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Oomme il le rau chaque année, le Saint-Pê1re a bien voulu 
,anv.oyer aux semaloiers la bênêdiction apœtol'lque .. 

Voici d'abo:rd le texte ,du té,lê,gramme, par Jequel Son Eminence 
le Cardinal OoulUé. archev,êq,ue de Lyon, a bien voulu solliciter 
,cette bé,nêdietion. 

Cardinal Merry ,l'el Val, Vatacan, Rome. 

CardinoJ.arch-euêque de Lyon présente au Sa.int-Père 
hommage de respec.t, oh~issance d pUt'é flliale de,s me»'.l,• 
lwes ,de la Semai,ne Sociale' réunis à ,Sain,t .. Etienne, ,sous· 
la prê,sidence de Mgr ~v,que Bwrapolis, et implore pour 
eu.a, bênédicti<.ni QIJJOsloUque .. 

f Cardinal OOUL,LIÉ~ 

Au nom du Ba.iot .. Pèr,e, le C'a,rdinal secrétaire d.'1Etat répondit 
aîosi : 

Baint-P~r{J ~grée o/vec affection JJ'aternelle k•ommage 
des m,embres Semaine Sociale, r,éunis ,à S,aint-lCtîenne, 
sous présidence tris vdnért. èvéque Biéra.paU..s, ,dans la 
conft,ance que se .tenant '/idèlernent' auœ en.sèignement;s et 
directions ,contenus dans les d-0cumsnts pontificaux sur 
l' act:ton ,s.ocf,ale ckr~'t'ienne,. la Semaine s :ooiale 'J)ourra 
aceompU.r u:n travail utile, s:a Saintett acc,orde à tous de 
gr:and cœur la bênédictwn, apostolique. 

Car1dinal MBRR:Y DEL VAL. 
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PERMIS D'IMPRIMER 
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Allocution p,rononcée 

par Mgr Dé·chelett,e 

MESSIEURS, 

Vous, avez rait ,choix du dfocès,e de Lyoll pour y oonjr 1a h uUiéme ses,­
sion de la s:,m,ain, $(Jeiale d'e Fran,.·e. Il vous a.g.réait de HV'enir au pa.yi 
de vos origines, sachant que; pour l,e,s insUtutfon.s comme pour les Jiom-• 
mes, il peut y avoir profil à méditer' auprès de so,n be·reeau .. 

Maîs, ce ·que vous désirie .z avant tout, c''était d'obt.e:nir de :nouveau un 
a11gustc, patr,onageî en volJ.liS mettant ,sous la jurid i.ction d'un Cardinal 
vènêré qui V·OUB a priodigué les marques de sa bienveîlllance. Vous étiez 
assu.,és qu'.il vous à,c,corderait de tout cœur une de ces bé·nédicti:o:ns aux .. 
qu.eHes, son âge; sa Jon:gue ,expérience ,et sa haute djgnité donnent tant 
de, prix. GeU0: bénédiction, vous I.' a ve:t reçue ; ma présence au mUieu 
de vous la renottveHe en ce mome:nt; oar e',est .bien lui qui m'env,oie· ; 
jiamais je n'ai pu dfoe• avee plus de -vérité- : Misit me Pat,er. 

Je suis heureux. de vous soubait·er la bienv,enu@ dans cette vi.He de 
Sa.int-EUenne o~ vom aeeuement de :si ehaudes sympathies. 

Sain.t~Etie,nne· n'a pas la pl'étenUon de vous, u.ffrir ce ,que vous av,ez 
rencontré: dans le·s v'ilfes que vous, avez visiUee. Vous :n'y trouverez. ni le 
prestige impos'ant de LyoD ,et de Mane.me, ni les magnutque•s monua 
ments de Rouen ,et d'Amiens, ni. le charme pénétrant de Bo,rdeaux,, ni 
les grandes ·figures historiques de Dijon, ni les, souvenirs, pa.triotiques 
d'Orléans. Mais n y au.ra. pourtant 'ci, de quoi ·vous, intérese-er. J'oise même 
dire qu,,au point de ·vue spéc"aŒ qui vous oce:1i.11pe11 .aucune· ville n'est plus 
digne de retenir v,o-tre attention, Sa'int-Elienne e·st par· excieUenice la ci'lê 
du: travan, du oommer,c.e e,t ,de m·i·•ndustrie. -

C ,est la ,grande i.ndustrie qui a. fait surgir la q1,1,es.tiQA SQ(lœ~le ou, ~Olllt 
aU1 moinst qui lu:i a donné s,o·n a.oYité. Or, le déve oppement d,e Saint .. 
Etienne date de l'apparition d·e la ,grande industrie. n n,est pre·sq,ue pas 
uni des ditlicHes problèmes que voos étudiai qui ne s'y soit présenté sous 
1wie rorme concrète et vivante. -

Ici on. se· .flatte dt,':l.voir connu, parfois même aooéléré le pro,g;rès, .indus 
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triel ; faut-il vous rappeler en passant que .le premier chemin de fer die 
France fut établi sur le sol que vous foulez aux pieds? lei apparaissent 
toutes les formes du travail moderne, avec des alternatives de prospé­
rité et de souffrance. lei on n"est pas à l'abri des épreuves du chômage 
et des agitations de la grève. Ici le patronat a souvent trouvé le chemin 
de la fortune, ma.is souvent aussi, je m'empresse de l'ajouter, a su doll• 
ner l'exemple d'une louable générosité. • 

Que n'ai-je le temps de vous parler de la population ouvrière, laquelle 
surtout vous intéresse? J'aimerais à vous vanter son énergie, son endu­
rance, sa bonté nativè. N'en soyez pas surpris. Ce sont nos ·montagnes, 
riches encore d'excellentes traditions, qui, en fournissant à cette ville 
les recrues nécessaires, lui assurent son solille éqvilibre moral, CQmme 
elles lui envoient les brises d'air pur qu:i la vivi·Oent, les eaux abondantes 
qui la désaltèrent. . 

Mais je ne veux et ne puis m'étendre davantage sur les titres par les­
quels cette ville se recommande à votre intérêt. • 

Messieurs, au cours des années dernières, vous avez reçu des leçons lu­
mineuses et fortes. Elles vous sont venues de prélats éminents, parmi 
lesquels je salue avec une émotion profonde celui que la mort nous a si 
douloureusement ravi, Mgr Dadolle, l'un des plus puissants protecteurs 
des Semaines Sociales. Que pourrais-je ajouter à tant de sages conseils 
dont vous conservez le précieux souvenir? 

Je me contenterai de vous rappeler ,ce qu'a été et ce que doit demeu­
rer votre œuvre : 

i o Un apostolat faisant rayonner l' esprit de l'Evangile ; 
20 Un enseignement puisant sa force et sa sécurité dans la doctrine de 

l'Eglise. 

I 

S'il y a de nos jours une question sociale, c'est que, de plus en plus, les 
liens sociaux se sont resserrés entre les hommes. Les merveilleuses dé­
couvertes de la science; en transformant le monde, ont fait tomber bien 
des barrières, presque supprimé les distan~s et multiplié partout les 
points de contact. Il semble que la terre soit devenue subitement plus 
étroite; les hommes, même les peuples S'y ren-contrent avec une facilité 
inconnue jusque-là. 

De cette concentration de l'humanité peut. sortir sans cesse la paix 
ou la guerre ; car si l'homme n' a pas de meilleur ami que l'homme, li n'a 
pas non plus de pire ennemi. 

Plus que jamais, il devient donc nécessaire de lui prêcher la frater­
nité. Mais quelle voix sera assez puissante et assez persuasive pour lui 
en faire comprendre les leçons ? Il n'y en a qu'une, la voix de Celui qui 
a dit : • Je vous d-Onne un commantùment nouveau ; de 1Mme que je vous 
ai aimf8, vow vou11 aimerez ks uns ks autres, » (S. Jean, x111, 34.) 

L'oracle divin a transformé le monde. Sa vertu, heureusement, n'est 
pas épuisée, et lui seul peut encore y maintenir la paix au milieu des 
bouleversements qui ]'agitent. 

Certes, je ne préte111ds pas que ce sentiment de fraternité chrétienne, 
puisé dans l'Evangile, suffise pour donner satisfaction à tous les besoins 
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d'ûlle SQQiétê en travail dtoliS~nisation~ Il n,e dispi_!n$e pts de Jtéhide des 
p,roblèmes, du temps p11ésient. Mais, par:ee, que beauco,up de ces pro,hièm.efl, 
ne pourront reeev,oifi leur s,oluUon que lentemell. t et sou.v,ent d''une ma .. 
nière incomplète, il se présente,, p,ar le rait, comme l"uni,que mo,y,ein de 
maintenir l"harmonie dalils le corp.s, social ;lui seul peut établir u.ne sorte 
de trêve de Di.eu qui é,loignera le péril des oonJlits tant ,edoutés. 

Nous. n1 avons ,qu'à rega.rde.r ,a.ut,ou;r de n,ous,pm.ar comprendre quell.e 
innueneé ,saluta.h11e peut exercer la fl'\Qternilé ch1'étienne. Dans Je monde 
ouvrie,r qui 'Vit sous JlOS yeux, la plainte, par bonheur, ,test ni u1iiv'er­
selle ni coolinue. Nombreux ,sont em::ore1, grAo.e ,à Dieu, les établissements 
jod,ustrieis. eoJlecUfs ou J)adiculiers,, ,où la ccmco,rde m,gne en'tre patrons 
et ·ouvriers. Pourqu,oi? parue que les uns et les a.utres1. quelqueJ,o.l:s in .. 
wnsciemment, ont, à cœ r de, puisft'r dans un ,esprit de justice et d'amour 
la règle d,e leurs relations ql!lOtidiennes., 

S'il arrive, au contraim, que de douloureuses c01:1.vulsions, tourmenterrt 
le, monde des travailleurs, <:''est qu'un souffle d,e haine, y a pénétré. Il en 
!ut ainsj dès le début des doetrines socjalistes.. Çl La propa,ga.nde du eom­
, munismej disait un observ,a.teur de ce 'lemps-là 1 Henri Heine, possède 
a un langage, ,que chaque, peuple comp,rend ': les éléments de ,cette langue 
œ.uni:verseUe sont aussi. si.mp1les que la faim,, r ,en .i•e, la mort.Cela s.'ap .. 
a prend laeHemenl ,(f) )l . Hélas ! la tradition de, cet espr-jt révoluUon .. 

naire s;est c•on.se:rvêe ; l,e langage dei certains novateurs de nos jours, ne 
diffère, p,as de celui de leu,rs frères ainés,: (f L'idéal mo,ral de la dasse ou·­
il: '1'riére, no,us :,edisaiit-on H n1y a pas :longtemps~ c1ëst la guer-:re ao:ha'rn1ée 
11; sans relâe:he:1 déclarée a,ux autres classes, pour la reconnais anee et 1,.af, .. 
11: ftrmati,on de sa force (2) 11,, 

La qu,e.stion. sociale ne demeur,erait pas quelque, chose de si irritant,, si 
} ',esprit, de i~Evangiile étaitt mieu.x C•onnu et surtout mieux appnqué. Et 
q!it1'on ne vienne pas nous object-0r qu;il est :supedlu de répéter de,s for­
mules devemie.s banales à force d•avoir été prêc ,ées I Ne voyons-no,us 
pa:s renaitre, le dtmger· de la guerre des classes,? Qui peut nous assurer 
qu~en préparant des oo,aUtions d,intérêts,, Je syndiealisme. cette puissance 
nouvelle de ),heure prisente. :o,entantera pas des coalitions de ;combat,, 
eapable.s de nous Qonduire aux plus crueUes extrémitês? 

At aohez-vom donc plus que, jamais, Mesfi.eum, à rapost.o1at de jus­
Uoe et de charité qu'est votre œu,..-,e. Conti,nuez de recom.mander à cîha­
oun l"amour, de ses frères et l'aic.tomplissement ,du devo:ir ,sociat C'est 
peut~êtifla ce qui nous manque Je p,lus, e:n Franic-e. n tro,p g.rand nombre 
d 1'hommesj même parmi '_es. gens de· bien, eherche:nt leur avantage par­
tfouUer ; 1e siens de Pintê:rit général est trop peu répandu. Chez les uns, les 
devoirs. de la propriété et fa fonc.Uon soeiaJe, de la richesse sont i',gnorés 
ou mê,oonnus. Cbez, J.es a,11t.res1, on ne parvient pas à se dégager d'illusions 
dangereuses, ,o,\IJ on n'a p~s, la force die r,enonoer à ,des oonvoitiises cou­
pables. L'égois,me humain :s.''est prodigiew;.ement accru, par suite de tous 
les pro,grès d.e la civilisation et de )a richesse. Il faut le co,mbattre aussi 
!bien chez ce11x qui v,oudr,aien't ne rlen abandonner que ,eh.ez. ceux qui as•­
p,ireraient à 'tout p:rendm., Trava.1ler à dimi,nuer ),égoîsme, c'est travai1-
'_er à étendre le ,ègnie de la paix sociale, 

(1.) Twa~.&lT' .. D.üliGlli', H'i.$'4ir--. de ta MonorcMe de jHill6t, h)me, VI, P• U8. 
('l) ù M'oiiM"'""''liU st'ltialïstit, :ma:i-juin, i9H. 
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Nous lisions de , ,,èwment dtns l'une de 1;1.qs grandes Revues eette 
réfiexion qui. ne manqu,e pàs de j uslesse : " La solidarité .monte ,dans les· 
institutions et les lois ;. n :n'·est pas sO.r que )'êgotsme ne monte pas dans 
le âmes .. » Pour dé ,uire. efflcace:ment l',égoisme,, c''e.st l~âme eUe-m,A.me 
qu'il fa.ut aUejndre .; -eHe: est la cita.delle d,ont :1e siège s1lmpos1e si Pon 
-..•eut obtenir une p,a.ix durabœe, 

Soyet donc apôtres. Messieurs; adres·sez.-vo s .aux â.mes; port.e.z-leur 
l'e:sprjt -de l"Evang.ile, cet,, dans, ce but,, efloroez--vous. d.e rempUr de plus 
en pfo_s les v{ltres :de l'amour· die notre, di vin Sa1iiJv,eur'. Un d.e vos plus u,. 
lustres, précurseurs, M.. Le Play, a prononcé à la fl:n de sa vie cette beUe 
parole : « Pour faire· du bi.en aux ho,mmes, oe n1 e:st pas assez de les aimer,, 
-si l)oR n'aime pas en même temps Notre-Seign.etrr . .J ésrus .. Chrjst U ). »· 

Il 

Votre œu.vre ,est une œuvre d' apostolat, toute pénl!trée dé l'esprit. de 
l'Ev·.angHe. Elle e·sl de p,lus une œuvre d'e,n.sei.gnement q11i puise sa fo,rree 
et sa. sécurité dans la dodrine dé l'E,gli:se. 

~ -fai:s, est-ee que l'Eglise a une doctrine e·,n matière de sociologi,e? 
L'Eghse n"est pas chargée de ,[air;e: i,ci-,bas de l'éoonomie p,oli jq-ue et 

sociale ; ,eUe n·1a pas mission d'assuraer directem.ent. le bonheur temporel 
de rhumanité .; l'étude des questions sociales n'e:s.t pas dans .sol domaine 
poop-r,e. ?.fais, comme eette étude ne saurait se hmiter a.ux phénomènes 
sociaux et que, nécessairement., eHe ,est amenée à scruter les ptintipes, 
sur lesqu.els repose la soc:jété eHe-même., 1'Egli.se a le droit d.,jntervenir 
et 'd,e fa.ire entendH· sa v,oix; CH eUe est la dépositair--e d,eis vérités révé-
lées,, .la gardien.ne ,et l'interp,rète du. droU na.turiet • 

Vo"Jà pourqu.oi les So\lverains Pontifes,,depuis cinquante ans et plus, ne 
se las:sent p.as de· p,roclarner la v:raie doctriHe en matière s,ociale con t~e les 
nova.teurs 1qui 1 attaquenl et a dé·figur-ent. Aux eélèbres B-uUes ,d,e Gré­
go,ire XV[ et de P'ie IX (Mirari '1os et Quanta. cura) se so~t ajoutées les 
admirables Encycliques da Lê-on XlII t si connu.es ,de v,ous,. 

Ai•,Je besoin de vous rappeler que Pie X a continué glorieusement la, 
tradi li on de ses prêdéc,esseurs? 

Vous aurez. à cœur·, Me-'Ssieu:rs, de méditer spècialement la Le 'f.~ qui 
a ê té adressée aux êv lques de France le 25, ao·'lâ. t i 9 t 0, quelques j ,ou.rs 
ap,rès votre assemblée de Romm. 

JJ ~• a d.a,ns ce :grave document d.es ensejgnement$, dont la portée s,é. 
tend bien au--delà des c1rconstances pcartfouUères qrui Pout p,rovoqué ; 
vous y trou verer. pour votre œuvre des lum iè,l'ie:s et des encouragements 
du plus haut prix. 

Le Pape n'a que de.s ,éloges. pour ceux qui eherehent à pr--0eurer 1r la 
plus grande somme de· h,ien--êt,e possible » à fa société et cc à c;ha,cun de 
~e,s membres par la fra te,nité ll, Il dé-slrie « de t,oute S,On âme )j qu'on oba 
tlenne cet heureux résultat.. Ma1s da soin de nous. mett'm en garde oontre 
les ,chimères et les sophismes. Il rappeUe ,q~il peut Y. avojr « un a.m,our 
mat entendu des !a'"b[es » ; que ~ l~s, vrais a.mis du peupte ne sont ni ·r-é-



-voh1:Uonnaire$~ ni n,o,vateurs, mais tradfüonnaHsle •; e,t II qu'il n'y a 
pas de· vraie fraternité e;n dehors de fa charité ,chrétienne (J) •· 
• Entendez-le nous dire encore que, lotsqn"il s •.agit de ·préciser les p,oints 
de· doctrine dans le domaine social, il ne suffit pas. de U11e :1,Evangile.1, ,en. 
l ,interp11Hant sans, c-o,ntr6le et avec les seules inspiraUons de la eonsoien,ee 
indîv.idu.elle. Ici, comm,e: en toute· ,autre matière de d,octrine, I.e mag.is­
tère de l'E,gUse d-evien,t indis:pens.able ; faute d,y avoir recours, on s'ex­
pose à tomber dans de· regreU,ables erN:urs. 

Vous souvenez-v,ous du rameux écrivai.n rus•e, Tolstoï, quii avee un si 
,grand ret.enUsseme·nt, se posa en réf ormateu.r de 1a société? U 0 ·1 avait 
\IOub1 d'a.ut·re matbe que l1Ev.aI1gile1, l"Evan,gile isolé de l'autoirilé d.e 
toute Eglise enseignan:te. ·Quelle doctrine ,en tira•t•i1?' ne ,loctrine d'a .. 
na,ehie•. • 

Que d" ailleu:rs on ne s'y méprenne pas : les conseils de prudentë et 
de sagesse renfermés da:ns l,a Lettre· de Pie X ne sont pas pour ralentir 
votre zèle. Non seulement n n,e veut pas qmi notre au.en ion s,e détol!l!me· 
des p1•oblèmes sociaux.,. m,ais il insiste, au conb.ail"e, pour qu'on les étu­
die, avec soin .. l1 j nv-.ite m,ême Jes évêques à choisir qnelques.-uns de l,wrs 
prêtHs p,our les. ap,pnquer à cette ét1œde1 en .indiquant de qu.elles qualités 
iœs devront être: pol1rvus; ils seront l'i actifs, et d'esprit ·pondél'é, mun:is 
des grades de d.octeurs et p-os,sédant parfaitement }''histoire de la civUi­
sati0;n ,antique et mod.ern.e. ~ 

Jamais, ,ce me ·semble, l'idée qui. a p:rés,idé à. l'établissement des Se·• 
maines Soci,ales n''avait reçu unil· oonsécra.tion aussi expUdte et llL55i dé­
-cis.ive. 

E:.1 face de ce1ax qui, p8.J' leurs théories et lieur propaga:nde, se posent 
e-n. adversaires de Pordre social,, il est nécessaire de préserver de toute 
allêraUon, de toute erreur, les grau.des aoUons, d's:utorLté, de liberté., de 
.Justice,. d'êg,a_Uté et d.e fraternité, t ce sont là des principes, es,sen:tiels et 
immuables, des vér'tés inrtangibles. 

Mais c:es rondem.ents une, loi,s :sauvegard.és., ,on peut explorre:1 li biement 
I.e oihamp, :si v.aste des qoestio,ns sociales., et c'est ce: ,que v,ous faites avec 
la p,lws. louable persévérance. U vo,us appart.ient de-leur donner les solu­
·tions qui vous, p,ara:ltMnt les m.eilleu!l'es, après avcl'."r mQremen.t exa.miné 
et discuté les raits, pe-sé les c.ondiJtions et les exigences de la. vi,e réelle 1, et, 
fait appel. s'>il se· pel!lit, à. l1 e:xpê1rience des p,raUciens de} industrie· et des 
affair,es .. Vous :savez mieu:x ql!le personne ,qu'une seience soci.ale q:u.i sè 
s,ê,parerait de la réaUté vi -vante deviendrait :art:iflcieUe et stérile. 

Votre dis-tingué Pré1ddemt d1s,aiit à Dijion ,en i006: it La besog.o,e que 
~ n.mu poul"$uivo:ns foi est pour le,s gens. d.e fo,i une besogne tout à .rait 
« traditionnelle> et ctest en prenant fid,èlement et r.igoureuseme,nt notre 
« point d'app11i dans. la ll"-adition r.athoHque que nous nous. effo~ons de 
« prendre notre é,lan vers 1 a venir.. » 

Co,mbien j1e vous félicite) M:essieul"S, d'uni'r Je respect de la. tradition à 
l'amour du progrès l Ctest en. oo]a que eonsist-e la vêTita.hle sagesse, celle 
dont Notre-Seigne·ur J~sus-Christ hJJi~mêm.e a donné la. l'ormule; quand 
i.l a fait l1,èl~ dê et père d ,e, :f.anullê qui ,sait ~ tirer ,de son 'tré&or des ebo­
ses nouvelles. et des cbos,es ,anciiennes :>,\ . C'est ainsi qu'on prêp•are les 
conquêtes du lendemain sa11:s se détacher de, oeUes die la v,eille ;. c.,,est ainsi 

{f) Lettre de Pie· X. 
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qtt',on Urie parti des avantages et des riohesses de son temps sans, en. su­
bit- les entrainemen.ts dangereux. . 

1Qoe oe,t esprit soit tQUjiOU.rs le· vôtr,e; M,eissiie·U:rs ! Avec vous t:ra,vail1ell t 
à 1 a même œu vre vos frè,es d'Italie, de· .Bel gi,q~1:e, d'Espagne; d' Alle·­
mag1m1 de HoUande ; matchant. sur vos traces ils s•,efforeen:t à l'aide des 
mêmes ;principes, de rés,oudre les .mêmes pro,blêmest bien que pla:eés ,danes 
des milieu . .. diffiërenls. En songean·t à tous ces généreux e.fforls,, on ,a l".iim.• 
ptassi,on qu''un large courant de lumière ,et de chaleur passe dans l11;t 
mon.de du travail pour· W'éclairer et le vivme:r. Qutn plaise à Dieu de bé-
nu· toutes ·Ces borinies volontés l • 

Mettez~vo,us dono à l"œuvoo avec eo,nfance ,et avec courage~ avec eon­
Hance1 puisque voUJs avez reç:u les bénédictions de l'Eglise ;, avec ,cou.­
rag,e, comme H c,onvien:l à des hommes ,de convicUons ,et de foi., 

Les disciples ne manql!l!eront pa.s ,aux mattres, ; ils sont acco111rus de 
tous les poh1ts de la France. Les. ma1tres ne tromp,ero:nt pas l atte·nte des 
disciples ; ,ear ils n'en sont phis à faire la. preu,ve de leur savoi:r. 

Les uns et les a11t:res, dév,elo,ppez activ,emen't 1e programme .. élaboré, 
par votre Commission. G''est du travai lt de sa. naturet de ses forme:ih de 
son but que, vous vows proposez d,e vous e:ntfiletenir .. 

T'andis que, réunjs dans vos salles d'étude,, vous dissert,er--ez sur le· lra.­
van avec compétence· cl dans un but d'apostol.a.t, vous vous ,souviendnrz 
de ,c.eux qu·1 près de vous. s'y Uvrent au dehors, ,otre cité stéph.anoist1 
est une .rucbe dont l.es abe:"Ues sont sjnguHèrement d1igent.u. Cont·r,ail'è .. 
m.ent à te qui M passe ameurs, n y a. mime tefa de ses ,essaims qi,e vo:s 
yeux n.e pourront atwindre, paroo q,u'ils ,opèrent ,en des galeries aouter-, 
,aines,, 

Pàr'llli oes innom:brabies tra. vameurs I H ,e;n est. !beaûcoup guœ,1 sans doute 1 

ntauroni pas ,entendu parler de vous et qui ne s intéresseront pas à ·vos 
,études. ,Et cependant., c~est :!Pour eux ,que vous vo,us êtes assemblés. n y 
a ent:re leur labour et. le vô:tre un lien invisible, mats :réel Votre ardent 
désir est ,que le· second vienne en a.ide au premier. Ou:vriers de la p,e.nsée 
·vous n'a.v,ez d.".autr-e ambition que d.e servi,r· vos frires dtt trava·1 manueJ . 
Ah! ,queUe jo,j,e pour vous, si, gr,âoe· à vos études, leul"S mains trouvaient 
un jour l'outi,I moins lourd, si dans leur humble logis, entrait un. peu plus 
d,e bien être. surtout si leurs âmes se rapprochant ,du Dieu de JtEvangi e, 
:l,ou.vraient da v·anbge à la lumière et à la paix 1 

Par une heureuse inspiraiUon d:onl je ·vous félidte, vous avez, dans vos 
journé&s ,ésie·rvê une place plus grande ,à la. prière. Demandez à. Dieu qu 11 
se fasse lui~même votre guide ,et VO'tre ro:r,e.e. Offrez-lui dès ce matin v,os 
e,sprjts ,et vos c,cetms,, ot p,uisqu.e nous cé:lêbrons auj,our<Plnd 1a [êt,e, d:o 
saint lgnaee: ,de, Loyola, je vous invite: à inscri ;e, en tête de v,os travaux. 
]fi devise qui lui était , hèl'le' : « T'out pour la. plus gi-ande gloir,e de Dieu! !;l 



En ·raatrge de la Semaine 

J(,o.uv•,a ,u ,/,cor. - /fou.,.,11,,, almosphir• . 
.Co ,t:UI du F:rttPttll - .&a-8 .s.rvœn,I& de .la m·,achlne. 

l(ulHlm• ,1t1p11. - · Clttzleur ! 

A un an de dmtanœ, quel ,changement de déc-Or et ,d~a.lmosphêr,e 
Nous voici IDoin ,de Rouen, de ses ,églises dentelées et aérienne-s, de 

ses ruelles aux :maisons, moyenâgeuses. de ses quais encombrés, de 
na.vires, de ses horizons ~poreux ,et fuyants. Noï s voici plus loin SUI' 

tout des cap,~iœs de son ciel et de la m,ollesse de son air. 
Un,e ville industrielle .sera., cette fois, le lieu. où nous feroru; halte; 

une viUe .sans histoire millénaire et sans conquérants. fa:meux, une ville 
dont !a. cro.~ssa.nce hâtive ne doit presque rien au passé et dont l'acti--• 
vité n'emprnnte au trava.il d'antan auoune de ses formes,. 

R,esserrée: entre ses colbes. fu:m.aute ,et poussié1reuse. bâtie de ma,i .. 
son.s ma.s.sives.1 héri:5sé~ de hautes cheminé.es. elle est la cité du trava.i:1~ 
le chantier moderne bruissant de vie; et de rum.eun. 

Le sol mouvementé sur teq ue!. • eUe s.• étage ,est to,ute sa richesse : 
éeUiec é:trange et :m,erveilLrox. il porte ,en :ses fla.ncs la bottme noire 
qui fait flamber les fours et couler. au sein des usine$ rougeoyantes,, 
les fleuves d.e fer et d 'acier. 

De ses profondeurs mo,ntent et déborident't inte6Samment., des for,œs, 
que les sièdes ancit:ns .nil'ont pu eonna:îtr-e et qwi ont boule.versé le 
monde. Leur présence et leur action sont partout ici per:ceptibles .. 
BU:e:s commandent le rytlnne laborieux de la cité, le mouvement dè 
ses rues. le !labeur de ses jours et de .ses Dllits. Ce sont elles qui vibren·t 
dans l'atmosphère~ qui fo.nt gronder les murs et haleter les machines. 

Avant· qu',elles aient fait irruption. dans. la vie de la. cité, Saint­
Etienne en Forez. n'était qu1un bourg paisibl,e, habité :par une :popu.­
la.· fo,n, d.e tisserands., Aussitôt en travail, iI leur .a faHu tou.t un peuple· 
innombrable de servants dociles et empressés., N o,us connaissons depuis 
longtemps, ce peuple .. Sous· les t~nu,es im.posêes, par les rudes discip!mes 
de l'industrie, sous les faces nob:,cies ·par la. iumée ou ba:.san,ées par 1~.a, .. 
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deur des feux de forges, nous retrouvons la race des montagnes fami­
liêres du Forez et du Velay, race robuste et laborieuse, dont l'âme spon­
tanée et san, détours s'exprime en des dehors de bonhomie et de facile 
enthousiasme. 

Loin de leurs montagnes aut sommets. arrondis, loin de leurs vallons 
semés de bosquets de pins ou de roches aux tons de rouille, les paysans 
foréziens et vela.isans ont constit.ué comme une armée formidable tou­
jours en manœuvre, toujours sous la menace du danger. 

Servants de la mine, ils vivent dans un impressionnant corps à corps 
avec la nature, au food des galeries ténébreuses où si souvent la. mort 
les guette. Servants de la métallurgie, partout ils actionnent au cours 
d'opérations multiples et délicates, des masses et des forces écrasantes 
dont parfois le contact brutal les blesse ou les tue. Seuls, dans le nom­
bre, les passementiers ont garclé quelque chose de leur ancienne condi­
tion. Dans leur atelier familial, sur des métiers perfectionnés, ils conti­
nue de produire le ruban soyeux qui longtemps fut le monopole de 
Saint-Etienne. 

Après avoir connu Lyon, antique carrefour des races, centre de vie 
religieuse et commerciale ; Orléans, la ville du souvenir où bat tou­
jours le cœur de la France ; Dijon, la cité lettrée et bourgeoise, fière 
de ses tit.res politiques ; Amiens, la Venise du Nord, gardée dans son 
passé par sa cathédrale et ses canaux dormants; Marseille, colorée et 
bruyante, porte de l'Europe ouverte sur l'Orient ; Bordeaux élégante 
et policée, jalouse de ses anciennes franchises et de son empire marilime; 
Rouen, miroir qui se souvient des siècles passésetquisourit au présent, 
après avoir communié avec toute cette vie diverse et nuancée de nos 
provinces françaises, ne fallait-il pas qu'un jour nous nous arrêtions 
ici, afin d'y prendre un plus immédiat contact avec la réalité des pro­
blêmes que souJ.ève la vie fiévreu,e et magnifique de notre temps? 

Ainsi l'ont désid et voulu ceux qui nous y appelèrent. 
En cédant à leurs vœux, la Semaine sociale se rapprochait du lieu 

d'où elle partit, il y a sept ans, pour faire son tour de France, 
Pour les institutions comme pour les hommes, n'est-ce pas un besoin 

que de revenir au berceau de leur enfance, afin de s'y renouveler dans 
le souvenir des premières et décis.ives émotions? 

Nous y voici -donc ! Dans quelques h.eures, nous allons voir se re­
former cette université voyageuse dont l'heureuse destinée fut de 
s'attacher, en dépit de ses pérégrinations, le corps d'étudiants le plus 
fidèle et le plus ·nombreux. 
~ Un mérite nouveau s'ajoutera., cette année, aux habituels mérites 
des auditeurs. Depuis cinq semaines, le .ciel n'est point sorti de sa se­
reine immuabilité. Une chaleur croissante, qui déprime le corps et 
engourdit l'esprit, sévit sur nos régions. Les nuits sont sans fraîcheur 
et sans sommeil. On se lève, le matin, en appelant déjà les apaisements 
des boissons glacées. Des amis rencont.rés dans la rue vous disent, l'air 
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encourageant : i~ Comme cela, vous aUez a ·oir toute la. j,ournée des 
réam.ons !. Vous en avez une santé ! C',est en. hiver ,que vous devriez 
pla,cer votre Semaine :sociale ! i> - Faibles hommes 1! Vo,us ne .savez 
pas .c-e que sont les semainiers.. Us en. ont bien vu d'autres ! 

Dans cette rucbe immen5e ,où chac.un poursuit sa 'tâche, Wa vie n'est 
pa.cS, or,ganisée pour les oisifs ou les gens de passag,e .. On y compte peu 
d'hô,tels, et ceux que .]'oil ·peût aborder sonf remplis .. D~ là, une :redou .. 
table q uest •1on qui fa.illit -un mome_n~ oomprometûe la te'nuë d.e i:i,,os 
assises. ]t. faUut,. coûte que c:oûte_,1impmvi.ser des ·gues . .- Les affiches 
placardées sur les :murs témoignent qu'on a r-équ.isitionnê des chambres 
ch·ez. Phabita:nt. U y a des s·emainiers dans tmis les· garnisd:isponibles.· 
n y en . .a deux œnts. log,és ,en dortoirs au P•ensioilnat Saint-Louis et 
l"on en trouve jusque· dans des diniq ues ! • 

Ce dimanche soir, après 'une journée lourde et ét'Ouffant ,. ;e ciel 
s est assombri et une averse est venue :r.afaichit' l'atmosphère. 11 fa''t 
bon. L1on respire! Est-ce u:n pré-sage? ... 

~:,fui,• I• la S•mtl'in« $l,pn·ano/$e .. 

Jr'f:$-H à lt1 ~ranl'egll••· ~ 'lflminiac,wn•"·'S· 

La vine s'est éveillée sous. on del radieu.sement pur. Vair matinal 
est d )une fluidité et dune, fraîc:beur idéales,. C'est le p,rivilêgé de l'alti .. 
tud.e oi nous. nous ·trouvons. Au moins, les corps soumis aux dures be .. 
sogn.es peuyent se tiefaire dans .l'apaisement appo,rtié par Iles nuits , 
Nous sommes en effet sous. un climat de. mootagn . P:eu de nos audi­
teurs. y ont pensé et ce sera la j üste récompense de Jeur courag·e. Comme 
po--ur· ae,croître ce:tte impr,ession, un atteI.a:g:e· ëampag:nar.d, trainé par 
deux bœufs p,lacides, s'avance dans a rue. d~.'. Treuil Voilà qui met 
une -riote inattendue dans le déoor d.e la grande viUe indu5trieHe 

Sur la place de l'Hôtel-de-Vi11e, au carrefour de-s rues ,qui montent 
v ,e:rs les hauts ,qua,rtiers, l'animation ·est intense .. On se lève tôt à Saint 
Etienne·. Depuis fo,ngtemps déjà les sirènes des usim..es ont déch'iré l' a:ir - . 
appelant au tra.vail la. fou le des ouvrie·rs. I,c . dans le ,centre, ctes,t la 
fouie .artisane' ~t.coJfim.erçante qui va r.ep,rendle sa ·tâche ·nterrompue .. 

Instinct~vement, tout en n~us _dirigea~t vers la, Gra.nd''Eglise où 
doit avoir lieu la messe inaugurale, nous dé,1.sageons les passants qu i. 
se bâtent. Haf.ran't chez' certa.fns Œa q·ua.Utê· de « semainiers n. Les arri~ 
vées ont dû se: suc,céder,~~-~pui_s :hi,~r ~:a. soir, Serons~nous a.u complet?· 
, ,e$ l1ogements n'aur-ont~Us l"as donné füm. à. tro,p de surprises? ... 

Sous le rafistolage de sori toit d.e hang.a'I.", .avec ses pierres mangées par 
le temps, la façade de la Grand Eglis,e fait penser au visage d'une vieiUe 
aïeule centenaire. Seule. sa porte centrale moins ancienne, accuse encor,e 
,quelques détaih,.de, sculpture élégante. Tou.s tes autres tr-aits de lêdifice 

2 
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se sont co,mroe fondus et. eifa.cés au cours des âges. Sur son seuil. quel­
•ques semainier.s se rencontrent. Ils ont comml! l'air conte.nt de se r,e& 
trou er. alors ,q1.!.1Je> sans doote. ns ne se sont jamais ·vus. -lais ne vien­
nent-ils pas tous ·poussés, par la même inspir.a,tion? 

Vite, entrons dans l'église,, Les mmutes d'attente y sont moins 
J~gues. 

Au-dessus de .nous, un v.i:eux carillon s ébranle. Les 1iotes, ,de son 
chant primitif accompag.nen Ue bruit des pasqlli se pressent et des porle~s 
q:ui battent avec un son êtoufJé. Puis, ·un. silence :: J.',église ,est pleine .. 

ous sentons derrièite nous le f:r.ém:issem.ent d'une foule. Enfin, S. G. 
Mgr Déche lette parait, entonré d.u clergê. et la messe commence,, durant 
que le chant du Magn.i'.ficat s~élève vers les viemes voûtes. 

De quel cœur attendri et :reconnaissant ne répétons-nous pas les 
·trophe.s d'aHégr,esse . Depuis ses o,rigines, • )a Semaine sociale a g!l"andi 
au bruît dies :iuttes souten~es par l'Eglîse. de Fran.ce, pr,en.ant sa. part 
des souffr.ances, et de·s deuils parto,ut multipliés. mais., comme l'Eglise 
elle-même, gardant au e,œur la flamme d1espérance. Associé,e par sa 
brève histoire à cette phase hér,oïqu.e de la vie d.e l'Eglise témoin des 
,uprêm.es s.sa,u-s menés con.tre les institutions reHgieuses elle .a mis 

son. h.o,nneur et sa j,oie à redire .au mo,nde étonné les vérités sociales 
dont il r,epousf>ait findispensa.bie fo,r'cê et qui hii manq_uent affreus~ 
ment aujourd'huj , Avec 1 incomparable profondeur de sa sollic1tud·e. 
l'Eg,ljse que ta.nt de maux pressaient, n'a point cessé de j.et.er siur cet 
humble effort un regard ,d'encouragement e , de prédUecti.o,n. Après 
sept ans, voici qu'un nouveau témoignage nous. en est donné. La douce 
et ray,onnante .figure du Cardinal de Lyon,, ,qui bénit nos p 1remiers 
gesm et nous prodigua, à. tout instànt; ses conseils et ses marques de 
bonté,. p_lane sur notre assemblée et. par la bouche de son repFésenta:nt,, 
Mgr DécheleUe,. nous :fait entend:re ses paternels ense ·:gnemen ts . 

.Av·-ec un respe,ct füia.11 nous ,ocouto:ns cette pa'l;,ole qui nous rap,pelle 
no . origines, qui nous montre: mo,trc mission, avec ses gra11dcurs, ses 
dangers et ses moy,e:ns de sauvegarde. 

Et maintenant. nous pou ons aller au tra.i.•ail. 

.;tu P•nsionnt1f ,Soint-.&ouls·• - ,C:ad'n d• p1l•in· air . 
.&• p·olnf d• ·vu,e chr,llen en Economie Social• . 

.&• moment ,dllici•.ur .. - J>nmlir, tal>I• ,d',J{8t•• 

Modeste de façade, voisinant, dans une ru-e peu animée·, avec des 
maisons de rapport, des, entntpôts et des :fabriques, :te Pensionnat 
Saint-Louis ,cache, sous ses humbles a ppar,ences, un cadr,e dont on 
était loin de deviner · ''ampleur. 

Três vite, les a:uditeurs famfüers ont dêco-uvert les anes et les g·rands 
espaces o,ù va pouvo·r librement s'ordomiel" leur v-:ie de tous les jours. 



- 1. -

• t d' __ bord, au bout d . uuc • c aUie·, !a, a.r 
de • , . " -tnmi nt. la. lumi • m illilti onc!ll u 

~ en ampluthéâu-,e qui • aux: cours à , ption,, y 
,us • • n tourn.an t n 

a . le _ et {, rm - d n,cb.es et 
, , u un J 
t semée d',M"bre moins ,o • . l'oppose, 
'ho neuir, tvuj,ours n bordur,_ d'un n .· 

o • d • .· d nom rc •• a.·u.ramt. I_ c . e , 

l en embl, dune frakltenr de pl in . , nt. 
pa..r cet m 

Sans b • i ·er, ro 

dans l Ue d, 
od •,· ·han ' · · • e 
fai . 
G. u 

ra·tJ· · " 
nu s10 n . 
de lL d :Mun. 

Au , e:hor 
u -lqu 

t D • 

ne s ,i CJl 1 
ln01!.1.S ga.gn 1 ' a -. • · ,e C •• 1 u .l Olf 

n . 
• nt je 

• nec-, 
n 



- 20 -

Hf: c'est mlire bon e sêdeux tra. ail qui commence et c',e-st la Semaine 
socialè qui continue.,. 

De sa voix: claire qui jaiUi.t comme un flot p.re-ssé, Henri Lorin. com­
m.ense maintenant son cours ; il redit ,encore, sous une forme, plus syn­
t bétiq oo et plus vigoureuse, œe point de vu~· qui est le nô,tre dans l'étude 
d.es p,rob~.èmes relatifs au capital et au ttavail. Cie point de vue es.t celui 
auquel notre s.ociét,é se placer.a:, dans, un avenir •C•edain,. quand elle 
aura ,épuisé l empirisme matérialiste .qui la guide da.ns ses, œuvres. 
Il viendra un moment en eifiet, ou l'on se résoudra à. traite·r, doctrina .. 
lement et pratique·ment, un homme comme un homme e ~ une ,c~ose 
comme ut1.e eh.o.se. ou 1 ''effort de progrè-s ne, se trO'mpera ni de moyens, 
ni de but, en ne sacrifiant plus, oom1ne H le fa.i.t frup souv,mt, l'homme 
à la matière, le tra. an à la. spéculation, la riche.sse humaine à la ri­
chesse bru tale . Cette loi de subordi.nation d .e nos actes à une iin supé­
rieure, est inscrite dans le Ca'téchisme comme son souvenir de,meure, 

iconfusêm.ent aQ fond. de fa conscience des masses. En la prodamant. 
en en approfo,ndissant, pour notrie pr-0:pre ro-nduite, Jes exigences, nous 
ne :raisons qu'ac.comptiir :nob·e propre beS<:!gne de chrétiens soucieux 
d',établir leur vie dans la lo.giqoe de la vérité r,eHgi,euse. Que si, par 
hasard. c,ertains sont frappés, et ét,onnés pat la. nouveauté apparente 
de cette loi, cela prouve ·tout simpl,ement qu~ns l'ignoraient ou ,gu~ils 
ne :ru~a.vaient jamais mêd~tée. 

Les Semaines sociales auj,ourd'bui répandues dans tant de pays, 
partout ,entreprises p,a.r des penseurs, et des hcmmes d'action; catholi-· 
ques no,toires., peuvent bie:n différer dîallur,e et de cadre extérieur,s : lu 
moins, s'acco,rd,ent"'eUes toutes à rappeler· ces p,rincipes essentiefs que, 
l'Ecole sociale catholique est aUée elle-même puiser dans les enseigne--• 
ments et [es traditions de l'EgUse.. • 

Tout n.:~tt1relfoment, ces pensées s 'imposent à l'esprit ,en suivan fe 
~é:v-efoppemeat du cours d'Henri Lo,rin,, après 'la beHe lettre dans, la .. 
queUe celui •qilil • ,est le chef inc-0ntesté des catbohques soc:iaux, ~I. de 
Mun,. affrme avec nous ,que, « den d''effi(.a.ce ne sautait être tenté .. 
si d'abord rho:mme n',est envisagé dans ~a oonditron que la création 
lui .a :faite. 1i 

Mais, en dépit ·de ·1a con ktfon qui l"anime, notre prot:esseur c[aint 
d'imposer à ·son auditoire une trop longue a.tte:ntion. Il reprendra cet 
aprês~midi, la seconde partie d&; son étude. ~ ous :finissons airn~i, dans 
la durée normale. notre première s.éance. C'est le moment délicieux 
qui noitœs avait maoqué. au mJUeu de notrea hâte, à Rouen. La foule 
d,es auditeurs gagae-!es terrasses ,et JOyeusemen t p:roœde à de-.s recon~ 
naissances ·pleines dJ'imp1:évu. Il y a là, rassemblés; des auditeurs, de 
soixante et onze départements.- ,Beaucoup qui donnèrent individuelle­
ment leur adhésion. se :r,etrouvent tout à coup sans s'y êtr,e a.ttendus, et 
manifestent leur satisfaction. D'autres qui se rencontrèrent aux se-a­
si,ons, p,rêcédentes. sont en train de fratermser . Qu,elques-uns, ,qui am~ 
vê:reo.t par le..s trains, d,e nuit, portent sur !e visage les traces de fa fat i .. 
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guc du long voyage et de la chaleur. Heureusement, notre installation 
réunit tous les suffrages. On est bien dans la salle largement a.é.rée; 
la voLx y porte également de tous les côtés et, sous les ombrages des 
cours, c'est presque une fraicheur agréable. 

L'impression d'aise et de gaîté nous poarsuit sous le préau où nous 
attendent les tables du repas. I ci, aucune gêne d 'aucune sorte. C'est, 
dans l'air libre et l'espace s uffisant, le repos du corps et de l'esprit. 
On s'y installe au petit bonheur des groupes déjà formés et l'on attend 
patiemment les plats que nous apportera une majestueuse voiture 
montée s ur pneus dernier cri. S. G. Mgr Déchelette préside notre pre­
mière table d'hôte en compagnie de Mgr P enon. A l'heure des toasts, 
~L Pr(mat, qui lut notre puissant introducteur au près du public sté­
phanois , souhaite à la Semaine sociale la bienvenue et l' invi te à faire 
confiance à l'esprit hospitalier de la laborieuse population. M. Boissard 
remercie notre hôte et porte la santé des deux prélats dont la présence 
est un honneur si apprécié de tous. S. G. :\Igr Décbelette répond en 
no-us renouvelant le témoignage de son affectueuse sympathie et de 
celle de S. E. le Cardinal Coullié qu'il représente a u milieu de nous. 
Et, à son tour, Mgr Penon se lève pour nous manifester la joie qu'il 
éprouve à accomplir à la Semaine sociale sa premit!re visite hors de 
son nouveau diocèse. Des liens d'affection et des convergences d'idées 
l'unissent aux pron1qteurs <les Semaines sociales. Il les rappelle avec 
un.e émotion vibrante en saluan t la mémoire de i\r. Henri Boissard, 
qui fut un précurseur de n otre mouve1_nent , et en justiiiant, par une 
définition lumineuse, la position doctrinale des Semaines. 
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• Les a Cours -~ option. n constituent la grand,e irmova.bon de c,ette 
'Semaine sociale. Placés à .. rois heure~, Hs retiennent. après le repas. oeux 
que n.e tentent point les visites, Des appréciations fort diverses en 
~ccueillent l établissement. Il y a d'abord les a ris nettement défavo­
:ra_b]es des aud·œurs qui crmgnent les méningites.. Ceuxwlà n'y viennent 
pas. U y a ensuite les a.vis récriminatoires des auditeu.rs indécis, qui 
ve-ulen t tout entendre est ne sav,entt pour quel cours se déterminer, 
enfin, H y a t ·av:is c.on:ci.liatoire des ,gens sages qui. tout c·n appro,uv.a.nt 
le ·principe. inclinent pou ime prudente apptkation .. Si l',on remairque 
que chacun de ces a.vis part d'un po'.nt de vne assez: différent •q,ui ne fut 
p<:>ur rten dans ]'i ,stitutfon des cour us.dits, [a perplexité devien, 
cruelle. En e.Uet, les premiers qui désapprouvent, oublient qmi Pa.bs-

·t,ention es,t un des partis tout naturels auquels ]'on peut se résoudlre 
pour des points du, programme laissés. au Jibre choix des auditeurs ; 
qua:nt aux, se.cond · .. qui voudra · en t t.out absorber, ils ne prennent égards 
ni .à Jeurs for,oes, ni. à la destination ultra spéciale des cours jusxta:posés.; 
et pour ]es tr,o,isièrn squi réduisent lenombredescours a option. ils nous 
font r,evenir à l'ordonnance de nos anciens programme~ .. 

éanmoins, en ver tu de Ciet e loi de a,gesse ,qui ,;•eut que le mieux 
cède au bien te pas1 il es _: déjà entendu qu'on s• _fforc~r.a de tenircomp,te 
pour les pr,ochaines sessions, de ces différents a is .. 

Mais puisqu,e la concession -est dèjà faite en principe,, pienons la li­
berté de iaire remarquer q uelfo vie ,est appcm ,oo par fa tenue imu .ta.née 
de ces cours où cbacun vie.nt, pa!i un choix déUbéré, et ,q_ uii portent 
sur . n ensernble de ,quest:inns différentes sans doute. mais d,e ~a plus 
g~rande actualité. R.ie.n ne donne mieux à la Semaine sodale l'aspect 
et le charme d'une ·u niversitè comme la. formation :paisible. en des salles 
diverses, d'auditoires en quête de s:péda.lisa.tions, répondant plus pa.r .. 
·faitementàleursbesoinsintellectue!s. Himi', lrtmdi,.cbaque ,oours à option. 
a:vait; au maximum, le public auqu t il pouvait prétendre, et qua.nd 
les salles se désempMrent. les unes a:pris les au·tres, le regard du p!!io­
fane ne laissait pas de t:émoigner d'une certain,e su.rpri-;e au spectaicle 
d'une si grande animation., 

Un c.e:rta.i:n nombre de pmf,esseurs noos. font défaut malheureuse­
ment. La saison fut pénible à. des professeurs sur,chargês., et quelquies­
:uns ,ont dû interromp,re ~es COUIT"S qu"ils professent dans les Facultés .. , 
c•e :t le cas de .MM. Raoul. Jay. Jean Brunhes T·urma , n . D'autres, 
comme M. l'abbé Petit de JuUevUle, .Mme Félh.:.~F.aure-Goyau. MlleCha.p­
taru. se sont vu arrêter par la fatigue au dernier mo:m, nt 

La seconde j,ournée de la S-e.maine sociale constitu,e toujo,urs comme 
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une mise au point de ce que sera la véritable physionomie de la session 
nouvelle. 

On s'est installé dans les logements, on a effacé par une nuit de repos 
les traces de fatigues du voyage, on s'est familiarisé avec le cadre et le 
milieu nouveau, où, jusqu'à la fin de la semaine. l'on évoluera. C'est 
donc à ce moment que le public des auditeurs est saisissable dans ses 
traits les plus caractéristiques. 

-Une première notation s'impose. Le fond permanent des auditeu•·~. 
celui qui s'est inscrit poll'r toute la durée, forme une représentation 
pl us complète 
que jamais des 
diverses parties 
de la France et 
ce ne sont pas 
les moins é.loi • 
gnées qni se 
trouvent d'être 
les 111oins bien 
représentées. 
En outre, dans 
le public ainsi 
formé, on com­
pte prés des 
deux tiers d'au• 
diteurs laïques. 
La proportion 

CR0\H"8 'OE JOVR~Al..15TU 

apparaîtra moins visible à cause de la venue de nombreux prêtres 
de la région immédiate. Mais néanmoins, c'est lm première fois que 
le nombre des laïques se trouve· aussi grand. Parmi ces laïques, nous 
comptons des groupes importants d'ouvriers, d'étudiants, de jeunes 
ingénieurs. Plus nombreux aussi, les jeunes ménages qui s'intéresse11t 
avec une égale ardeur aux travaux commencés. 

Une seconde notation fort encourageante est celte de la fidélité de' 
certains auditeurs qai viennent chaque année à la Semaine sociale 
con>me à un bain de doctrine et d'énergie. Ceux-là ne perdent r ien 
des instants passés à la Semaine. lis connaissent suffisamment ses 
1·essources pour n 'en négliger aucune. Familiers a.vec les professeurs, 
au courant de nos habiturles. en relations habituelles avec les princi­
paux chefs de groupes. ils sont l'instrument tout désigné des relations 
qui finiront par s'établir entre les auditeurs nouveaux. La plupart 
nous arrivent chaque année avec un bagage de bonnes nou,·elles. 
D'une semaine à l'autre, ils ont traYaillé, enseigné et réalisé dans leur 
mUieu. Celui-ci écrit des chroniques sociales dans un quotidien de sa 
région : celtù-là s'est attelé à la propagandeanti-a lcoolique, cet autre 
a bâti des maisons ouvrières, ou bien a créé des cours professionnels, 
organisé des Journées sociales. Des professeurs de collèges sont ,·enus 
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avec un groupe d'anciens élèves : des vicaires de campagne amènent 
leur futur propagandiste syndical. Cela. représente finalement une 
force active en voie d'élaboration, et cela donne à pressentir une somme 
de dévouement et de sacrifices dont la Semaine sociale peut allègre­
ment porter la fierté. 

On est venu de contrées fort lointaines et même de l'étranger. Un 
groupe d'auditeurs algériens se fait remar,quer pa,r son empressement. 
Nous possédons parmi nous·un rédacteur de l'Action sociale de Québec, 
des auditeurs italiens et belges et des secrétaires généraux des syndi-
cats chrétiens de Cologne. •• 

,Certains auditeurs isolés ont fini par attirer l'attention. L'un d'entre 
eux, un brave cultivateur du Gard, a économisé pendant trois ans 
pour venir se joindre à nous.,11 est vite l'objet d'une sympathie mar­
quée. 

Nos amis de Roubaix et de Lille sont plus nombreux que jamais. 
Prêtres, professeurs de Faculté et de Collège, étudiants, industriels, 
tous ne forment qu'une grande famille joyeuse dont l'entrain met par" 

1 
. 1 

tout a vie. • 
Pour sa première soirée, la Semaine sociale s'est vu accueillir, hi~r 

soir lundi, dans l'église Sainte-l\'larie où .M. le chanoine de Gibergues 
prononça un sermon! ur l'esprit surnaturel dans 1'Action sociale. Au­
cune parole ne pouvait; en. un plus admirable langage et avec plus d 'élé­
vation de pensée, nous faire saisir la nécess.ùrc c,orrespondance de la 
vérité morale et de l'action. Au début· de nos journées de labeur, une 
telle halte, devant de telles perspectives s 'imposait. 

ôn improvise. - ô'nfrafernise. 

Visites aux indusfries et aux mines, 

.Ce concours de ia Presse. - .Ces notes de l'opinio11-

Pour combler le vide imprévu creusé dans notre programme, les 
cours à option de cc jeudi ont été remplacés par des séances de docu­
mentation. Pareille improvisation serait défendue. dans toute autre 
assemblée, mais l'auditoire de la Semaine sociale est formé de tels 
éléments, on y trouve une · si grande curiosité et un tel nombre de 
compétences qu'il suffi t d'ouvrir ·une salle pour qu'elle se remplisse 
bien vite et qu'on y agite aussitôt, avec autorité, les sujets les plus di­
vers et les plus actuels. • 

C'es'. ~ur cette ressource qu'on avait compté. mardi dernier, en 
annonçant la tenue de ces séances. 

L'essai a pleinement réussi. Au son de cloche, nos deux grandes salles 
se sont garnies et deux de nos professeurs, MM. Collin et Brunhes, 
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étouffante, un grand nombre d'amateurs. Partout bien reçus, objet 
d'une curiosité déférente de la 1mrt des ouvriers, nos visiteurs ont pu 
voir à Saint-Chamond des coulées splendides, et admirer aiUeurs de$ 
outillages de la dernière perfection. Pour.quelques privilégiés la visite 
d'une mine fut une vé1itablc aubaine. 

Autant qu'il est possiible d'en juger par les échos qui nous reviennent, 
la session stéphanoise de la Semaine socia le est bien accueillie par la 
presse. Sans compter les journaux amis de Saint-Etienne et de Lyon, 
qui donnent tous les jours, - même en des éditions spéciales, -de longs 
et fidèles comptcsl'!lndus, les grands journaux de Paris et de la Pro­
vince s'intéressent viveme![lt à n9s trav11ui;;, Nous possédons du reste 
un groupe admirable de reporters qui se soumettent a,·ec entrain, a1,1x 
dures besognes créées par l 'accumulation des cour::.. 

rt nesera.pasdetrop de tous ces concours pour aider le grand public 
.i s,e former une idée un peu nette du but poursuivi par la.Semaine so­
da.le. En face d' un effort si nouveau, qui ne recherche pas l'éclat, 
qui ne sert pas 
des popularités 
tapageuses, l'o­
p~nion pubHq ue 
ne lai sse pas 
d'être déconcer­
tée. On la voit 
essayant de lui 
appl.iq uer. tour 
à tour, les me­
s uœs dont elle • 
use d'habitude 
pour juger et 

\ 'lsrn: A IROCHl!TAIL;f.f! t.: 

classer toutes choses. Mais elle sent bien que ces mesurçs ne lui vont 
pas et clic en garde commè une sorte de mêcontenteme.nt et d'inq uié­
tude. Le perpétuel recours à des principes de morale sociale qui ont 
leurs exigences, l'incessante recherche de ce qu 'il y a de juste dans 
l'œuvre .sociale d'une législation souvent confuse, le respect scru­
puleux de; droits indiscutables, la poursuite avisée et tenace des 
progrès là où ils sont possibles : voilà en e Hct qui brouille bien des 
notions et ébranle bien des. partis pris, chez les un , et chez les a utres, 
Tout autre état d'esprit, tout a utre a'.titude, toute autre pratique 
sont, reconnaissons-le, cent fois plus commodes à tenir. 

Combien de fois n'avons-nous pas entendu fornnuler, à l'égard de 
la Semaine sociale, et dans le; mêmes milieux cc double genre de re­
proches: " Vous faites du sentiment • ou bien : • Vous êtes des théori ­
ciens. u 

Le simple fait de la tenue de la Semaine sociale sufiit, pour quelques­
uns, à nous mériter le premier reproche. li y au rait, à les entendre. 
un sentimentalisme cxagéi:-é à reconnaitre l'existence de la question 



sociale, existenc-e qu'ils nient pour leur compte, la question sociale 
leur appara.issant surtout sous l'aspect d 'une crise de salaires don t ils 

ne saisissent pas 
autour d'eux, 

dans la grande 
industrie·, les 
traces. Au sur­
plus, ce serait 
e n co re senti-

me n talisme 
exagé1é que de 
faire fond sur 
l'esprit de pon­
dération et d'o ·­
ganisation d'une 
masse ouvrière 
qu'i ls voie n t 

autour d'eux perpétuellement agitée par les éléments de désordre. 
Toute concession d'initiative et d'autorité à la masse ouvrière leur 
semble donc une atteinte à l'ordre dont ils se font Ul\C notion très per­
sonnelle. Et c'est là notre péché. 

Il en est un autre qui diminue. pcnsc-lt-on, notre cre<lit. fi consiste 
à vouloir traiter en théoriciens des problè mes qui relèvent uniquement 
de l'expérience pratique. 

Le plus humble de nos .fidèles allditcurs se chargerait évidemment de 
ruiner des reproches qui témoignent d' une compréhension bien im­
parfaite du caractère des Semaines sociales. S'il est un lieu, en effet 
où l'on s'efforce de ne point simplifier les problèmes naturellement 
complexes, de ne point séparer dans l'examen de ces problèmes, le 
côté moral du côté économiq ue, de ne point taire devant les intéressés 
d'où qu 'ils viennent, les obligations et le:s devoiN qu i s'imposent dans 
lâ poursuite des réforoiës. c'ëst oiêrt ici q u'o11 en doit venir chercher la. 
preuve. Et n'est-cc pas aussi une théorie grosse de conséquences de 
prétendre que les problèmes soc iaux relèvent de la seule expérience 
prMique ! Ainsi. parlent en cflet toutes les écoles matérialistes dont 
les p1incipes et les théories ne peuvent être combattus que par des 
principes et des théories contraires. Enfin, comme œuvre d 'enseigne­
ment, la Semaine socia le doit-elle COf!na:itre d 'autres règles, pour le 
choix de ses professeurs. que celles logiquement indiquées et admises 
dans nos Facultés libres comme dans les autres, et qui sont la cons• 
cience, le savoir , la probité scientifique et la moralité personnelllc. 

Longuement, nous avons agité ces questions avec un jeune ingénieur 
de nos a mis, ve111u en curieux, bien vite passionné mais troublé dans 
tout son esprit a.u contact d'idées qu'il n' a,-ait jamais envisagées. 
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Ce soir, la Semaine sociaJe a senti vivre et palpiter son àme collec­
tive ... 

Avant cet instant unique, nous voisinions simplement, comme de 
bons ouvriers tous occupés du détail de leur tâche. 

Maintenant, en vérité, il semble que nous n'ayons plus qu'un seul 
cœur et qu'une seule âme. 

Quelle fête splendide vaudra jamais celle-là? Quelle puissance au 
monde est capable d'imposer, d'une manière -aussi forte, ce sentiment 
de paix purifiante et de joyeuse unité? ... 

Entassés, pressés à mourir, da,ns l'enceinte sans air et trop étroite 
de l'église Saint-Louis, nous venions, en cette veillée religieuse; rendre 
témoignage à Dieu de la foi qui nous anime. 

Ils étaient tous présents, les auditeurs de la Semaine, tous, jeunes 
ou vieux, venus de cent contrées, issus de milieux dissemblables, mais 
tous également saisis par la solennelle gravité de l'acte qu'ils allaient 
accomplir. Un moment, leurs chants s'unir-ent pendant que le prêtre 
exposait sur l'autel le Saint Sacrement, puis le silence se fit et, dans le 
recueillement ·absolu, au-dessus des (ront inclinés, une voix s'éleva 
de fa chaire, entamant avec Dieu un colloque émouvant où s'exhalaient 
les effusions des âmes rassemblées. 

Ah, il ne s'agissait point, à cet instant, de dire aux hommes du 
dehors nos convictions et nos espoirs, mais de rentrer en nous!mêmes, 
dans Je silence de nos âmes et de nous retourner avec un sentiment. 
d'humble abandon vers CeUui dont nous servons si mal la cause divine. 

Que vaudraient, en effet, notre pensée, nos doctrines, nos aspira­
rations, nos >démarches, nos efforts, sans le faisceau de lumières et 
de grâces qui nous vient de notre foi? 

Si notre vie a un sens, si nos meiileurs rêves s'attachent à d'indéfec­
tibles certitudes si nous croyons à la justice, si nous pouvons aimer 
nos frères d'un amour plus fort que la mort, si nous savons le prix de 
la douleur et du sacrifice, si nous gardons impérissables les promesses 
d'une divine rédemption, n'est-ce point à cette foi que nous en devons 
le bienfait ! 

Un jour de notre vie de jeunesse ou de maturité, cette conviction 
s 'imposa victorieuse à notre âme subjuguée. Parmi les hommes en proie 
à la division et à l'incertitude, au milieu des injustices et des désordres 
d'un siècle matérialisé, nous avions rêvé de faire resplendir le divin 
idéal dont la possession phis sensible nous emplissait d'un émoi sacré. 
Mais nos cœurs ont-ils pu garder vivante la flamme qu'ils avaient 
reçue? Combien de fois, sur la route où nous attendaient les besognes 
d'un apostolat sans gloire. n'avons-nous pas faibli? 

Pourtant nous connaissions d'avance la belle et redoutable loi 
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" veulent voir ,,, se montrent parfois et circulent à tra,·ers les grou­
pes. Ils considèrent avec un certa in ai r indéfinissable la vie qui se pré­
sente à leur yeux et qui , sans doute, leur paraît tout a utre qu'ils ne 
l'avaient imaginée. Souvent ils s'attardent à prêter l'oreille aux propros 

qui librement s'é· 
changent, ou bien 

vont s'asseoir 
dans une salle 
pour écouter une 
leçon. Et on les 

\'Oit repartir, 
avec, dans le re­
gard, je ne sais 
quelle expression 
d'étonnement. 

Que sont-ils ? 
Amis, adversai­
res, curieux scep­
tiques? ... 

Peut-être? M:;iis 
sûrement, ce tte 

échappée sut un mondé qu' ils ignore11t n'a pu les éloigner. 
Nous anivons ainsi au terme de nos t ravaux sans avoir connu un 

instant de vraie, lassitude. Nous y arrivons comme toujours da.n s un 
crescendo d'émotions, à la fois vi riles et douces, qui nous laisse plus 
intimement unis et plus fortement pénêhi'és de confiance en l'avenir. 

Cc samedi , l'af. 
flucnce est aussi 

grande qu'aux 
jours précédents. 
Quelques vides 
sont largement 

comblés par l'air• 
rivée des " se­
mainiers de désir• 
que le travail a 
retenus durant la 
semaine et qui 
libérés pour, deux 
jours, s'empres­
-scnt d'accourir. 
Ceux-là sont tout 
au plaisir si neuf 

A lJDl'TŒ.llk S DE ltOl.'11,UX 

de voir, d'écouter et d'interroger leur amis plus heureux. Et i l pa­
rait bien que les premières heures passé-es dans notre oasis ont pour 
.eux du charme, car ils témoignen t une satisfaction bien visible. 

-
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Depuis lundi matin, l'enchaû1ement de notre programme se déroule, 
sans heurt ni lacunes, faisant saillir, aux yeux des auditeurs, les pro­
blèmes d'ordre économique et social que les complications de la pro­
duction moderne ont engendrée ou engendreront bientôt. Pour des 
esprits attentifs à la marche des faits. l'ordre adopté cette année s'est 
révélé essentiellement conduc'.if. li montre, avec une aveuglante évi­
dence, l'inefficatité des correctifs que la bonne volonté indh·iduelk 
pouvait, à la rigueur, espérer introduire, sous un régime de liberté éco­
nomique, dans des rapports sociaux de for.me simple ; et il explique 
en les justifiant les préoccupations de justice supérieu re et de moral.ité 
soçia!e <111 nom desquelles les cath9liq1Jes sociaux veulent em~cher 
que les puissances économiques nouvelles ne deviennent oppressi,·es. 

Introduits par I\L Crétinon, dans les arcanes compliquées de la pro­
duction industrielle, nous avons vu, en effet, se Je,-er, les uns après le~ 
autres, soûs la poussée des transformations mécaniques, les problèmes 
issus de la divi-
sion du travail, 
de l'extension du 
marché et du cré­
dit, de la concur­
rence entre pro­
ducteurs et entre 
ouvriers, de la sé­
pa:ra tion de la 
main-d'œuvre, de 
l'entreprise et des 
capitaux. Autant 

de problèmes 
auxquels il fallait 
s'arrêter pour en 
envisager la por­
tée économique 

GROUPC Dl l.YONNAt.S 

et en dégager les conséquences au point de ,,ue social. Les cours sui­
vants de l\:CM. Desbuquo-is, Martin Saint-Léon, Jean Terrel, An­
: oine, Zamanski, Calippc. Duthoit, Georges Renard, Gerber, abbé 
Mény et Deslandres y ont pourvu avec un souci de précision incon­
testé. 

Autour de cette· vaste synthèse, des leçons de portée doctrinale 
comme celles de i\'L'\1. Lori.J1, Vialatoux, Moysset e t M. l'abbé Sertil­
langes, des cours de spécialités pratiques comme ceux de M. le cha­
noine Picq, de M. Broutin et de i\111• Poncet, de M. l'abbé Boyreau, 
de l\1l\{. J. Brunhes et R. Collin, formaient une série d'illustrations 
lumineuses où la science théorique et expérime,1tale la plus actuelle 
ava it sa part. 

En revoyant par le souvenir ces salles qui ne cessaient aux heures, 
marquées, de se vider et de se remplir : en dressant Je répertoire des 
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sujets abordés, des leçons de choses offertes, on demeure interdit à 
la pensée qu'un grand nombre d'aud iteurs ont voulu tout entendre. 

Il n'est pas jusqu'aux séances du soir dont le surcroît n'ait été accepté 
de bonne grâce par les semainiers. L'immense salle du Cinéma-Etoile 
où, malgré toutes les aérations possibles, la chaleur était étouffante, 
a connu, avec les conférences de ~IM. Zamanski, Georges Renard, 
Georges Blondel et M. l'abbé Desgranges de belles soirées vibrantes. 
Vers onze heures, l'auditoire s'écoulait sans bruit, animant de ses 
groupes compacts la grande rue presque déserte . 

.;tlu f•rm• d• la S•main•. 
~•rnl•r$ i:our$, d•rnl•r$ r•pa$, s,ani:• d• C/6fur• . 

.:Jmpr•$$ions, 

Notre Semaine ensoleillée vient de prendre fin. Sans aucun 'visible 
effort, malgré de nombreux départs, elle a pu poursuivre jusqu'au 
bout l'accomplissement de son long et exigeant programme. Beaucoup 
de nœ auditeurs ont mis comme une sorte de coquetterie à l'y aider. 
JI y eut encore ce matin, pour les COU1'\ de M. Gerber et de M. l'abbé 
Mény, des auditeurs nombreux et fidèles. Notre table de midi ne 
connut elle-même aucun vide fâcheux et on y vibra avec autant 
de chaude sympathie au moment des ultimes toasts d'adieu. Tout un 

• public d'amis de la région qui avait dû se contenter.durant la semaine, 
de dévorer les compte rendus, nous est arrivé ce matin. Ces amis savent 
bien que nous ne p-0uvons leur offrir que la fin d'un programme, mais 
il leur suffit, semble-t-il, de se retrouver dans le cadre où se déroulè­
rent nos t ravaux, d'entendre quelques cours caractéristiques de nos 
communes préoccupations, pour que leur désir soit comblé. Par sa phy­
sionomie et son atmosphère, la conférence de clôture résuma merveil• 
leusement l'œuvre générale de la semaine. En un langage dont la gé• 
nérosité et la sobre vigueur satisfit pleinement le cœur et l'esprit, Jean 
Lerolle développa à larges traits le programme social dont la réalisa• 
tion est le but de nos travaux. Puis faisant écho aux sentiments de 
l'auditoire, MM. Prénat et Henri Lorin dégagèrent en quelques mots 
de chaleureuse émotion, les motifs d'espoir que nous laissent les heures 
écoulées. 

Et nous avons lentement quitté ,ces locaux qui furent pour nous, 
durant une semaine, comme une vallée heureuse où nos âmes connurent 
des joies inexprimables. Au dehors, la foule bruyante, toute à ses 
plaisirs d 'un jour, emplissait les rues. Mais un sentiment de douce 
confiance et de sereine paix demeurait en nous, malgré le bruît. Il 
nous semblait que quelque chose de définitif venait de s'ajouter à 
l' œuvre si laborieusement poursuivie, que nos cœurs en possédaient 
l'encourageante certitude et qu'ils sauraient désormais y puiser de quoi 
ne jamais cesser de travailler et d'es-pérer. 
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D'a:utres e:ntf.eprises peuvent bien, en. ef:fet; revêiUr p]us d'éclat et ras­
sembJer plus de monde: d'autr:es œuvres peuv,ent ·bien. s.usciter ,en une 
fois plus d1applaudissements. aucune, en érité; n'aura laissêdan-5 r .im.c: 
de ses. associés une oonvictio,n à. La fois plus, douce et plus forte. A la 
faveur de la sessi?n qui s achève, il noos semble que. nous avons pé• 
nê:t:ré dans dies régions sereines où la., fièvTie et les troubles, n,ont plus 
aucun accès. O·Ù, les habiletés et les impatiences d'un.e politique toute 
humaine me comptent plus, o:i1. l'âme se sent solidane e· forces ,qui, 
éternellement, dur;ant que te monde. vieillit , tr·avame;nt. 

R .... 
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.et le ~ëgime eeonomiqae 

MA TtRJj'LISIIE .ET C APITAL/SME 

OOUR.S 'D 10 ,UVE~TUR,.E 

(Pr;ésùtem ile la Commission generale ,de• l'a Stmaine S-,ciale.) 

lfoN:sEIGNJ:i • n, 
MESDAMES, 

1\11:ssn:. , RS.; 

Après, sept a.ns, d.e (lérégrinations à travers le pays, la Semaine 
Sodale revient a &on .ber·cea.u; e·Ue fait haUe, eette année, dans ee 
magnifique diooèse· de Lyon, où ]a protection de Son Emînen·c.e Je 
Cardinal Co,ufüé permit j adj a ses prmier.s pas, où nous accueille 
aujourd' h ui1 pr:écieuse, inaltérable, la même pro,teetio,n cardinalicè., 
Ett le sent"ment prim.ordi.al ·qui anime tous nos oœm-s, le plus vieux 
,en date, le phis impatient de :ee traduire aujour,cfhui sur nos Iè .. 
vres- c'est un sentiment de gratitude pour le vénérable arche,v,@que 
d·e Lyon,, sous la houlette duquel, ees jours qui. vont venir,. nous 
espérons• en,core faire tous •ensemble du travail digne· de sa 
e,onfian,ce. La lettre, dont il nous a honorés, :11ou11 im.p,ose plus strfot 
que ,jamais Je ,devoir de montrer·, dans.PJo,s. démarches ind1vidueUes 
et oolleotives~ one eompl,éte fidélité à ses diree.tions, ,et d,e faire un 
incessant effort pour que m:,..s, paroles. reflètent la :lum",ère ,évan,gé .. 
1ique dont l'Eglioo est le foyer continu. 



• 
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11 s)est aequis un titre d,e plus à notre recom1ais.sance par le 
ehoix qu~il ,a fait pour représenter au milieu die nous son autorité 
pastor·ale et sa bje,nv.edlance p•at,ernelle . . Mgr Déohe1ette,. qui a 
daigné· a.coepter ce·tte mission, connaît a Jjœuvre les. chevmes ou 
vriêres des Semaines Sociales,. ces Lyonnaia do,nt il est su.perfiu 
de e.it,er le nom devant vous,. Il leur a tou,jours témoigné la plus 
ex-quise bonté et oe sont diei1 remerciements a'1ssi rétri0speotifs 
qu'aotuels que je Jui adresse du f'ond du cœ11Jr. En sa pers,onne et 
en la p,ersonne d II Card.inal Coullié.1 nous offrons l'hommage de 
notre obéissance à Ja Hiérarchie que Je Cihris_t a cons 'ituée gardienne 
de la vérité, qui fonde la justice et qui Hhère :les Ames. 

Pourquoi la11Jt.-i] que notre a.Hégresse soit troublée pa:r la poi­
gnant,e émotion d'u.n deuil. Cette ville de Saint~Etienne, e'était la 
viHe de Mgr Dadolle, l''un d no-s inoubli.ablés appuis.. Il était un,e 
lumière pour nos recherches un r•éconJort pour nos énergies. 1J 
devait, oette année, encore iUummer de isa par,ole cette Se.mai· -
Sociale dont ·i . avait été en ,qu,elque s-0,rte, l'instigateur. Sa mort 
ne fut pas seulement un deu.il et un vidn pour l'Ep~soopat natio­
nal. EUe es·t un deuil pro,fondi un vide 1mmens,e pour notts. Sa der­
nière :pensée,. a.lors que ses foroos e-0,mrnençaient se:crètem·ent à 
défaiUir, fut ,de venir ioi pa,-mî nous. Nous a.vons eonfian,eo ql!let 
proche de Dien, il lui demande de .nous bénir. 

Un grand nombre de membres de notre Episcopat ont bien 
voulu don.ner aux organisateurs d,e la Semaine Sociale ll!ln chal.eu­
reux témoignage d'encourag,ement. Nous les sup•p·lions de vouloir 
bien a,ecepter l'ex.pression de nos remer cie:ments. Parmi ees té­
:m,oi1gna.ges il en es.t un qui nous dem.eure particulièrement oher : 
c•·est celui du Primat de Nor.mand·e. En oonnaissa:nce de cause, 
nou:s: ayant, il y a un an , vus à )'Œuvre, Sa Grandeur Mgr 'Fuzet 
a bien, voulu nous dire ,que cet.te , uv:re était. bonne. et cette nom­
veUe mar,que de satisfaction qu'il a rétrospeetiv . m nt .acoordéie à 
la Semaine Sociale de Rouen1 a.oeroit :notre gratitude p(mr racoueil 
,qu''i:l daigna nous faire . Qu~n soit assur-é que n.ous fendrons à 
nous ins.p.irer· des llu:bstantieUes pa.ro,les que 11a bouohe de Docteur . 
. fit tomber du haut de sa chaire arebi,épl:seiopale.. . 

.Il y a dix-neuf ans 1, c~est ici môme-, ,qu:Allbert de Mun faisait 
avee son admirabte ëfoquence qui est 1e jail1îssement de t•·homme 
intérJ:eur l"êp.anohement d~une fom vivante~ racte d~nne eons', len.,ce· 
en p,erpétuel éveil, éoho à la ,grande voix du pape Léon XIU ; 
,c'est ici qu'il tira.il dans toute l,eur plénitude les conséquenoes. s,o,­
c.ialc des e~·e1gnement6 dtt Saint-Siège Et l'on. peut dire· que e'emt 
à Saint-Et.ienne que furent pour la première fois d.évelopp,ées avec 
amp1eur les diil'ieot~ons sooia1es d!e 'Auteur de l'Enc.yolique: Reru.m 
no"aru,n; 

Le dévouement des .Stéphanois .à ridéal., leur sens des ré,alités 
dans tous les dom.atine-s, leur· int Uig,ence de la loi du travail l'ap--
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plication de leur esprit à ce qu'ils font, le souci du progrès, com­
posent en eux un caractère qui les rend particuliérement aptes il 
l'examen des questions sociales les plus complexes et à la recher­
che des solutions les plus généreuses et les plus opportunes. 

,C'est donc avec confiance en eux que nous venons chez eux dans 
cette atmosphère de labeur et d'aspirations élevées. Les sympathies 
avec lesquelles ils ont accueilli le projet de la Semaine Sociale et 
dont ils ont entouré les préparatifs de sa venue, nous sont un gage 
précieux d'espérance qu'ils voudront seconder la bonne volonté 
de.s hommes .attachés à .continuer le mouvement dont Albert de 
Mun, le grand écrivain d'aujourd'hui, est toujours le guide incon­
testé et le ferme protagoniste. 

·Et maintenant, au tra-vail. 

La personne e t le ré gime é c onomique 

maté rialisme et capitalisme . 

Toute société, dont l'ordre et la durée résistent à l'épreuve du 
temps, repose sur un accord tacite, constitué par la commune 
croyance à un prinèipé spirituel donnant une même origine, une 
même nature, une même destinée transcendante aux éléments qui 
la composent, aux hommes. Tant que cette croyance se maintient 
de haut en bas et de bas en haut dans la masse d ucorps social, cha­
que cellule soutenue et orientée par une même certitude tend à 
l'équilibre .; la paix sociale s'établit, progresse et. se conserve dans 
un mouvement ascensionnel et gradué. Les ondulations, les re­
mous, les heurts et les aspirations parfois accompagnées de ma­
laises, qu'accuse l'histoire de la civrlisation, sont les signes que ce 
corps vit et se meut sous l'attraction d'un idéal fixe inclus dans 
chaque individu. Quand cette communauté de croyance s'altère, 
dans l'ordre spirituel d'abord, intellectuel ensuite, affectif enfin, 
l'équilibre se rompt et une dislocation lente s'opère dans l'ordre 
9\>cial. Chaque élément composant, délié, désorienté, se met à cher­
cher pour son compte la raison et la nature d'un lien qui Je rattache 
à l'ensemble. JI va, vient, et revient dans toute,s les directions en 
quête des rapports de cellule à cellule nécessaires à la marche de 
la vie. C'est le spectacle du temps présent que l'on peut contempler 
dams l'incohérente diversité des systèmes sociaux et dans la réaliti.1 
même de l'organisation économique. 

A toute société désireuse de se continuer, l'urgence de ramener 
ces systèmes à l'unité, cette unité fût-elle provisoire, s'impose pour 
assurer la vie de l'individu d'abord, de l'ensemble des individus 
ensuite, formant une société, un peuple, une nation. L'établisse­
ment de· ce ..compromis de gouvernement constitue un des problè­
mes les plus difficiles de l'époque. Cette diversité et cette difficulté 
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Yien:n.en.t de ce ,qu.e Punité des esprits. touehant rur.igine, la. natun~ 
,et la fin de ]'homme·, oomposa.nt cet organisme d'idées, qu'est une 
société, a ,été d.étruite et n 1a pas ét.ê remplaeée. Car toutes les. cUs­
oiplin,es, tous les modes d'activité toutes l,es in.t•erdtipendances decs 
homm,es et des ohoses1 s,'élabo,rent, s'organisent ,et ·s'éta.blisemnt en. 
fonetion d.e ce pr·ineipe, s.ur la: base de ce füi.t fo·ndamental. 

Lïhisto:ire des idées et l"hi.sto.Ù'1e des f.a.its, co·mme aussi l'intros .. 
p,eetion p,ersonnelle le démo.ntr•ent . avec clarté. L'homme se pr-o-. 
jette du dedans ,au deh,ors et sur J'ima_ge qui se forPl.e au oon,ta.,et 
des deux. mondies, it déealque le tracé de ~es relaUons ave~ -ce q:m 
.n',est pas lut Selon qu'il se poee co,mme liln fait ieo]é et anton,ome, 
ou ,eonime ~n fait. rattaché à un ensemble mai1s ,étant-par lui-même: 
commencement ·et fin, selon qu'il s'aff"a.r:me oo,mme· un prineipe 
transcendant, métaphysique ou sptrjtuel, d'origine obecur,e, ou 
bien au oontra.ir,e d'·une façon plus simple, pJus haute et pfos pré­
eise co.mme un ,êt ,e créé à rimage dl Dieu,. U établit de,s ra.p,ports 
s<1efa.ux difîérent·s., il pr-0,pos:e ,et tend à fa.ire prévaloir un,e dit.tlri ... 
hntion des biens, ,en son pouvoir., diff-é:re-nte. 

La vie tout entière individuelle~ sociale, éoonomiq_ue, poHtiq ue 
,est fonction, d,es croylJJU!,es, des liypotllèses, des ,incertilu,des, des né-

' l ,, ,, " ' l . J J __ , • ~ d' n1, gatums: .emises su.r i:. origuie, . a nature, ,ia u&1,mee , e i wmme·. 
La p,hifosophie antique pensait que, l1homme faisait partie d "un 

univers anx lois ·mm1utbles., qu' il n'était qu1une simple for·ce 
,composante, dans un &ystèm,e de forces qui. jouafont , agissaient 
,indifférentes perpétu,eUement au sort de ,c,e mi .. rooosme pensant 
,· n. quj enes se re.flétalent. Pour 1M, Ubérier de ]'étreinte des pui, .. 
anees eosmique,s lj1nt,e1Ugonce gre,eqne se p:r,op,osa de les ,expli,quer. 

La e•osmologie des vieiHes écoles heUéniq ues se satisfaisait à .le 
,contempler ; enferm~ée dans cette vie gp,éou]ative., elle faisait :con­
sister son magni-rique effort à éte,nd:re et à ,olarifiel" sa. eonnais.­
sanee dn monde extér·ienr. Paree rio' elle n'eut qu'une oon,eeptfon 
,ob,senre et i:ncomp,Jête de l'origine de la nature et de la deiStiinat on 
de l'llomm • , eHe ne s'inqméta d'apercevoir et de régler les rapports, 
humains que par leur côté extérie1i1r. C',est pourqnoi sous les mer 
. eilleuses oon.oop,tions. de m· esprœt a:e d,éveloppa l'ordre économique 
que lion eo.nnait i l'es,elavage fail<a1t vjvr.e fa cité. Dans r Atheaes 
de: Périe!es, l'ordre social était oomparab·~e au régirn,e de le. terreur . 

CéUe civilisat',o-n prit for·me, s,'.épan uit, e·t -disparut, laissant 
1n1rtout son empreinte dl!ll'ab1e s,ur Ia mati.êre modelée et ·transfor­
mée. Pour .avoir divinisé celle-ci, l"esprit fut borné par ene, considé­
rant la naturr,e cnmme une œuvr,e dt art, bene soolcmont, 1mlon d@s 
règles fixes et dom.inée par, un ordre immuable;, l'id.ée d,e fixité 
s"in,staUa dans la philosophie antique. Ce , n',est q,lav,ec le ,chris­
tianisme qu~ l'idée de progrès et de renon vellement fit son • 
entrée dans le mond .. En faisant du rapp,o,rt de rhomme a'\rec 
Dieu la bas,e et le hu.t de 1.a v·e, l christianisme Ut entrevoÏE" à. re. -
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prit humain des profondeurs inconnues au fond desquelles il appa­
rut, que la philosophie rectiligne des anciennes écoles grecques 
n'était qu'une frêle image de la réalité totale, que leur intellectua­
lisme était un système de notions fragmetnaires, n'embrassant 
queles formes statiques de la vie. 

_En transportant de l'extérieur à l'intérieur de l'homme l'effort 
de connaissance, en orientant par les lumières de la révélation les 
esprits figés dans les spéculations abstraites des philosophes sur 
l'étude du moi, en hiérarchisant les désirs de savoir, en procla­
mant le plus noble et en plaçant au premier plan son besoin d'as­
çension et ,de rénovation, il amena l'homme à réintégrer le do­
maine de l'âme. Et avec un esprit, en qui le Verbe avait fait la 
lumière soudaine et décisive, l'homme, travaillant à la purifica­
tion, à l'enrichissement ,et à l'élévation de son cœur, tira de la 
contemplation de son âme créée à l'image d,e Dieu, un nouvel 
ordre des relations humaines. 

Le christianisme a remémoré à l'humanité le principe spirituel 
et. divin de son origine et de sa fin, lui a fourni un prototype de 
perfection morale que pendant des siècles les individus et les so­
ciétés s'efforcèrent dé réaliser dans l'ordre social, économique et 
politique. 

Après des centaines d'années dans la mesure où cette lumière 
s'affaiblit dans les âmes, l'homme moderne se cherche de nouveau en 
en esprit, il construit des systèmes où il tend à s'enfermer. Puis 
quand la vie pratique fait apparaitre les conséquences de ces abs­
tractions, il refait une autre image de l'univers pour s'y situer. 

Ayant renoncé à poursuivre le cycle des enseignements chrétiens 
et à en rechercher l'application, il se retrouve aujourd'hui au point 
de départ de l'humanité, quand regardant le monde pour la pre­
mière fois, ses yeux n'aperçurent que des faits reliés les uns aux au­
tres par une géométrie simple et subtile. c( Des faits et des rapports, 
il n'y a rien d'autre », proclamait M. faîne. 

On essaye de fonder la vie individuelle et sociale sur la consta­
ta.tion, l'observation et l'enchainement des faits. La préoccupation 
d',exclure toute donnée transcendante, de se libérer de toute mé­
ta.physique, a amené l'esprit moderne à s'i,mclore dans le monde 
des phénomènes sensibles. . 

Le positivisme veut que ces phénomènes soient tels qu'il les con­
naît et il les tient pour établis et vrais, dès qu'il a pu en découvrir 
une explication ne faisant pas intervenir un principe spirituel non 
mesurable. 

Mais plus les concepts qu'il propose comme des lois universelles 
sont simples, plus le problème se complique parce que la réalité 
complexe, mutilée, se venge. 

Inséré au milieu d'un agréga.t de forces, présentées dans un sym­
bolisme scientifique, l'homme dans l'ordre intellectuel est fonc-



- 42- -

tion d'un méeanisme qui, dans l'ordre social, le réduirait progressi­
vement à l'état de pur instrument, si la réalité du moi ne s'insur­
geait contre le déterminisme, qu'on veut lui imposer par analogie 
avec les sciences exactes et naturelles. Quand la .. réalité sociale 
pèse sur les applications théoriques, qui ont fait concevoir l'homme 
comme une unité arithmétique ou une cellule organique n'ayant 
droit à un rôle et à la vie que dans un ensemble de notions inertes 
et mortes, il se d-éplace pour voir, comprendre, savoir, vivre. Il 
tend toutes les énergies que postule sa qualité d'homme, pour dé­
passer le fait et se différencier de la matière. Car il sent clairement 
ou obscurément, qu'il est profondément intéressé dans cette que­
relle, qui met aux. prises deux principes irréductibles, le matéria-
1isme et le spiritualisme. Le premier fait déterminer les fins hu­
maines par les signes abstraits et les forces aveugles avec lesquels 
il explique le mouvement de l'univers astronomique ou la vie 
obscure de l'invertébré. Le second, refusant de soumettre le supé­
rieur à l'inférieur et de réduire l'âme humaine à l'état de témoin 
passif, la fait intervenir au contraire et lui assigne le rôle primor­
dial, causal et final dans le cours des choses d'ici-bas. 

Le monde spirituel de l'âme étant nié, la domination exercée 
sur la société par les sciences naturelles et la technique est d'autant 
plus grande. Cette orientation de la vie moderne pousse l'homme 
désorienté par le prestige de l'analogie qu'on lui fait admettre, à 
se rattacher plus étroitement aux choses qu'on lui montre comme 
admirablement gouvernées par des lois certaines, incontestables, 
à n'attendre que de l'application de ses forces aux choses la vérité 
et le bonheur, tandis que la vie, gouvernée par un principe spirituel, 
contestable parce que non mesurable, est considérée comme une 
irréalité, une survi·vance fantômatique due à l'imagination de temps 
révolus. 

Alors le centre de gravité de la vie se déplace, il passe de l'âme 
dans les choses et c'est dans le degré de liaison avec la matiêre 
qu'on fait commencer, consister et finir toute la valeur de la v ie. 
Cette abdication de ce qui fait la qualité de la personne humaine, 
sa noblesse et sa souveraineté sur le monde extérieur, transforme 
peu à peu l'homme en instrument de fabrique, en esclave d'une cité 
sociale gouvernée par les lois qui régissent fa-matière. Plus la pensée 
et la volonté limitent leurs viliées aux œuvres visibles, tangibles, 
mesurables, appréciables par des signes de quantité, plus les dé­
sir.s, les besoins d!e l'âme sont considérés comme ~trangers à la 
science du gouvernement, plus la conception de la personne· hu­
maine se ramène à celle d'une quantité morcelable, que l'on peut 
faire figurer dans. des additions ou des soustractions conduites 
uniquement d'après les règles de l'utilité matérielle. 

C'est ainsi que la théorie mécanique, transportée du domai.ne 
des sciences exactes dans la vie sociale, transforme inévitableme,nt 
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)a Société en un mécanisme sans conscience dans lequel chaque 
élément poursuit son propre but, l'élément voisin, le prochain, lui 
demeurant impénétrable, incompréhensible. Un enchainement 
d'idées communes de\"ient dès lors impossible, et là où il n'y a pas 
de lie_n spirituel, il n'y a pas de cité, pas de société. L'idée de justice, 
de droit, que l'on tente d'i,ntroduire dans les roua,ges, est dans, leur 
fonctionnement, rejetée comme une scorie ; maint1>nue, elle n'est 
plus qu'une icone dans un temple désaffecté. Car l'idée de justice, 
]>as plus que l'idée de droit, ne peut jaillir des éléments qui com­
posent l'individu considéré comme un jeu de forces naturelles, 
si comprimées et soulevées soient-elles par la réalité sociale. L'idée 
de justice et l'idée de droit sont des principes spirituels qui ne peu­
vent émaner~ d'une source spirituelle. Pour les cunserver comme 
moyens, il faut poser à la base d'un système de fins la cause qui 
les engendre et les conditionne. 

Si, devant les conséquences sociales du mécanisme on monte d'un 
degré pour mieux voir la Rature de l'homme et l'établir en société 
·plus viable, plus gouvernable, si du concept mécanique on passe 
au concept organique, le problème n'est pas résolu. La nécessité 
du principe spirituel pour poser, expliqu.er et relier les hommes 
ne se manifeste pas moins et ne se trouve nullement éludée. 

D'abord, l'application du concept d'organisme à la vie sociale 
n'est qu.'une simple analogie, une manière d'exptiication basée sur 
cert.~ines concordances ·et ressemblances perçues à la surface des 
êtres vivants et qui laissen.t en dehors des régies de toute définition 
exacte et décisive l'essentiel du problème, l'énigme même de la vie 
et de la liberté. 

D'ailleurs, dans cette théorie organique, ce n'est pas l'observa­
tion de la matière qui nous fournit quelque chose de solide, des 
données certaines, irréductibles, incontestables. C'est nous-mêmes 
touit d'abord, qui projetons dans la nature une pensée fortement 
imprégnée de données métaphysiques, spirituelles ; cette pensée 
s'incarne dans son enveloppe, se matérialise en quelque sorte ; 
ainsi surchargée, défigurée, dénaturée, elle se replie sur l'intelli­
gence même dont elle était issue et s'applique à la vie même de 
l'esprit, au risque de soumettre cette vie à des conceptions pure­
ment matérialistes. 

A la faveur de cette opération mentale, une contusion se produit 
qui consiste à prendre une image pour une explication foncière; 
une contradiction naît, qui consiste à appliquer le mê~e raisonne­
ment à des grandeurs matérielles et à des réalités spirituelles. 

Le point de vue organique est ancien. 
Les Grecs considéraient l'individu comme un membre qui n'avait 

de droit à la vie que dans les rapports à l'ensemble du corps po­
litique. Reprise par la philosophie du moyen âge qui illumina d'un 
principe spirituel cette perspective tirée de la nature, la théoril'l 



organi,q Lte servit à h iérarchi1er les foaot ions. L1'ind1vidn incorporé 
,dans un ensemhl,e social gardait toute sa v.aleur· d ê:tre spirituel ett· 
en eoordon:nant et suliordo:n:nant sa vie propre àt la vi,e du ootps 
8(leial, participait, par .là même, à un,e vi,e e.up,érieure. 

R,emise en honneur dans les temp,a mJuveaux, pollll' résist.,er· à la 
dés:agrég.ation d'une, &oe·été :r1éduite en p,oussière ,d'individus.t la 
théorie orga.niqu,e ne produit plus un effet d'ordre et ,d.e dynamis:m·e., 
parce •que l'homme dépouillé de ses. attributs sp:iivituels. pèse de tout 
son poids mort sur la portfo,n du sol qu'il oceupe. Partant unique .. 
ment de la nature, elle ne produit que d , statique qui~ ~ans l''ordre 
:soehd, se traduit ;par une déperdition de v~e. 

Toutes les idées qui m.ènent Je monde contemporain a.eou&eHt 
da:ns leur logique interne et dans le développement d.e fours consé­
quences, l'absence d'un principe spirituel, touchant !''origine, la 
nat.ur-e et la fin d:e l'homm . 

Dans, l'idée d,e loi, par ,exemple, l'a:n.alog1e tirée des sciences 
,exactes et naturelles compli,que eit faus;&e les disoiplines. qui ·trai­
tent de.I'homrn,e et de see, re a.tions, avee le monde ,ext.érieu-. L'idée· 
de loi, formée et, formulée dans l'ordre huma.in, a été tra.nsportee 
dans celui d,e la mathémat:i,que et de bt nature . et a.près 'lY être 
c:hargée de :rigidité, elle arenui: vers l'indéterminé, ver.a l'humain, 
o,u elle tente d'impr·imer un ea.ract-ère nouveau à la vf.e et à ract:io.n. 
de J.a seule créature libre qui se, men.v,e dans l"univen. Ici encor,e et 
surt,out,,• nous. au ,pr nons le mirage par )e,qu,el l"homme p,rojeite sa 
pro:p,re image dans le monde exterieur et l',en. i:ecoit de n,ouv0cau~ 
agrandie peut-êt:re, mais faussée et :e:tér,éotypée. Par·tie du monde 
inorg:a,nique, l'idée de loi de la nature ,a conquis, dj,abord le domaine 
du 1 ivant et à Ja fav,eur du p,rogris aooom pli dans Jes seienees 
et de PémerveUJement causé par leurs ,ap,plieations, elle a envahi 
le domaine intellee·tuel jusqu1à prétendre soumettre Javie de ra.me 
a une• formule ma tbématique. 

c :1 est ainsi que·i pour :s:e c,onsUt uer en. science, ta sooiologie a ,de .. 
mandé des ren.forts, c1-est-à-dire des imag;es et d,es oomp.araisons 
aux seules science~ définitivement eonetituée.s à sav·o.ir: les soi,ences 
9Xaetes, ph .. s:tqu s ~t naturelles. Ene leur· a. emprunté l'idée de 
loi qui, plus eUe eat définie fj e et r,egardée ,comme instrument 
de· mesllre, plu:s ,eHe meurtrit la .r,éalité humaine. Ici encore et eur­
to,ut le c.atho,lfoisme e,e p,résente cornme une philoaopbie de la :li­
berté, comme une sociologie soupfo, oompré:hensible, fondée en jus­
tiee et en r·.aison Jlareie qu''il rattache )'h.omme an. divin et fait ,en 
Jui la part ,exacte d.u spirit u.el. 

La niécessité d ·une commune meaure fixe, de prinejpes transe~n­
da.nts, spirituel:s.1 servant de critire pour juger· les. ra.pport·s dBB 
1h ommes entre eux et des hommes ,a vee les ,choses.; .fi atllrma enoore 
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davantage dans les essais de détermination du e,oncept de valeur. 
C'est le grand problème de la pensée contemporaine qui fait effort 
pour échapper à la métaphysique. Si l'on prend l'individu en tant 
que centre de contingences, soit qu'on le considère comme auto­
nome ou comme élément rentrant dans un ensemble, dont l'addi­
tion des parties ne donnera jamais naissance .à un total déterminé, 
à un principe de vie supérieur, puisque la juxtaposition des élé­
ments n'en change pas la nature intime ; si l'on prend, dis-je, cet 
individu comme terme d'appréciation des phénomènes, dont il est 
le lieu d'échange, comme arbitre suprême des relations entre les 
hommei; et des [onctions des choses, la vie individuelle eBt en quel­
que. sorte vécue à coup de décrets et la vie sociale soumise à l'anar­
chie des jugements. 

Mais si la vie n'est pas un pur écoulement, une aveugle juxta­
position des faits, si sous les choses qui passent, il y a quelque chose 
qui demeure et serve de support à un continuel jugement, ce juge­
ment se libère de l'arbitraiire, établit sa jurisprudence, si l'on peut 
ainsi parler, et impose ensuite 110n indépendance par rapport aux 
règles ou mesures qui décident du mouvement et de l'utilité des 
cont ingences. Les séries et la totalité des v,aleurs se déduisent alors 
ùnitairement d'un fait fondamental, d'une norme au caractère 
absolu et se classent dans un système arrêté, dans lequel tout vient 
se mesurer et s'équivaloir. 

Nous sommes les spectateurs d'un effort. de pensée vers une mé­
taphysique qui donnerait ·un sens clair au concept de valeur. Cet 
effor t ne réussira qu'autant qu'il rejoindra la pensée chrétienne 
dans lequel ce concept a un sens réel et plein. 

L'idée d'évolution n'est intelligible et pleinement compréhen­
sive qu'à la lumière de la pensée chrétienne, qui donne à la vie le 
sens d'une progression vers. un idéal fixe, sous l'att!l'action d'un pro­
totype déterminé. 

Le Fils de Dieu se fait homme, subit la mort, ressuscite et sauve 
l'humanité. Tout le passé t end vers ce moment, .finit dans ce pré­
sent,, d'où part tout l'avenir qui se déroulera sans retour comme 
une action qui marche. Aux vieilles conceptions. philosophiques, 
qui semblaient emprisonner l'histoire et la vie de l'humanité dans 
un cercle clos, les condamnant à de perpétuelles répétitions, suc­
cède le sens nouveau du développement continuel vers la fin des 
temps. Au cœur de l'homme racheté s'installe pour la première 
lois l'idée de progrès, de rénovation, qui devient . une impérieuse 
force d'action ; il est appelé à dépouiller le vieil homme et à opér.er 
llne transformation nécessaire et totale. C.e désir, alimenté par la 
grâce change le sens de la vie humaine et de-l'histoire de l'humanité. 

Car, du fait qu'il existe un rapport étroit entre Dieu et le monde, 
la diversité et la multiplicité des faits sont reliés par une cause in­
terne. La vie n'est plus une succession sans ordre et sans unité, 
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elle est une manifestation d'un mouvement ininterrompu, d.ù • à 
un élan initial d onné une fois pour toutes par un· acte créateur. 
En dirigeant la vie vers l'infini, vers Dieu, le christianisme lui 
a donné son sens, sa grande.ur, son éclat. • 

Ce n'est donc pas l'idée de progrès en soi, de développement 
d'une cause en son effet, que l'Eglise condamne, mais l'amalgame 
de cette notion avec les conceptions matérialistes ou naturalistes 
qui en ont altéré ou faussé les cons~quences dans l'ordre intellec­
tuel ou social. Pour les hérauts de l'idée d'évolution, ce n'est plus 
une réalité à l'état achevé ou parfait qu'il faut atteindre pour s'y 
incorporer, ce n'est plus un idéal qui est présenté comme un but 
invariable, c'est la courbe d'un devenir dont nul n'a calculé l'hy­
pothétique parabole qu'il faut suivre, ,c'est à un mouvement in­
défini dans le temps et dans l'espace qu'il faut se soumettre. La 
vérité est conditionnée par les buts variables et changeants qu'elle . 
poursuit. Dès lors toute modification, toute révolution, tenue pour 
inéluctable est acceptée comme nécessaire. Toute transformation 
est considérée et prônée comme un progrès. 

li n'y a pas de préjugé plus fu.neste à l'ordre social, il n'y a pas 
de croyance plus caractéristique de l'enfance des peuples. Elle 
aboutit à un relativisme absolu, à un optimisme puéril, à l'abdica­
tion du gouvernement de soi-même et des autres. En dehors. de 
la lumière chrétienne l'idée du devenir est mère de l'anarchie. Il 
n'y a évolution pensable, il n'y a progrès v~ritable, que quand il y 
a moteur idéal, :fixe, antérieur et supérieur aux contingences qui 
se succèdent, s'annihilent et ne durent pas. Il n'y a progrès social 
décisif que si l'homme par son origine, sa nature et sa fin se ratta­
che à l'ordre spirituel et divin. 

Le désarroi intellectuel, auquel ont abouti les attitudes et les 
démarches de la pensée et dont l'aveu est maintenant en tant de 
bouches, n'est donc pas seulement coïncident avec le malaise so­
cial que trahissent tous les conflits de droits, s'affrontant les uns 
les autres, ainsi qu'avec l'anar,chie économique dans laquelle les 
intérêts s'exaspèrent. Entre ces deux ordres de faits, il y a une 
étroite qonnexité ; leu.r origine est commune : la méconnaissance 
de ce qu'est la personne humaine, la fausse conception des relations 
qu'elle a à soutenir avec tout ce qui n'est pas elle. 

Si les chrétiens- veulen~ être loyaux vis-à-vis d'eux-mêmes et logi­
ques avec les convjctions qu'ils professent, ils ont àrechèrcher à quel­
les conditions doivent se subordonner les hommes dans les milieux 
sociaux où ils sont engagés, pour que le gouvernement de leur acti­
vité n'aille pas à l'encontre des notions fournies par le catholicisme. 

Essayer d'étudier dans ce but, en membres résolument fidèles .de 
l'Eglise enseignée, quel rôle dans la vie économique comporte pour 
la personne humaine, la notion que donne d'elle l'Eglise enseignante 

J 
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et par l'analyse des faits de déterminer quelle conception de laper­
sonne humaine implique Je régime économique au milieu duquel 
nous vivons, régime établi sous l'inlluence de tendances hostiles à 
l'autorité de l'Eglise et négatrices d'un principe spirituel supérie_ur 
à toute discussion. Ensuite de saisir dans leurs mutuelles réper­
cussions les pratiques économiques et les idées philosophiques, 
issues d'une même méco,nnaissance de la personne humaine et 
convergeant les unes et les autres vers Je matérialisme. Voilà JP. 
double objectif de ce travail. 

I 

Le grand fait social de notre temps qui est comme la vague qui 
court à la surface de l'opinion dans tous les pays civilisés, l'idée 
souveraine des esprits, c'est l'idée de justice dont la source coule 
entre les notions de l'origine et de la fin de l'homme, présentées 
par la doctrine catholique, qui exprime avec précision et clarté les 
réa.lités que le Créateur a données à l'homme la faculté de connaitre 
à la lumiére de la raison, ainsi que celles qui ont été l'objet d'une 
révélation divine positive et dont la grâce de la foi communique 
la certitude aux âmes de bonne volonté. 

Dans la pensée catholique l'idée de justice n'est pas une intruse 
qui nargue la logique et confond les méthodes. Elle est scientifique­
ment située, c'est-à-dire a sa place dans l'enchainement des causes. 

Ce n'est pas qu'il s'agisse de chercher dans les affirmations de 
l'Eglise Je point de départ de raisonnements abstraits, comme les 
majeures d'un syllogisme dont une logique toute formelle construi­
rai t un système sociologique à priori. Ce qu'on leur demande ce 
sont les notations exactes et précises des réalités transcendantes 
certaines, en fonction desquelles les hommes dans leur milieu con­
cret ont à régler leur conduite, à organiser les s.olidarités sociales 
impliquées par la vie, et l'utilisation des ressources matérielles 
destinées à servir de supports et d'instruments à leur activité. 

Les êtres humains sont tous, au même titre, enfants de Dieu, 
descendants d'un couple unique sorti de sa main créatrice, faits 
par lui à son image et à sa ressemblance avec une âme raisonnable 
et libre qui, reflet de l'esprit divin, n'est pas assujettie à la loi de 
nécessité à laquelle est soumis le reste de la créat.ion, mais est par 
elle-même principe d'action. 

C'est donc dans sa volonté éclairée par $<1..rai$OR que l'homme a le 
moteur et le gouvernail de son activité. Chaque fois qu'il agit, lui­
même se fixe le.but, commande la mise en marche et la direction du 
mouvement. 11. a ~nsi dans l'action.rôle d'auteur; et, par suite, re­
lativement aux effets de ses actes, iJ a qualité de cause opérante. 
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Mais, créature essentiellement finie, il est limité dans la portée 
de son _intervention à l'égard des choses. li ne crée p.as: son action 
est uniquement modificatrice. Il opère sur des objei& existants 
en changeant la disposition de Jeurs éléments, pour produire en 
eux les formes adaptées aux fins qu'il se propose. 

Dans la mesure où cette activité productrice est l'image de la 
puissance créatrice de Dieu, l'agent humain a sur les effets dont il 
est cause volontairement opérante, sur les formes produites par lui 
pour adapter les objets aux fins ·visées, ·un droit à l'image de celui 
que le créateur a sur ses créatures, le droit de l'esprit sur la ma­
tière. 

Le caractère d'agent libre et le pouvoir d'auteur qui en résulte, 
indissolublel!lent attachés à l'être humain, comme témoignage de 
son origine divine et trait essentiel de sa ressemblance avec-le pro­
totype divin, lui conf~rent une dignité bors pair, parce qu'ils font 
dépendre de lui-même le sens positif ou négatif de sa participation 
d'ici-bas au plan providentiel, elt le rendent ainsi l'artisan de sa 
destinée éternelle. 

La créature humaine ainsi que toutes les autres, a sa fin, non en 
elle-même, mais en-Dieu. Comme, chez elle, agir procède de sa vo­
lonté propre, coopérant ou· résistant à Ea grâce, c'est d'elle-même 
qu'il dépend d'ordonner tous ses actes internes et externes, tous 
les actes de sa vie spirituelle et corporelle, au but suprême d'être 
associée à la vie divine ; seules, une conformité complète de la vo­
lonté à celle de Dieu, une participation constante de l'activit•é à 
l'accomplissemen.t du plan de la création, peuvent y conduire. 

Si l'homme a la faculté de conformer ou non sa volonté à celle de 
Dieu, il ne dispose pas de celle-ci, et ne peut faire que la volonté 
divine soit autre qu'elle n'est et telle qu'il la voudrait. 

S'il est maitre de refuser à Dieu le con()ours de son activité, il ne 
J!est pas d'empêcber que ce refus n'ait pour conséquence de.lui fer­
mer l'association à la vie divine. 

Autergie consciente, ordonnée à une fin extérieure et supérieure, 
indépendante de lui, à Dieu, l'homme n' est donc pas une autono­
mie dans le sens absolu de ce mot ; il est responsable vis-à-vis de 
Dieu de la rectitude ou des déviations de son activité. 

Agent libre, faisant partie d'un monde moral et physique régi 
par des lois, qui ne relèvent pas de lui, mais procèdent de la volonté 
divine, il n'est pas un souverain indépendant; s'il lui appartient 
de décider de la fin qu'il poursuit, il n'a pas la faculté d'empêcher 
les réactions provoquées et les répercussions, entrainées par ses 
actes dans les milieux. où il opère, de .se produire conformément 
à ces lois ; il n'est pas maitre de se sous traire à la responsabilité 
des insertions que constituent ses actes dans l'enchaînement des 
effets et des causes. C'est à lui que les effets ·en sont imputables, 
comme à leur cause opérante. 
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* 
* * 

Dieu a destiné: l'êt.re humain à vivre en soc.iété avec ses sem­
blables; il lui en a fait une nécessité, en ne lui donnant pas les qua­
lités instinctives et les re1!41ources natureUes dont disposent les ani­
maux; il lui en a donné l'aptitude en le dotant, de la faculté du lan­
gage. 

Aucun individu ne peut se passer ou s'isoler de ses semblables 
qu'il est appelé à traiter en frères, tous investis de la même dignité 
d'auteur et chez lesquels il doit respecter l'image du Père commun. 
En agissant, chaque agent détermine une modification du milieu 
dans lequel ont à agir, en même temps que lui , ceux qui sont proches 
de lui. Aussi les hommes ont-ils naturellement besoin les uns des 
autres pour atteindre leur fin, et les répercussions réciproques de 
Jeurs actes les rendent néc-essairement dépendants les uns des au­
tre,s. 

Dans le monde physiq11e, où les forces ont une action constante 
toujours identique à elle-même, l'ordre r ésulte seulement de leur 
jeu naturel. L'intelligence placée en dehors d'elles, qui les meut, 
harmonise leurs mouvements et les fait concourir à un but commun. 
Il ne saurait en être de même pour les individus humains, qui au 
lie11 d'être musparuneloi fatale, sont gouvernés par une loi morale 
à laquelle ils doivent obéir, mais qu' ils peuvent enfreindre. For­
mant autant de forces distinctes qui obéissent à leurs propres im­
pulsions, ont leurs mouvements particuliers, sont susceptibles de 
varier à chaque instant de direction et d'intensité, et réagissent 
les unes sur les autres, si elles opèrent chacune à leur gré en s'igno­
rant entre elles, il n'est pas possible que, par le simple effet de leur 
jeu, l'harmonie et la convergence s'etablissent dans l'ensemble de 
leurs actions simultanées et de leurs mutuelles répercussions. Le 
fait. du libre arbitre individuel nécessite, au sein des groupes hu­
mains, l'existence d'une autorité qui, pai:- une organisation d'en• 
semble, y maintienne l'unité et par des règles appropriées y fasse 
régner le respect. du plan divin. 

* * * 

Le champ ou,·ert à l'activité humaine qui ne se peut déployer 
qu'en s'appliquant à des objets préexistants, c' est la terre et ce 
qu'elle contient. Dieu l'a destinée aux hommes pour l'entretien 
et re développement de leur vie il leur a donné la commune mis­
sion de la dominer et de l'assujettir; pour l' amener à réaliser sa 
destination. Le pouvoir dont Dieu les a ainsi investis n'est pas une 
maitrise absolue sur les choses, mais une facult.é d'utilisation de 
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leurs qualités et de leurs virt.ualités physiques dans un but dé­
fini. Et cette faculté est le moyen d'accomplissement de la fonction, 
qui leur est dévolue, -de travailier la terre et de la-conserver dans 
son rôle d'instrument pour l'entretien de la vie humaine. 

Par impatience de s'assimiler à Diew, le premier homme, accueil­
lant la suggestion du non serviam a voulu faire preuve d'indépen­
dance absolue à l'égard du Créateur et d'autonomie complète. Par 
leur désobéissance au commandement divin, suite et expre·ssion 
de cette orgueilleuse prétention, comportant cessation de la côl­
laboration à laquelle Dieu les a appelée, les hommes dénoncent par 
anticipation l'association à sa vie glorieuse, qui était Je couronne­
ment de cette collaboration. 

Les conséquences du péché originel ne se manifestent pas par une 
perversion foncière de la nature humaine et ne dépouillent pas l'être 
humain du caractère de son activité. !11 n'y a pas retrait du libre 
arbitre,en vertu duquel celui-ci a dans l'action rôle d'auteur, .ni de 
son droit d'utiliser les créatures inférieures. Il n'y a pas suppre.­
sion de la dona.tion divine de la terre comme champ d'opération 
pour l'activité ,des hommes ou de sa destination de pourvoyeuse 
universelle. l\Iais il y a déchéance de l' -état d'intégrité parfaite qui 
exclut chez l'agent toute déperdition de force physique et de Yita­
lité; il y a affaiblissement de la puissance de l'âme sur les mani­
festations de la part d'animalité que contient l'être humain ; il y a 
voie ouverte à la poussée des appétits matériels et des passions sen­
suelles et, dans la proportion où s'étendront les prétentions à 
l'autonomie, faisant désaveu de la paternité divine, ce sera l'°effa­
cement de l'idée et la disparition du sens de la fraternité humaine 
et, par suite bouleversement des rapports sociaux. 

Ce que l'hom.me aurait pu accomplir sans difficulté est devenu 
pour lui une tâche lourde par suite de l'atteinte profonde que la 
chute originelle a apportée à l'intégrité de ses facultés et du trou­
ble qu'elle a mis dans ses relations avec tout le réel. Le travail qui 
n'aurait été pour l'homme que l'épanouissement de son être, et le 
déploiement de ses facultés, destinées à prendre par l'exercice leur 
plein développement, est devenu un effort pénible, déterminant 
dépense de foree vitale pour l'organisme. « / n sudore vultus tui 
vesceris pane », telle est la loi qui, après la chute,domine l'exist,ence 
de tous les hommes. 

Ce précepte proclame par quels moyens ils ont à exercer l!lur em­
pire sur les choses de la terre et à quetles conditions, ils pourront 
se procurer ce que réclame l'entretien de leur vie. Ils ont à lutter 
avec effort contre la terre, qui aux termes de la condamnation 
d'Adam ne lui livrera d'elle-même que des épines. Rien n'est, de 
soi-même, sans une intervention humaine, susceptible de satisfaire 
immédiatement à leurs besoins. Ce n'est que, par un travail entrai­
nant dépense de vitalité, qu'ils peuvent amener les forces et les res-
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sources de la nature aux formes rëpondant à leurs besoins, formes 
symboliquement expriméeg dans le mot pane. La loi du travail egt 
générale; le Décalogue la confirme et précise, en même temps qu'il 
spé,cifie, l'obligation d'un repos réparateur à l'image de celui du 
Créateur après l'œuvre de.s six jours. Chacun ·doit payer de sa per­
sonne d'une façon quelconque pour la conquête du pain dont tous 
ont besoin, et au précepte s'ajoute la promesse implicite que l'effort 
personnel normal assurera à l'agent humain la subsistance conforme 
à sa dignité. . 

Manifestation et affirmation de la personnalité, voilà ce qu'est le 
travail, dont seul l'exercice permet aux hommes de remplir leur 
mission de dominer la t erre, pour la faire servir à l'entretien de leur 
existence ici-bas. 

Le pouvoir que Dieu a donné aux hommes· sur les choses n'est ni 
complet, ni absolu; il n'est pas une fin en soi, mai . un moyen re­
latif à la réalisation d'une cause finale, intéressant l'ensemble des 
hommes, à l'accomplissement d'une fonction déterminée. Telle 
qu'est la nature humaine -dans l'état où l'a réduite le péché origi­
nel,-cette réalisation serait impossible, si tout appartenait à tous, 
si les choses n'avaient pas d'affectation fixe, si !es individus n'a­
vaient pas en propre, à l'exclusion d'autrui, des relations définies 
avec des objets déterminés. 

L'utilisation des choses terrestres comporte deux moments : leur 
mise en état de satisfaire immédiatement aux besoins de l'homme, 
leur application directe à la satisfaction de ces besoins. Le pouvoir 
utilisateur' des hommes à l'égard de celles-ci, implique donc une 
double faculté : celle de prendre soin de leur insertion dans l'œuvrè 
de production et d'en répartir les résultats, celle d'employer ou de 
consommer les produits, autrement dit, un droit stable d'adminis­
tration et de gestion, un droit de jouissance. 

Que ce pouvoir reste indivis, les suggestions de l'esprit de pa­
resse, de légèreté et d'égoïsme, que le péch·é originel a eu pour effet 
de développer dans la nature humaine, pousseront les uns et les au­
tres à éviter le travail et âs'en rejeter réciproquement le fardeau, 
entraineront le désordre, la confusion et l'inefficacité des opérations, 
et feront surgir constamment des conflits entre les appétits particu­
liers. Dans l'état général du g~nre humain, ce pouvoir perdrait sa 
finalité, s'il n'était attribué à des sujets déterminés, individuels 
ou collectifs ; il faut pour l' intégrité du plan de la création, pour 
l'ordre et le développement de la production, pour la sauvegarde 
de la paix dans les rapports sociaux, qu'un droit stable et perma­
nent d'entretien et de g~stion appartienne en propre à des person• 
nalités individuelles ou collectives sur des objets déterminés. 

L'attribution et l' affectation spécifiées ne changent ni la portée 
ni le caractère de l'empire què Dieu a conféré à l'homme sur la na­
ture. La division des possessions ne supprime pas la destination . . . - . 
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univèrselle des biens de la terre. Observation mieux assurée de la 
loi générale du travail, application plus étendue et plus ordonnée 
des choses de la t erre à l'œuvre de production, concorde plus fa­
cilement garantie dans les rapports socialllx, voilà les raisons d'être, 
d'après saint Thomas, de la propriété privée et les motifs qui l'ont 
fait poser par la raison humaine à la base du Jus Gentium. 

Quant à l'exclusivisme du pouvoir des ayants droit sur les pro­
duits eux-mêmes, il est subordonné à la finalité générale des choses 
matérielles, l'entretien de la vie chez tous les hommes. Le droit 
d'auteur de l'agent humain est d'investiture divine; mais dans un 
produit, ce qui est l'avance de la nature et ce qui constitue l'œuvre 
du producteur, ne sont pas susceptibles d'une délimitation objec­
tive. Le droit rationnel que l'exercice de son activité confère à 
l'homme ne porte donc que sur la forme dont il est l'auteur; étendu 
à la totalité du produit concret, il a la valeur d'une institution h u­
maine relative à une fin et ne saurait s'opposer à un décret positif 
précis et incontestable de la volonté divine. 

D'où il suit que le droit personnel à la joui~eance de produits dé­
terminés est normalement grèvé d'une servitude au profit des gens 
sans ressources suffisantes et que même il peut se trouver supprimé 
relativement, à cc qui, dans un cas d'extrême nécessité, pourrait 
sauver l'existence d'autrui. Le droit de l'individu humain à la 
subsistanc.e vitale prime tous les droits de jouissance même les plus 
normalement attachés à l'exercice de la propriété. 

Qu'un homme ait le domaine d'un produit, ou qu'en raison des 
nécessités de l'administration et de la gestion des biens terrestres 
dans les conditions actuelles de la nature humaine, il ait la dispo­
sition exclusive d'objets applicables au rôle de matériaux ou d'ins­
truments de production, il encourt par suite de la vocation com­
mune des hommes à réaliser le plan du Créateur, par rapport à • 
ce qu'il possède, une responsabilité effective; si ce sont des objets 
que leurs qualités physiques rendent utilisables, la responsabilité 
de les faire servir à l'œuvre de production; si ce sont des produits 
aptes à une consommation directe ou à un emploi îmmédiat, la res­
ponsabilité de les faire contribuer à la subsistance de tous les hom­
mes. 

Les relations de l'homme avec la matière se manifestent sous 
forme d'action ou sous forme de possession. 

Principe d'action, grâce à la raison et à la volonté dont Dieu, 
voulant le faire à son image, l'a doté, l'homme, quand il agit, est 
cause de ce qu'il produit, et sa causalité lui confère droit de posséder. 

Appelé à partager la gloire divine et pour atteindre ce but su­
prême à conformer sa volonté à celle de Dieu, l'homme, quand il pos­
sède, est responsable de la réalisation de la finalité humaine de ce 
qu'il possède et sa responsabilité entraine au devoir virtuel d'agir. 

Ces deux traits solidaires qui manifestent sa supériorité sur la 
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matière, caractérisent exclusivement la personne humaine, dont ils 
affll'ment la nature spirituelle, expression de sa ressemblance di­
vine, et rappellent sa subordination à Dieu, gage de sa vocation 
à une fin divine. 

Ne pas tenir compte de ces deux traits relativement à l'individu 
humain ou ne pas les reconnaitre comme appartenant exclusive­
ment à la nature humaine, c'est d'une façon comme de l'autre, 
mettre au même niveau l'homme et les ,créatures inférieures, l'es­
pr'Ït et la matière. 

):,a moindre lésion de la causalité dans une personne humaine 
a pour conséquence une réduction de celle-ci à l'état d'instrumen­
talité matérielle. D'autre part quand la prétention à l'absolutisme 
fait perdre de vue à l'homme la finalité divine, le seul fondement 
certain et le seul gage efficace de la dignité de la personne humaine 
se trouve détruit. 

Dans les deux cas, c'est la violation du plan divin sur le res­
pect duquel repose la justice, c'est une atteinte à la nature de 
l'homme, un démenti à son origine, une méconnaissance de sa fin, 
une négation de la communauté de ressemblance des hommes, 
de l'égalité entre eux de la dignité de créature raisonnable et libre 
et de leur fraternité univenelle. 

[nséparabilité de l'agent humain et de sa causalité, du possesseur 
hu:main et de sa responsabilité, voilà ce que proclame la doctrine 
chrétienne sur les rapports de la personne humaine avec les choses. 

Terra germinabit spinas. - Les choses de la terre, que Dieu a 
miaes à la disposition de !'!homme et destinées à l'entretien de sa vie, 
ne peuvent satisfaire directement à ses besoins, sansyêtreadaptées 
par une intervention humaine. Il faut que l'homme intervienne 
avec son activité intellectuelle, pour découvrir lecs qualités propres 
des choses aussi bien passives qu'actives, pour inventer les formes 
et les conditions dans lesquelles celles-ci peuvent répondre à ses 
besoins spontanés ou acquis, avec son activité manuelle pour les 
rendre, par la réalisation de ces formes et conditions, aptes à une 
immédiate utilisation. 

Adaptation, par le travail humain, aux besoins humains, des res­
sources de la nature destinées à l'entretien de la vie humaine, la 
production économique a pour origine et pour terme l'homme. 
Tout produit est le résultat de l'incorporation, dans un objet ma­
tériel, d'une forme conçue par l'intelligence humaine comme pro­
pre à satisfaire un besoin et réalisée par l'activité humaine au 
moyen d'instruments matériels. L'élaboration de ce produit im­
plique la conyergence des volontés de ceux qui apportent à l'opé­
ration le travail intellectuel ou physique et de ceux qui, responsa­
bles de l'ut1lisation des objets employés comme instruments ou 
matériaux, en remettent aux premiers le maniement. 
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Le profil d'une pr~duction doit revenir à ceux donl les interv·en, 
tions,-mues par la volonté d'un même .but, ont abouti à la forma­
tion des produits, à ceux à qui par suit,e en remonte la causalité, 
en un mot, aux agents du travail mis en mouvemént, aux pos.ses­
seurs des éléments matériels mis en œuvre. • 

Le travail n'est pas une chose extérieure à l'agent, qui, une fois . 
accompli, se détache de lui, c'est son activité propre en exercice, 
ses facult~s en déploiement. C'est donc la personne humaine que 
le travail lait intervenir, et comm-e la personne humaine. est ind~vi­
sible, c'est la personne entière, avec sa constitution physique pour 
laquelle tout efîor't exige dépense de force. avec sa dignité.morale· de 
créature raisonnable et libre, qui lui donne rôle et droit d'auteur dans 
l'action et implique pour elle des devoirs générateurs de fonctions .. 

Comme l'homme n'agit qu'en ,,ertu·d'une fin, le seul fait de con­
courir à une production implique de la part de l'agent adhésion 
de sa volonté au but du travail exécuté; comme en ~·ertu du carac­
tère personnel de ·son travail,l'agent est cause opérante dans l'opé­
ration à laquelle il concourt et à la ·causalité de laquelle il participe, 
il a droit à participer aux résultats. 

D'autre part et simultanémentt, en raison de la volonté divine 
qui impose à chacun le devoir de l'effort personnel et investit cha• 
cun du droit à la subsistance, non pas an imale, mais \Taiment hu­
maine, à la sienne et à celle de ceux que Dieu met à sa charge,. le 
but primordial que l'agent poursuit en travaillant est d'obtenir les 
ressources répond!ant aux nécessités vitales. 

L'intervention du possesseur, comme tel, ne se manifeste point 
sous forme de dépense de 'force intellectuelle ou physique, ,nais 
d'un· apport de choses matérielles •qui, du fait de leur insertion danl! 
l'opération, se trouvent concrètement détachées de lui. Seule­
ment entre elles e·t lui, les rattachant à c-e qui dans sa personne est 
principe d'action, &ub&iste le lien moral, constitué par la respon­
sabilité de la mise en œuvre de leurs aptitudes physiques et de leur 
application à une production orientée d.'après la finalité génér.ale 
de la matière, et, par la responsabilité de. la dïspensation: du pro­
duit suivant l'action de la causalité. 
• C'est ce lien qui rend effective l'intervention de la personne même 
du possesseur et L'établit cause participante et efficace; mais il ne 
subsiste, que s'il se traduit en pratique par l'accomplissement des 
obligations envers les agents qui concourent à l'opération, ainsi 
que par le partage des risques afférant à celle-ci , et, le cas échéant 
par le support des charges personnelles attachées à la possession 
des choses insérées. . 

En raison de l'égalité, entre tous les bommes,· de la dignité de 
créature raisonnable et libre, tous les i ndividus participant hu­
mainement, sous forme d'activité ou de responsabilité, à une opéra­
tion de production ont.le même droit à ce qu'à le.ur égard la causa-
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lité humaine soit adéquatement reconnue, récompensée et respcc­
té,e; chacun a donc sur le résultat de la production un droit pro­
portionnel à l'importance de son concours. 

Ainsi du seul lait de la participation de plusieurs personnes hu­
maines à une même opération résulte entre elles et immédiatement, 
en vertu de leur égale dignité et par suite de leu.r égal droit au res­
pect de leur propre causalité une relation d'un caractère nécessaire­
ment associationnel. 

Si ce caractère s'altère ou s'efface, il n'y a plu.s, à l'égard de cha­
que participant, égal respect pour la causalité humaine et ceux 
vis-à-vis de qui celle-ci est méconnue à l'avantage des autres, sont 
pG6r autant réduits par rapport à ces derniers à un état d'instru­
mentalité matérielle et s,e trouvent atteints dans leur dignité de 
personne humaine. 

Mais comme l'effet d'un acte humain sur un objet extérieur 
n'est pas exactement délimitable, la mesure de la causalité humaine 
n'a pas de base objective et il n'y a pas de moyen scientifique de 
{aire la discrimination de ce qui dans le résultat d'une production 
est. attribuable aux diver~es causes participantes. 

C'est uniquement affaire d'estimation humaine, de jugement 
humain. 

Les hommes vivent necessairement dans un m.ilieusocialetla vie 
nécessite entre eux des échanges au•si nombreux que variés por­
tant su.r des produits et d es services. Il faut pour que la dignité de 
la personne· humaine demeure égaleme:ot sauvegardée chez les 
échangistes, qu'il y ait adéquation entre leurs prestations respec­
tives. Le fait même de l'échange implique la dissemblance des.pres­
tations, par suite l'absence entre elles d'une commune mesure na­
turelle et concrète. li ne peut donc être question dans les· échan­
ges d'une égalité objective dont on aurait à rechercher les condi­
tions comme la solution d'un problème scientifique et à effectuer 
la réalisation par l'application des lois physiques. • 

Ce n'est qu'au point de vue humain, relativement aux hommes, 
touchant à ce qu'ils mettent d'eux-mêmes comme causes ou comme 
lins dans leP objets à_ éc,hanger, que ces objets sont susceptibles 
d'entrer en comparaison les uns avec les autres. 

Les éléments à comparer, les degrés de causalité et de finalité 
humaines incorporées dans les objeh matériels dépendent unique­
ment d'estimations humaine@. L'égalité qu'implique et manifes!I: 
l'acte d'échange. émane donc exclusivement d'un jugement hu­
main dont la promulgation consiste dans une rcoonnaissance 
d'échangeabilité. On dit que les choses échangeables entre elles 
sont équivaJe·ntes. 

La valeur économique d'un objet, c'est la puissance d'échange 
qu'il possède, résultant à la fois de l'opinion des hommes capableti 
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de le désirer et des moyens d'échange dont ils peuvent disposer. 
Elle exprime un rapport entre deux puissances d'échange et a, 
par suite, un caractère tout à fait immatériel; elle ne peut donc être 
elle-même Je support d'une production économique, qui a pour 
origine l'application du travail hull\ain à un objet matériel. 

Notation quantitative indiquant le nombre d'unités monétaires 
regardé comme équivalent à une chose, la valeur reste étroitement 
dépendante de la chose elle-même, dont l'existence conditionne et 
commande la sienne, et dont, si elle peut être abstraitement dis­
tinguée, elle ne constitue pas un double. Seulement en donnant à 
la chose la forme de quantité divisible, elle permet qu'il y ait plu­
sieurs participants au droit humain, inséparable de responsabilité, 
dont la chose est l'objet. 

Quant à la somme de monnaie dans laquelle la valeur d'une chose 
se matérialise, il y a entre elle et la chose, contre laquelle elle s'é· 
change, une différence réelle sans laquelle l'échange n'aurait pas 
de raison d'être. Les choses matérielles se distinguent les unes des 
autres par des qualités diverses qui les rendent aptes à tel ou tel 
emploi productif. La monnaie dont Je but est d'être intermédiaire 
direct et général de tous les échanges ne peut jouer ce rôle qu'à 
condition, de nepas avoir de spécification qui en limiterait la por­
tée, d'être neutre, dans toute l'acception du mot. Les qualités qui 
donnent aux choses matérielles leur faculté utilisable sont suscep­
tibles de s'atténuer, de périr, d'être mal utilisées ou déviées de leur 
véritable fin ; leur possession entraine la responsabilité afférente 
aux droits de gestion et d'administration. La monnaie, au con­
traire, doit avoir pour caractéristique la stabilité, la permanence 
de son identité avec elle-même; la possession en est donc à l'abri 
de tous risques juridiques et constitue un droit de jouissance. Cette 
double différence entre les choses matérielles et leurs équivalents 
en argent a des conséquences dont il y a lieu de tenir compte dans 
Je processus de production. 

Comme les conditions de vie sociale et de subsistance matérieJle 
requièrent l'appropriation des biens naturels et la division du tra­
vail de production et par suite nécessitent des échanges qui sup­
posent une fixation de la valeur de tout élément possible d'échange, 
comme le taux des valeurs attribuées aux èhoees a une répercus­
sion directe sur les gains et les dépenses de tous, ainsi que sur la 
manière dont les individus se situent les uns vis-à-vis des autres 
et vis-à-vis des sociétés dans lesquelles la vie les engage, comme en­
fin la détermination des valeurs relève des décisions humaines, cette 
détermination ne saurait être faite d'une façon anarchique suiva11t 
la fantaisie et l'arbitraire d'un chacun, sans manquer au but so­
cial qui en est la raison d'être. 

JI faut donc qu'il y ait un régime de la valeur à la base de l'é­
change, comme il doit y en avoir un de la production et de la propri-
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été; tous les trois, corrélatifs non seulement par leur objet, l'homme, 
mai.s en vertu de leur base et de leur orient-ation communes. 

L.es hommes sont dans la nécessité de tenir compte des données 
de la réalité matérielle, ainsi que dans )',obligation de se référer 
aux tr-ois faits fondamentaux : la personne humaine agissant comme 
auteur, possédant pour un hut, traitant avec des créatures faites à 
la même image divine et d'une dignité égale. Dans un régime 
normal, la .détermination des valeurs doit dépendre non d'esti­
mations individuelles, dont la variation résulterait de caprices 
personnels et de circonstances particulières mais d'une estimation 
comrr,une,. faite au point de vue exclusif de la double relativité 
des · choses à l'homme, en vue du bien commun, ordonnée à la 
fin suprême de l'être humain, d'après des règles tendant, par la 
sauvegarde de l'efficacité du travail personnel, par la garantie de 
la destination sociale de la propriété privée, .par le maintien de 
la subordination de la matière à la créature spirituelle, à assurer le 
respect de la causalité qui est chez les hommes la marque de 
l'origine divine, de la responsabilité qui est le gage de leur fin 
divine, de la fraternité qui est le témoignage de leur commune 
ressemblance avec le Créateur. 

En remontant à ces deux notions de cause opérante et de cause 
finale, la pensée s'installe sur les cimes du plan divin, les considé­
rations matérialistes s'évanouissent, et de toute la hauteur du Sinaî 
on voit apparaître la distance qui sépare l'homme de la matière. 
Au bas du Sinal, c'est homme rivé à la matière, matière même; 
il est l'esclave de l'Egypte, captif, exploité, maltraité ou se ruant 
à la servile adoration du Veau d'Or. Le décalogue et la législation 
de Moise, qui en fait application à un pe111ple déterminé, lui ren­
dent sa dignité de créature libre qui n'a droit d'enchainer son obéis­
sance à un autre homme, qu'en vertu d'uu contrat respectant plei­
nement toutes les instructions du Créateur à l'égard de la créature 
humaine et toutes les instructions du Créateur en faveur de la 
créature humaine. 

La législation, que forment lea prescriptions de l'Ancien Testa­
ment, a le privilège unique dans· l'histoire, d'émaner d'un homme 
directement inspiré par Dieu, d'avoir été •Conçue dans le but for­
mel d'assurer le bien, la cohésion et la stabilité d'un peuple, qui 
avait un rôle apécial marqué dans les vu.es divines. Elle a pour 
trait; essentiel d'établir nettement la subordination de tous les 
arrangements entre particuliel'Sà des règles positives raisantappli­
cation des principes fondamentaux, sans l'obse!l'vation desquels 
les hommes, dans Jeurs relations réciproques, dê:mentiraient leur 
origine, dévieraient.de leur fin et ahdiquer:aient la dignité spéciale 
à la nature humaine. 

Le régime du travail, tel qu'il se dégage des prescriptions de 
l'ancienne loi, vise à rendre le travail effectif de la part de tous et ef-
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flcace. pour la subsistance de tous. L!! mercenaire doit être paye 
chaque jour du salaire qui correspond aux nécessités de son entretien. 

Le régime de la propriété, en distinguant les biens naturels du 
ceux qui ont reçu forme de l'act ivité humaine, établit, d'une f.açon 
vraiment adéquate à la réalité, la domination de la personne hu­
maine sur les choses. li prévient les abus susceptibles de fausser 
la propriété privée et de faire dégénérer une institution, de~tiaée à 
assurer l'observation de la loi du travail, en un moyen d'échapper 
à cette loi. En c,onsacrant les diverses responsabilités qu'encourent 
les propriétaires préposés, soit à gérer des biens naturels, soit à 
pour-voir- aux nécessités de leur prochain,. en définissant leurs olJli• 
gations et leurs -chargas, en traçant à leur volonté des limites pré­
cises dans l'exercice de leur droit ou dans l'extension de leur do­
maine, il tend à empêcher que la causalité humaine ne soit chez les 
autres lésée ou annulée, que la responsabilité, par laquelle la per­
sonne humaine, qui n'agit pas, peut seulement se manifester, ne soit 
pas supprimée. T out le régime est, en outre, orienté pour être en har­
monie avec la constitution donnée par Dieu à la Société familiale 
e~ pour procurer par la possession garantie du sol, un centre stable 
et permanent aux cellules de la s Jciété nationale, aux famille&. 

Les trois pièces maitresses de l'œu,-re de Moïse, le sabbat. le 
septennat, le jubilé, auxquels se rattachent toutes les autres et qui 
régissent le contrat de travail, le contrat de prêt et de louage, le 
contrat de vente, ont pour but et pour effet de maintenir dans les 
espr.its, vivante et motrice, la pensée du Créateur. 

Le prêt à intérêt était formellement interdit aux Hébreux : les 
prophètes rang~nt l'usure parmi les choses iniques, car l'usure met 
à néant la.fraternité; ainsi son interdiction relève à leurs yeux des 
principes de la morale éternelle. Au contraire, la tolérance dont 
l'usure était l'objet, quand elle s'ex.erçait à l'égard des étrangers, 
tenait à ce que les Hébreux restreignaient à l'intérieur de leur na­
tion le champ de la Fraternité et traitaient les étrangers en enne­
mis : Ubi jus belli, ibi ;us usurae, dit saint Ambroise, en parlant de 
cette question. 

« Si la défense de l'usure par la tradition commune des J ui:fs et. 
« des chrétiens regarde la perfection des mœurs, ajoute Bossuet, 
« si elle regarde la perfection de la justice en défendant de recevoir 
« plus qu'on ne donne, si elle regarde la fraternité qui doit être 
« entre ceux qui sont participants de la même religion et qui 
« sont, tous ensemble enfan.ts de Dieu, un chrétien peutcil penser 
« que sa justice soit au-dessus de celle des pharisiens, quand il 
« voit le pharisien se défendre de la moindre usure sur son frère, 
« pendant qu'il se la croit permise? » (Bossuet). . 

Le Christ n'est pas venu abolir la loi, mais la confirmer, la com­
pléter, la perfectionner. li. a d'une façon directe renouvelé 1a ,con­
damnation de l'usu.re et il en a tHargi la portée, en nous enseignant 
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que tout homm'tl est notre prochain, même le plus haî d~.s étran­
g~rs: le samaritain. La nouvelle loi fait disparaître la tolérance lais­
sée par l'ancienne et l'enseignement évangélique met en lumière 
combien l'usure. est en contradiction logique avec ce que la théolo­
gie dans son langage clair et pré~ appelle le droit naturel, en oppo­
sition. formelle avec la justice, telle que la conditionnent les notions 
relatives à l'homme racheté. Il ne s'agit pas, a,•ec la prohibition 
de l'usure, d'un de ces articles du code national ne visant que les 
Hébreux, mais d'.une de ces règles morales essentielles dont les 
disciples de l'Evangile doivent faire la loi de leurs conscienc.es et 
la base des régimes d'après lesquels .s'organisent les rapports ~o­
ciaux et se coordonnent les activités individuelle·s. 

Toute la tradition catholique, décisions de conciles, décrétales 
des Papes, enseignements des Pères Grecs et latins, théologiens 
médiévaux, sont d'accord pour dire en quoi consiste l'usure et com­
ment elle est dans son essence contraire au droit naturel et aux 
principes chrétiens de la justice. 

Ce que réclame un prêteur au-delà de ce qu'il a donné est usure. 
le moindre surcroit constitue appropriatio•n du fruit de l'industrie 
d'autrui, parce que l'acte du prêt transfère du prête.ur .à l'emprun­
teur le d-Ominium de la chose prêtée. L'argent dont l'usage s'épuise 
par la dépense étant chose fongible, :le prêteur, en s'en dessaisis­
sant est prémuni contre le risque inhérent à toute . possession con­
crète. D'autre part, n'assumant aucune part dans la responsabi­
lité du but et des modalités de l'emploi donné à l'argent prêté, 
ainsi que dans celle des risques de cet emploi et de la dispensation 
du produit, il ne tient cet argent rattaché à lui par aucun lien mo­
ral et le possesseur réel en est l'emprunteur à qui incombent ces 
responsabilités personnelles et qui par là concourt de sa personne 
à la causalité de l'opération dans laquelle. est investi l'argent et 
doit conséquemment participer aux fruits de cette opération dans 
la mesure de son concours. • • •• •• • 

La prohibition de l'intérêt du prêt à raison du prêt est l'appli­
cation, à un contrat déterminé, des principes fondamentaux de la 
doctrine dont le Christ a confié la garde à l'Eglise, et qui sont les 
seules bases et les seules garanties efficaces de la dignité humaine. 

Dans les écrits des Docteurs et les décrets des conciles abon­
dent les témoignages que dès les débuts de l'ère ,chrétienne le ca• 
ractère foncièrement et intrinsèquement inique de l'usure fut dé· 
nomcé par l'Eglise. Mais tant que la Société civile ignora ou per­
sécuta l'Eglise, celle-ci ne fut pas en mesure de promouvoir immé­
diatement l'établissement d'un régime éëonoù'liq11e et juridique 
nouveau et elle se limita à annoncer la bonne nouvelle, créatrice 
d'un esprit opposé à celui du paganisme. De même qu'elle enta­
mait la lutte.contre l'esclavage en exhortantses fidèles à voir dans 
l'esclave un semblable, un frère en Dieu et exigeait d'eux des adou-
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eissements e,ff ecU fs dan Ja manière de le traiter, ,elle initiait sa 
,lutte contre l'injustice usuraire en ·nstituant des, sanctions eontre 
les clercs qui prati,quaient une oh ose mau vah1e e.n s,oi ,et défendue 
par Dieu.. Très signWeatU à cet égardl .es·t un canon du Concile de 
Nicée: • 

~ Quoniam mudti. derici, ,.waritiœ turpia lucra sec:la1ites, oblitl 
iunt divùii prHN;e pti, (JUQd est . qui peeuniam suani n-011, dedit ad. 
usuram1 ftBner,antu c,entes'imas exignnt. Can. xvn1. » 

A me.surie que le~ espri.ts venaient ,au ohri&tia.nis.me, que l'Eglise 
avait ,aocês et 6l"éd.it .auprès des d.irigeants, son influeneie se faisait, 
'9êlltir dans,_ les, l,ois et se manifeatait par la d.isparitfon pro:gressiv,e 
d:es empreintes de .l'absohdisme inhérent à la pens·ée palenne, 
qui était ,aussi ign.orante ,qu'inso:uci.a.nte de oe qui oonat1tuait et 
rendait égale oh.ez tous )es hom:mes Ja. dignité de, la personne hu,­
m.aine. 

Les soejétéa médié · ales se formèrent ,et se développ êren~ au 
mi.lieu des .ine,pirations ebrétiennee. 'Tout naturellement l' am.énage-
1nent des, rapportB humains reDéta la philosophie de rEvangile 
e·t ror·ganisa,tion soctale trouva sa ba&e ,en son ,o:rientat.ion dans les 
notfo,n.s, fondamentalu: du christiani11mc. Gardiens ,d.e la j,ustiee 
teUe ,que ce-Uss-œ-i fimpUqU:@nt, voilà la mission prùn.ordiale ,C(l!l'a. 
v aient Jes chefs des sociétés humaines et rEglise qui a le dépôt, 
des vérités éternelles remplissait son rôle t ,en lea guidant dans 'a p ~ 
pli,cation des prrmcipes fond.amenta.u~ aux contingenoes, de temps 
et de mm,eu. 

Ces. s,ooi.êt,s. av.aient, transposé,. à J',e ndlroit de eeux. pt:.,u_r qui le 
travail n''é,ta.it pas une néoossité m.a.tér folle, Je, précepte du tra·vail 
dans l'obligation féodale de se oonsaor1er au aerv:ioo de la e1té et fout 
tend.ait ehez eDe à e~ que:, par l'institution de rexaot,e récipro-cité 
des services, la différence des, conditions servit djalim.ent, non à 
)',esprit d'o,rg,e1l e,t de, dombiat.ion,, Jl!a'"s à ~hli du dtwoîr. La pr,o,­
priêté :productive était considérée , non pas comme une sinécure 
dùnt 1,e possesseur' dispo:$ait au :seul gré de son moi, n1ai1& comm.e 
rattachée au dr,oit pu&He, conférant des pouvoirs et imposant des 
deivoira, vis,..à ..:v·.is de la Société. 

La loi immrite, par Dieu dans la nature et la révë)ation est l'or:i .. 
gj ne et la source de tous les droits et. de tous les devoirs. Tout oo qui 
·@St ,en opp,osition a,v,ee- cette loi est radioafoment mauvais, quand 
m,Ime cela s,e p,résenterait ·sous f,orme de décret ou de oontrat hu­
main. Le juste o.e dépend pas sim,p,lement d1une ,décis.ion humaine. 
U provi,ent d,e la rectitud.e des hommes à te:ndre aux fins posé~a 
par Dieu ; il réside dans la oonfo,rmitê ,des, ,1ouforr,s, huma· ns à la vo­
lonté dhin.e·, La Ubert.é iUimitée d€s ,contrats,, ,dont l'axiome: 
(( li n'y a pas d~injustfoe pour ,qui est co,nsentant »l est emprunté 
à resp:rit, du droit païen, eit dans, rordre des relations pr.i,l"ées r ex­
p,reseion de l'autonomie absolue de la personne humain,e. 
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C"es't donc l'ess,nce même de sa doc-trine qu,e l'EgHs,e aJfll'me 
et sauvegard . , quand e,Ue proclame et eher he· à re.ndr ef(:ective­
Ja subordination de tous les contrats à la norme supérieur·,e qui dé­
coule des notions relativ,es à ror.igr.ne.1, à la. nature et à la fin d:e la 
pere-0nne humaine .. 

L"inj:ustioo usuraire,, e'e.s·t à propre·m.e'nt p.ar1er, suivant la dé(ini­
tio,n, de saint Bonave.n:turlft (1), l'injustice dans les contrats, l'appr·o .. 
prlat,jon de la ,chose dJun autre, .au su de e,elui-ci, sous J:a form,e dlll 
,ooni,,Fat. Voilà ce que I' Eglis,e, tant que les soriétés r-iviles ont re·­
oomau son rnagiB:tère moral ,est parvenue .à em pê rber· pair son ac­
tion publique: voyant dans cette injustice à son point de dép,art, 
une usurpation du possesseur h umam se .faisant irres:p onsaMe, et 
an p,oint d'arrivée, une réduction d.e 1~agent hum,ain ,à IJ.imtrumen­
talité m,at,érieUe. 

Tro,is p,rincipes easentiels reu.ortent d · l ensemble doctrinal, qui 
c-0mposent les ordonnance.& d,r:s Pa.p,es et des E,"ê.ques, les avis et 
Jes arguments des thoo,h>,giens: 

1° On. ne peut tirer p,rofi- dea biens que si l'on co.nserve :sur eu~~ 
un droit de ,domin:.ium intép,atable des. devo,irs1 des char,ges ,et des rjs .. 
,ques,, en un mot des resp ons:abi litéa p,erson:neUe:s ,qu,e comporte 
,es&entieUenent Ja notion ~rétienn,e de· la propitiét, • ; potestas pro­
cura1ul, tl di,spenscmdi, pou . oit d''adm.iruatr..ation et de: g~s·tion. 

2° On. n.e p,eut partieiper aux: résultats d~une œ1!lvre d,e produc·~ 
t.ion que dans, la. :mesure du coneours q1lon lui apporte et l'attrj­
hution des pa·rts doit être réglée d'ap:rês l'action. de la e-ausalitl! 
hum.aine dans, e,ette· œuvr,e et le,s estimation& destinées à servjr de 
bat1e à nette aUr1hution dohrent être :subordonnées au respe t de 
deux droits primordiaux, le droit de l'êt,r,e humain , qui veut t,ra­
va1Her, à la 1mb9'istance vitale, le drnit du tràvaiUeur à ce qu i es:t 
l'effet de son travail. 

30 On doit, dans les oontrat·s1 maintenir jntaete chez les parUe•s 
l'éga]e dignité, de créa.tur,e raisonnable et libre e,t dans ce, but obser­
ver r~eHement entl"e eHes bt. loi d'égalité, en ,e ,quil tour·he Je • con­
trats. de genrie eomm.utatif' oeHe de· la p•roportio.nnalité ,en. o qui 
touche les eoo.trats de genre associationne,I. L'application de ces 
deux: Jojs a pour mesure· la juste valeur ri Jre par un jug,ement so­
,oial, e·n vue du bien .commun, d'a,près. )a notwo,n oxae-te du rôl,e du 
travan,, de son caractère personnel ,en. ra·son de so,:n auteur· et né­
ce:1:1saire ,en raison de sa fin. (2) 

(il) Usura est, sub spedœ n,egotionls, domiDJo :sciente, oontredaitio· rei aHenr.e . 
(2:} V tir la remarqP.àble élude tte ,,, H en.ri" Savir e -• 11 • a Ui • o,ri,,e ~Odintft 

du c,a:Pital ,et la, justice !Ir. fR<rmq,,et,et U9:8) .. Oo y tMuvera. ~olideme.nt .ap· 
puyées sur une analyse approfondie des en.selgnemenls, trad1t1,onnels de· l'E, 
glise ~t d&s idé•es courante~ d,epu"s un sjèéle che~ les juriates et ~es économîstes, 
pr,ésentées av-ec clarté, exposées a,•ec compéh!<O('e ret, suivie::: dune ei?'oolusion 
p·ositive,, Je ; considëration:s dont ,on, s'est efforcé fri de tr.i. er ~m.e :s1mp!e e!-~ 
qui!sse. 
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0n a vu par ra1udyse des prescriptions, de r8glise oontr~ rœn­
,J1u stice usurwr·e que celles-ci, quoique v.i sa.nit à des ,effets dl' ordr·e 
éeonomiqu,e, t iennent avant tout à l'ordre mê:taphysique et ont 
une ,étroite connexité a vee :les vérités r ondamen'tales de la doctrjne 
c,atholique, qu',eUes ne déeoulent donc pas d,es ,eon.ç.;epUo,œ person­
nelles et moditœables d s, chefs eeelési,astiques. r n rait ,étilatant le 
confirme e,n manière d.e contre-ép,reuve. _ 

Lt,s premiers hommes qui ont -combattu ces, pr1esi0rip,tions, ,en 
ont proclamé le maJ fondé e't réclamé l'abolition, ce furent les, chefs 
et Jes porte,-parole de !.'hérésie ,qui établit finditvidu mai'trie aloso,]u 
de régler ,à SQll. gr,é les modaUtés de ,ses rappo.rts, a,veo Die\f: 

La logique les, entraina de suite à déclarer, l'individu maitr~ 
absolu dle .régler à son gré les modalité,s desesrapport:s aveo ses sem­
bJables. 

1( IJ n1y a que ce-ux qui ont méprisé la tradition. et les d,éerets de 
.(( 1~Eglise qui ont ,eomba.Uu cette doetrine1• Buoer eit le premi~r 
.,, aut,eur , que je sache, qm ait écrit que )'usure n1'était pas: déf,en .. 
« du,e daas la loi nouvene. Calvin a suiv''., Saumalse apres, Dumou­
" lm, qw a iP,arlé conformément à leur, pensée, a ,été très assurém,ent 
« dani1 l;hérésie et a mêlé tant de choses dans ee:s écrits qu'on ne 
11 le r1egard,era jamais ,eomme un !homme dont l'aut,~ri'té ,s-oit :con­
,« :sid,érabœe en matière de. 'théologie. » (1) 

C'est e:n ces termes quo Bossuet, note les premières inf:ractions 
à la doctrin,e chr,é:tienne ,au suJet de l'usure. Ces, infr&i!ctions 
se rattachent au courant généra.l qui porta la Réfor:me à fa:ire 
prévaloir l'absolutisme humain par dessus les ordonnances tr,adi .. 
tionnenes de la puissance divine. . u nom de Dieu J'E,,gli.se 
prohibait )a polygamie et Luther, amnistiant, au moms ,chez 
le1s princes, )1,abaoluUsme du mari, la perro,,ettait,. Au nom de 
Dieu la théo cra.tn? :médiévale avait mar•qué les Umites. du pou, oir 
humain, la subordmation de ce pouvoir_ à une morale supérieure 
et tNtnsoondant,e, et Lut,he,, et Calvin ,ae,eor,daient un lais&er' pas­
ser ,à l1absohrtisme d,es, pri.noe6, à l',absoluthnne des eorps inu.ifo1 .. 
cipaux. Au m·oias Luther s'essaya,-t-U à maintenir les, viejUes pres­
e,riptions re, at.iv,es, à l'ue,ure; mais Calvin complaisant pour oet autre 
abs0Juti1nne, rabaolutjame du proprié:taire, cherchait des expé­
dients et des :subt.ilités pour, éluder le péché d'~sure. 

A quoi Bossuet :rip,oste, parlant des théologiens_ qui-suivaient 
l'exemple de Calvin: c U n,e raut paiireg.arder Jeurs subtilités eomme 
un ,aff,aiblissement de la 'tradition, :mais plutôt la. tradit,jon oo,m.me 
« one oondam.n.a:tion de Jeur doctrine. n 

Le mouvement du: mdvintsme ,en faveur de oe qué, plu& tard on 
appelai l'émancipation éoono,mique,, en .f'aveur de oo ,qu'aujourd'hui 
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l'on serait tèntéd'appeler l'asservissement économique, n'est qu'un 
va:ste épisode dans l'insurrection de la réforme contre toutes les 
traditions et contre tout ce qui, dans l'enseignement séculaire de 
l'Eglise, limitait la capricieuse omnipotence de l'individu, omnipo­
tence de la raison raisonnante, omnipotence de la souveraineté fa­
miliale, omnipotence de la tyrannie financière., omnipotence du 
capital bourgeois. Toutes .ces omnipoten.ces dans une pédode de 
cinquante ans.se dressèrent derrière les réformateurs en se couvrant, 
par un étrange abus du mot de liberté et sous le nom de liberté de 
l'intérêt, c'était l'omnipotence de l'usure, absoute par Calvin, qui 
se préparait à sévir. 

C'est au milieu d'une atmosphère inteUectueile faite d'hostilité 
avouée contre l'autorité religieuse, de mépris préconçu contre ses 
enseignements, d'ignorance voulue des organisations médiévales, 
de ferveur pour toute ·phifosophie notée d'antireligieuse, d'enthou­
siasme pour l'observation pure et de confiance dans·Jes fictions abs­
traites, sous l'influence.directe des idées qui se dégageaient de cette 
atm.osphère, en dehors et en dépit même de la doctrine catholique 
que s'est formé le régime économique moderne. . 

De l'individualisme religieux à'l'autonomie complète de la per­
sonne humaine et à l'absolutisme .des droits humains, le courant 
est logique. L'absolutisme du droit de propriété emporte la suppres­
sion de la responsabilité, découlant de sa relativjté aux fins assi­
gnées par le plan divin. Dès lors, n'impliquant p]us dans son exer­
cice, de la part de son titulaire, mise en mouvement de la conscience, 
la propriété prend, quelque nominale et .mndi:viduelle qu'elle reste, 
un caractère impersonnel, dans lequel il n'y a plus trace de l'hu­
main. D'autre part, étant absolue, elle ne peut être qu'uniforme 
et invariable, quel que soit l'objet sur lequel elle porte, force natu-
relle ou produit. D'où une double colllléquence. . 

La propriété d'une somme d'argent, toujours identique à elle­
même, inféconde et inapte à être support ou instrument de pro­
duction effective, et ne pouvant être que moyen d'échange pour se 
procurer un pareil instrument, n'est plus regardée comme diffé­
rente de la propriété d'un bien matériel, procurant sous l'action du 
travail humain une plus-value, dont une part revient légitimement. 
au possesseur. L'argent sera donc supposé toujours échangeable 
contre un bien donnant lieu à un profit et par suite considéré 
comme toujours susceptible de procurer un revenu. 

La condition morale nécessaire .à l'existence de la plus-value, 
l'obtention préalable par les travailleurs de. leur subsist.ance vitale, 
disparaissant avec la responsabilité de dispensation attachée à la 
propriété, on admettra sans tenir compte des a.léas économiques 
et des risques naturels de toute opération, que l'argent toujours 
insérable dans une entreprise doit être tenu pour susceptible d'un 
revenu constant, et on lui attribuera le rôle de producteur général 
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et suprêine qui fructifie toujours. Ainsi en méconnaissance de la 
réalité divine, on a érigé l'homme en souveraineté abstraite et on 
sera conduit, au mépris de la nature des choses, à attribuer à la 
matière la causalité qui est l'apanage de l'homme et à lui reconnaî­
tre une prépondérance réelle. 

En second lieu, la valeur d'une chose pouvant, d'une part, se 
distinguer abstraitement de la substance de la,. chose et, d'autre 
part, prenant par sa représentation en argent, une signification 
matérielle, on regardera la valeur distraite de la substance comme 
un objet appropriable en dehors de la chose, en sus d'elle par con­
séquent, et puisque c'est de l'argent, comme douée d'une force pro­
ductrice. D'où ·résulte qu'à l'occasion de l'insertion d'un objet 
dans une opération de production surgira, pour réclamer son dû, 
à côté ou plutôt avant le possesseur de l'objet, le possesseur de 
la valeur de cet objet, celui qui a remis l'argent avec lequel le pre­
mier s'est procuré l'objet. 

Ce dédoublement abstrait aboutit à une duplication effective 
au détriment de ce qui en vertu de la causalité reviendrait aux 
.agents humains. 

Cette duplication a eu son retentissement dans le régime fiscal. 
La législation sur les successions la reconnaissait en refusant d'ad­
mettre, pour la détermination d-es droits de mutation, la déduction 
-du passif. Les héritiers d'un pr-0priétaire payaient sur le bien qui 
leur était laissé, .les héritiers du créancie.r de ce propriétaire payaient 
sur la valeur de ce bien représenté par le titre de créance. On a fini 
par abolir· comme une injustice criante ce qui n'était qu'une con­
.séquence logique des errements du régime économique. 

De ce que nous avons dit, il suit que le revenu réclamé par l'ar­
gênt n'est plus une participation à une plus-value existanteoutout 
au moins supposée existante, mais qu'il a le caractère très net d'un 
impôt, prélevé :sous forme d'intérêt fixe, a l'entrée du champ de 
la production, par l'argent omnipotent, tirant profit du besoin 
d'autrui, ne dépendant dans ses exigences que de lui-même, de 
.ses conditions de concentration et de disponibilité, en dehors de 
toute considération relative aussi bien à la nature des cho$eS qu'à 
la fin divine de la personne humaine et aux exigences de justice 
-que celle-ci détermine. 

L'adoption du prêt à intérêt comme contrat type, et de l'argent 
,comme capital type, la conception de l'argent comme producteur 
_général, suprême et permanent qui fructifie toujours, voilà les 
traits essentiels et constitutifs du régime économique moderne. 

Ces traits ne Jui ont pas été impoilés pàr les ej(igenoos du dévelop­
pement de l'activité économique: l'estimation en argent de tout 
ce qui doit faire objet de transaction; la remise, à fin de produc­
tion, des ressources naturelles et des produits épargnés par des 
propriétaires aux agents producteurs; fa perception, par les proprié-
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taires des bieins investis dans la produe·tion, d''une part de la plus­
va.loe r,éalisée. Mais ils pr-ovie:nnent de trois fictions : la fletiont né­
ga.tri.ce, du plan div·in, dJe rindividu autono•me, indépendan-t s·ou­
vera.iQ; la fiction, é1tra.ng~r.e ou pJutôt opposée à ]',expérience., d''une 
plus-value certain.e résultant toujours des opérations dans, l.esqueUe 
&on.t ins.ér,ables I,es . objets a.uxma ires de la pro ductfo,n ,que re·pré­
s,ente ra.rg,ent i, 1.a fiction, cont,raire à la natur,e des choses, d11:1n.e 

riehes:s,e fo.rm1ée p·ar la va.leur se détac:ha:nt de la substance de la 
eh,o~e qui en est le point d"attache d.ans le réel .. 

. Aussi le- phénom,èn,e éoonomi:que de l'intérêt f:ixe: qui est, Je grand 
ressort du r,égime cap•.Ïlraliste d''aujourd1 hui r·este-t-il· au point. de 
vue.,, non d,e sa )égitimit,é mais dè sa prove.nance,. l!ln mystère· ine .. t­
pHqué par les économist·ee.; les p,.lus Œ).mpétent:s d''aujourd'hui re­
eonnai.s·sen:t rerreur et l"insuff:isano,e d,e toutes l&s expUeations 
qu'en ont donné les auteurs du dix-huitième siécle et voient un 
oer·ele. vicieux da.ns la plus rée.ente théorie: pré$entée par 11,auteur· 
d .. gtand ouvra1ge où a été lep.lus olairemen·t démontr-é .le vide 
dela précédents. ( 1) 

En. définitiv·e, le système écononù,ql!le m•oder:ne est le transport,, 
d.ans )''ordre éco•.nomique,. d.e .l'individualisme dont Ja. réforme a. ét ', 
la principale réintroductrieè dans, les esprits. 

11 en a. instaUé., dans la vie collective, l,eg, conséquences dir•,eetes, 
car se!, bases sont· le droit dle p1•opriété d .. é[ini comme e droit d,e dis,­
po.sier de· s·es hien·s .à telles •cond.itions qu'onju:geoonvenablee ,et qu , 
l'e:mprunteur aeeepto, la liller'lé to'ta1e de la compétition d.es. inté­
rêts jn,divid.uels, la faculté iUi:mitée d}exploiter le .beso·n ,d~autrui 
pour· ,en tirer tout te ·p:rofit compatible avee le rapport de l'offre et 
de la d.eman,de .. 

Le· prélèvement ,opéré p,ar le oapltal, à ti.tre de (rais de· prod.uc.­
tion, non seulement lèse les agen.ts humains daus le11Ir cane.alité et, 
les réduit au rang d'instruments matériels dans la mesure où leur 
Fôle d'autem est DléCOB.lltt, mais noor ·porte tém.oignage de J',eff·a­
eement de la .responsabilité chez le possesseur hu.main •et i.l consae,re 
la. reiconna.issanoe: de l'argent oomme· oa.uae supérieure à la pers· 
,sonne hum.aine. 

La négation de rautorit•é de Di u Cr,éateur a abouti à c,eUe d 
la dignité de l'homme, auteur. La pensée néo .. p.a.ienn.e·, en dérnant 
1' jndi vidu, a ptép,aré sa .matéri.aliaation, son asser. viss,ement à la 
matjêre·, et )es pratiques usur.aires ,entretiennent une at.mosphêre 
dans laquelle l'esp.rit hum.a.in est borné à la. terre·. dans l&•quel tout 
eonapire à traiit,er ,en intruse l'âme immor,telle .. 

L"Eglise, au oours de - hi&toiret tient co:mpte des mil.ieux 'tem­
po,rels où fa vie engage inévitableme·nt ses mi ,et d·rs pesées. iné 

(1) vo·r Boembawerk c Histoire critique des théories de l'in.térstH du ,ea,pital 
IOirard 190 2:). 

s 
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vitables que les. milieux exercent sur leurs conditions d'exis­
tence. 

Des décisions de JaSacrée Pénitencerie intervenues, il y a quel­
que cinquante ans, témoignent qu'elle n'a pas jugé opportun d'in­
quiéter les consciences des individus par rapport à l'application 
des prescriptions contre l'usure, en ce qui touche Jeurs agissements 
particuliers, mais qu'elle se garde absolument de révoquer ou même 
d'atténuer aucun point de la doctrine et qu'elle entend formelle­
ment maintenir la subordination des fidèles à son autorité doctri­
nale en ces matières. 

Subordination que le Pape Benoît XIV avait tenu à solennel­
lement affirmer au milieu du xv111e siècle, alors que parmi .les ca­
tholiques certains auteurs cherchaient un accord avec les théories 
apportées par l'école protestante. La bulle " vix pervenit » après 
avoir résumé, précisé, défini la doctrine traditioMelle, ordonnait 
aux évêques de ne laisser donner aucun enseignement s'en écar­
tant sur le moindre point et de veiller à ce que leurs ouailles pris­
sent, dans chaque cas, conseil de·s gens compétents pour éviter 
l'introduction de clauses usuraires dans les divers contrats. 

Le premier mot de Léon XIII,. préoccupé de ramener les esprits 
à la source de toute vérité et voulant réintégrer en eux la pensée 
sociale de l'Eglise, a été pour stigmatiser l'injustice usuraire.comme 
l'origine de l'état de misère imméritée des travailleurs et pour &us­
citer l'étude des formes nouvelle,s qu'elle revêt. Son but a été de 
la faire cesser dans Je contrat de salariat et c'est Je principe, qui 
en est la racine, Je principe du libre contrat, expression dans la vie 
collective de l'autonomie individuelle absolue qu'il poursuit et 
atteint dans !'Encyclique RerurnNovarum, en réclamant au nom 
de l'Eglise, gardienne de la dignité humaine, la subordination du 
contrat de salaire a une norme supérieure de justice assurant en­
vers les travailleurs le respect de leur dignité d'homme et de leur 
droit à la subsistance vitale. 

Par l'effet de survivances plus ou moins conscientes de la pensée 
chrétienne dans· les esprits, en face de malaises sociaux grandis­
sants, ua mouvement de réforme se produit depuis plusieurs Eu~­
tres; mais les spectacles que nous avons sous les yeux prouvent 
combien la plus petite réforme est difficile à r.éaliser, qu'il s'agisse 
de prévenir les fraudes commerciales, de relever la situation ma­
térielle des travailleurs, de protéger les femmes contre l'exploita­
tion de leur travail,d'assurer l'existence des ouvriers à l'heure des 
chômages, des accidents, de la maladie ou .de la retraite. C'est .que 
touta réforme trouble le fon ctionnement. du régime qu'elle h_eurta 
dans son ensemb,Je parce qu'elle est en opposition avec les idées 
maitresses qui Je soutiennent. 
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II 

Si l'origine des pratiques usuraires modernes est l'individualisme 
religreux, si leur base est la fiction de -l'autonomie individuelle 
ex primée par la conception absolutiste et simpliste de la propriété, 
suivant laquelle celle-ci, ne se rapportant à aucune fin supérieure, 
n'impliquant de son titulaire ni devoir, ni responsabilité, ne fait 
pas intervenir dans son exercice la conscience humaine et n'est 
qlll'un pouvoir brutal maitre de développer à son gré ses effets jus­
qu.'à ce qu'il se heurte à une force plus puissante, leur extraor­
dinaire extension tient à, la coîncidence des événements qui ont 
donné naissance à une société établissant la loi de sa vie, en fonc­
tion de l'individu abstrait, en dehors et en dépit de l'inspiration 
et de la direction morale de l'Eglise, avec l'avènement de la gra'flde 
industrie et l'essor de production suscité par le développement du 
machinisme, l'introduction des moteurs m~caniques, la multipli­
cation et l'accélération des moyens de communication ; t,)utcs 
causes qui ont provoqué de considérables demandes de capitaux et 
procuré d'énormes bénéll.ces à l'argent investi à un titre quelcon­
que dans les entreprises. La prépondérance des puissances capita­
listes s'est solidement inslalée, la vie toute entière s'est organisée 
en fonction de l'argent, qui, en raison du. droit et du rôle à lui re­
connus, sans que la formation d'un mode de société soi~ nécessaire 
pour afficher son anonymat, ne participe en rien <le l'humain, rc­
léve exclusivement du monde de la matière, est regardé comme le 
producteur suprême dont la fructification doit ne s'arrêter ni di­
manche, ni fêtes et se réaliser coûte que coûte sans tenir compte de 
l'entretien humain. 

Comme par suite du fait de la solidarité humaine, on ne peut 
échapper à l'engrenage de l'ordre éconorojque, c·hacun est aujour­
d'hui à un degré quelconque, enfermé dans un régime de vie qui 
ignore systématiquement Dieu, ne pose jamais une question devant 
la conscience, et dont le ·fonctionnement faisant litière de la res­
ponsabilité et de la causalité personnelles ainsi que de la fraternité 
humaine, secrète dans toutes les phases de son processus le mat­
rialisme et habitue les hommes à vivre et à trouver naturel de vivre, 
comme si leur extériorisation était indépendant,e de toute notion 
métaphysique et morale, développant ain·si en eux par la pratique 
continuelle l'esprit de séparatisme. 

Contemporain, concom.itant et connexe avec ce phénomène 
économique s'en produisait un autre d'ordre intellectuel. L'un et 
l'autre se compénétrèrent et en se compénétrant aggravèrer.t Jeurs 
conséquences sociales. La pensée durant cette phase économique, 
évacue peu à peu les notions spirituelles qui donnaient et conser­
vaient à l'homme son autorité sur le monde matériel. Les concepts 
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qui mènent les esprits sont calqués sur la reprÉsentation exacte ou 
fictive de l'univers matériel. La pensée purgée de métaphysique se 
matérialise. En se pliant aux lois qui régissent la matière, elle abdi­
que le pouvoir qu'elle tient du principe spirituel résultant de son 
origine, de sa nature et de la fin de l'homme, et capitule devant les 
analogies fournies par la nature, par l'univers matériel qui est 
étranger au mystère. Elle se soumet à la matière brute; qu'elle 
emprunte ses do.nnées au mécanique, à l'organique, au symbo­
lisme logique, elle sort toujours de l'humain pour produire dans la 
réalité sociale des effets inhumains. Car lentement, mais certai.ne­
ment, Jt>s relation11 hum~ines se conforment à la repré,entation 
intellectuelle que nous en avons. L'économique, Je social, le politi­
que se coulent dans le moule de la pensée. Donc en se réalisant, en 
passant du domaine conceptuel dans cefoi de la pratique, les don­
nées fondamentales de la pensée moderne ont eu pour effet de sou­
mettre l'homme au déterminisme des lois de la matière ; que ces 
lois soient celles du règne minéral, végétal, qu4elles soient purement 
logiques ou abstraites comme celles qui régissent les sciences exac­
tes, elles ont les unes et les autres incliné la personne humaine à 
subir la tutelle matérialiste. Un~ conception mathématique de 
l'économie, ou une organisation de la vie selon les analogies four­
nies par les sciences exactes n'est pas moins inhumaine que toute 
conception ou organisation tirée ou calquée du mécanique ou de 
l'organique. Elle est inhumaine parce qu'elle est étrangère au spiri­
tuel,. Or, c'est dans le spirituel seul que sont.pensables les deux pôles 
de l'activité humaine, la liberté qui la fait cause, la justice qui 
marque son but. 

Ainsi, d'une par t, multiplication de la matière par la matière en 
dehors de la prépondérance de l'élément humain causal et respon­
sable, constitution du capital-arg~nt, multiplication, par cette 
richesse anonyme, de besoins qui débordent les lins morales, so­
ciales, spirituelles de la vie. D'autre part, adhésion de l'esprit à des 
lois de quantité gouvernant le monde des choses qui se comp­
tent, se pèsent, se mesurent. Cette- conjonction, en un temps donné, 
de la pensée et de l'activité dominantes, devait créer un état éco­
nomique et social où régneraient les effets matériels combinés de 
l'une et de l'autre sur le domaine intellectuel et moral. 

La i.echnique résulte de l'application des lois scientifiques dé· 
couvertes par l'homme pour transformer la mat ière. C'est un en­
semble d'instruments prolorigeant, intensifiant et perfectionnant 

· l'activité de l'homme, se substituant peu à ,peu à elle et l'évin­
çant de son champ primitif. Con(}ue par le cerveau et réalisée par 
la main de l'homme, elle se retour·ne contre lui pour matérialiser sa 
vie, le solidariser avec un.engrenage qui le pousse, l'oppresse, le 
broie et qu'il subit au nom de la raison posi_tiviste, c'est-à-dire de 
l'évidence de notions fragmentaires et simples, extraites del'ensem-
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ble de lois exactes qui meuvent et gouvernent la matière et la quan­
tité. Transformant la matière, multipliant la quantité, elle produit 
des effets dont la valeur é,conomique est incontestable. On disserte 
et on discute de ses effets moraux et sociaux. lis ne sont pas ·mau­
vais ou impossibles en soi. Et cependant le problème social enferme 
en sa racine une protestation humaine contre, le « _rendement hu­
main • de la technique. Issue.de lois rigides, étrangères au spirituel, 
par un choc en retour du matériel sur l'inte)lectl,\el et le moral, elle 
tend à imposer à la S-0ciété qu'elle domine s~ns contrepoids, 
le déterminisme et la rigidité des formes de la production. Sur 
l'image de cette solidarité technique, on calque une solidarité' so­
ciale qui heurte la vie parce que les notions fragmentaire~, sur les­
quelles on la fonde, n'ont ni l'évidence, ni la simplicité des notions 
mécaniques. . 

Après avoir fait un effort de raison pour comprendre et se sou­
mettre, l'h,:,mme tout eµ.tier qui se sent tout autre chose qu'ins­
trument, qui a conscience claire ou obscure d'une nature libre, 
d'une origine et d'une destination supérieures, proteste. La vie hu­
maine même reflétée dans une conscience obscurcie par la domina­
tion du monde matériel, n'est pas un emboitement d'hommes se 
menant les uns les autres sana savoir pourquoi, ni où. 

L.'argeat accumulé sans le concours du travail humain devait, à 
son tour, dominer. et opprimer une société, qui n'a pas maintenu à la 
clé de son fonctionnement le principe spirituel, formant l'apanage 
imp.rescriptible et inaliénable de chaque élément qui la compose. 
En premier lieu se reproduisant de lui-même sans causalité, ni res­
ponsabilité humaine, il est devenu le producteur prépondérant 
etle but exclusif de toute application,;l'activité. Ense_cond lieu il est 
multipliable indéfiniment, en partant d'une unité soit positive, 
soit imaginaire. Partant d'une unité positive, il conserve à la ra­
cine un levain d'humanité; représentée p,ar un efîort, un travail 
ancien ou actuel. Partant d'une unité imaginaire, comme dans la 
spéculation, il s'exprime par une série indéfinie de signes abstraits, 
de chiffres ne symbolisant aucune réalité. Cette opération sur le 
papier et avec du papier a cep,endant des répercussions sociales tan­
gibles et graves. Car l'argent ainsi multipliable crée des besoins 
humains hors de proportion avec les moyens dont la vie dispose 
pour. les satisfaire. . 

D'une valeur et d'une. durée infinies dans l'ordre spirituel, la vie 
se consume dans l'ordre matériel à équilibrer ses _besoins. et ses 
moyens. Ce sont des loi& et des cau~es, étrangères au monde spiri· 
tue!, qui ont créé, sous l'action des pratiques du capitalisme mo­
derne, un désaccord humain entre les uns et les a,utres. C_'est cc dé­
saccord, résultant d'une erreur métaphysique sur le co_ncept de 
,·aleur, d'une confusion sociale entre les ordres de valeur, qui est à 
la base de la vie contemporaine. 
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Le monde économique étant organisé selon le déterminisme des 
lois mécaniques, aa valeur qui se compte, se mesure, augmente ou 
diminue selon les règles d'une additionowd'une soustraction, devait 
en définitive primer toutes les autres dans l'ordre social. 

C'est pourquoi la vie individuelle et la vie collective aujour­
d'hui s'insurgent contre une organisation qui n'est conforme qu'aux: 
lois de la matière. C'est au nom de la justice, terme de qualité ot 
non de quantité, notion empruntée au monde spirituel, que l'on re­
met en question l'ordre social et le régime économique qui le sou­
tient. 

Et c'est pourquoi la solution du problème social postule non seu­
lement une doctr.ine commune sur l'origine, la nature et la fin de 
l'homme, mais encore la foi dans le principe spirituel et divin qui 
lui donne tout son sens, son sens. vraiment humain. 

Car enfin, la vie est-elle en dernière analyse un simple fait phy­
siologique ou un ·fait spirituel? De la réponse à cette question dé­
pendent et l'organisation et le gouvernement d'une société. Li­
mitée à la définition du naturaliste acceptée par l'économiste utili­
taire et par le phifosop hc matérialiste, la vie humaine se réduit à la 
lutte pour l'existence. 

Dans cetie lutte la puissance de l'homme sur les choses terres­
tres va toujours croissant. Il améliore les conditions de l'existence 
matérielle ; il conquiert le droit de dire qu'il y a plus de moyens 
de combattre la misère physique. La· matière est adaptée aux be­
soins matériels et même intellectuels d'une façon plus rapide et plus 
complète. Mais où est le progrès ,•raiment humain,sil'homme, être 
supérieur, ne s'élève pas au-delà de la conservation de l'existence 
passagère et ne fait qu'atteindre d'une façon plus pénible et plus 
compliquée le même but que les ,êtres de degré inférieur? 

L'hypothèse de l'accroissement indéfini du progrès matériel s'ex­
primant au concret par la commodité et la rapidité des communica­
tio.ns, par l' exten,sion du bien-être, ne suffit pas à donner un sens 
et un contenu à la vie humaine. La grandeur de la civilisation ma­
térialiste est,sousun certain angle, en rai,son indirecte avec le sens, 
le contenu, la valeur de la vie humaine en soi, parce qu'elle est im­
puissante à donner à l'homme le sentiment, la conscience d'un rap­
port avec l'ensemble de la réalité extérieure. 

A quoi aboutit la croyance dans l'évol.ution indéfinie qui a re·m­
placé dans tant d'esprits la foi dans l'infinie perfectibilité de l'âme 
et dans l'avènement du royaume de Dieu? A leur montrer que 
l'homme est enchainé dan~ un m,écanisme obscur et que les lien~, 
qui se relâchent de plus en plus d!'homme à homme, se resserrent 
de plus en plus entre l'homme et ce qui est au-dessous de lui. Non 
seulement physiquement, mais physiologiquement l'homme se 
sent réduit à la servitude des lois qui régissent le monde matériel. 
C'est pourquoi peut-il être dit avec cert.itude, que la somme de 



- ït -

liberté, de maîtrise de soi, qui Sf! comptait dans la conscience des 
hommes, avant l'avènement d'une civilisation matérialiste et ca• 
pitaliste, est en diminution. C'est la préparation à la servitude so­
·ciale et politique. Et au fur et à mesure que la l umière de la révé• 
lation s'éteint dans les esprits, la vie redevient une énigme indé­
chiffrable. Ne semble-t-il pas à l'homme qu'il est lui-même un 
théâtre où se joue un dra.me obscur auql!lel il es:t étranger, au lieu 
de se sentir, en vertu d'un reflet divin, l'artisan de sa destinée et 
maitre des choses en vertu d'une donation divine. N'ayant plus de 
criitérium fixe et intérieur , l'homme mesure toutes choses qui l'en­
tourent et lui-même d'après une grandeur extérieure. La notion 
de l'infini n'est plus une notion de valeur spirituelle, mais un con­
cept d'étendue dans l'espace et dans le t emps. Et alors le monde 
extérieur s'accroit dans des proportions énormes et malgré l'exten­
sion du champ de la vie, toute relation n'étant plus que de grandeur 
et de quantité et non plus de valeur et de qualité, notre existence 
est réduite à une extrême'petitesse. C'est de la contemplation de 
l'univers matériel que l'homme ramène à lui-même l'idée de limi­
tat ion qui J'accable en lui donnant le sentiment de l'écrasement 
inévitable et définitif. Quelle différence avec l'humilité chrétienne, 
sentiment d'une disproportion intérieure entre ce que l'on est et ce 
à quoi l'on est appelé, aveu d'impuissance, maïs acte d'ouverture 
de soi à celui qu'on sait pouvoir tout, avec le renoncement chrétien, 
acte d'offensive contre la matière, affirmation d' une maitrise à la­
quelle on croit, effort vers une libération que l'on espère, élan vers 
l'union à qui l'on aime : en définitive, ressort qui se tend pour une 
projection infinie. Ayant abdiqué sa noblesse originelle, perdu la 
certitude de ce qui donne sens et valeur à sa _vie, devant les coali­
tions des lois mécaniques et des forces matérielles, l'individu hu­
main se subit sans accepter, et malgré les soubresauts qu'il 
essaye, se $0P..t réduit à l'état d'instn1ment. 

Telles sont les causes et les ·effets d'une ère capitaliste et maté· 
r ialiste. 

Il n'y a pour l'homme qu'un moyen de se libérer de l'étreinte 
des forces brutales, de ressaisir dans son esprit et dans son cœur 
la maitrise spirituelle de soi-même et de la matière, de redevenir 
supérieur au monde des apparences et des incohérences, de s'af­
franchir de ce sentiment qu'il est de plus en plus enchainé comme 
instrument à des puissances aveugles: c'est de rester fidèle ou de se 
rallier à nouveau au principe révélé de son origine, de sa nature et 
de sa fin et d'organiser en conséquence a.es râpports avec ses sem­
blables en fonction de la paternité divine, et ses rapports avec la 
matiére en fonction de la fraternité humaine. 

Si la conception matérialiste de la vie est un accroissement con­
tinu de forces soutenues et réalisees par l'idée d'évolution aboutis­
sant au résultat que nous avons vu, un impétueux courantempor-
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tant ljhomm@, v,ers les fins les p,hit o,p,pos.êes sans lui Ja:iiss@r u:ne don­
née claire e,t c-e:rtaine de ta vie même, )_a doetrine catholique pose 
Ja vi,e comm,e une réalité, d'une durée d''une perfectfüili:té et d'un 
prix. inrini, oomme une pa.rticip,at.ion à un ,ord:re spirituel et divin 
qui, dominant de toute néeessiU: et de toute éternit,ô le monde ma. 
'tériel, peut wul. aesurer a la personne humaine le respl!l<ct de sa va­
leur exacte, de M. dignité pleine, et au delà du terme de sa respon ... 
sabilité foi-bas un ,effe,t infini à ea oauaalité. -



PROB)LÈ:M.ES SOCIAUX DE1 L1HEURE PRÉSENTE 

L'lllusio1n matérialiste 
S . , . e:n _ c1ence econ.om1qu,e1 

Cou.r,s de :M. J. V IALATOU X 

·:s.ous sommes conviés à t1êJlê:ehir ensemble,. quelques instanw, sllllr fa 
« scienee éeonomique )l. 

Et la premiire rèfiexi1on que oe sujet me semble devo~r no~s suggére1r, 
-c'e·st qu'il est d.'un ,gl'and intérêt p,raUque., 

l 'niérêt pra.tœque; d'abord 1, pour nous.1 à la. Semo.ine.S.oci-ale, qui 'fai' œu­
vre, eUe aussi, de recherchei scientiûque en matière -économique. Car la 
c.onoepUo:n même qu' eUe a de cet · e recherche, 1, action à laquelle elle la." 
destine ,et qu,e sa doetrine o, lente, se heurtent, ent,e, autres objeetfons, 
à oeHe, dit-on., de la r11 scien-ce »,, La • science 1i~ n''est-ce p,as eet écon,o 
misme q1!1l'on a appelé elass·,que ou orth,odoxe, ,qtl!i ,, .a.près ,avoili' a.nalysé 
-et classé Œes phénomènes, eonclut,, a.u nom de la thêo:ri,e, .à une· règle pra­
tique d.e laisser-faire? u V'êconomique :01 à ses yeux, est comme une 
"phys.ique il:!, et eUe a, eo:mm.-e la ·tphysique,, s,es lois: Lois d'un mêcan·sme 
social, qui ne soHt point affair•e d'opinion ou de :législation, mais de na­
ture et de science, et auxquelte.s nous nJavons pas à substituer nos fois 
art!Jficielles el nos institutions,. C"est là., en eA'd~ le i ra:it c.a,a.c.térr"sti.que 
de,s. doctrines classiques : erny.anee en. un o,rdre naturel1 spontané,, im~ 
muab1e. d,es rap,ports êcon()miques, ,ordre, ,en vert _ duquel !' instinctif 
, erv·ce de l'intérêt lndividu,el est aussi. ,comme automatiquement., le 
:me··ueur service de Pi,O'térê1t soeia-1 U ). Les p,hénomènes r/y fümt ,e,n un 
système de J.o:is qui,, fois de nature e,t de science, .sont, du m,ême coup, 
pré:e,ep,tes de politique. C1·est le p,rinçlpe essentiel, qui déjà domine i'éoo,le 
ph .. si:ooraHqru.e ; c"est la doietrine rondamentaie de l 'économiisme e.Jassi•­
que ,anglais et. français., d'Adam Smiith, de Malthus et de Rical'd,o, comm,a 
de J .--B. Say; d,e S. Mi.U oomme de Bastiat; et c'est l 'aff.iirm.ation enco,r-e 

( l ) Cf. Ad. S:m-ea, R-iëm,.ss-e des Noti,r:mi; , Uvr: lV, ehap, .. H .. 
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de l'école Ubé·ra1e lf\U continue la tradition des 1n•emiers maitres. Tous 
assoi:gnent pour tâ,che à la science éoono,mique de form.u1er les lois d.,un 
ordr,e :socia~ naturel,. et à. la poUtique éeonomi.que· de les :respect"9r ,et de 
les laisser faire. Qu ils leij ·voient parfois dures et sombr,es comm.e· ·la\­
thus: ou Rjcardo, ou ha.rmon.i,ques, et bonnes, comme Ba_sti,at, Us n.'y tr,ou­
wmt qu@ r ,e pressfo,n d une puissance- ,qui nous domine. d~un,e foret'.! étran. 
gère et supèr.ieure, dont le déterminisme .st pour n:ous ,cellllli d"une .na­
ture, ,et q,ui, tout ,e laissant peut-être rb11111s et impr7',·isib[es nos aotes io~ 
dlviduels 1 s' .impose sous tes peines natur,eUe-s 1,e:S plus sévères à .notre ac­
tion ,collective, et se venge irnmarn,quabtement d.e toute v~olation. Nous, 
D'avo,n.s sur lui d'autre ,entreprise à tenter que celle, prud,ent·e , de le con­
naUre- alin de nous ênarp-ner ceUe inutUe, 0111 danl:n!reuse de nous ·v sous-, .. . . . -,r· ic,, ' . . ]' .. . - - ID-- :1 . Ili 

tra.:·re. 
Sj, fa sc·ence économique ~ doi • être ainsi conçue., eHe conduit, non 

.à l"actfon. mais à. r·nacUon ·social ., D'o!!\ 1u1 intérêt pratique évid-ent,, 
pour n,oust à exa iner la qù,estio-n.. . 

Intérêt. prat ique,1 par (':ons,ê,quent, aussi, pour quiconq111e se préocoup,e 
de•s problèmes soc.faux conternp,orahls, C,ar le ~gœme de Hb-éraHsme, qui 
fut celui du dernie!li' siècle, et du :sein du.que1. s'élh·•e tout l'effort a tue-l 
d' organ isaUon soci:ale·, a pr,éeisé1nen t parmi ses eauses et ses souli.ens 1 éco~ 
nomisme •classique, qui prétiend 1e, couvrir du bouclier de· la {C science ••· 
La p.r,ati.qu:e Ubérale y app,aratt H,giUmée e· • Justifi.êe· par une th.éorie, Ubé­
Hle I p ',éâèfit~,ê Mt'l'.i Me 8 'iénliriqüé. 

Dès •qu'elle se consUtue, ,en efl'et 1 à fa fin du xv1uc siède, nous \"OJ"'On 
la. o: science écono•mi,que l) entrer au serv·ce du Ubérali:sme ! d'abord co,na 
tre les cadres sociaux anciens qui ne con,r1ena.ierit plus à l'éco.no,mie o,ua 
velle,; puis,, après, fa vietoire· de la liberté, conbe Œes cadres nécessaires 
de l'économie nou elle~ dès q1:eils, entrepr,ennent de se constituer -
arme successi'vement ,otlensîi e .e,t dêfensi '"e, selon qu'il .s'agit de conqlJJés 
rlr ou de conserver. 

Faut-il,, de son a,ction de, conquête1 ra.ppe1eir queŒ,ques balames impor-
tantes? -

Cel1e ,que liv,èrent les Phys2ocrates1 cheiz Bous, rut dêc"sh·e., Du pre-• 
mier coup, Us ont fait p·airler la ,rc :soience i! à 1 impératif Uai:ssei faire, 
laissez pa_sser) • e'l c'est eux qu 1 ont mis au se:rv1ce de la liberi·l le pres.t ige 
dont jouit , au xv1ne sièc1e, te cc retour à. la nature i, Us, ont miarqu,e de 
leur empreinte l'œuvr.e éeon,omique ,de 89 co,mme Ro:usseau de la sienn. 
son œu,•,e poœitiqu.e ( i ),. 

:La ha.taille liv:ré,e par Smith1 en Angleterre, est une •êcla:lante •ridoi1re•. 
Lui~mf!Jm,e déUnit sa science ,eio mme , une br,anehe des ,eonnaissances du 
législateur et de l'homme- d'Etat. (2); )j ,elle leur enseigne œ te ,c,ours na­
turel des cho e.s II qü'ils ont à connaitre pour le res,peeter·. Et de· fait elle 
gagn~ de nombre, -x diseiples pa:rml l,es h4l:>mmes d'Etatt lé·moin Peel, 
qui, l,e i2 févri,er 1796 , ti.ent au Parl,ement ee langage d~économis,te : 

('1) L'œuvre de 1.71HI, en. ins'hdlant ta liberté du travail ,et do eommerc,e, rabso• 
lu lis.me· de Œa. propritHé, et l'œuvre de 17911, en usaot du pouv,o:ir 1J"Etat p,o,ur_ im· 
poser Sa souJnissi.on au Hbre jeu Batu:rel et fendre obli.g~tojre le !Sysün1e· de l~ 
liberté, soot liUér~ement. ,empreintes des docwin~ d•e l'Ecole·.__... Sur fintluenoe 
pbysioeraUqoe, à la Co,n.sUtuan.té, cf. J. Ra;mbaUid,. H.ist,oire dti ,doctrines ican. 

{2)., lticlu-$8fl des N-<JUo~., 1ivre ]V, introd .. 
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, Le comme~esJ I industrje, rt,cbange t ou1{e·Mnt ttiujours leur· nh ëau 
11 d1,eux-mêmes et n.e· pourront être que dérangés par des mesures artif.i• 
• ciel.les qui.,, Yenant troubler 1eur opération spo:ntanèe, en empêcheront 

les ft.eureux effets (1) ,1• Et M. Mantoux constate dan Jes terme·s sui­
vants P.aotion :pratique de la doetrine no,uveUe t « Dans les, tribunaux 
11 1C•omme daM les .ais semblées, la politique: du laissez.faire ne renc-0ntrai.t 

plus de contradicte\llts .. Empirique à !;origine et pleine d' immnsêquen-
ces1,eUeatappuyait désormais,su.r les f.ormuies absolues des économiistes, 
oil eHe 'r,ouvait sa j1ustUkaUon théorique; comme e-Ue trouvait , a· ra· -

1 son d'être et :sa .foree pratique dans l'inlér,êt d.e la classe c,apitars:te 
~ La théorie· et l'intérêt . aUiês l'un à l"autr~ 1 étaient irrésistibles il (2). 

La ,oonquite du UbéraUsme économique appelait la 1c.onquê'te d'un li­
béralisme juridique; la théor.ie ,juridique du Ubre contrat est le corollaire 
de la théorie économiq1t1e des lois nalureUe:s . . L ·influence 4.e· la dodr.ine 
bentha.miste sur Popinion et la l égislatfon anglaise au. ux0 siêcle est un 
saisissant ex.emple à ,cet égard de l' 1u.:tion des i dêes sur l' hi. toire.. E,c,o~ 
nom· ste-, ph losopl'le du droit, homme d' aelion, Bentha.m vi.t ;c,ouronner 
ix d'u.n suée-ès extPao1·dinair,e k&· son. e1ff'art ardent. pour lé triomphe d''ua 
droi.t indh,idualist,e1. dont le prfodpe Mait de ,eherc'her « le plus grand 
bonheur du plu grand nombre II dans 1)1 le m.a:xwmurn de Uberté de cha~ 
con • (3). · 

Cependant, à peine conquise·, fa liberté écono mique va ré ,é[er son vice 
so-o:ia.l et prQ•voq;u~r, à s,on tour, en faveur d'institqtioosn-0uvelle~, die ~c• 
tes et des d1oetrines ·; mouv,eœent d''o,ganisat~on du travan et de lé­
gi!Shrtion protectrjee., mouvement d''idées sociales, s opposant aux :idées 
libérdes : é>co1es interventio11.istes, ré!o!l'm·,stes, socia]fates, critiques de 
Sislllondi, enquêtes o,fffoieHes, ra:pports.1 thèses médioales, p;r,oteshtUons 
de nombrea.x ,cathoUques,. plans et essais d,e systèmes communis.t.es(4 ). 

0 , ces forces ·vont se heu t·er priéeisément à celles qui ont créé le ré­
gime m>éral: .aux ·ntér,êts sans doute, maJs aussi. aux. doct;rines. Et rêco~ 
no-m1sme, de révolutu:mnaiili"e, va devenir ,eonservatetœr, se roani:fest.ant 
en,oore .ainsi c,o,mme force posi tive d1lis:t,0i.re. 

Cette f.ore•e agit ·p.arfots dire:etement sur les r-a·ts, par·! action immédiaite 
des êoonomjstes dont plusieu'l'S tu:r,ent des hommes poHtique-11., ou qu" se 
fir,e:n t de.s dis:oipfos p,arm1 les. ho,mmes politiques. ..1 .-13, Say t Rossi, Eas­
tiat en Franee,, Ricardo en Angleterre,, pour ne ,citer ,que les grands noms 
fur;ent de·a parlementaires. La la.meuse et puissante p101l.itiqpe manches· 
itritmne est menée par des esprits nourris d.e tlhêor·es économistes • Hus• 

lU Cilié p.ar M.tN'I-O·trX. la RdiJ~leitio,.,i i'mlusl'rieUe.· au X V Il 1~ .siè'cle. p. r..os. Gr, .. 
p. ~82. 

(2:) MANTOUX, op., ât., p. r.86. 
(S) V . J?1•C:IY, Lcrons s~r lu rapp.cns enl~ /,. il"Ol! ~l l'.f}pir.ii,on putil~~ . e·n .An­

gleterre au coun dii XIX'I' s-iècle. 'trad, Jéze, G,ard et Br~ère, 1906. - 'l V1mfluen e 
,è:xemé-e sur la .réf.orme du droi.t p,ar A. Smith et ses di.s,ciples,. r,emarq11e Dwcey., ne 
doit pas être ,oub!iêe; maiR- en 188(); les ,ooo,n,omis,tes. ,et le·s B,erfl!thamistes f,orma:ient 
une seule êeole, 11. (p. u i ,,. • 

~O Sur l:P.s e·ltets mo:raux et sooi:aux. du s,yst me de f.abrî.q:ue voir les mun­
breui?t r,apport:s faits en Angle-~rn au début dlli x:1xe :siècle, \ltilisé8 par Man:t.oux, 
cp. ,cil". se partie t e'ih.a,p. I U. Pour)a Fr~~e, Viu;•~.r.ri, f abktiu dtf l: éud phyfliq_u,e 
t!t',m,o,r,al des ~11rier11. Sur lei!! pr.eml 11es cri11ti1qu.e::s du bbéral1·smt.,, en d·ehors du S-00:1.,1-
lis,m.e na.issant. d . DBSLAND•RB'S,, / ." Âchtttur, SJ)R rl,/f! tc.onom iql~, el social : les 'li~ 
gue, socialts d'ach~urs, :pp,. 372 et su,t . ; .A.bbè- CA.LTl"PE, L ' Atl.iH,de 8().Ciale d'"~ 
ca·iholi(J'Ut-s Jr,allf.ars au xrx:..: ~:iêcl'e. 
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kisson1 Peel, Cobden, Bright. Cette àetion se, mani,l'este jusque dans les. 
<:oncessions aux niéce-ss"tés de la vie. L.a 1oi angla:ise de t802 et la loi fran­
,çajse d.e i84f sur le travail des enbmts ne, l ·urent votées p,ar 1e,s libéraux 
que comme ff!esu.res exeepUonnell~s et u11iques. Pee1 ne consenU.t. à. la 
faire ,qlfen. fa fünitamt (il et, chez nous, Péloquence de Montalembert 
dut la. dé('endr•e ci0ntte eeUe de Rossi (2),. Et depuis., notre éc6te Ubérale 
n,aoooptat en prjncipe1 le,s lois de proleetion que :poui- les en.rants et l,es 
femmes 1 ,lest-à-di:re pour· les personnes. que le droit individua1iste pré­
sum"e seules incapables du libr-e contrat (3). Et quant à l"hosUUt.é du, 
droit libéral vis-à- is de 1.' associati,oni.s:me ouvrier, il sumt pour la voir, 
de se· som.r,enir ,que le dr-oit de eoaHUo,n ne date que de i864, :te droi't, s,yn­
dical de 1884; que run el rautre sont do,minés n.,0011è pali" le point de 

ue jndividualiste(4) ~er. que le contrat colleeti'f demem1e, igno,ré, de notre 
droit. 

C est que, so,us ,cette a.cti.on immédiate et app,arente., .se eaChe1 plus pro. 
ronde, l'a,cUo:n du libéralisme sur Popi1.nion, ,qui sé répand, au. c.o,urs du 
x.Jx,e s,iècle, p,ar la parole et la. plume. Observons que la plu.part des grands 
économistes :so·nt des professeurs ~u des, mrateurs ~ 1Smith1, Malthu,SJ ,Say, 
B.J,anqui, Rossi i que_1'écouomie p,oJiMque ,eut au début d:u :x.1:x.e siècle 
une pléiade d:e dis,c.iples1 épigones~ comme•n . ateu:rs 1 éditeul"S,,. tradnoteurs. 
Ils fo.ndent des r,evues e·t éenv,ent dans te,s jou.rnaux. Dans oette cam­
pagne•, Bastiat se d.istingue entre tous;. ses Uvres et ses pamphlets, ê, airs, 
faciles à li11e1 sont écrits poude p,ubUc et ç'est « à la Jeunesse• française 
qu.'il dédie ses H4rmonies 'coino.miques. 'Toute C•eUe action do<:trina:le 
no-urrit l'o,pinion l ibérale qui- mis à ·part. l' effort inor.donné de i8~8 -
demeure chez. nollS jusqu'au dernier quart du, siècle, 1~opinioa législa­
tiv,e. Nous la rietrouvons vivante encore auj1ourd'ho:i .. Liisez. :notre presse 
.libérale, par ,exem:ple aux rubriques« Travail à domioœœe et salaiH· mini"' 
mu.m » Tra:van de nuit des boulangers D,, ~ Retraites ·ouvrières j,j' o: Re .. 
p,os dominical », et.e.: c'est au no~_ d,e la théorie qu,on repousse la pré­
tention même de réformer. d>organiser1. de légiférer. Parfoisr on objecte 
sans dé,tour les u lms êcono,mi,ques » ; plus sou Vient les « droits d.e la U­
berté Il et tes p,i-, eipes de 89'. dans lesquels ,d'·ameurs, se trouve sous"en-• 
tendlue, :sous pein.e de non.-sens, la croyance optimiste à l"ord:re naturel 
et ,à 1'harmoniie· spontanée du libre j,eu économique (5) .. 

Bref,, la, do,ctr.me Ubérale se trouve êt•re l'une· des. forces t,ésistantes de· 

(0 MA.FFOU:-, op cü,. p. 4~i, 
(2 ), V. le disc,ours de R os~i et cel.ui de Montalembert, séance d.e la Chambre du 

Paî,r:s. du , mMs 181i 10. 
(3 ), Cf. e-ntre aot!;'Els, Cm.SON, .rours d'rcononui politV/ut, 'l. I, pp. 4H-U'6. -

P. ln,oy.B,EAuUE~,, l e travail d'es j'èmmea a~ x:.:xr sikk. - V. M. DBsr.ANDRBo::, 
p dt., p~. 378~883:. 

(li) Cf. DuTHOIT, Vers torga,...t.$'ation. p,rofessfori11-,el'le1 p. 208 et suiv. 
(S) CeU,e •Croyance M.ait hit>n. réelleMP..nt p1iéseote en r espri:t de ee-ox qui fo:r-­

mulèNnt les principes libéraux de 89·. Et l'influence 4e,S Physiocrates à ia to11sti­
tuante n·•y est point étrangère. V. eœ'i. ce sens J RA'MBA D 1 Hitro·Ù',e dits: dodrina 
é.-o,nQmiques'. . 

Quant à]'op,timisme de la ;; science éc..onom~q:ue )i classi~ue, en 'ftrtn du,quel 
elle conclut praf qlllememt au iai s"!er•laire, om. peut dire ,quH &e retrouve dans 
to,ul l'èconom,i,sme d,epuis Je!i, Pliiy•~iocrate-s jusqu'à lBadiat et .à ,s,ii,s dise:iples. 
Ceux même qu'oo appelle ouvent les II pessimistes n, Malthus et Rieardcit1 ,qui 
me v,ooent pas toujours ,et ,partornt harmonie et ju:stic-, dans • r-0rd.N de, la nature "• 
vcieat cep,e·ndan.t d::t_11it.S la seule action d.e l indù,.idu e"t dans la seule lilm1é·, le mQ,in-
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r,opposiûon Ubérale. Et son JnrJ.a:e:nce pratique s.•e manifeste d'autant ,pl1,.1i 
évidente que le$ mrconstanc..es e les boule,·,ersem-ents indll8triels., ,que 
c.ette doc.trine a e:xplo,ités, s'éloignen.t plus de nous et q~ue, s''en dét.achani 
davantage~ elle semble plus i·solée en son action. 

~ ous s,0mmes donc pratiquement in'tér.essés, puisque, en tant que doc­
trinei~ ,elle est un.e toree praUque, à l',e:xa.miner en elle-même ,en tant que 
d·octrine. 

No,us fero,ns cet exame,n en deux étapes: 
Dans 1.a première,. nous aurons à r,eplacer fa do,ctrjne tbérale dans l'his• 

toir•e, ,à la situe•r dans les cil'()onstanMs historiques où elle est née. 
Dans la sectmde1 nous aurons à nous demander quelle ,ut la. vale ur de 

ce Ul:!éraUsme, conçu et reçu comme ti science écono • ,ique . ~ .. 

I 

Situer· dans, l'histoire la doctrine lfüérale, c'est d'abord, sa.isir le Jien 
qui Punit au . . .faits ,économiques a.u sein desquels eUe a grandi. 

El par là :même~ c1·est se placBr au poi.nt de vue d''où elle doit être eom~ 
prise .. 

Car,. si .ses thioll'foiens ont vn en elle Pexpression sci·e:ntmque de phéa 
no·mên,e,s do.minant ,et déterminant le monde humain a. vec la r:igueur ex­
blri-eure et physique d.'un mé-oan:i.sme, c\:isl ,qul ils avaient devant le re­
gard le spectacle de phénomènes qui sembfaienl les y ,eo,nvier. 

n r·aut nous rapitpel.er, en eff,et 1 ,d~une pad1 que l''économisme èla_ssique 
est né en Angleterre dans le de0rn·er tfors du xvœ11e siècle, c'est-à-dire dans 
le, temps mê.me ·et le pays où s'accompHssai la profonde rèvoluUon tech­
nique d'où sort t le ré:gime de a gra.nde industrie. Les R'ec.herc·hes d' A. 
Smith su,., la Narure et .les i:=a.u.ses ,de l'a riches,se ,des na~ions par-aissent en 
1776 ; 1a grande industrie textile· débute par la Muss:it-e d,es. en,trepr,ises 
d" Arkw:righ.t à partir de 1768 ; la métallurgie nat de l'invention de 
Darby en 1735 qm permet de traiter· le fe·r par la houUte•, et d,e eeHe de 
Co,rt ,en ·1784 quri convert t la .r•onte ,en fer malléable• ; le breve t de James 
Watt. inv nteur de· la macbine à vapeur, J)orte Œa date de ~.769 et .. c'·est 

en t775 que ,commence, avec, l'association de \:Vatt et d.e Bo:u~ton. le 
succéa de 1a •C'élibre usine de Soho (f ). 

Et d'autre pa.rt., e.t surtout;, n faut. nou_s rappeler que ce te· rh·olution 
uulustri1eHe ne surgit pas.sans cause et sans préparation. majs. qu'eUe estt 
:sel.on l'ex.press1on d,e, M. Mantoux, son historien. « l'aboutissement nor­
ma.l de l'évoJuUon é-conomique , d'un.e• évolution ca,ra,cJér-js,ée par un 
développement. progre,ssif ,de Péchange •e•t de fa division du trurail. C'est 
du xv1e, .siècle diéj.à que date œ 111ég,imet que Ia.rx a n<l'.>mmé, d'un terme 

,dre mat pœstble Les lo:is riicard' ennes die la re-~te ~t du _ul -re, pa.r exemple, si 
.sombres s~ien.t,,.elles. somt prœontét.s, oomme ~ois oéeessnnes: s y oumettr"! est 
d-onc pra:t:1quemeat ee qu il y a ,eillcore de mieux et ,c'es.t la .. lbre m.ature qui est 
e~eo:re le pli:!$ gr~d bien, relatif. La loi ma~Un.11~:ienn1J de la popu.la~ion, t~ute t!a•­
g1que qu•,elte ,soit,. n'a de raeinMe ou de :sanction qUJe dan. J•~.ctrnn. prevenhve 
Î'ndividiw le ou dsins le:i; t.onséqu.enœs l'épressi,\t~s necessair~s du d(>terr.nin:ismè 
nahli~I qu'el e ex. prime. . 

(1), V .. -:MANTO X, op. ,cd. 
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expressif~ le ~ régime de manufacture n; s' il n'ast pas enc01e uelui de 
la grande· ~n dustrie et du machinisme, il est séparé p.ar on profond 
abîme de] .ancienne ,1, économie ,d-0,mestique 11; . et, par tout s~s caractères 
essentielst appartient déj1à à l'',ère de rent,eprise et du salariiat. 

•

9 ous ~e voyo.ns triompber chez nous,,.a l'époque de la Renaissance ; il 
est rœi.tvre de fa bourgeoisie, favorisée pa l'action eentralisalrine de la 
mona,ch·e mod.erne qui trouvait ne-He une force précieuse contre :ta no~ 
blesse terri., orial,e. C'est al,ors que s épanoui:ssent nos grandes industries 
naliona·le:s : fa drap,erie1 ·qil!lli i,ilstano le roula.ge mécan."que au. moulin, la 
fabrfoa.tion des é oJfes de s.oie, d arg,eot et d',or, l'exploitation mi,, it}re 
(Louis Xt déjà a c.réê une administration des mines)~ le travail des. m.é­
laux; 1 imprimerie·. Expansion indu.str]eUe commandée d'aHleurs, pa_r une 
e pansion comme=i~'iale qui obUge dès fa fini du xvè· siècle, de mult"pUer 
!es ,, foires franchies ~. d'améliorer les oiies de terre et d'eau, qui 1 , ciite 
Je.s Etats: généraux. de 1484, écho d1un grand m.ouvement d.'opini.Gn,, ,à 
propooe-r (bien avant l,es physfocrat,es !) rabolitio.n des barrières fiscales 
intérfoure.s, et les gouvernements européens à se lier p·ar des con •entions 
•économ·,ques rédproques U ). 

En ..\ngleterr,e, on ,peut "·oir, au. xve siède, un curieux, et saisissant dé~ 
but du 11 rég"'me de· manufacture . ~ et déjà i'apparwtim de vérit,ai'bles ,et 
puissantës ,entrep ises. La manufacture fut., n est vrai, raéfrnénée par une 
.fèod.a1ité demeurée puissante et par I hoslfüU~· d'une lég:istation proteé­
trice de l'ancienne propriété londère·. Ma'is rua rm.!lltine ni le p·ouvoir ne 
purent Pemp~él'ler dé Sê ubati:tuer însensibl m nt à ,é,ëonomie domes.­
Uque .. Le vieux tiss rand de laine i1ndépendant ,se subordonne, au mar­
d and, à mesure qUJe oolui-e·i éte d et domine . e marché. C'est l1éd,,an,g.e 
,qui l"em porte sur la produ t.ion. qui se met à r,fgler le tra v.ail et le· tient 
b"entôt sous ses ordres et à sa miercii. Le marchandl fait peu à p,eu d,u tisse~ 
rand ]ihre sonr ouvrier à domidlet puis en.fin, group1ant auto1t11r de lui mé~ 
ti1ers et travameurs d.ev~ent entrep,reneur et fonde la manufacture. 

Mais en re an .he cet entrepreneur, r,ouage nouveau· de l;éoon(lmie 
n,ouveHe, ,; a demeurer prisonnier lui-même du régime qui ]'enrichit, et 
se trouver, sa-us raetfon i.mpérieuse de l'échange t do Ja. e<1nçurrence, 
entraitné lans un engrênage toujours en mouvement1 dépendant d'un 
mé. anisme toujours plus ,compHqué, 

Bref, dès le début des temps moderne . les, phénomènes économiques 
se rév lent de p,l s en p.Jus comme phénomènes d'étlurn(!,'c, Ce son , le:s, be .. 
soins grandissants ,de l''échangè qui règlènt les besoins, grandissants de la. 
p oducUon et qui. pour la muœtiplier1 la •OOfllœr:itrent et la di'vis,ent. Enga­
gée dans ce, te voi , l",êconomi.e de la manul'acture de ait natureUem,ent 
conduite à la révolut"on techniq,ue de la fin du xv1 Je sh)cle ,et .au rê~ 
gima de ta g·rando indust ·ie qui n'es,t que sa profong-aUon. 

Et elle devait conduire. du même eoup,, à la. réf.orme des, anciennes 
institutfons réglo e tatr· ce ,, raite'!; pour u e ,toute a~tre économie . .A v,e~ 
les doctr" :l.es1, avaint elles déjà. tes ra·ts 1e:s, ont ruinées. Err-Angleterre~ 
rindustrialîsme surgissait à cô,té et en dehors d'eDes,dans la liberté roême 
du domaine qu'il se créait, viel"ge em:mre d'institutJons humaines. Et si 
des institutions anc.i.ennes se trouvaient sur le pa.ssage de ce l0orrent, ,elles 

U) . btBABT DE LA ocP, l-?s cPigints ,l'e l'a rJJ,ormt, t l, !hr . U to ,IAl R na:is­
f,a,nce éc n~miqu "· 
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étaient emportées, - telle celte rameuse loi de.s pauc,:res·, qui, attachant 
le pauvre à sa par(lŒsse, g,ènait la mobfüté du tra"ro•ad Î aussi nécessaire à 
la grande industrie que cene du capital, et qu.i succombe en 1705. Dès le 
mil~eu du siède1, bi,en avant d'avotr lu. A. Smith, le P.aJr:Jement anglais est. 
acculé .à. la politiqu,e du laisser•-faire ( f. ). En France, la Révo.tution dé,­
truit les ·r,e·stes du régime ,corporatif avant la ictoire de l'industrmaUsmo, 
mais c'es:l précisément comme obstacle .à son dév;efoppem,ent que la 
ùorpora.tion~ v.i.eUlie, dev·enlille aristocratique et routiniêre•1 a enoouru la 
défav,eur d.e l1"opinion, Les pfaintes des cahiers. de 89.; a.utant que les cr.i~ 
Uques des Physiocrates, prGuv,ent son inadaptation pro;fondo aux exJ .. 
gences. de J'économi,e nouv,eHe (2). 

L importance de ces faœts:1 du point de ,·ue qui nous intér--esse, saute 
aux yeu · . Nous :pouvons la marquer d1'un trait. sous ee, régime• nouveau, 
le pr•oducteur,, .soit comme ·ouvrier· de manu.facture, soU ,c,omme enlre­
pren, ur capitaliste, se tr,ouve subordonné à une économje qui. le dé~ 
passe, à un ensemble de ror~es naturelles ou :soclales ,contre lesquelles 
son eff,o,rt se brise, et ,dont il ne peut, semble~tailr ·que subir ~a loi. Plus Je 
régime .se développe plus pressante se faU ceUe conception; elle dev~ent 
i rrésjstible quand, au der.nieir tiers du xv1ue si.•è,cle, explose la r4l·volutio:n. 
··n duslrieœle. 

l'lais alors, ,qui ne ,1oit qu"un tel spectacle constituait, d'emb ée,. la 
maUère d' une 11: sciience I nouvelle? T,c se tro,u a'it-on pas en présence 
de :p,hénom.ènes qui se dérotda:ient comme en dehoœ-s et au-dessus de 
l'homme, et ,sur :lesquels il semblait que rien en nous, n ,e·ût prise, - rient 
que notre œuvr-e de science,, pour les, analyser, en décoù rir les 1ois ; 
pui:s1 ces lois formulées, en propos1n" le r~spe:Cf. éclairé et prudent?' Bre.f, 
la [!C s,ci.en,c,e êaonom i que D avait sou objet. Et so,n ,o bj,et1, eu revêtant à 
ses, ye·UX; par .son a.mp:Je~r même. Pa.pparen,ce dune natur,e;extédeure et 
étrangère à Phomme, ineit.ait déjà l'écononu:que à se co,nstœtuer comme 
un.e physique. 

A cet.te ineil ation ,. · aUait se jio•ind:re cet. e d'un au lre spectacle auquel 
la « sdence éeonomi,qu.e 11, pourv·ue dés.ormais de sa m:dière; aŒlait 1 

com:me i.ns ·i.nct.i\·ement. demander sa forme et. a méthode : J.e !ipectade· 
même do la ,~èussœte décisive des sciences physique.s. 

Gette réussite· datait du jour où, ré-soh.1imont, ia méthode· physique s/ é­
tait f'ait•e mathématiste et mrécanist.e, du jour où etle a ait. s'UbsUtué· à la 
pou.rsuite des ,qualités occultes, eene d,es re~aUons constantes et néc:es­
sajres,, ou des wis .. Bacon, voulant appliquer fa scieniee à l',étudo directe 
de la nature, en bannit la recherclie des causes finales ,qui·, dit-il,, (1 esL 
stérile et ne peu,t rien enfanter ii,, La sc:ien~e des Copernic., des Keppler." 
des Gamée, des Uescartes., de-s Huyghens; dies Newton t a de plus en plus 
traité les, phénome,nes phy ·ques par la mesure et la quanUté Et afin 
pr~cisiémen t de pou voir· .me.snrer et quantifier·,. elle ai :pris les phénomènes 
par ,où i1ls sont étendue et :mouvement, et par ,où, en co 1sé,quence, ol~ 

(1 ) l 7 53., aboU ti oin des sta w • de l Compa.gnlie des tr"1cot~t1rs on n~e • com • 
t:rairres à la r-ai.se,n. et. .a tten. ta toîr,es, à la liber'té, èl,es sujie·ts alillglais ». l V. MAN'JIO'D ~ . 
p. 475). 

(2') Cf. Roo ilB·PJc .. um, Les œliier-s de 1789 e, les d'as·se <>iti:•rù· $, !P.iris ; Ri 
vi,èN, 19 0. 



f,erts au trailemenl de .la géométrie et de fa méeaniquje'i i:1 - tombent im­
médiatement · ous la domination de m'ÎnteŒgenc·e, et peuvent ,être recons­
f.riuUs pa.r eUe- eni ple·ine clarté .. 

En soumettant~ la nature à la loi du, nombre; la phy:sjque moder:n.,e1, en: 
etl,et, la soumetta·t ,à la plus claire loi de la raison spéeulaUve., à. ia loi 
de la discontinuité, condiUon première de ra.cUvité ,oonnaissante de no­
tre entendement sur les choses. 

C'est aYec cet instrument et cette méthode,, substitua.nt 1,e quant itaur 
au quaUtatU, et le métanisme au OnaUsme~ que les scienc.-es physiques 
a\"aient marché rapi.dement de suooès e- su.ccècs. Quoi d1'étonnant dès 
tors, que los dis,elpline.s nouv,elles ,e·t. que toutes, fos :scienc.e.s de la nature, 
aient été portées à s,e ,consUlu.er .sur leur modèl!e'? 

Les sciences m:•ga:niqttes el lbiologiquest d''abord, aUaient large ment 
puiser à ee speeta,cle . Au vu s.iè,cle cl_éjàî elles se dét-acbent de Œa mède .. 
cine toute emp.îrtque et professionnelle; ,qui Jes. avait jil!.lisqu',àlors j ncor~ 
por.ées • et ia médecine elle-m~me,. avec ellies, de· .,ouUn.e livr,esque , ... a de­
~-1enir science e · p,ériment.a,le et ra.UonneUe et quiUeT' Hippocrate et Ga­
lien pou se rapprocher de la physi,que. Harv,ey, 1.m :t6i 9t e·nseigme· la 
circulaUon du :sang et H en ,expos.e le jeu. mé-oanique. Et son · eèlêbr•e 

41 o mne v~vu m •ex, ov,o io est a va.nt tout r exp,ression d,une foi de <:au:salitê 
qui 1•eut l:ibêrer l''êtude du vivant des considérations mélap,hysiquies 
dÎ'une physi,que OnaUste. Descartes va faire ~u vi.vant même u:ne ma.­
chi.ne s.oumise aux lois du mou.,•ement, et, ,en derni,er ressort, à la ,r .ma­
thématique unhrerseUe )1• En Italie,, Pécol,e dite jatromécanisie ~ de 
Bo.rem, appliquera aux. phénomènes de Wa ··e les matliêmatiques et la 
méc-a:nique. L'itnfluenee ea.rtésienne ,·a peser désormais et jmprimer 
définiti ement ,à la soien.ee son effort V'er l'unité, veN une coordination 
o,u plutôt une subordinatfon ,de-s scien.ces les, 1.mes aux. autr•e-s. Comme la 
physique va tendre à. se subordonner à la. mé<lanique, la bfol,og·e ·'a 
tendre à se su.bordoimer à la physœqu:e. Et cette, tendance va Sie faire 
jourr d~jà, par l"œuvre de elassification .. méthodique des espè,oes d,ont 
le premier servicie sera de créer, à l usage de·s savants, uie symboa 
Ji que et un système- dis€oulinu; ,et à aquel e Yont s•.attacbe:r les noms des 
J ,ohn Ray , des Linné , des. Jussieu., Rappe~ons-no,us aussi, ne .ml-ce qu'à 
cause de sa date, la place et le rôle de Buffon dans ]'histoir-e des sciences 
natur-eltes, à la. eUle même de Wa pbysiocraUe·. 'Buffon est pénétré de doe .. 
trine ne,wton~enne., et \·oit dans la nature i une seule Joroe .. cause de tous 
les phénomènes pe la matière brute , et qui I réunie avee ceWle de Ja 
-chaleur~ produit les molêcu!es vivantes desqueUes ~épendent to,u.s les, 
efl,ets de.s substances organi:s~es lJ, ; à ses yeux 41 te vivant et I animé,, au 
Ueu d'être un deg,é métap,h sique des. êtres e~t uoe propriété physjquo 
de la matière Il ; s I bi.on que, _ des eon<Jepti.ons d!e Buffon, on va .POU voir 
passer sans surprise à ta bioJogie mécaniste de Lamarck ( t ). 

A" n i., au mi1ie1.1 du x.v1ut- :siède, les sciences a a.ienit pris leur route 
vers 1 "'unitiê· d'une seufo, et m,fime scieuce, as:pirant à ra:Esembler la nature 
tout entière sous t• égide d. une m•ême légalité, à l'enchainer dans une 
conformité universel.le a un unique sys(~me de fois, que Hobbes, déjà, 
a,•a.U conçu Hl"mHé el e·nglobant jusqu'au monde m!oram humain.La 11a-

,(1.) Cr. Ho MA.Y, Nauin er Scien.w ncuurell~s. 



lul'e tout entiè1-,e se p.rœmttft M ·ü\1'.ïié d~ter ,ina.Me par· la mat.héma­
tique et ·ses lois1 ,co,mme éilant Wes lois .mêmes de la frngrure e·t du mouve­
numt (i ). 

Tout n.atmellenient ·d,one t~a:nalog.ie· alla.tt jouer dans la co•nstitution 
de la. a sdence éoonomique » un rô,le p,répond.érant. A l'instant oà, en 
possessi.on de son objet. l'éoo:nomie poUtique n'a,iiait plus besoin; pour 
se fo.nide1\ que diWJe: mé'Ut,ode., ,c'est à la méthode mécan1ste qu'eU:e 
allait s"adresser (2). Du prem.iex· eoup. c'est sur le modèle mécan" que 
de· la ei,mdatio,n du sang· ,que Quesnay (un médee.i.n dl.' a meurs.) dessine 
te sché'rna de la circula!ton des richesses, dans ce oolèbr.e Tabltiau écono­
mi,quet ,que Mirabeau sailua.U ,,romme la. tro,isième gran.de déco,uverte hu­
maine après oeJles de l"éoriture et .de ~a rmoinnaie (3)~ Et près d' un siècle 
plus tafd; c'est enco.,e au « mécanisme ,cèle-sle, >i que Bastie:t t •OmJla,e, Je 
" méeamsme sochrl II pni$qu.e à. ·ebaque p,age de ses lian,umies ift:on.omi-
!ues. 

Ainsi, la« science économique » s,o. détache, oom,m,e un fni.r. mûr, de 
l'histoire même : d~ mouveinent économique qui, expérjmentalement, 
lui livre sa m tièr,e, et .du mouvement scienUfi.que ,qui, par la voie d'tme 
in:sidi:eusa analogi•e, lui. glisse sa métho·de. De par son origjne- doq,,e, eUe 
va filre une sei n-cc de ce libre jeu naturel, ,où. eUe voit se dérouler la ré,,. 
valution indwtrJeUe •t et eUe va e:ystémat"ser· en ui mécanisme so,oiat 
elil • lois physicp'les , P,ensmnble des phénomènes que: eonstU u.e la ren­
•contre de:s l ibe-:rtéti J.ndliv.id11tilles. 

II 

o,us pouvons maintenant exam.irner e.n eUeamème1, ,cette « science ,. 
nou v,eH1e, dont nous venons d,e, rappeler les orjgmes .. 

Bt de oot examen, les eolll&ÏdéFations historiques ,qui pr-écèdent, nous 
fourn·ssent I,e poJnt de 1dé:pmt péoessaili'e et comm fa clef. Car. si elle·s 
aoui& montrent., c.omme lW rait, l"iufluence de la doetriue sur le t:riomp:b.e 
,et la durée du libéralisme dans l'htstoire,eltes nous. e,n li.vrent aussi la rai­
son. Si la docu.- nCJ libêrale lut une fo ce· aet • ,,, , ,c., ès q. 'èll r, t 1è fruit. 
d'un e,fJort de: resprit pom- :eH:1,jsir et se re, ,dr.o- à lui-Dleme inte I igfüte: une 
complexité de ph.énomènes qui, sembfant dépasser et dominer l'action. 
volontaire des homrnos,, ltd a.p,pataissai,e:nt comme co,nstitua.nt un méc~ 
nisme et une ci nature "· Dillll jour, e.n ,effe , où l'aetivité éooaomtque· 
.humaine se m.antre,trut oonuoa.ndée et déterminée par un cnsrun-

,(1,) a P. N :fO:Bt, D,e.scorte;$·'Erkt:nnuii$Slhéc.rit. - Eduard GBIMM, Zur Ge.-. 
,chù:ht1 du Brke,nnuiiapr,o)kms ,uo.n 1J'acefi zu Humt. 

(:2) ~es Physimma,œs se ~ •n-t d'aHl,e1:1,œ opii~eH.ëm&nt iaepir-ê<e ,de p,~J_esO}?~e 
e.ar·téiioonc, surtout pat l'mtermédïirure de Malebranche,. Ils se sont. .mspU'es 
.aüi-:Si f orte.nHdlit du so11s1,1,alisme de Loêke et d.e Condillac. 

{:3} « Quesnay, dit Dup~t de '.Nemours., .appUqua toy1t~ la pé_llLê~atioa_de imai 
,esPrit,_ à la recherche des.lois J).h:ys . .. Jques rela,tr,.•,u à la soc1éw 1t (Œ .. , 338). El. aille,,\ln: • 
• L\Olld~nmu_ rel; est la O{)M~'t\1ti,on pb.ysi,que ,que Difi·~ a lui-mê.a1e damnés à-PUnï,.. 

"Yll.!<J'iS •toüë ,pat ·GmE e,t RU-1:'; HuJt,. ,des, Docr, hon.., p. 8). 
,Sur l ,ér.ole ph,s. GCTatiqw;., cr S:u.rLout. WB,lJLBRSS:B, . L-e mouvtme,u physit>cra.tl7 

f!U' ci: F.J"Q.n.ce ik 1~6 à 17701, ·2 vo!- .P,âl"Js,, alcan, 1'910. Not,amment pnur ·C9 qUL 
nom eo:nce.ntiej, les-6-p. a, si 4 rdu ·Jw.N;J:R, ·10me!1 .. • 
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llle de forces venues du dehors, et tellement supérieures à elle 
qu'elle s'y trouvait prise ain~i qu'en un e:ngrenage, c'était comme si une 
portion encore inexplorée de la nature extérieure s'offrait à l'effort de 
l'intelligence, pour être par elle, à son tour, avec le reste du monde, 
réduite en science et formulée en un système de lois. 

Mais aussi l' intelligence, ouvrière de science, à l'instant où elle allait 
aborder ce donné nouveau, allait, d'emblée et forcément, lui appliquer 
son outil de connaissance et le traiter à sa manière. En d'autres termes, 
elle allait, pour le comprendre et le faire sien, se le reconstruire à elle­
même avec des matériaux de sa façon, taill~s à sa mesure et pour son 
usage, par son propre travail d'abstraction. Elle allait raire, sur cette 
complexité mêrne, œuvre de sirnplificalioli, de clarificalion,schémaliser 
et appauvrir la réalité pour la mieux tenir sous sa prise, lui substituer 
une sorte de « squelette logique •·• facile à démonter pièce à pièce et à 
remonter à son gré; représenter, ainsi qu'en un schéma, afin de la ren­
dre comme maniable à l'esprit, l'infinie complication de la vie sociale, 
qui se déroulait en une continuité si touffue et si serrée, qu'elle semblait 
au premier abonl, mystérieuse et inextricable. 

Devant les forces déchainées des relations économiques et des néces­
sités de la production, devenues e:n peu de temps si formidables qu'elles 
prenaient l' appa·rence d'un phénomène nouveau, la tâche et le besoin 
de l'esprit étaient d'expliquer les phénomènes et d'en rendre raison, 
de les soumettre à une analyse qui fit d'eux, ou plutôt de leur reconsti• 
tution « scientifique •, comme sa. matière et sa chose ; bref, de les ré­
duire en un système de lois, de les subsumer sous une théorie, qui fût, à 
son propre regard, à même de les: sauver : o.:.;u, <« pa,v6p&vx. 

Comment allait s'y prendre la science n,ouvelle pour ainsi rebâtir dans 
l'abstrait et raprêsenter comme pair un modèle mécanique le déroulement 
obscur de la vie économique concrète? 

Au marché réel, où s'échangeaient les produits et les services humains, 
elle allait substituer un marché idéal, sur lequel hommes et choses, capi­
taux et travailleurs se cherchent, et se rencontrent avec toute la sou­
plesse et toute la mobilité requises pour la simplicité claire et corn mode 
de la théorie. Aux hommes vivants et divers, aux individualités e:t aux 
personnes, dont la richesse psychologique, dont la substance qualitative 
est quelque chose d'ineffable (omne indi viduum ineffabile), elle allait 
substituer un " ihomo œconomicus •, abstraitement construit pour les 
besoins de sa science, et défini comme une force qui, uniformément et 
également répandue sur le marché abstrait, partout et toujours la même, 
sous la dictée du « principe économique ~, cherche le maximum de ré­
sultat au prix du minimum d'efforts. A l'inégalité profonde et mouvante 
des cond_itions et des capacités humaines, elle allait substituer l'égalité 
homogène d'entités économiques qui toutes se proposent l'exclusif ser­
vice de l'intérêt individuel, qui toutes en ont une égale connaissance, 
qui toutes sont armées du même pouvoir de le poursuivre. Aux at­
taches indéfiniment •;ariées qui lient les hommes de chair et d'os aux 
accidents multipl,es de la durée et de l'espace, aux chaines de la famille 
et des conditions physiologiques, des traditions de la race, du climat, de 
la grande et de la petite patrie, des solidarités vivantes du corps, du 
cœur, du langage, de l'esprit, elle allait substituer l'unique et monotone 
force attractive du • principe économique •, qui fait graviter, sans limite 
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dans .l1étand, ê, =1l,ains dé]a.i dans. le t&mps,. sans '.i:',ésjsta11.'C-es intérieures, les 
pr-odructour:; commo1es produits, et }es transporte, en v,er-fu du mécanis.me 
d.e !",échange et de fa divisiou du travaU., là •Où les appeHent l,os néeiessités 
de la foehnique et l',en.gren,age· de la. concurrente. 

A,·oc des ,élé:ment·s .ains~ shnplifiés1 ~. uniformisés n, H devenait possible 
de fo·rmuler l,es lo,is de Jeurs mouvements et de leurs chocs: fois de fa pro­
dooUon, du marché, ~.e la populaUon,, loi. de t'offre et de fa doma.nde, loi 
des saJair,es,. des. p,roifits e't. de, b re , te; J.oi do raccu:mufati.on el de, l"em­
ploi dit capital, loi des débouc és ,e,t de la vafour hltornat1onafe, loj de la 
multiplication 01t11 de la Hmila.tion de la vfo,, toutes coirrélaUves et soH­
dairil.s entM elles, système io,giqne •Ot bje•n fü~·,, mécanisme, bien ajusté, 
.où toutes les piè,oost tail ées les unes pour les autres, s 'engrènent ,exac.• 
teme11l ,et j o,u,e.nt avee toute la précision malhéffllaUque ,qu'y a mis,e 
l'intelHgence. 

El fiinteUi.genee à son tour :s.e retMuvait avec ji,o.ie dans la sjmpfü:iUl 
d~ son ,œuvre1 se mouvait ,à l'ajse œamlemmt dans l'int,eUigibilHé de la 
lrad etion ,qu~ene venait de se donner, en une anglllte· clai e, de la:. ,éa­
JH-é économique eœbrouUlée et ,obscure. 

Et cette rc-éalité même, en présence de cette co:nstruc , i.on rnéca.ni;que, 
semblait per-dre déjà quelque ch.ose de son obscurité. L'esprit tenait dé~ 
sormais du . . moins tm étalon,, un rrnodèIDe,, une mesure p ouP l'aborder ; U 
a.vau à sa dis.position et à sa portée un h1strument quan itati[' pour hris,er 
1a J:léSjstanee qualitative du. 1éel; il possédait ·un, rno,nde schématique 
et a.bstrait,, d,oot. d avait lul~mêmet géomét.riquement., traeé le des.sin, 
et U allait donc trouver maint,enaint à qu:oi comparer et mesurer· 
l"autr,c, ce mou de concre ,· e,t vivant où jusqu' el,or:s il ne savait où.se pren.­
dJ,e, et qui, par suit,e, échappaj t à sa propre prise .. U allait p•ouvoir j,ug,er 
et inbrrpr:éter les phénomènes et dire : les eh oses, en fait; se pass,eraien't, 
a:iosi, si: les .forc,es économiiquesque ma (Pensée· isole, ,e,t. qu·•eue traite eomme· 
JtlJ\l'!S~ êtaie,nt pures en. rê,a1itê .. Et si le monde réeW dillèro sous mes yeux 
du monde abstrait que j''ai dessin6r c'@sit q11e d,autres for,ces (que la pen· 
sée pourrait abstraire à leur tour et isoler) inter,viennent.. : ,c'est qu1e, ,d'au .. 
tr-es facteurs t.roublent le Uhre j,eu des premiires et dévient fa direction 
que, laissées à eHes-mêmes1 elle's eussent imprjmée à l'histoire ( t). Et les 
phénomjnes ainsi &laient 1taUl'h; ou du moins il sêiïiblait que la scieuce, 
m:,,uyeJle., •eût, pour s,a part, s.a vé ceu •. qui Wa concernaient. 

A quoi compar,,e:r cetto ,œu vre; sinon à. ceHe de la géométrie et de la 
méca:miqu.e, à. ceUe de la. matbé·maUqua où la. physique tout enl i1}r,e trouve 
son instrum.ent ,et son langa_ge? Le .marché idéal su!I/' ~equel stappfüp!l!e 
Jans t'abstrait la 1,oi d'échange est doué, comma. r ,espace giéomêLdque1 

de l'homogénéité par['aite requise pour la rencontre d!l<éléments identi• 
ques,. ~a fl,gura.tion de phénomènes uniîormes., la formulation de loi,s uni­
'VerseUos et immuables. Le prin,ci,pe éoonomique, qui di,cte parto11.11t et 
in varbb1emen t la. même recherche d!u ma.xlmum de résult.a.t par le ·od~ 
nimum d'efforts, ,e:t .. qu:i n est heurté ni cro,jsé par aucune, autre influence, 
coastitue la ,(l force " abstraitic, nécessaire pour mettre iet mamlenir en 
,moruv,ement les ,;x mobiles Bou •« masses ro de la méeaniqu,e, sociale. L0s 
ho.mmes enfin sont ,c•&B « :mobnes, », c1,s " ma.ss·es Il en mouvement : non 

. U) cr. G&mNBSL, Le ,câffMÙn el ~ méditnlê logique J,e l'üo11,0m1'.t pc,Utiqwi. trad. 
VaJ'raD i Paris, 1902:. 
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pas les b.o:mmes -vivanls1, ondoya.nts et divers 1 non pas les monades im. .. 
p,ênétili'ables,, les substanees spirituelles e·t pe,rsonneHes,, non pas l'inef 
j'abik.indfoîduu-m.qu'est ,cbacun de nous; mais JesenUtés albstrrutem·e-ntdé,. 
finies par J•intelrgence et pour son lllsage:, mais l1homo œconom.icus uni­
f.orm.e, id,entique en chacune. de ses uni,têË; vidé d.e tout contenu qualita­
tif, hor.s oelu;1 t•out « éco,nomiqne », qui sert à1 le définir, être fictif,, être 
d.e raison qui, ,otl-ert e-0mme objet de qu.anUté pu.re, au maniement de la 
i[ :science 1t,. va diès lors lui p,ermethe de ·~ ier les unes aux. autres ses d.ê"' 
d\lictfons et. d'établir sans entrave son système dc• lo.is .. 

A·u1si la ![ sici,ence économiqu.e KI ;Se trou ait pourvue des instruments 
èt des hypothèses. ,qui. a,•aient assmré le ,succès de: fa phys·que : le roou­
ve·ment et la quantité, l nombre et la mesur I le mècanis.·me, l'atome 
et le ,détenninisme. Le donné t-éel auquel eUe se heurtait comme à un 
conUnui qu'elle ne s,ayail par oè ni ,e,omment sa!sir, ,était dtsor­
mais brisé : ~'a.tow·e qu,elle _ a. mis l'' a fait discontinu, elle peut, graet1 à 
lui,, a,ceiomplir ,son œu.vre et reconstruire, pierre à. pierre, son édifice ra~ 
tionnel. L1entendiement a éUm-iné· par 3!bstr-action, de ,ce 1nonde de fol'<les 
,c.xtéri11.m r-0s, ce qllli le gên 1i • :i il a ,dépoumé et , ·oF d.' fié une: subs,tan(:>,e trop 
riche et trop fuyante pour lut Ha. mainte a.nt devant le r-egard une na­
tur.e mo,rle, une matMn.e œatérieUe, toute simple et toute log.iq.uet s.on 
œuvre même~ dans laquelle, parc,e qu;eUe est son œttVFe,, il se r •etl'OUV4t en­
fin et se réjouit; de voir eb.i r ( i). 

Mais eette vict,oire, en. retour, coo:stituait une tentatton et un pé:ril. La 
·raison, voyant clair dans son monde abstrait et se eomplai. 'a.nt dans s.an 
œuvre, allait se Lr.ouver tou_t natureUemen-t portée, par ,son effort inlême, 
à conrondre w monde av, c la réàMlê, et à rouloir· qu.e, dam; l'action, m1 

tra'"tâl la réalité eomm :ei cUe coîneida"t av·e-0 lui; en d'autres leî'me~; 
eUe aJlait être teimitéa de transformar en ,êtres. rê:e·ls les abstractions défi.~ 
nies pour le :serviœ de sa s,cie-nee, et en lois positives et normatives les 
Œois du mécanisme explieatif dêcrjt par elle, 

Or, e'estprédsément à ,cette tentation que cède le libéralisme. Comm.e si 
J,e, merchê des échang,es réel.s était aussi souple que le slern, comme si 1a 
mobUité de-s tra·,·ameurs était aussi UUmitée 1 a'us i rapide, aussi ht.se11sihle 
que la mobilité da: travan. etdu capital thêoriqm~s,,comme sw les ·indi1v-i,dua .. 
lités humain.es ét.ai,ent t·out..es llniform.é1ment écla.i.Mes et armées !n1r l~ 
mod·èle- die· solil Aomo œc-o·nomicus (oubliant que iui~mê.me n''a -O'Féé ce mo-­
dé1e qu''à titre de ficUon)~ il veut abandonner· les hommes de chai.r e't 
d'os et l'éoonomi,e concret,e à la m,ême Hbe·rté idéale que suppose le jeu 
de l''éoonomie abstraite. Il veut traiter pra.Mq;uement la nature vivante 
de PMstoire, co,mme H traite théoriquement la. nature schématisée et 
irréelle d sa ~-science », alors c,ependant que a science el @am@me la dé­
cla'J/\8 ir,réoUe et sc:hémat.isée. 

fais se ·~ ·,s er ainsi séduira, c'est tomber en plein. mat,érialisme et 
c',est, du m.êmc coup, tre lè jouet diune iDus.ion. 

Si,, dt une· part, en eff,et, lo libéra 1isme é"1on<>m.· que consisrei en dêfto i­
t:w • e, à 'dent"tfor l'écono,mie rêeUe à l'é:oon·om1e a:bstraJte; en pr•OJMHant 
eomm1e loi pratique d.e celle-~à la Joi théoti,que de ,ceUe~oi et si,. d'autre 

{1) S,ur te :rô!e soie.otinque de l'hyp,othêse a.toon~ti.que et de, la méthode méca­
niste, v. Se beau tivre, de A. HAM1BQ,t1D; EJJAÊ. c:titiqu,, ._,. l;Hy~ du ll'tœnes. 
Paris~ Alcao . • 
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part. le matértaUsme, oonsis.te,. es.senlieUement. à •r-éaliser et à eon&idérI=ir 
comme Je fond même de t~êtr,eetle dernior mot des. choses l .alome ,et le 
méeallisme, H tombe sous We s,e,ns: que le UbétaU:s.me n'es,t qu'une .fo,rme 
parlicu.lièril du matérialisme, le matérjaUsroe même étendu et .ap,pUqué 
aux phénomènes éeonom.i,ques. 

Faire de rhypothêse mécaniste et atomiste, légitime et néecssa•re 
peut-@tre comme procédé de décou.v,erle et co.tnme méthode de :s cien.ce 
physïqt1,e, la substance mêmo et 1 'expUca.lion du. monde: i ·r_éal:"ser ontoto .. 
giquement ce q.ui ntest que construction logique; prendre le succédané 
et Je symbole pour l'être, et tJranspos~r la r,ègle )agi.que du symbo,le en 
rigie d'action de l'être mêm.e1. c'es,t 1à ce qu'ont tait toutes, les phUo,so­
plf. s mat--éria.li:steis~ ~t c'est ee ,que rait au.ni la d,octrine écono·miqu,e 
.libérale. 

Mais en cédant à. la tentaUo-111 matériaJist,01, c:'ru;t à Ufle iUusion q:u'eUe 
c.ëde·. 

Et ici, ce qui doit. surtout attire:r noir~· attenUon, ,c ust. ,que PiUusio1'l 
mat-é ialiste est, chez ,e,UeJ doublement mensongère e,t ,grave 1 et que, y 
tomb;er, c.test être doublem~nl vieUme. . 

Ca,,, c',es:t tout d'abord se hiisser abuser par le mirage •où s•musionD.•e 
toai matérialisme « .seientUlque •, quand H prend pour· substances les 
pales et inert,es, Ug\il'res que tra.,œ la. th.é-0r.ie, pour aider I imparCaite spéa 
cule.lion humaioe· à se recon 1aî r,e, et .à. se dirjge:r· a:u mmeu du, monde 
ext.eri ,eur. Et ,c.ontonidre :Les ,conditions de la « spéculation hti.maiRe )} 
ave.e une « inteU~t.ion: en. s,oi 11 qui pénétretait sans dét{)nl' jusqu'au cœur 
die J"être, " traiter, la raison. diseurs.ive oomme si eUe é . ait 1 in temgence 
ut sic »" o'e-st le 11~u~ fi,-uô!k (l'Hlusion ond ment.ale) du :raUoa:alœsme 
(H. itwi11c dont la logiq,ie oonséqne:niie· descend tout droit a11 matéria­
Jisme, O:n s,y oondaim:iui aux eon.tradi:otio:ns insolubles que réserventt à 
la nisop comme à l'act·on, le déterminime ,et Pa tome,, dès qu'on les trans ­
porte dans les. choses et dans la viet •et que l'espr~t, .se taisant fétichiste 
et adorateur de s,on ouvrag,e,. s''abaisse à de•mander sa propre fin et sa 
prop,re loi à ce, f ruit de, son prop,re· travail d'abstraction . 

Mais e'est en outre, et ,surlout. tomber dans une .iUusion iei. p.a:rtieu~ 
lièrêment êtrang·e - ici, où. Je monde q lut notre sci.e.nee se donne pour ob-
j,~l sst le monde h.uma.i 1 . • 

Car ce monde !l'est p,as pour nm1s un pur dehDrs .~omme, )e monde· phy­
sique; autour duqu.el ~ous ne p,ouv,ons que· tourner avec aos mél;hodes 
approchantes, de seience· ,Quand l'h-omro,e cherche, à connaître les io.is 
d!e la propagation de· la îumiè.re ou d.e la circulation du ,sang, na afia~re 
à des phénomènes où. n :n:1 est pour rien , les, substanoos et les causes Lui 
somt mystérieuse,s et sa ,science doi,tt tout en en proela.maot !'in.suffisance, 
s'arrêter aux ,limites du mêeanisme. 11a:î:s quand il étudie· les phên.omênes 
de. l'em:p)oj du eapiLal et du travail, c',est ea présence d.ie son propte ou­
vrage, que d.is-je, c'est en p,résenœ de· lu''-même qutU se trouve ; il exa 
plore des faits où sa propre acuv~té co.nsciente est inclue. et par-delà tes 
phenomènes e 'térieurs qui tombc11t ,sous. ses sens, il saisit ra.ction faté · 
rieure de causes subsfantieUes11 qui sont ,ses, semblables et fai. Là, p1!1!iS,& 
qu•u y a de l'humain lo mécanisme. serait nne •étrange erreur.Son sym.­
bo,Jîsme serait la. destrueUon d,e la maUèr,e même qutU ve·ut étudier. Poull/' 
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répondre au vrai concept de science, la discipline qui s'occupe des phé­
nomènes économiques doit être anthropomorphiste et finaUste. Sinon 
elle pose à son point de départ la négation de l'humain, qu'elle a préci­
sément pour objet d'étudier dans sa rencontre avec la matière pour l'en­
tretien de la vie. Objet constituant un monde qui, vu sous son angle prin­
cipal, nous est intérieur. 

Monde dont une part aussi, sans doute, nous est livrée par les méthodes 
convenant à l'étude de la nature extérieure. Et pour autant, nous som­
mes bien tenus de le soumettre à une analyse. Car notre vie terrestre se 
trouve emprisonnée dans un ensemble de conditions organiques, géo­
graphiques, et physiques. Les phénomènes de production et d'échange, 
dans la mesure même où ils s'imposent eux aussi à nous, son:t. bien pour 
nous un dehors. Et ils le son.t même d'autant plus que la collaboration 
des forces inconscientes de la nature physique y prend une plus large 
part, comme c'est précisément le cas dans l'économie moderne de la 
• manufacture •, et de la grande industrie. 

Et il fout ajouter même que notre propre nature corporelle, à son tour, 
est, pour nous, je 11eux dire pour ce qui est en nous conscience et liberté, 
comme une force extérieure et comme un dehors : n'est-elle pas condi­
tionnée et déterminée par ses besoins, que notre langage courant appelle 
à bon droit ses • nécessités •? Ne l'est-elle pas aussi, en chacun de nous, 
par notre propre passé et par le passé de notre race? Et ne constitue-t-elle 
pas elle-même le premier obstacle à l'expansion absolue et incondition• 
née de notre moi? L'homme physique, normalement voué au maintien 
de son existence, n'occupe-t-il pas, en réalité, une part importante de 
nous-mêmes? Et n'y a-t-il pas dans la nature humaine un fonds commun 
en vertu duquel une certaine régularité, une certaine uniformité se re­
trouve à travers les manifestations diverses de l'activité des hommes? 

A tous ces titres et pour toutes ces causes, il est nécessaire, quoi qu'en 
ait dit l'école historique allemande, d'étudier, à condition de ne les point 
confondre avec des lois physiques, les phénomènes généraux de l'ordre 
économique. 

·7 

!\fais il n'en est pas moins vrai que ce dehors qui nous conditionne, et 
dont la connaissance, bien que nécessairement imparfaite et relative, 
doit être poursuivie par un effort de science, n'est pas pour nous un put 
dehors. li -est constitué ·par une réalité que nous pénétrons et qui nous 
pénètre ; que nous ne nous bornons pas, par cons.équent, à côtoyer et à 
approcher du dehors, par la science matérialisante, mais que nous cons­
tituons nous-mêmes du dedans, par la vie et l'action, que nous touchons 
par la conscience introspective et oil nous jetons à chaque instant notre 
activité intérieure, le fruit de notre travail, de notre raison, et, en défi­
nitive, de notre libre vouloir et de notre esprit. C'est une réalité qu'édi­
fie d'heure en heure, tout notre «nous-mêmes •, avec toute sa richesse 
spirituelle inexprimée, avec tout ce qu'il contient de qualité pure, de 
finalité, de moralité, de vocation à l'infini, de vie religieuse et d'action 
divine. 

Et c'est donc enfin une réalité sur laquelle nous avons pris,e: 
D'abord tout au moins, comme sur le reste de la nature. En la ré· 

duisant en science, nous nous ouvrons déjà sur elle une voie d'action 
utile : une technique sociale, qui utilisera les phénomènes économiques 
comme la technique industrielle ou médicale, par exemple, utilise les 
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phénomènes physfoo-chimiq,ues ou organiques .; la découverte de la re, 
lation de cause à effet, en quoi eons.iste la scienoeî donne,, du même coup, 
la. relaUon de mo,yen à .fin, en quoi consiste la technique:. Et toute t,e.ch~ 
nique aussi est dêJàï par elle:--mê'me, autre chose-quïun pur laisser-faire ; 
eUe est une interf.•ention. Et toute technique aussi, puis-qu'elle esl une ac­
Uon di.rjgée vers un but et pUe la natul"é au ser·..,ioe de Uns}Jumaines.,.,est 
subo,rdonnée à ces. fins, et, p-ar conséquent, soumise à la d ·rection mo­
rale. De oe point de vue déjà,, la technique s,ociaŒe comporte. tout comme 
l,es .autres, une acUo,n oonsoiente et v-oulu-e et , ,,est pas, pratiquement., 
un Ubéradsœne. Il ne h.11i est pas plus jnterdit par la « sci.enice ;, de ,créer 
une .iinsti.t·ution ou ,.rme législaUon, qu'à un ingénieur de faire une foco­
moti.ve ou à un ehiru,glen une opération .. (On parle, avec. raison; d ùzgé­
nieurs ,ocio:u:r). Et elle n''est pas pins indépendante de la moraJité ,que 
ne, l'est l'usage de n'importe quelle force naturelle. 

Mah; nous avons.,, s'UJ" la natvre éeon.omique; u.ne autre prise encore, 
·que nous n'avons pas s!.llr le reste du m.onde·, et que nous n'avons que sur 
,eUe dans la mesure où eUe es,t nous.-•mêm,es .. 

Car. dan.s ceUe mesure, fa 'techni,que sodale q111eW· e nous ou re s\ml'i .. 
chit d' • n trésor nouveau. Les autres tec'hniques ne livrent aux. tins qlile 
nous mms propo:sons que des moyens qui nous sont étrange,s1 qui ne 
vlenne.nt pas de nous ,et ,qu'il nous faut accepter t.els que la nature nous 
les donne·. lei, au contraire., 1 homime qui pose la :fin, contribue aussi à 
c,réer le moyen· le moyen, c'est, pour partie. ru.sage miœe de sa libre ·v o­
lonté. H n.'y a plus à. passer ici comme d'un matériaUsiffle de la sci,enee à 
un spi,itualisme dé. }''ac · i.o,n ; la s.cience instaUe, d"emblée, toute Ulile part 
de son ro,yarumie au-delà du mécanisme1 eu ,pl,e:in fina.Usme1 sous l'e·mp,ire 
:spi:ritue,I de la ,conscience morale et de la liberté (1.). 

E,He prend don,c, du ,ooup, un sens nom,"eau. Ayant po-ur objet une réa­
lité que no:us faisons être, elle (:esse d1être· toute objective; elle· n'a :plus 
à. fair.a seulement à ce ru i est e•t ne peut écarter de son r~.gard fa nécessaire 
relation de ce q,uw est cl ce .gui doit ,être. Bien. mieux, •ell.e a pour o,bjet es .. 
sienUel cette relation m-ême. Gar eUe n''est paJS. seu1erne·nt, oo,mme l'ont 
eru 'le:s ix économistes ~, une .science· de la nature, qllli a pour :matièré le 
do,nné e •térieor offert a,ix sens; mais encore une .science de 1,.actkm1 qui 
a ~ussi pour matière n.otre p•oUYoir roêrne d'agir. Une ,sciente soci~le bit: 1 

fondée (,et l'économique iiest rien si elle :n'est une s,n.ienoe· s,ocfaJe}, ne 
p,eut étudier les f,ai'ls que du. point de vue d>un idéal supérieur et da.os 
leur :rappod av-e-c lut 

La. p,erspe,cti\•e g.rao.d;:issante de cette action soda.le, de cette domina­
tion morale de Phumanit.é sltlr la nature nous. ap,paraU a travers les p:ro~ 
ble,mes Qllê:mes qui :s'agitent l,e :plu.s volonUe,s ici . 

Voyez, par exe:mp,le, le problème économique de fa eonisommatmn. 
I1 était au. cœur d.e .. la th!é-Orie Ubérale, où l'intérêt souverain du consom­
mateur jouait le rô,le do. r.essort essen.ti:el qui met tout en :mouvement et 
au rouage duquel s'engrène tout le mécanisme du système. Mais i1 n'y 
jouait que -c-e rôle de ressorit, force, abstraite et mécanique, vidée de tout 

fi), Et j) ooa~ent dl'ajouter iti ~ue Ies progrès .. m~mes de la technique, ~e ~·me 
de la gt',an.de fndust:rie et du. grand oo,mmerce, qm, d une1 p,art, soumet les 11:1.dtvidtt1s 
,à :un m~can.ismc plus puis11ilnt e:t ]es détcrm:ine à une action plus ,tonrentrée et, 
m,oins arbitraire~ mu\Uplie .• d •·autre p,art1, leurs propres puissan.ces . et l•our pet.met. 
d'étendre, leu.r pn,pre d0m ·naUen comm,une :s111r le: Mste de la natu..re . 



autre, contenu ,que celui du (f prjncipe éco,nomique »dont .se réclame ltia-, 
variable lwmo oeconomicus, (1). A cet être logique,, mêcanique1 ,et mon,. 
substitue:t le vi • ant et ,concret.. couso,m.mateur à ,qll!i. sja.d,esse,nt, en leur 
langage d"action, les Ligues sociaWcs d" Acb.e:teurs. Et-1 dlu eoup- tout le 
mécanisme matéœiiaUste de l'-é.conomie Ubérale fait place à un :finalisme 
•OÙ pa1pltent tou,t,es .les. pu.issa:noes spirltueUe:s humaines,, et o, . coule à 
plein bord 'tt0ute· la morale. 
- Voyei encore ce ·problème écoPomique du; tra , aH, autour du..:1]t1elt c.eue 
anné:e1, gravitent nos préoccupalio:ns. Le 'tr.avail, dans l'éeono,m:isme, est, 
e,omme-toute marchandî.se qui 'Vient au imarché, o,bjet ·de libre échange ; 
et, comme de to,ute marchan.dise échaingéej c'est le libœ contrat jrulivi-
• u,e,l q"i, en rigle le con,d' 1Uon~ •et :le prix; cel!Q. q d l~ v-end et telui. qui 

1'achètosont des entités,, el la Uherlè pad'aïle de- l ur contrat, une hypo .. 
Lhèse (2) .. 

Mais considérez le travaiUeuv vi,vaœlt,sur le marché eon®et du. travail, 
o·t'I, les besoÎlns- de -vaRdre et d' ach.eter s•ont de.s puissauœs inéquilib:-,ées, 
et dé,j.à se dessinent et s'é,olai rent les i:nsti'tuUons, c-0ntr:actuï8lles et lé­
gales, ,qu il convient dtopposer., d~ns l'éoonomie c,ontempo,ra~ne, aux li­
bma f,orees na:turelles;, et au-dessus du mécanisme de la nature, · a.ppa,­
ralt déjà la flnalitcé mêm:e d'une ac ion soe·iale, consciente et v.oulue : 
rae.U-.rité syndical,e,, les conventions colllectives de travail, • a législation. 
prot~-0-triee des trava.Ulcrurs. 

S'H eri c l ainsi, n faut donc dir~ q·ue le libé•ra!isme éc11nomique:1 eni 
instanant a.u co,ntrair,e toute sa s,cience sous• la dominaUon d'une ,Q na -
ture » extérieure, et de lois, mé,c.anique • e:·t ,encore un mira~ illu­
soire de ce teu. matérialisme. oh tinê séducteYir de n,otre humaine 
raison di,scttrsi e;, Et s1 ·1 est m·raga t musion, que vaut s,on a.cUon sur 
l'h"s.t,oire· et son inf'luence sur l'action? 

(0 SaM doute, @ertaim;, économistes classiques, entre autres J'.·B. Sa,y et Bas,­
·tiat --- reconnaissent. au oonsornmateur un d'ermir •écoo,omique à l'\emplill' , et. lul 
a.ttri1?111;eDtnob_mment en 0e qui c~eern,e 1~ lu~, la _ pNld,is-a11t.é_, l~ « •coosom~a­
·tton mptod.a:ctJve n, un '6te consci,rmt et f Ui.aihsœ à Jouer~ tls lm SJgualent nn ,in.­
rb-êt génfral àt considérer età ,,~rditoctem(ln\,, et q!Je la :shnpl,e p,oursaite de l'inUi-­
ret iodividuel :n'atteilllt pas, san.s,le s, . oir.Ma·s,,e',est là ptécis-é:m.eol une des oootra­
dict'" 011_s t,l~gr-ao tes •(11[1: la recherche de l'atome- et du méeaniisrne impose au système. 

(2} Hyp,olb,èse d'::-il eurs, dont ma.int éeonomis.te prodame riili'réa:Hffi et av,oue 
:\.ÎMi qu~elle est, p,luLùt qu'hypofüêse1 f1ction. V. pa:r ex. Adam Smith cité-par Da­
LAND1Rffll, op eii,, p .. 8?9. 



Lta . Justiee ebtrétienne 
Cours de M. l'abbé SERTILLANGES 

La fortune des .. mots est ootnme· cene des per.so1u1es. EHe est q11elque½ 
~fiis malheureuse. 

Le- mot justice, qUJi. p;r,end.rait natureHeœen t tan·t d'ampleur est so _ .. 
·vent té'liréei jusqu~à des pro-portions merca:nUles, et le mot charité, a~­
mirable eomme Dieu.1 qui estChariti: • .Deus chari.tas esl », en vien.t à 
~.fli,gniri.er j.e n,e sais queUe concession hautaine et pitoyable de eielui qui 
possède à celai qui ne possède p,as ; si non même de ,celui qui est 
,orgueilleux à celui ,qui -est lâche . 

. Notre i:déologiet se prêtant à cette détério.ra.tion de doctrine, diminue 
.quelquefois, en-'les cloisonnant, deux concepts qui ne valent que J''un. 
par· rapport à Pautre. JusU.,ee d'un c&té·: les aflair-es sont les affaires. 
,Gharité de l'autre, sans ,communicalio.n, chose libre, chose de pur senti-
-ment1 et qui af s.e commande pas. -

.Expo.sé a·insi brutalement, ce dualisme ne résiste guère à la réflexion .. 
-Un philosophe s'en défierai; à priori; car il ,est de règle que deux 
•OO•ncepts ,juxtaposés ou dépend~n l'un de l'autre1 ou dé-pendent d'un 
·troi5ièm , vu que Purdté est toujours à la baiSe da la. multiplicité. 

Sans remonter j1u,squ1•à ces vues pla.tonfoien.nes, lie :sentiment nous a.~r­
·,Ut. qu'H y a là quelque clmse qui manque ~ un Uen, un emboîtement 
de chioses, qu/ aur:i" t des. consêqnen.cas :importante,s. ous. en sommes 
.avertis. di'.auta:nt .miou.x que nos, adver.sa.ires ,s av:torlsont de ces iosufr.i• 
saDees doetci.nal.es. pour rep,ou,sser en b1oe et notre eharit-.é et notre jus,.. 
tioe. Comme si justiee-t ce-a s:ignifiaU pour :nous éera_sem~nt Mga~ du faible 
par le to:rt, ,e·t comme si ehari1té,. cela sign!ila.it un c.orrectii dér.isoire à 
·-des waux q·ue nous. aurions nous..mêmes eréé&. 

A ces eauses1, ,et co-mme 1e fond. de la doctrine eh.fél.ienne1 no,tre guidt· 
fioci~ cs.t î,ci engagé, on a pensé qu•·1 :se:rait bon d'apport.el' quelques pré­
-cisi,ons. et do monlrer qu~en droit, la justi.ce bien comprise se rattache 
éboitement à la charité bien co,mprise, la justice n'étant autre chose que 
fie qui doil,ê'lre,, en matière de rapporw de, oh.acun à b>US ou d.e tous à cha-· 
eon,. et ce qui doU être ayant pour déterminate:1ur1 en ma\ière de rapportsli 
.fe, lien f.on.da.men.tal qui c.:rée précisément 0ios. r.apports,, et &'est .Doire 
.lfra.t~rnité en Pieu, ;par hl Christ, autrement ,dit la ch.ariW. 
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Pou:r fixer les idées, t.raçon.s le schéma. tbiéo1iquc drs r-a,pports huma:·ns 
à partir ,de l'état de.nature :t,el que pourr.ait le décri,e la so.ience, jusqu'au 
nivea1111 des rapports ehrêUeRs. Nous verro,ns ainsi três ,clairement où se 
plaee la charité·; où se place la justice; queUes relations elles ont. ontre 
eues. 

L1éta.t do .nature1 - on tamll qu'il :s'oppQse ,à la gràce, .stlon le langage 
mystiqm~ qui e-.st. ,en même· t,emps le plus seio.ntîfique: •qui .soit, - c'',est la 
lutte pour la vie qm le dêûuit, Non pa,s que tout y soit lutte : :la panthère 
lèche.ses p·etib et ne se bat pas avec eux; mais parce -que tout, m,ême l'a~ 
mçm 1. se laisse régir par la concurrence ·vit.ale, chaqllllle être c.011sidé·rant 
son milieu naturel eiomme une maf ère à assim:ler, .fût-U formé d êtres 
eu:x:.~rnêmes vivants et désireux: d;assimHe.r .aussi, o~est-à.~dire d,e manger 
ce qui les mange. 

U est très impQrlant de remarqUier· que nous parlon,s ainsi de Jana­
ture en tant pr!cisément qu'eUe s•·op-posc à la, g-rô.ce.. En fait, H y a de la 
gr.âce dans la. nature - j,e dis à titre de préparation pr·ovi.dcnUeUe =­
puisque le Créate!llr y a déposé dies tendances ai'truis·t.es, qui mettent liins~ 
tin.et au service d'une raison supêrieui•o, servaftte eue .. mêmo dl.a l'amour. 
Nous avons rappel,é,1 l'an demier, cette harmonie contre eeu.x qui ne 
veu!.en t voir dans la na.lur-e de Dieu qu-0 lu.tte sa.uva.go. 

Vous vo-yez l'.imag,e du m.onde conç , ains,i ! n n'est pas be.a.u, et il est 
fort triste,. H,omo h,omin,i lupus ;· l'homme est un loup polir 1~homrme ·, 
,lest ~a fo:rmU:le outra.neière. d'un état de vie orù los instincts, de 00,ordîna-­
Uo,n ne peuvent pas, dlominer, :parce que les tendance:s sé:parati.ste,s s,o:nt 
tr-op fortes. 

La ehasse à l'ho m.me ; l' €,w..t de guerre considéré couune no,rmal ; 1a 
,concuren.ce économique, sans Ire-in ; )a lutte di.es ,elamres érigée en loi 
sont des m,amire-slations de cet état1 auquel l.'hu.man·té n1'a pas renoncé 
onooro. 

Le fond de ,c,elaj ,c•,est le vou~o,ir~viv~e, no,a corrigé par la rais-on ( i ). 
Le vouloir-vivre, laissé à l'état instincUf1 c,rée I,ég,oîsm,e ·tndiv1duel, 

le machiavélisme poliUque, la latte sociale sans ·CorNietif. 
Ain:si le-s for,oes ,élémen:t-a·res vont d.evant eUes. Tant ,que le fe:u peut 

,consumer, il consum(:11,, Tant quo le lion peut dévorer., :il d;évore. Tant que, 
la racine p,eut percer le sol, eUo s'enfonce. L,idêal de l'arbr0 serait. d.e· 
pomper· au ,cœur· du globe tous les sucs de la terre :; d • aspirer ,a:ve,e ses 
teuiUes tous les effiuv,e-s do rair et de boire toutes 1es,sourees. C'est l'i•· 
m.age· de la C1bfonui d'e puissance :non réglée. Dire : La lutte pour· ia ·vie, c',est 
dir•e : La. vie conçue de raç,on .animale O\!li même pire, et. cela est, ind:ivi­
duellement> 1,égcoïsme, et so,eia.lement. la. barbuie. 

Par la raisgn; l'homme: peut s~élev,er à 1a moraUté1 e,,e~t-à~dire à la dé~ 

,( 1), Quand, je dis la _raison, je dis la raison êdairie dJe toutes ses Ju.miêro'!, en, 
posse.ssion de ses pb~s hau:ts n:u)•tifs. J'y indus :1a f,oi., à ·plus. f otte raison une phi• 
los(l:phi.e: co.n-e~te. ~! est un emJ?loi de la !·aison qui ,en ra!t simpl~ment I'irurtrun:1eo.t 
des 1.nsbncts, mMr1,eurs, et qu1 n'aboutlt donc qu'à fall'e de .l'homme un arnmal 
~. 
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personnalisation de l'elJort. Non pas que Sl\ per~onnc ne complc pl us; 
clic compte mieux, puisque c'est ainsi qu'elle aboutira ; mais elle corn ptc 
à son rang, en tant que bien en coordination avec d'autres biens; en tant 
que personne liée à d'autres personnes pour l'obtention d'une fin com­
mune. Cette fin commune, pour le chrétien, c'est Dieu participé. Le point 
de départ d'oil l'on s'y élance, c'est Dieu créateur et Dieu père. Le rap­
port à conserver pour y aboutir, c'est le rapport fraternel. Et c'est ici 
que se place la charité; avant la justice par· conséquent, en état de pré­
parer, de fonder et de régir la justic-e. 

En effet, la charité, au sens chrétien, n'est autre chose que l'union fra­
ternelle en Dieu, ou l'union à Dieu avec nos frères, cc qui revient au 
même. 

L'intervention de Dieu est ici nécessaire, parce que pour être unis 
vraiment, et unis de droit, non pas seulement par un arrangement d'é­
goïsme ou par une concession arbitFaire, il faut avoir une souche com­
mune. Les branches s'unissent dans le tronc, et les grains dans la grappe. 
On n'est frères que si l'on a un père .. 

Il y a bien la nature, dont on peut se recommander comme principe 
d'unité; mais la nature, on ne sait pas bien ce que c'est, et à moins de la 
diviniser sans le savoir, comme le font des matérialistes mystiques qui 
ne sont que des chrétiens démarqués, cela ne nous donne que la frater­
nité de la poussière. 

Nous disons, nous, que les hommes s'unissent par Je sentiment d'une 
origine commune, d'une loi commune de vie el d'une commune desli­
née. 

Ce sentiment nous est donné par la foi en Dieu Père, qui est le fond 
de l'Evangile, et nous le réalisons dans le Christ, être universel, en qui 
l'humanité trouve son centre de convergence et son point d'attache ferme 
avec la divinité. L'humanité sera d'autant plus 11no en soi et une en sa 
source qu'elle sera mieux uni~ à Lui, Christ. Tel le troupeau se sent un 
et se réfugie sous l' aile de la nature protectrice en se serrant autour du 
pasteur. Le Pape, chef de l'Eglise, représente l'union des hommes en Dieu 
par le Christ. Il représente la charité sous fo.rmc sociale. C'est pour cela 
qu'on l'appelle Pape, c'est-à-dire Père, façon do rappeler que nous so·m­
mes tous frères. 

Au point de vue de nos rapports, de quelque genre qu'ils soient, un 
pareil fait ne peut manquer de produire les plus hautes conséquences. 
L'anar<:.hie et l'utopie en pourraient sortir: on l'a bien vu par le cas de 
Tolstoï; mais Tolstoï, qui sentait puissamment et écrivait de même,ju­
geait très faiblement, et ses erreurs, non plus que tant d'autres, avant 
nous ou autour de nous, ne peuvent déconsidérer à nos yeux des no­
tions qui sont le trésor de la vie humaine. 

Notre fraternité chrétienne n'est point un égalitarisme, ni le Christ un 
partageur. 

L'égalité devant Dieu ; l'égalité en face de la destinée ultime et l'éga­
lité morale qui en ressort, tout cela n'implique on aucune façon l'utopie 
niveleuse. 

Do mêmo qu'en politique, l'égalité devant la loi laisse subsister au dé­
part les inégalités naturelles; en route l'inégalité de l'effort, etau terme 
l'inégalité de résultats que l'égalité devant la loi a pour effet de sauve­
garder, bien loin q11'elle l'abolisse : ainsi l'égalité des chrétiens devant 
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leur .destinée la1sse intades, a.u d.é,part, au mHicu et h. la fin, les dœfréren .. 
ces providen tieUes ou voulues. 

La vraie fra.ternitê impUque racccpt..atio,n du rôle de chacun, dans le· 
grand ensemble organisé q.u''est 1a. vie humaine. 

Les membres diunc fammc ne· sont pas tous ,égaux. T'ous les amis no 
sont pas égaux. On dit cependant que l'a:m"'tié ,o:rêe 1",éga.Uté; ma~& oe 
n'ëst pas une égaUtê ar.ithntêttque1. c,ost une: tiga.Ut.é de proportion. Si 
un ami. est su[Pêrieur à l'autre en vertu, ell valour sociale ou e • amitié 
même, H est n aturel qu•n soit le plus aimé et que les il.eu,· y ,c,on.se,nten.t. 
V ,égaUti!: sera dione ici proportionnelle . Cha,cun au!l"a également ,ee qui 
h.iii. revi.enl, mais ce qui revient à, cha.cun n',esl pas ,égal .. Dans l'ensemble 
de la vi.,(} H c.n est de môme .. 

( Pour, que le chêne allier soit dans son droit, 
~ U faut lo eommintement du. lbrin. d'hulbe. il 

fais ce oonsent~nlont, le brin d'he-rbe d,oit lê do1nn~r, à m..oins que 
le chêne n:'abuse. 1 ous n•anon:s pas supprimer Jes ~tes so·eiaux, ni da­
vantage four h" érarchie, ni ce qu'on appeUe les c1a.sses,, ·tout au m.oi.os en 
c-e que les ,clas.sos ont de Mi~ftime .à. chaque étape de Ja civffsaticm ; mais 
nous v,ou.lons ~édui.re les abus,, et pour -cela~ d1uno part, induire chaeuJ'I h1 

raceeptaUon de son r,ô]e ~t du rôle d'autrui.1, pour teriir sa place provt~ 
dentieUe :; d~autre pad,. écarter l'arbitrair,e, au nom de l"é:gali.té f.ondêre 
dos humains en. tant qwe 1personnes mo:r.alcs, 

Oes doux néœssités ,étaut satisfaites on verra finégaUW d•es r·&les s'ab­
sorber dan.s régatitê .foneiwe. ,qui résulte de destinées identiqu&s et dlil lois. 
fonctionnelles toutes pal'eilles, en ce qud fou,che 1:'essenUel d1e là ·vie hu~ 
maine. La multipUoité fora retour à l'urtité; on ne fera ét.at des dHférences 
que pour le service des fns communes, oft la fin. de ,chacun se retrouve, 
ne dé.pendant à titre do définitif', que d,o .sa val&ur moli'ale, e.est.ù.--dlire 
de sa volonté a.vee Dfou ( t ). 

Ain.s·, entre nous tous, il y a ,égalilé sans y av'O'.ir égalitadsme Egalité 
morale, et inégalité foncti.onnelle, celle-ci réglée par œ.'autre. 

'Notre méga.lité e-.st une r-iehessoi il ne faurt pas en faiM un .ap·pau.vris­
soment ni une op,pression,. C ost une c'IThaFrue au soe mulMple1 rn ne faut 
pas en fai.fle un glaive. 

La conception é·vangél' que vieut au contraire ,que le ,glaive de.s di ··sions 
se t:ransform.e p u à peu en charrue du labeur commun p.o.ur dompter 
la naturo C'l hauS:sor la vio colloct ive., 

L'dge cl"o.r, c'est-à~dire l'idéal moral1 sigmfie eela. Si nol!lS, Je faisions 
nigner. le li.on et la !brebis, la pan thèr,e et 'Je oheYreau ·po:t1rraient pa tre et. 
habi'ter ensemble·. Pat'r.ons et ouvriers.~ r · ches. ,et prolétah,es, sa, s ce.sser 
de fair,c• effort pour m.ontêr o,l!Ji pour· aec.neilUr, vivraœent en paix une vie 
·f·raternelle~ se ren,da,nt co·mpte de l'unité o,rgaui.que du monde et ,c·onsen .. 
tant à la sor\•ir,, en attcndan·t ,q1t11'elle-m,ême les serve., 

(1) C',est à ce point de 'ftle que se plac;a"t. seiiitt Paul qll.and il disait :·« Que celui 
qui possède soit comme, ne possMaot pas, ; que •Celui qui se :réJo,ui t sOilt comme 
ne se rëjogissant pasj, ,etc. ... , p•aree qu.e .la tflg,ire de ce monde passe :a. 1l aunit pu 
ajouter,, daas ta. même pensée : p,ar..ce que la l1gure de co monde est trompeuse,, je 
veu~ _di.re superllc1ell~, ~e rond de la vle et des rapports n'ayant égard à aucune 
des d fféten,oe:s. qoi distinguent les. hommes . 
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''fo,ut ne se.ra s.ounlis aux élus, les élus au Christ c·t le Chri.S"t ,à Di u, 
s ]on lo rêve ,de Paul, que si d'a!bord les élus e.n ex:pectativc sont soumis 
à la loi -des choses, ouml ··.es uns aux autre par un exact fonctionnement 
moral, c!hacun. à son rang, ,nhacua à pfod d'œuvrc. 

Toutes les vertus so-nl êvi.demment nécessaires à )a réalisation de ce 
pfan; mais tris p.art·culièrement la justieie. Accordant à. ,chac.nn son d.û, 
fa jusUce do,nne au but. ,eomroun, co•mmunê111ient reche~hé, sa m.eillour 
gara.ntie. Lorsque cette gara.nue ser.a 'foi\l!rru~, .'esseaUel sera saur; l'or­
dre po • rra r,égne·r dus la vie 1oollootive ; cette ne p,ourrai s'épanouir e"t 
monter. Nous pourrons êitr~ fils de Dieu et freres e.n lui en mat.iièr,e de 
distributi.on:s t d,êchanges équitables, comme par la ehar.it6 elle-même 
nous somu1-es Uls de D~eu et trèr,e en lui en ma.tière de sentiments d •. 
• •,oués ; comme par _ es autres · ert\ls. moll'ales, nous le so mm&s ,en matière 
d•e passfons assag· es. 

On oit assez que cela revient à dî_re : La justiee a pour rôle ceci; Fair, , 
pour sa. part.~ que la eharité ou frate,rnité organique en Dieu soit sati:s. 
raite. 

(f e p,réeepte .de l'amour~ d"· sa.'"nt Thomas, est appe·lé un précepte 
universel, ou synthéti.que· (iussio generalis) p.arce que à cela se ramè~ 
n,cnt comme à. leur f n tous les autres préceptos, sefon c.e mot d,e l"ap6tre· 
à Timothée ( l, cah. 1) :: Fi.nis, pr:ec:ep.ti ckarittJ.S ,est » ( II~ UM,, q. XXIII 
ai:-t, 4, ad 3uru 1, 

De même ,q11:1Je toute vertu, char"lil comprise, ntest qu'une utHisaUo,n 
de· la grâee, en tant que c,ette suréœév.at1on de notre être•, ee·t ·e entr,ëe dans, 
1a vie di ine, e1nsemble, est pou, le chrétien le principe de tout: ain,si toute 
vertu, hors la eharitét n.'est qu'u11,e application de laeharité, en tant que: 
to d,e ve,rtu n'a de rôle que de réaUser ses fins à eUe(Cf. S. ·Thomas~ Quauc·. 
Disp. de Caritate,. art. :s). Parce· qu'on veut êtr, rrères, on sera ,justes ; 
mais jusbm, é idemment, commo de:s frires, ,et ainm la finalité incluse 
dans, tout-0 ertu à Pégatd de la charité ltri impos ra des modaftés que 
tout èhr'élion dtwra r~eonnaJtre. 

U ressort de à elaiTement que la cllia.rité1 au sens chrétien, n'ost p,as 
une· pièce quéiconque· de 1',e-ngrenage vertueux, w. jus,tice en étant un 
aY,tre, et la. première 'ouant à l''égard de la s co,nd-e je ne sais quel ·rMe 
eompensateur. 

La charité est le, ressort priocip,al ; la jiustiee en. dépend! • la J ustiu ~st 
jugée par elle. n n'y a dlc jus, ice chrétienne qu"une justi.c& d'unité rotale1 

en Dieu. una j.ustiec d.'amour. 
Il ne faut <fuine p"a.s dŒre, ,fHl un Se'.11$ d.ualiste ( t) ! J usboe et charit,é ; mais 

(U on sait ,l{lll'en p~losoph~. dwaiism~ s~ un accolem~t d·ê ~x.nolio• 
:c,n dremeur&a. lrriductih!l8B,1 a01t l"uue à l au\1'18, soit .à ~u!lie troistème, Ain:&l le du.a 
1JMne manicM,en., reooon.aii&san t ,comme ~oua tous le blen et le mal. .les lai!:188 &Ub­
friater Mte à côte ,comm,e deu:1. principes et refuse, cootra:ireJJlent au ,êbristi:aniame, 
cte 1~ résorber dan le Bim. s· ;wûœ •et M<D"ilt f onn-aiènt en œ seu ua dualisme 
il sffait impoesihte de mainteaii\ comme l& v11.U. [ E-vangile" qu'en l'amollir de 
Die\il et du pirochaim :se resument ,la loi t ,t les prophèa~ 
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jusUcc dans] a cl:tari,t,é ( l ), j1u,sti,ee de la charité (2). ,olro, jusHce évangé­
)jque a sa vra. ie mcsur,e, humaine et di.vine., dans la. reoonnaissanœ de nos 
rapports rai.si au lieu des concopti!ons matérialiste-a ou égocentriqîYes 
d'où sort ce que j'appeUera:i la j,ustioo paîenno (3). -

Encore ce n'est pa$ assez dire. On pou:rrait eroire que e',est là ra·re in~ 
jure aux paiiens .. JJ!ême chez eux l'âme naturefüimen'l chrétiienne sut 
dépa_sser ce niveau. lais ,ceu., ,qui disent : La soeié,t,é se· construi , à p.arUr 
de ),individualisme ,é:g·oiiste, à fa façon. des Hobbes; à plus fo:t~tc raison 
<:eux qui disent; Soyons enMm.is, mes amist selon la [ormule de Niet.zs,c.hc, 
ceùx-là ne pe·uvent aboutir qu1à la Justice de lfaehfa.vel, justice calcula­
trioe, qui eè ,e le moin$ qu;.ena pou.t1 dans le but 1d'obtenir plus, e·t qui 
pour etîla fora de l'amol!lr, :s'U le îaut; mais à. bue d'égoïsme,, la et natura 
singeant Dieu en vue de l'utiUst,r1 ce qui s~gnilie l'aviiir, au r eu quo D.icu 
se diffuse à tira.vers les cœuTs, pour aUer organiser tout s·don des lois d'a-
mourouse j,usl.i.eu. • 

n y a d~am,eurs dans n,os rofat" ons courantes plus d'un signe de cette 
filiation de la justko par rapport à la. charité t@Ue que 'l'en.tend le ehr.i ,. 
tianismc, .. 

Regardez Fami.tié: rega.rdcz la ramme. On ne, peut pas dir·e que, la 
justice leur s.oit êtrang•è:re; mais, la jusUco qui s'iatroduit là n'est pas 
l'étroite vertu commerciale à laque1Je, on voudrait réduire la notion su~ 
blhne de justice. La justice de répou qui est tidile1 du p~e qui aceom~ 
plit s-es devQir,iid,e l''enffnt q~i y riepond, de rami qu.i so eouwe-t jQyeu5e­
m.ent au vœ , de Pamitié, ,c'est une· JusUoe moins positive ,en apparence 
quo fa jusUce du dQ td des ; maJs qui est !beaucoup p'~us nëcessai·re à la vie 

('t) La tharilé, selon S. Thomas, tant la forme générale des vertus, 1,eur prin.· 
cipe, déte:rm~na.teur c~ leur fin (Bois, e, ft,rma virtutum) les enve,Loppe tout elli 
lei ~a~ssant à ell.es,mêimes. TQutes les vertus opà:Jlent pair en.e , sitrd- ~7 formœn rropriam ,, biem. q11.m son ampleur les dé.pass-e ,et c,onserve son propre obj,et. (Gf:11• 

J"••,, q. XXIU, art. 8; an. ,s ad 2.i!!!G). _ _ _ 
(.2) L'acte Jiuiste apparti~nt à la ch.ari'1ê ,en ce qu'il le comma:nM ,et l'oriènlB',., 

L'acte du subordonné apJ?attient. tout d'aJbord a:u obel'. Car.ttas fwdu est. pourrait 
dife S. Paul dams son drthyrambe. Cariras il!ZPINE omn,ibus (lzl'tuiibus., di:t 1ams 
oosse S. Thomas. EH.e est lent mè;,e, ajo-ute~Hl. A l'in,e'tar de la mère qroi eufank 
par l'influence d'aotruj, la ch ar.i:té enrante les: actes de tout.es les "Vertus par Pi11 .. 
flu.ence des ·fins supdmes (Loc. cU., art. 8., ad 811111},. Bi doocfo ch.r.êfüm. veut~ir 
.av,ec jHlice , ee n'es:t pas pour une ao.'tre .raison que de se mo11trer frère. Sic était 
pour un autre mat:i'I, il faudr.ait dire de sa jus:U~ c,e: que le p,oête d.it dies vertW'I, 
p,afe:ones, qu''eUes ne sont cru,e des 1_vic,s dor,~ :1,,., n s',ems.uit évidemmeot q11.e_ Ja. 
rratemi.W qui eomroaode l'ac.te de J usllc,e, doit We 11égler et le p,t\nétrer de son m-
nuenœ. - -

,(a), Il ne raut pas. c,o-nclure de là que la. charité _pi.se en soi va deYenir exigible 
du rait d~ lie:n.s que, nol!ls lu~ Neonnaiss,oa~ avec la ~it'lstiœ. ~;'est,_le eontJ:aire qui 
en ress-ort, De ee que la cbwté précèd.e la J1Dstfoe et la ~g,~e, il su1t ,q~e la c1har1té 
ne peut -tre ,exi.gée qu':au tribunal qui· hù est supéri:eur .• à sa-voir celui de meu. 
En r.aire !',objet d''un. droit , ce; :serait dire qu.e la j1ustioe,, dont le dro:i't est ~•objet~ la 
pdicède et i1lnclut,1 ce qui est :ie cont;raire de la 'thèse. Ce qui ,est vrai e'·est 1ue: la 
ch,ar-ité.· ,es~ exigm:1e;poW'. auta~t, qu'elle~,, panidp~ plfr kl fl!-11iice_, M~ C:e.!a slg1f!ifte 
que ce: qin est e~ibl•e a.u vrai, ce n'est pas la c-naraté eo. so~. ma1s ~a J1ust oo qlll! en 
p~ciP~.i sous .la. s.eule co:ndition ~e ne pa.s ?ubMer cette P·WJllO!Patiom,, e1est-à­
d1re qu'u faudra :renoncer à ne VOB' dans la JUSUoe qu.e l'arbttrawe de l'homme 
on tes arrangementJs, die i''ég-t1)1isme ~ il faudr11. raire état. des r.ap,ports naturels et 
,divin:a. C1est c.e que :signiO:e ootr-e r·ormule : La j,ust'ice ,ohréUenn,e est uae jiust.foe 
de trêre.i une justke d'amour. -
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humaine., Or~ cette jusHce repose man·le-s1t.emcnt sur· l1i,dentité que er e 
la. nature ou le •choix, sur Pamour., flf elle en sub·t rempremle. 

C'est tellement vrai,. qu,à Wa lim·te, la_ ju:stice s'id,cntmc à l'amour et s~y 
évanouit. Si des amis étaient parfaitement amis, si des époux étaient 
parlaitement un, n n.'y aurait plu$ entre eux de j,usUce : ·1s seraient une 
seule chair·, un seul êtreï et 11 n'y a p,as. de justice ,envers .soi-même (V,oir 
les oommen.taœres de S,. Thton'las sur l'admirable Hvrè VIU de fa Mo:rale 
à. Nieomaque). 

Dans le • christlani:sme1 puJs1q11e nous sommes tous rrer·es, tous ms de 
Dieu. tous iden·tiflhs au Christ solidairement ,oomme le- Christ est Jod~nr 
tu· é· à o: eu p1erson.nellem,ent1 nous so,mmes ré1rïs nécessa.i:rcment par une 
jus'Uce· famŒale : }ustioe de Uls à, l'é:gard de Dieu :; ju_&tice d:e· trëres 'à r ,é-
gard des hommes. • 

La justice des enfants perd facilement de vue ce qui la tonde. parce 
que c'est. un passé lointain1 oà la conscience ludde n'était pas ot doat o:n 
ne se fait jama:s une repré.scn aUon bien nd:te. D'où cette ·ngrat1tude·, 
où la patern.i'lé tr,ou·ve sa plus grande épre1.1ve :; d'où cette jalousie enfan~ 
tine, :si laide à. v,oir1 et ees ,oo:mpetiti,ons frateroeUcs dont Je symbole est 
l'attitude de deux frères plus ou. moins unls devant un. héritage discu~ 
table .. 

A l'égard de Di,eu et d@ ceux qu· noilll:s sont frères ,e,n lui1 l,' jncon:science 
est encore ·plus facile ;, mais eUe tient précisément à la pro·îon-deur de oo 
lien, qui n'arrive à être inconsc,ient que parc,e qu'il es.t total 

S.i D:ieu ne nous t-0uohatt que par un point, no,us le .sent..rionS; ,comme la 
pointe q:ui s'appuie à. notre chai, êt qui ne peut roa.nquer d'y ,é·v,eiller une 
sensation, puisqu ',elle peut y provoquér· un. désordre. Mais ·parce que Dieu 
nous tol!l,ch& p.art,out: tel. te (lui de éthéré où. :baignent tous nos a.tomes ; 
p,ar,e,e qu'lil nous conditionne à rond, nous ,et la conscience que nous 
a.vôns d.e nous, c.'est de lui q,ue nous n'a. ,ons pas oonsornmce. Ce qui nous 
est um'i e11 lui nous échappe, en tant qu'u:H avec nous, pour ]a même rai­
son; mais c'est la valeur même de ee lien qui en p,rovoque l'oubli. 

Toujours es.twi'I. qu,e la fraternité eni Dieu est à nos yeux la vraie hase 
de l~ordoosoèialt dontla ju.stiee n.'•est qu'un moy,en (i). 1.1!:oyen inféri.eur,, 

.puisqu''1l n''a lieu cfintervenir qu',en raison d1unë déficience d1unité, .rni.r,0 
des &tres où l unUt est d.e rê:g; e .. 

A ce point de vue,, on pourrait dire que la justicf.: es.t antisociale. Non 
,qu'elle combatt-e 1~ord:~e ,social : màis tparce qu'elJe le supp,ose inexistant 
pm1r une part - disons ~ela.Uf. 

Un homme à qui l"on. donne son dû. est considéré, comme aui,~. Un 
homme, ,à l'égard duquel on exerce l'amitié de nature et l'amitié sur.na­
turel.le· ap,pel,ée charité est considéré comme identique. 

1 aversement, quand la justice est satis!al te·, wut ce, que recherche 
l'ordre social n'es1rpas obtenu.. Les ,efletsJ>!l'opres de l'amitié manquent,et. 
pour les ,o,btenir, uahon gouvernement fera fléchir la jus.Uèe eUe-même. - · 
j,e dis au sens éll'loit du mot. Ex.emp1e: ,quand on abandonna à Feurs pos,., 
sesseurs les bi•ens nationaux. A pl:Us f o;rte raison le echrétien attentif .à ses 

(:t) Aristote, r,eeoaneU à sa manière eette 'fé,riU en donnant c.om,me b&E!e à. l'or­
dre social P.amiti·é, à ,savo,ir l'am:'ü,é de nature,, Pour le ,ebrilim. cette amilié de­
lient charité (Mot.ale d . . NitàmatJ,ru, livre1 VIU•, avec les oommen:hilles, de 
B Th .. . ·'\ ' . .omu, .. 
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devoirs se scntira-t-il obligé de dépasser, en fait de charité, ce qui s'en, 
retrouve dans la justice. Ayant donné à chacun son dO, il cédera encore• 
du sien en vue de manifester l'amouc-. C'est cc dernier acte qu'on appel­
lera proprement charitable; mais l'acte juste est aussi rattaché à la cha-• 
rité, et il en subit l'influence. 

• * • 
Il demeure donc acquis que la justice, nécessaire à son rang, à cause de­

l'imperfection de notre unité en Dieu, n'est ni première, ni indépendante. 
Elle procède de la charité. La charité entre dans sa définition, comme la 
prudenée, ,•ertu qui apprend Il. bien décider de sa conduite on toutes. 
choses, entre dans la définition do-toute vertu. 

On dira : Telle vertu est une disposition aux bons choix en telle ma­
tière, c'est-à-dire que c'est une prudence particularisée. De même, on. 
dira: Telle vertu, et en particulier la justice, est une disposition à mani­
fester notre unité de vie, en Dieu, en telle matière et en telles occurences, 
(S. Thomas, 11• 11oe q. xx tu, art. 1,, ad. Jm.) 

On pourra donc appliquer à la justi.ce la définition que donne Augustii. 
de toute ver-tu: Ordo amoris, ce qui amènerait à dire: La justice, la vraie, 
celle que j'appelle justice chrétienne, c'est l'organisation de l'amour~ 
Par où je n'entends point que, la jusüce ne di1Têre de la charité que par 
une meilleure application de ses préceptes: elle en diliére par son espèce.­
mais cette espèce est dérivée ; la charité est première. Frères, d'abord, 
et, à ea1.1Se cl.e cel<J, justes, mais justes comme on l'est quand on se sent 
frères, c'est-à-dire autrement qu'au nom d'une convention arbitraire, 
ou d'un égo.\sme en quête de collaborateurs. Notre jw;tice à nous pro­
cède d'une parenté divine. 

• • • 
La différence entre la justice purement commerciale et la justice, 

ainsi entendue pounait se caractériser d'un mot. On dirait , La première­
donne en considération de ce qu'elle recevra : res pro re. La seconde in­
corpor-e à cette considération de la choie la considération de la personne_ 
Elle reconnait que la chose ,est chose humaine, et non pas anonyme; 
qu'elle est um trait d'union entre delllx frères, établissant entre eux une­
synthèse de vie. 

Et comme la vie dépasse par son ampleur les tractations purement ma­
térielles ; cc>mme la dette personnelle reconnue introduit dans le com­
merce des biens • qui ne sont :pas dans le commerce •• et qui ne sont pas 
atteints par l'acquit, vous voyez la v.aleur sociale que va revêtir la jas­
tice chrétienne. 

La justice commerciale ne relie pas les hommes; non plus, je le disais., 
qu'elle ne les suppose reliés. Elle les considère comme étrangers (m 
alurum) et elle le~ laisse étrangers. Ptntr ,oùk tk tout comp,e, œ4', se '"-­
duirait assei: bien par : Bonsoir ! 

Ne rien devoir à personne, formule idéale des rapports commerciaux., 
c'est le contraire des rapports humains. Aussi S. Paul corrige-t-il la for<­

.mule, en un de ces mots profond~ et·soudains-dont il a le secret. 
• Ne~ rie" à penon.ne, dit-il, s-i ~ n'est que vol.lS v<rus aimïn b 

uns les autres : Nemini quidquam debeatis, nisi est invicem dilÎf4lia. ,. 



·I; rfalll devoir à p,ernoœ,ue,, ce trait nous séparer. n n'est pas vrOJi, en 
cc sens,là1 ,rp1e les, bons co,mptes font les bons: amis: ils, font les ét'ran­
gar.,, 

Mais n est u.ne dette qu"on ne pai!e po,int 1 car eUe: est transcendante à 
rertort du :pa:yeu.r; o.ar e le survJ dans lt temp.s et ne s'épuise done pas; 
ca:-r1 au conlraire, à mesure qu.~on. s, y effo,ree, eUe croit et récfame da­
va.ntage i 1les't fa dette de frate·rnité, point de départ et aboutissant na-
t11rel de tout.e autre ( f ). . 

La j111Stioo, fraternelle, en se souvenant de cette, linaœité c,t de ceUe 
~u11Ce 1 corrige, dans nos rapports:, la dure,f..é ou l'hostilité séparatistes. 
E:n s'incluan.t ainsi parlieUeme:nt dans la justice, la chardê ,en fait Uft 

prjncipe de vie ; ta.r -fa eballi'ité ne meurt pas : Oariias n ,o,n e:ccidit ;· l'ac­
Ho:n qu'elte règle n',est ptus relatiYe à une obligatw,on qu'on d,oit rompre , 
m,ais .à une obligaUon qvi se r.::isserr,e toujours davantage. Plus on agit 
[rabmellement, :plus on est frère1. Plus on p ie, en maUère d amour, moins 
on ,e,st libért. L'échange r,el fai't plac,e ici à la homie volonté réciproque ;, 
la Joie à 1a. grâce. Et la fécondité de fiels rap,ports es't immense.: 

H faut maintenant, munis de ,ces notions g~néra]es, les. appUquerr,. 
11 ,Mt néoessait@ pour eefa dn distinglder Wes diverse,s espèees, de justite, 

et de montrer· qu'en auounet ·1e dualisme iustice et -charité, jusUc-e h1Jrfl: de 
la. ehari.tê ne subisis,te. 

L'adaptation de :notre notion de Justice fraterneUe aux di.vers c-as 
q~i nous in.té ressent se fera d' eUe~même-. La briè:veté i né vit.able de ,oos. 
applicafions me laissera d1a1Utant moins de remords OJ.ue plusieurs couts 
,en ont déj.à traité amplement. lfon rôle aura été,, en partant dea: p,ri nci­
pa,s tout premiers et en suivant leurs déduct· ons. de reororc--er la cha'!ne, 
où d'autres, beaucoup mieux qùe mo,i •sans doute,, ins1éreront des joyaux, 

Il 

L'o,rdre vrai des notfoci.s que nom avons e pr·.mêes. pourrait s"inco:rpo~ 
.rer daJls la phiase ·suivante : 

-Pour le chrétiens, :fa Jüstioe•, c'est des aimer1, ett p,ar là même 1 d'ao~ 
oom.pUr 11 toute jusUce •. y compris ce que :tes vues étroites de l'éciono• 
miste paien voudraient appeler exclusivement la justice. 

Trois sens du mot se toouven.t ici emboités : 
i 0 JusticeJ c;est-,à-dir:e obéissance à la loi géné;rale de la vie en com-, 

mu:n, •qui ,est 1~ fraternité o,n Dieu. C'e,st le siens d''Augustjn, quand it dé'•• 
tinit la -ju._sUce : °' La. vertu qui, se diluse dans les autres et ,qui est un. 
amo,ur de Dfou et du prochain l J ustih.a es·t 9'U4e per cmteras: ( fJÎ.rtutes) 

di,flunditur; dile,ctio Dei et pl"o.ximi,, n (Lœb., Oc'ti)ginM. trium Qua?st!io,nu,m-1 

Q. LXI.) 

Il O), BUe ut transcendante, à l'effort ho main paroe que Dieu ,co est le motir et 
qu'à Ngard de Die11 notre, aUUnde morale est toujours dé1llciente. Elle survit à 
toute d,11li.rée, p.al"OO que le Hen de œ~homme à l'homm tient au fond de fou:r nature, 
et ql(le par c& rond, ohaeu.u dé nous est ho~ du tem.ps. 

Bile croit ,en. se soldant,, uesèil e,undo, pa:rce . qu':aimer c'est. s'engager à almer 
et c1es.t engager autrui dam Je cer-cle infiangibl,e des ret()IUrs qoi s.erï'eAt _de plus 
en plus la ch~loe . C''e~I; ce que rematque"Au,usfin ~ pro:f!JOS de !apar~l~ dn Psaunw: 
Que r-endrai-Je au Se,gn'S'ur ,;poHr ce qu'd ma r-tndul Cehi est mêpmsable. 

1 
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2° J~ti-cc; c'est-à-dire disposition générale à l'égard de toute vertu 
qui se prése.ntera comme servante de l'amour. C'est le sens de saint Jean, 
quand il affirme a contrario, que tout acte non vertueux est une injus­
tice (omne peccatum est iniquitas), en tant que contrairè à la loi de notre 
vie en commun, qui implique toute rectitude. 

30 Enfin, Justice, c'est-à-dire obéissance à celle des vertus servantes de 
l'amour qui règle les rapports d'échange et de distribution des biens. 
Par où j'entends non pas seulement les biens matériels; mais tout ce qui 
se rapporte à la vie humaine, et les actions qui en sont l'usage . 
. C'est ce dernier sens que nous dcv,ons désormais retenir; car c'est en 

ce sens-là que la justice se ddstingue des autres dispositions vertueuses. 
Sa caractéristique, sous ce rapport, c'est de rendre à chacun son dû. 

Or, que chacun ait son dû, cela peut s'entendre soit à l'égard d'un in­
dividu ou d' un groupe restreint ayant car~tère de personne morale, soit 
à l'égard de la communauté elle-même : je dis communauté nat ionale, ou 
communauté humaine, suivant l'ampleur de la question pro.J)-Osée: tou­
tes ces nolions pratiques sont Nlativ-es. 

Et, d'un autre côté, rendre à chacun son d0, cela peut s·•appliquer 
aux échanges: ventes, achats, contrats de travail, etc ... et cela peut s'ap­
pliquer aux distributions: faveurs, impôts, charges publiques .actives ou 
passives. . 

Ces divers cas feront les diilTérentes espèces de justice. 
li y aura ia justice commutative, qu i réglera les échanges; il y aura la 

justice distr·ibutive, qui réglera le partage des charges et des avantages 
sociaux. li y aura la justice privée, relative aux particuliers, et la justice 
générale ou justice sociale, destinée à sauvegarder le bien commun. Les 
Anciens appelaient cette dernière : justiœ légale, considérant que la loi 
a pour but direct et principal le bien commun, et ils en faisaient avant 
tout la vertu des chefs, qui ont charge de cc bien yar olTice ; mais c'est 
aussi la vert u de tous, parce que tous sont partie du tout et doivent Je 
considérer comme leur chose :_ nnstra res agitur . 
. J 'ai à montrer que ces diverses justices ne peuvent être satisfaites, 

chrétiennement, qu'en tcnanlt compt.e de cc que nous avons <lit être la 
source même de la justice et par conséquent sa règle: à savoir l'unité 
foncière des hommes en Dieu, par le Christ; l'universelle charité. 

D'abord, la justice des échanges. 
On se trouve ici avoir pour adversaires les hommes qui veulent fonder 

la justice des rapports économiques sur des constatations et des évalua­
tions purement matérielles. Or,.riou.s sommes obligés de leur dire.: Vous 
allet à contr-e-voie. Aucune réa.lité concernant l'homme ne peul être envi­
sagée en dehors de l'homme: Mêmir .philosophiquement, et à plus forte 
raison chrétiennement, les ré·alitéS; matérielles, en tant qu'elles entrent 
dans notre " ie, ne sont quo l'liloenn.e prolongé, l'homme d'en bas, la ma­
tière à laquelle la pensée.imprime sa forme, pour la plier à sès fins. Com­
ment donc oublier ces fins qui sont le point de départ de. to1,1t, <ionc !a ro­
gle de tout, et comment approuver un contrat qui ne peut obtenir ce 
pour quoi il es t fait, à savoir tendre à réaliser la commune destinée des 
traitants? 

Je dis la destinée commune, car si la considération de la personne inter­
vient , et si l' objet l'éel du contrat n'est que l'occasion et comm e le sym-
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bole d'un rappwt personnel entre les traitants, il va de soi que le contrat. 
ne pourra abstraire, non plus que des personnes, des rapports vrais, na­
turels ou surnaturels ,entre les personnes. Et s'il est admis que ces per•• 
sonnes sont fraternelles, par nature e-t par gril.ce, en Dieu et dans le 
Christ, la question prétendue matérielle débattue entre eux devient 
nécessairement une question fraternell-e, une question d'amour. La ~o~ 
d'amo1<r, en ce sens-là" ne prête plus à plaisanterie: c'est la chose la plus 
grave et la plus profonde de la vie. 

JI suit de là, dans l'ordre économique, que tout régime de producLion, 
d'appropriation ou d'administration des biens qui ne sauvegardera pas 
l'égalité foncière des humains en tant ,que fils de Dieu et frères dans le 
Christ, non seulement ne sera pas bonne, ne sera pas charitable au sens 
banal du met, mais en toute rigueur d'expression ne sera pas juste. 

Il n'est pas juste qu'un homme meure de faim quand un autre a en 
abondance, parce que cela prouve qu'ils ne se considèrent pascommelai­
sant partie d'une même famille, la justice familiale exigeant que les ap­
propriations individuelles conservent un caractère relatif et M perdent 
pas de Ylie leur destination, qui est l'intérêt de to\16 (i). 

JI n'est pas juste qu'un homme engagé de sa penonne dans un con­
trat de travail doive subir des stipulations qui n'auraient égard qu'à la 
·qualité brute du produit et aux commodités de l'exploitation commer­
ciale ou industrielle, sans égard aux nécessités et aux requêtes de sa vie 
individuelle, familiale et civique; sans souci de mesurer ses forces, de 
considérer ses besoins, de préserver sa dignité, sa moralité, sa délicatesse, 
parce qu'agir ainsi, c'est traiter comme inexistante la personne frater­
nelle avec laquelle fait corps la marchandise travail; marchandise qui 
n'en est pas one, mais de la personnalité humaine concrétée, de la vie 
prolongée, de l'âme incluse dans une matière. 

li n'est pas juste q_u'un homme produise, par le moyen d'un travail 
engagé dans une entreprise industrielle ou commerciale, et que cet homme 
ne recueille pas une part des fruits de l'entreprise proportionnelle à son 
travail, parce que cela signifierait qu'il n'est là que comme un instru­
ment d'autrui, comme la charrue ou la brouette, au maximum comme 
une machine intelligente, un outil pensant, bref l'inst.rument animé d'A.­

. l'istole, c'est-à-dirè l'etclave. 
JI n'est pas juste davantage-je parle en soi-que celui qui est ainsi 

.engagé de sa personne dans la éonstitution d'un instrument humain de 
production ou d'exploitation n'ait poin't, dans la direction même de l'en­
treprise commune, da·ns sa bonne ~~lœ'..c:_t ses progrès, la part propor­
tionnelle, grande ou petite, imm te--i,ü mé'd.i.ate, qui revient à ses ca­
pacités et à sa part contributive,1. Î!~~! ·~:l·a ~9 c~\e aurait la même signi•-

(t) De ,tait, les théologiens_ adm Wnit4\b ~i:h6,~~1,;;_e _en état d'extrême néc~­
sité a droit au secours. En vam, les b\Jnioi!f~é), l"ép ,on-plus ou moms pagaru-
6ée répugnent à .1~ reconnalln:, ne vo ant ,·o.i,r_jci . ' Wl cas .d~ Ch!1fité urge_nw•, 
en raison de quo, ils taxent le relus de duret.!;,JDat\( non pas d'miustice; en r:uson 
de quoi encore ils excus~nt volontiers le nécessiteux qui dérobe pour calmer sa 
faim, mais ne reconnaissent point son droit. Nous disons, nous, que la propriété 
étant un arrangement entre Iré=, ne peut pas empêcher qu'on soit frères. Au­
delà du d,oit naturel de propriété. il y a Je droit naturel de nos liens, et, en cas de 
conflit, Je premiel' doit c.éder à l'autre. C'est bien au nom du droit que nous di­
sons : F~ères d'ab6rd, propriétaires' ensuite. 
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fication antifraternelle, et tendrait à faire d'un être humain un instru• 
ment passif, un outil. 

Je n'ignore pas qu'ici les modalités à introduire sont complexes et dé­
licates, et que de multiples ob-servations devraient venir corriger ce que 
je dis ainsi dans l'abstrait. 

Je n'y insiste point parce que ces considérations nous mèneraient loin. 
!\fais le principe est certain. Toute m'ise en commun des efTorts d'hom­
mes libres et fraternels, a, par nature et par surnature, le caractère d"une 
association, puisque c'est une collaboration de personnes, qui ne peuvent 
renoncer à cette qualité sans déchéance ou en priver autrui que par op• 
pression. 

Il y a loin de cela aux théories de vente ou de louage du travail mis~s 
à la mode par des conceptions soi-disant scientifiques, en réatité maté­
rialistes et attentatoires à la dignité de l'être humain, puisque le travail 
n'étant que Ee travailleur en acte, ces théories font d'un fils de Dieu et 
d'un racheté du Christ un outil purement matériel. 

D'ailleurs, les difTicultés d'application dont je parlais et qui existent 
en toutes ces délicates matières, ont un principe de solution to'llt trouvé 
dans cette organisation du travail qui est le deknda Carlhago du chré­
tien social. 

Par l'organisation, et en particulier par l'association, par le syndica­
lisme bien pratiqué, on peut venir à bout des obstacles qu'oppose au 
bon vouloir des individus la résistance des choses. 

Et ce n'est là qu'une extension de ce que nous avons dit des droits de 
la personne. Car si la personne de l'ouvrier doit intervenir ici, rien n'in­
dique que ce doive être à titre isolé. Tout au contraire, il doit interve­
nir tel qu'il est: &lre social, et ,dans des conditions d'efficacité qui ne s'ac­
commoderaient point de l'isolement. 

L'employeur, lui aussi, est association, soit directement et visible­
ment, comme dans les Sociétés commerciales, soit indirectement, le ca­
pital, qui permet à un employeur d'agir seul, représentant un passé et se 
résolvant en une multiplicité d'efTorts, valeur de socialisation véri­
table. 

Enfin, l'ouvrier a ici un représentant qui est le représentant de tous, 
mais en particulier de ceux qui sont le moins armés pour se représenter 
eux-mêmes: l'Etat, dont le rôle régulateur fait partie au premier chef 
de la fraternité chtétienne, et doit servir à en réaliser la justice. 

La nécessi.té de recourir à l' association et, pour conclure les efTets de 
l'association à tous ses degrés, à l'association intégrale représ-entée par 
l'Etat, cette nécessité ressort de l'ampleur des faits sociaux, particuliè­
rement à l'âge contemporain où la so'U.rce du mal social est visible. 

Je disais tout à l'heure: La justice étroite du matérialiste sépare. Elle 
sépare d'autant mieux que les conditions nouve11es de la vie suppriment 
les correctifs qu'apportaient autrefois les réalités du travail. 

La dispers:ion de l'atelier fa!llilial et la créati<.>p de$ grandes entreprises 
anonymes où les individus ne sont plus rien, où le travail se vend comme 
une marchandise, font oublier tout à fait, chez l'ouvrier, la qualité de 
personne humaine. On l'engagera au moindre prix ; ou plutôt, ce n'est 
pas lui qu'on engagera, c'est son produit, comme on achète une Ile de 
guano sans se préoccuper des palombes. Quand on l'aura payé, on aura 
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simplement pris une n,ote de trais généraux; on ne se sera en aucune ra­
çon mis en rapport av,ec un de ses frères. 

Autrefois, la familiarité du maitre et du compagnon ne permettait 
pas, en versant un salaire, do se désintéresser de ce qu'on en ferait 
d'ignorer s'il suffirait; si le morceau de vie qu'on avait pris, soi, patron, 
sous la forme du travail, serait régénéré et développé, ce qui serait juste, 
par le salaire consommé sagement. ' 

Vous savez assez qu'il n'en est plus de même. 
La corrélation entre le travail et la vie est négligée, fatalement né­

gligée quelquefois, en Faison de la concurrence. Et le contrat qui devait 
unir, au nom de l'étymologie et de la nature des choses, divise, parce que 
c'est un contrat qui ne fait rien· eontra.eter, q11'une dette d'oubli de la 
part du patron, une dette de haine de l'autre. 

Le Syndicalisme moralisé consistera à rendre de nouveau l'ouvrier 
existant en face du patron; existant comme personne, cette fois per­
sonne collective, puisque l'avenir est aux ensembles. Et en imposant la 
justice aux injustes ou aux oublieux; en la rendant possible aux autres; 
en l'exigeant aussi du public, chose nécessaire, vu que le public est au 
fond le véritable traitant, le patron, le plus souvent innocente bête noire, 
n'étant que l'aiguille du cadran qui marque les, exigences collectives, le 
syndicalisme moral, joint aux interventions légales ou libres, fera que le 
contrat de travail n'allume plus la guerre. 

En résumé, la liberté des contrats quels qu'ils soient est contenue, pour 
le chrétien, dans les limites d"une justice fraternelle. Celle-ci est la forme; 
les contrats seront la matière. Elle sanctionnera les contrats stipulés 
en conformité avec ses règles; elle annulera les autres. Les conventions 
ne feront pas toutes les lois, parce que les conventions trouvent établies 
et doivent subir, antérieurement à elles, des règles naturelles et divines 
qui les conditionnent. Celles-ci sont relatives à la fin que tout contrat 
comme toute activité humaine doit obtenir: la vie, et le développement 
de la vie : Ui Pitam halieant, et abondan1ius habeant. 

Dans l'ordre public, la justice chrétienne comporte une foule d'appli­
cations que je ne puis que mentionner. ·; mais dont l'énumération est 
déjà une lumière, en ce qu'elle fait voir L'étroite solidarité de toutes cho­
ses avec les vraies notions primordiales. 

Bnvisagez les rappo·rts politiques, les rappo·rts de groupes sociaux, 
les rapports internationaux, les requêtes sont les mêmes et les dénis de 
justice semblables. 

Politiquement, la fausse justic~ consiste à dire: Je vous vends de la sé­
curité et de l'ordre : payez-moi en appointements et en honneurs, au 
prorata de nos conventions directes ou tacites. 

C'est déjà quelque chose que ce marché. Cela vaut mieux que l'exploi­
tation qui est si souvent la règle pratique. Mais c'est encore une justice 
courte. La justice chrétienne veut que l'autorité soit un service, service 
d'amour dévoué, appelant l'amour soumis, en vue du bien commun, qui 
est l'ascension de la vie collective et par suite l'ascension de toutes les 
vies individuelles. 

• .Pierre, m'aimes-tu?- Alors, pais n1-ts brebif, • 
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Si l'autorité n;est pas trat.ernelle, elle n'est pas juste, puisqu'elle n'est 
pas conforme à la loi de nos rapports. Et si l'obéissance n'est pas fra­
ternelle, mais passive ou utilitaire, elle n'est pas juste non plu.s, poW' la 
même cause. Le contrat politique à la façon de Hobbes est une concep­
tion matérialiste à nos yeux ioacceptable. La société n'est pas 11n mar­
ché: c'est une vie en commun, une famiHe. Chacun y jouit légn.imcment 
de son travail, et il est naturel quo le gouvemé paie, que le gouv~rnant 
reçoive ; mais outre que cet échange n'épuise point le cas, vu qu'il faut 
condamner le simonisme politique au même tilre que le simoni&œe reli­
gieux, il n'y aura _pas là non plus un contrat arbitraire. li y a une situa­
tion morale qui comporte ses e:xigenœs par elle-même. Le gouvernement 
!loit recevoir en honneal'8 el eo honoraires ce qu' impliquel\t sa. s ituation. 
et ses services; son rôle de chef, e'est-à-dire de tête, dans.l'organisme 
providentiel qu'est le groupe. Et il doit donner non pas précisément ce 
qu'on lui demande, comme d,ans un marché arbitraire ; mais ce qu'il 
doit, c'est-à-dire ce qui répond à la finalité commune, Jlnalité qui domine 
lea volontés particulières et les lie. 

Si j'approfondissais cette notion, je devrais révéler plus d'une tare, 
dans l'opinion et dans les mœurs démocratiques. 

Au point de vue civil, les rapports des groupes sociaux prêtent à des 
conclusions toutes semblables. • 

Une classe qui devient rinllotrument d'une autre; c'est un cas qui ne 
blesse point la justice commer,ciale, si les clauses des contrats qui consa­
crent cette si.tuation ont été fidèlement observées. 

Le maitre antique, après avoir payê son esclave, pouvait se croire en 
règle avec la justice. De même l'époux qui avait payé la dot. aux pa­
rents de sa fiancée. L'ennemi capturé au nom du droit de la guerre re­
connu de part!. et d'autre, était légitimement, croyait-on, massacré ou ré­
duit en esclavage. Le crim.inel était livré à l'arbitraire des bourreaux. 

Pourquoi tout cela? Parce qu'on se disait: la justice n'a lieu qu'entre 
ceux que tio un pacte. Or, il y a bien un pacte entre le marchand d'es­
claves et son client; mais il n.'y en a point-entre l'acheteur et l'esclave 
lui-même. JI y a un pacte entre l'époux et les parents de sa fiancée; il 
n'y en a point entre l'époux et l'épouse. li y a un pacte entre tribus ou 
nations qui terminent une guene: il n'y ciT a point à l'égard des vaincus 
capturés: on les traite selon le droit en les traitant à sa guise. A l'égard 
du criminel, il y avait bien un. pacte tacite; mais lui-même l' a rompu 
en se plaçant hors du droit; il n'y a donc plus pour lui que l'a.rbitraire. 

Et tout cela signifiait: JI y a des êtres qui comptent et des êtres qui 
ne comptent pas ou ne comptent plu~. On peut, humain, sortir du droit 
humain ou n'y avoir point accès. La personnalité humaine ne suffit pas 
à vous introduire dans le droit, si ce n'est comme matière. Un être hu­
main peut servir à un autre de moyen et cesser d'être une fin en soi, une 
valeur intangible et immortcne. 

Le christianisme, en proclamant la transcendance de l'individu fils 
de Dieu et uni à Dieu en Jésus-Christ; en taisant de lui une :fin à res­
pecter par quiconque, nulle destinée ne pouvant se subordonner à une 
autre, ni en ·absorber une auLre; nulle personne ne pouvant se traiter 
ou se voir traiter comme chose, le christianisme a vaincu en principe 
ces abus. 
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Leur.; s1,1rvivances n'en. S\lbsistent pas moins. 
Le capitalisme en est une. Puisqu'il consiste à exploiter le travail., 

au moyen de la puissance de l'argent, et que le travail, c'est le travail­
leur en acte, le capitalisme signifie donc que des humains, en masse. 
peuvent être pris par d'autres comme moyen d'enrichissement, comme 
chose, et que la classe de ces humains, anonyme à l'égard du capita­
liste, alors que se~ noms en foule sont inscrits au Livre de vie, sera comme 
une terre vivante où l'arbre de la richesse grandira. 

L'antiféminisme païen, sous prétexte de s'opposer à des folies ou 
à des rébellions uop réelles, tend aUS$i à faire de la lemme une chosP, 
chose de l'homme, qui seul aurait une destinée et un rôle social, la lemme 
y participant à la façon du cheval de guerre, mais non pas du lrère d'ar­
ille$. 

Certain criœinalisme, empressé à défendre la société, mais oublieux 
de ce qui demeure, dans le criminel, d'humain ,et d'appelé à une dignité 
reconquise, marque également une tendance, à employer le criminel 
en vue de créer de la sécurité sociale. 

Le gibet de Montfaucon avec ses pendus lui parait un heureux sym­
bole. Epouvantail vivant, comme l'esclave est un instrument vivant, 
eomme le prisonnier de gnerre est une leçon vivante au vaincu, comme 
la femme, pour l'antiléminisme païen, est un accessoire vivant de la vie 
virile : c'est toujours la même chose. On oublie l'être fraternel dans le, 
frère dévoyé, dans le frère vendu, dans le frère vaincu, dans la faiblesse. 
relative de la lemme. 

La justice chrétienne rétablit le rapport vrai, et, par là, introduit dans 
le droit cenx qu'on voudrait soit en exclure, s-0it en taire les parias. 

li s'en suivra que la justice chrétienne tendra à diminuer les iné­
plités, et sera ainsi un élément de progrès, alors que la justice pure­
ment commerciale va à l'inverse. 

Reposant implicitement sur l'absolutisme individuel, qui traite le 
milieu humain,aussi b.ien que la nature•, comme un instrumentumregni, 
cette justice prétendue livre le faible au fort et engraisse l'un aux dépens 
de l'autre, poussant ainsi au maximum les inégalités naturelles et en 
créant d'artificielles. 

La justice fraternelle diminue les naturelles et tend à supprimer les 
autres. Voyant Dieu dans le prochain, et Dieu en soi, elle le fait croître 
en soi par l'effort; mais en consentant à cc que par là il croisse en tous, 
n'attendant que sa part du divin répandu partout, au lieu des accapa­
rements égoïstes. 

S'il s'agit d'apprécier les besoins nouveaux qui se font jour partout 
dans les masses, la justice chrétienne saura s'y montrer accueillante. Elle 
Be crie pas tout de suite à l'envie ou au sensualisme, bien que ces vices, 
hélas, aient leur.part, <!ans l'effort d'ascension du prolétariat. Les abus 
sont partout ; mais ils ne sont pas moins chez les employeurs et les ri­
ches, Dans l'ensemble, cette moni~e à 1..,_ vie ei;;t légitime; elle est l'ap­
plication du « Dominez la terre •· Nous ne pouvons pas chrétiennement 
ajouter à la jalousie de bas en haut, qui est vile, la jalousie de haut en 
bas, qui est odieuse. 

La justice chrétienne met dans les âmes ce qu'il faut pour que le- vou­
loir vivre soit satisfait et ne soit pas excessif; car elle est une acceptation 
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des vouloir3 divins, et une acceptation mutuelle du but commun vors 
lequel nous marchons comme des frères . 

• • • 
S'il m'en Nstait le temps, je vous ferais voir, dans le domaine inter­

national, l'application des mî-mes principes. 
La chrétien té du moyen âge s'était élevée à l'idée d' une vie frater­

. nelle des peuples, avec ses e!Tets de justice dont le Pape etl'Empereur se 
faisaient le double organe. 

Les défauls ne manquaient pas à cette organisation. Elle élait étroite, 
excluant les peuples non chrétiens qui pourtant nous sont frères selon 
la nature cl au nom de la vocation commune. Elle était fort .souvent 
inopérante et se montra impuissante, en fait, à dominer les instincts 
guerrier,. Mais c'était une ébauche sublime. 

Aujourd'hui, en dépit d'une conscience confuse, issue d' ailleurs du 
christianisme, de l'unité humaine universelle, nous vivons sur le prin­
cipe de la souveraineté des nations, c'est-à-dire, dans le sens où on le 
prend et où on l'applique, qu'il n'y a de droit, au fond, et par consé­
quent de devoirs, qu'à l'intérieur de chaque groupe ethnique, les con­
ventions inlernationales n'étant aux yeux de chaque gouvernement, que 
des concessions provisoires stip,ulées dans l'unique intérêt de leurs pro­
pres sujets, tellement que si cet :intérêt parait l'exiger on dénonce le traité 
et l'on recourt à la rorce. La théorie de I' • intérêt vital• n'est pas autre 
chose que cela; car tout devient intér-êt vital, de ce qu'on peut exiger 
avec prudence. L'équilibre européen et la paix armée sont le signe d'un 
antagonisme latent, au lieu d'une coordination fraternelle. La suppres­
sion de l'ennemi ou du concurrent, sur l'échiquier mondial, est un droit 
qu'on se recon,natt, quitte à l'enguirlander de prétextes. Notre vie inter­
nationale repose en fait sur l'axiome instinctif que nous avons dénoncé 
partout, à savoir que le milieu humain, comme l'autre, est une matière 
à assimiler, au lieu d'un ensemble de destinées à respecter, en les met­
tant en concours harmonieux avec les autres . 

• • • 
Vous le voyez donc, sur toute la ligne, les exigences de la justice invi­

tent à la fraternité et ne se trouvent satisfaites que par elle. 
S'il est vrai, d'autre part, que la fraternité n'a de fondement que la 

paternité des cieux, et que celle-ci n'est révélée pleinement, garantie 
quant à ses efîets, en état de conquérir les cœurs que par le Christ et par 
l'œuvre du Christ, vous voyez 1a conclusion inévitable. 

l ,'Eglise sera l'organe de la justice en tous ses domaines. Non qu'elle 
réalise à elle seule la justice : nos bons vouloirs individuels et. l'effort 
de tous les pouvoirs sont pour cela indispensables ; mais elle fournil la 
première condition. Car en prêchant T'amour et en lui fournissant ses 
moyens ; en unissant au Christ le troupeau de ses frères, elle pose les 
bases ,)'une juste appréciation de nos rapports el de la libre acceptation 
de leurs conséquences, dans tou.s les ordres. 
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Comme le disait dernièrement le syndicaliste anglais Arthur lkn, 
der.son, ce qui est le plus nécessaire, c'est l'espl'it de r.c\génération au 
sens chrétien. 

Renaitre selon l'Esprit, entrer dans la vraie vie qui est la vie frater­
nelle en Dieu et dans le Christ : voilà l'indispensable. La justice suit. Vou­
loir qu'elle précède, ou qu'elle prenne seulement une route parallèle 
c'est la mener au néant. Il n'y a. pas d'autre fonde.ment que celui qui a lù 
posé. La charité en son double aspect: Dieu et nos frères; le Christ nous 
donnan.t Dieu et nous assemblant comme frères, c'est en quoi se réHt· 
ment, temporellement comme spirituellement, la loi et les prophètes. 

L~ssocialistes qui nous reprochent quelquefois de ne concevoir l'action 
sociale que comme une manœuvre destinée à rapprocher de nous les 
masses peuvent se convaincre, s'ils veulent bien méditer ceci, que l'ac­
cusation portée contre les catholiques et contre leurs chefs est un simple 
soupçon téméraire. 

L'action sociale n'est pas chez nous une superfétation, ni la justice une 
préoccupation opportuniste: c'est la plus profonde des né,cessités doctri­
nales. 

Si nous l'avons oublié quelquefois, méconnaissant de quel esprit nous 
sommes, nous demeurons prêts à en faire notre mea culpa, et le socialiste 
ou qui que ce soit est parfaitement autorisé à nous dire: Vous n'êtes pas 
assez chrétiens. Mais alors je répondrai : Soyez-le davantage. Au lieu de 
méconnaitre et de calomnier la foi, faute d'avoir réfléchi à ce qu'elle 
porte, rendez justice, vous qui parlez de justice; acceptez la fraternité 
qu'on vous ofTre, vous qui rêvez de fraternité. 

Et, si vous reconnaissez, comme j'aurais voulu le taire voir, qu'on ne 
peut être juste vraiment qu'en aimant Dieu et ses frères, laissez-nous 
ètre fils de Dieu et unis au Christ en qui nous sommes frères, et soyez-le 
avec nous. 





Cocu,, ,de M. Henri MOYSSET 

IMesdwnes, 
Messie,urs 1 

La conquête d&s es:prit:s, et,, par sui:t•e. du poui.voir du vrai p·ouv·oir, 
du.sew pouvoil' durabl,e sous le& go,uverne•ments ,d'opmion, dépend du 
iravail inteUect11e·l ace~nnpli, .de longue date et de loogu.e hale,iné par 
u11 homme. une équipe d~h.o,mmes, au service d'·une idée, d. un. ensem­
bfo d''idées enchatnées.. En.. F.rance, depuis plus à uo. sièc1et Je pou.voir 
paase au hommes ,qui l'ont, oonq1ds par une révolution. opéfée dans 
les idées d'ab,or,d ,eti p,lus ripureusemient ,que daos le :res,fe des temp1s 
et du m.onde, Ph1stoire poUtique est la. transerlpti.on. dans le ,c,onc:r,e·t de 
l'h.is loire des, idées. • 

Il faut,, tout ,f!"n cheminant. noter comme un (ait ,soeia1 de pr.imor­
diale importance la pt'êtention de l1i:nte1iligence., de: rint-0Uigencë ex,clu,~ 
si,e, raisonnante ,et gêomêtriqu.e, à. la domination o:niversefü:i·,, rédui­
_sa.nt à pell ou ,à rien l'ordre des senUme·nls ou des ero,yanoes, opprima.nt 
1:a vi.e affective·,, brimant ou niant la réalité pirituelle ca~quant les :M­
gles et les- tois qu'elle édicte sm• un détermh1ism0· étr-ang,eir à l,huma.ine 
com:ljtion .. Et paroe q11'eUe, tend. ,à. accaipar.er l' "nfJuence p épondé,rantc 
srur la con1duite des, aJJatres, hum.aines.,. à as:sumer .seule la charge ,do 
gom.r,erncment., un des problèmes sociaux les plus graves de l'heure st 
celui de la to,rma'tion inteUetl·uelle d1un citoy,on Hhre ,@t gGuv·ernable. 

I 

Que raut~il entendre par travail inteJlec'tuei? Y a~t-i! travail inteUcc• 
luel tourtes les, fois q;u'1J.1n :homme prend un livre. une p umc, Ht o,u Jé~ 
paind de l ,enc,re sur le pap,ies\ e:a:périm_,e nte dans la pratique une don• 
née théoP.ique? L'avocat, qui p~aide une aftaJre;, We médecin qui ausculte 
un malad.é·, l'ingénieur qu • a ppliqu-e tcUe formule méca n iique ou ehim.i que. 
~e nouv,eHist,e qui regarde .@t note ttne succesdon de faits sans relation 
ni lien, ,en un mot tous, ceux qui gagnent le pain quotidien ,av,e,e, la t~te, 
sunt-Hs. des tra,vailleurs intellectuels? Sans auc'UJl dou.te, mais ce n'est 
pas ce travail des i;i p·r,o[essioos, Ub~rales ~ que nous n,ons proposons 
lie oo:nsidérer so,us ,ces aspects diveTs. 

Le travail i.nteUectuel sur la natura duquel nous .allons. rénêchir en-
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semble, c'est celui qui commence avec l'elTorl cérébral nécesEaire non seu­
seulement pour apercevoir les rapports des idées entre elles, la complexité 
des rapports entre les idées et les hommes, entre les idées, les hommes et 
les choses, mais encore pour modifier ces rapports et en découvrir sans 
cesse de nouveaux; c'est cel,ui qui est soutenu, mO, enhardi par la vo­
lonté et la joie spirituelle de commander l'action. Il ne s'agit pas seule­
ment des manipulateurs d'idées, des philosophes et des esprits philoso­
phiques scrutant les difîérentes sciences de gouvernement, le -droit, l'his­
toire, l'économie, - oi,..,,.,..,", la science de l'organisation et de l'a<lmi• 
nistration de la maison, de l'ensemble des maisons d'un pays, - mais 
il s'agit aussi bien du travail de laboratoire des chercheurs passionnés, 
des inventeurs, car une découverte chimique ou mécanique modifie les 
formes d'activité et de productivité humaines, et, par l'enchaînement 
et déroulement des conséquences, modifie et change les méthodes et 
moyens de gouvernement. 

Nous avons dit efîort cérébral. Qu'est-cc, en efîet, que travailler? 
Travailler, comme l'indique l'origine latine et populaire du terme, tri­
paliarc, c'est remuer, soulever, tourmenter, torturer avec le tripalium, 
avec le chevalet formé de trois pieux. Dans les racines du mot 
sont incluses l'idée, l'image, la sensation même de la peine, de la 
soufîrance humaine. Et où commence cet efîort cérébral? Il commence 
après les lectures, les compilations, les recherches, les acquisitions mé­
thodiques d!e la mémoire et de l'expérience. Il y a des hommes qui ont 
beaucoup lu. et beaucoup retenu, noté, annoté et compilé, classé et 
reclassé, et qui passent pour des esprits ornés et étendus en de vastes 
matières et qui ne firent jamais ou n'ont pas encore commencé un 
travail intellectuel véritable ; ils n'ont pas éprouvé ce tourment de l'es• 
prit qui seuil enfante et crée. La preuve éclate qu'ils n'ont pas pénétré 
jusqu'à l'ordre profond et secret de rien. 

C'est une remarque bien intéressante de constater que les éducateurs 
et les philosophes du xvu• siècle se sont souvent élevés contre l'excès 
de la lecture. Sur ce sujet, Nicole se montre fort dur, et Malebranche 
fort malicieux. Ce qu'ils entendent condamner, c'est évidemment la 
lecture pour la lecture, au cours de laquelle l'esprit n'étant pas guidé 
par une pensée précise, centrale et personnelle, se laisse asservir à un 
plaisir particulier qui est une forme de paresse intellectuelle. La lec­
ture sans répit le paralyse autant et plus qu'un travail de labourage, 
qui peut, lui, comporter méditations accumulées dans le subsconscient. 
Table nette à l'origine, il se· charge d'une foule de victuailles disparates 
et inassimilables. Ecrire, • compose·r •• produire ensuite et dans ces 
conditions est une besogne à peu près vaine quant à la durée des idées 
émises, car elles rassemblent à des • traces de pas dans le sable •· 

Le travail intellectuel véritable commence à la méditation, au replie­
ment de l'esprit sur lui-même; quand les yeux se ferment, emplis de la 
vision d'innombrables modalités du monde extérieur; quand le senti­
ment de la solitude intérieure envahit l'intelligence tout entière et que 
dans le silence imposé et dans la p•aix conquise elle examine, classe, trans­
forme les éléments importés du dehors, élimine ce qui n'est pas devenu 
substance de sa substance et ordonne enfin ses pensées à la lumière d'un 
prototype intérieur, d'après U!l plan conçu d'un coup d'intuition ou 
lentement ett méthodiquement élaboré. 
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}lais pourquoi rai·i,sonne:r auj1ourd'hui sur la ,nature et sur les, métho­
des du travail in.tenectnel? Par-<:e que, depms une gén,êration, on pntend 
ili rilvoWuUonn•er )l rui:n.e et les autres de tond en eom.ble. Sans dou'te .. de­

·pu:is Pa:urore des temps oè la raison humaine· s'évieUla, à la contempla­
bon do· l'univers,,, .......... diepll.llis les -phUdsophes naturalistes de 1'1onie jus .. 
qui"aux phi, 1osophc , co 1temporai ns de ),intui'lion et du pragmati,sme,1 ,en 
évoquant rémouvanl-e querelle des unive:tsaux 1, ,e•.n no,mm.ant tous les 
grands constructeurs de. M.troirs de ki sag:ess,e et de M ir-.oir:s d':u monde·1 

aussi bien qu,e le p,romow-ur de fa philosophie de l'év1d,ence et , e cr·tique 
de: la raison pul'e; - , les doctrines .sur Pentendement h.umain et les théo­
ries, de 181. connaisstmc.e se, sont. succédé en ,nom br,e pr-es'tigjeux ,et ol)lt, 
prjs possession d!e.s esprits .suc.ces:s,i,vement. Cep,endant) la conoepUon ,du 
tta·va:il .inteUeetuel e·t les méthodes dl~ inv,estigation dans. les drtlérentes, 
)>:ranches dn sav,oi,r ne furent pas profondément m:odifiées ,et .altérées, 
:pa:ree qJue nul de ces. sy,stèmes ne oorna l'homme dans soin appéUt de 
r,eéherehes des e,au$eS, n,u] s.urto,ut ne prétendtt ouvertem,ent Penformer 
dans le monde, sensible et ry attacher ,comme un es,cla,·e à la me\lrle. 

Mais l'avènement et P:invaslon dtune certaine phiJosopMe « posH.-l~ 
vi:s:te "l' d)un posiuv·sme stérU.isé par !es Jogidens anglais) a renversé 
de fond en ,eomb'te: les antiqu,es ass··ses sur 1esqueUes s'appuyait et 
oon.st.ru isait 1i,entendemcnt humain. oti:s ne ponvons ,c,onnattre que, 
des laih. Ces fa:ils nous ne, p,ouvons les, r"'8li,er ens,embl,e ni les supp,o,ser 
engendrés les uns par les autres :; nous ne ,pouvons que les ,r.-0nst.ater se­
lon I or·.dre de sucoession 1, que le.s j1uxtapose,, d'après les ,r,êgles régissant 
les :schmces de la nature, runi"vers, matériel êterne1lement étranger à 
l'indéterminé, .à, la liberté, à la "lie. 

Les Mées ne se déduis,ent pas les. unes, des aubes, ,comme Pensiejgnai.t 
la vieille lo,gique, en sort,e que d'une f:onnaissance on puis.se, avec ou 
sans l'aide d,e l'expérience, tittf' une autr,e connaissance:,, n'ayant entre 
eHes ,que de.s rapports de concomitance et nulleme1d de dépendance, 
eU.es n peuvent être qu.'aj,outées le·s unes aux autres o,u p,ar l'expérience 
ou par l indu ctfon q~i n'•eft qu''une extension d.e Pexpérfomce. La. dêfinj,B 
l:ion) par exe,mple, ne consiste pas à. caractériser un obj,,et par des :pro­
priétés essentieUes d'où dérive.nt tmites ceUes ,q111'il possède ,mai,s uniqtte­
menl à éno,ncer qu··auprès de ~elle propriétiê, t,cne autre, en f.ait, se ren­
contre. Pourquoi? - -01ll.S ne pou.vons pas le sav,oîr. I.e raisorrme,ment ne 
consiste pas à tirer une chose d"unic autre, mairs uniquement à rappeler 
comment auprès d''u.ne cho•se une ,autre. s."est ,encont ré,e, Dans l'ordre 
-huma·n, il y a bien les sentim,eints, des idées, de..s suc.cessions, desJuxta­
po:sfüorist des associations d'1 idées.. Il es'l ·va.in de rechercher· d.' o-ù e1les 
procèd,ent, de queues, puissances, de queues, fa,cultés • il [aut :se borner .à 
•&sons.tater· q1!le des i,dées,. ,des sentiments existent, et à déterminer· comment 
:se suh•ent et staccomplissent ,oe-s phéno,mènes. Les ooneepts de cause ,et 
d.'elJet sont écart•és comme autant d'entités mêta,physk;u.es ~ le fondement 
et le pri:n,eipe mêm,e des phénomènes psychol,ogiques. c'es'l-à-dire- le: sUijet 
pensant,, 1'âme, sont éca.r'lés aussi (il). 
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[I 

•Cette philosophie sert de base à une pédagogie nouvelle. Sur les 
ruines de l'empire de la raison, bâti sur un ensemble de nécessités, 
lois et rapports invariables, une sorte de raisonnement, le dernier en 
vigueur et en force probante, a suFvécu et s'est imposé. L'analogie, en 
effet, a conduit les esprits asservis au mécanisme des sciences naturelles 
à transporter dans le domaine des sciences spécifiquement humaines 
l'appareil scintifique et l'attirail technique qui servent à manipuler 
la matière. « C'est ainsi, disait un philosophe mort récemment, que les 
sciences du monde extérieur sont devenues le seul type de la science, 
alors que l'unité des sciences physiques et des sciences morales n'est 
qu'un postulat. • 

Une considération étrangère à la philosophie est venue peser sur· 
l'organisation de l'enseignement et de la rédaction des programmes 
pour les engager plus avant dans la voie où les poussait l'idéologie 
• scientifique • en vogue : on a • technicisé " les .sciences de 
l'homme,c'est-à-dire la philosophie, l'histoire, la géographie, la littéra­
ture parce que on tient • la démocratie • pour incapable de s'intéresser 
à des connaissances désintéressées, à la science • aristocratique "· Et 
pour • démocratiser • toutes les branches du savoir, on les a soumises 
a des règles élémentaires, primaires, contrôlables et vérifiables par le 
sens commun utilitaire. 

Le chimiste, le physicien, l'astronome ont i,our atteindre la vérité, 
des laboratoires, des observatoires, des balances; des lunettes, des ins­
truments d'expérimentation, d'épreuve et de mesure. Mais le philoso­
phe? Pour remédier à son dénueme·nt, on a divisé sa matière. On l'a dé­
livré de la métaphysique, proscrite comme une archaïque fiction. La 
morale a été transformée en science des tai\s moraux. La psychologie 
a été répartie entre le laboratoire de chimie et le laboratoire de physique 
jusqu'à ce que, rassemblant ses éléments épars, elle se soit :reconstituée 
sous le nom de psycho-physiologie.Quant à la psychologie introspective, 
sur laquelle sont bitis les ehefs-d'œuvre qui condensent le plus d'huma­
nité, de Sophocle à Racine, de Montaigne à Bourdaloue, de Bourdaloue 
à Sthenda·1, elle est abandonnée aux • amateurs "· 

L'histoire, d'Hérodote à Tacite, de Tacite à Guichardin, de Gu.ichar­
din à Ranke, de Ranke à Tocqueville, de Tocqueville à Taine, c'est 
de la littérature. La littérature, l'interprétation esthétiques des œuvres 
des maitres de la pensée et de la langue, c'est de l'impressionnisme sub­
je()tiviste. Il n'existe qu'une succ-cssion de faits littéraires. 

Dès lors, toutes les. sciences de l'homme sont soumises il. la méthode 
qui ne tend qu'à établir l'existence, la juxtaposîtion, la su<:cession des 
faits humains figurés par les monuments du passé, par les textes, la 
méthode d'érudition, dont on a rehaussé le prestige en l'appelant mé• 
thode historique, méthode scientifique. Cependant les faits juxta­
posés ne comportent qu'une description critique. Or, la science ne com­
mence qu'à l'explication, au pourquoi. On a donc tout soumis à la mé­
thode positive de l'érudition parce que c'est celle qui s'ac-commode le 
mieux de la succession des faits sans cause et qui comporte le moins d'in-

• 1 
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mpnUation humaine. Il faut main:Len·r méthode d1érlildlUon e:t protes-­
lei' oontr-e l'a·ppeHation faUado,use de mérthode his ,oriq;ue., ,car anoune 
branche du sa voir oo tétlète, bon gré mal gré, autant que J• histoire .iles 
idées dom.inantes d,u111. temps, et d'un pays, depuis le ohef-d'œuVJ1e de 
'Tlmcydide « écrit à tOlitj1ours, )},_ jusqu'au:. tt manuels IQ éphémères, 
.e:n vogue auj1(jurd'h ut. 

Cette rnéthod·e de classement par le dehors, selon l'ordre e lcii:r.ieur, 
ila,l-etœe Hile au moins d.e ta péd.agog:iie nouv,eUe? n n'en est rien . n .se 
C"eOOOnt:re des patriotes pour ]ui r-epro-c-her d'ètre, dl'orjgJn,e .allemande. L''é~ 
mdiijon, à la _ vér.tté ,avait rendu des siècles de services avan;t que 
les Allemands, fusse.n·t parvenus à une juste répl!lltation de p,a.tience·1 el 
-éUe 4vait été porHe .à son plus haut d~gre de perr00t.ion par t•·esprit 
1:Pawdyse, de clarté et d.'ordre Jrançais. Mais, comme c,eUe servante a 
..été iDSt.allée au lieu et. p1aœ d,e la maîtresse de. .mais,ou.,, où eUe oom­
mande avec arrogance,, te,s Fr-ançai.s. fogra.ts la r,é•:pudient. Ils ont tort,, 
.,eu elle _W)'UB a Jongtamps , •ait ho.nneitlf et elle forme le ,soubassement 
.indestruetib.le et .magnifique1 encore ,que méconnut de· notre édi flœ lit .. 
,têraire du x:v:r:re et àn :rviee· siècle. 

;SW1S-doute·1 U y a touj,onœ e·u une fausse et prétentieuse érudition, et 
ll.ahbranc-he1, ee son cb.apit:1'8 sur ,o: la p.réoc-cupatio,n des ,oommenh.teurs 1.1, 

11e ,moque so,nve·rainement d'un bon. homme qui .n'était Ili AUe:ma.nd, ni 
4ooteü de Sorb<H'IID•e, car il était Anglais et enseig.111iait la :géométrie·, Pas­
frorwmie aussit dans PUniversit.,ê d 10ldord. H avai't enlrep,ris un com-
1Deo.taire dei tr<üs cents pages, iu-4°. d.es huit premiè1res propositions 
d tEaclide, précédé d'une ·préfaoe ,où a expose en. fort .!bon la.tin la gran .. 
,4:eur et la difficulté de· sa tâ,ohe .. Malebranche c.ommentant à ·son. lo,ur 
-cette pfl'léfaoe du commenta.te·ur d,t qu• (t il .ne t·aut pas un,e b.e1ur•e· à. uu 
,esp?it médiocre, pour a:pp,rendre par lu.i~mêmet ou ·par le !eeours du plus 
Je:tit gé-omètre qu''.œl y au. les dê1iu:itions, fos demand~s. le a iomes, et 
les huU p:r,e:miêres, propositions d)EucUdc: .à peine ont-eUes beso,in -de 
41uelque;s ,explications. ;. et cependant voici un. auteur qui parle de cette 
eutr-eprise co.mme si eJ1e· éta1t fort grand@ et Jort d:iffidle. U a peU'r que 
les ror-eês lui manquent, si C'ins et ,va:lehulo sulfecerin.t, .. H lais·se à ses 
SllCC.esseuœ à po·mser ce-s choses,. eaeura posl me 1rcrûentiJJ.w relinquetie .... 
Il :remercie Dieu de ce quet par une grâce pa:rticuHêre, U a e·xécuté ce 
10,'il avait ·promis ; E~t;lvi pe,r• .Dei grmia.m promissum, Ubtw.wi fèd-em 
411Mam, e.zp!iclKli pr,o nu,dulo meo~ quo,i? la. qu.adra-ture du ,e,,erde?la du­
pUcaUOII. du cube? Ce grand homm,e a. ,ex;pHqué-pro m,xl'ufo suo, le& défi .. 
niüons, -les demandes,, les axi,omes et l.es huit p-remières p ropositfons du 
pre;mier livre des Elém.ents d' Etml:ide·. Peut-être qu.',en tr e eeux qui lui 
:SDCOéderont, il s''en 1ro11ve1.a ,qui auront plus de san1.ié· et ·plus de foroo 
,qne lui ]Jour oootinu:e:r ce beJ ouvrage· ~ suooedent in, hoc munus al'ii, Jor­
~ magis 9egetrJ1 corpor-6, vi.pid'o ingenM . . Mais pour lui .iW est temps qu'il 
se re,ose, hit; 1Huiis /e:ssu.s cyclos art:emque repono .. Euclide ne pensait pas 
ft.re si obseu.r ou d.ire dies choses-si extrao,r,fünaires- en comp osan·t ses 
Elimtnt.s..., ,» (t ),. 

Cepend...ant Pêrud.i.tion n'avait alor.s rien do tyrannique et ne préten9 

-dalt pas :à.. l' asservis:semeot des espr1ts, ear- ve,w;: le même temps q,uc Le 

• 
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Nain de Tillemonl composait les Mém.oires pour servir à l'histoire ecclé· 
siastique des ,six premius siècles, )'Histoire des empereurs romains et 
I' Histoire de saint Louis, trois impérissables monuments de la • science • 
française, B9ssuet écrivait l' Histoire des Yariatwns. 

Ill 

Examinons maintenant les conséquences de cette prétendue méthode 
scientifique basée, comme nous l'avons dit, sur un impérieux détermi­
nisme analogique. On en peut discerner trois. En premier lieu; elle porte 
atteinte à l'intelligence même, .au plus beau don de puissance humaine. 
En second liem, elle est pernicieuse à l'ordre social, soit en pliant les es­
prits au despotisme, soit en les reconduisant aux frontières de l'anar­
chie, Rn troisième lieu, elle est funeste à la nation française dont la lan­
gue est la plus exacte et la plus claire expression spirituelle. 

D'abord, qu'est-ce ·que la science? Dans les sciences physiques .et na­
turelles, savoi·r c'est prévoir et reproduire ; c'est poser une formule chi­
mique, prévoir que les éléments mis en présence se combineront néces­
sairement selon la notation connue, et c'est reproduire l'opérat ion jus­
qu'à l'infini des temps; c'est adhérer avec pleine, entière et sereine cer­
titude à cette magnifique loi de symétrie régi~sant le règne minéral : 
« Toutes les fois qu'un élément géométrique de la forme primitive se 
modi!ie d'une certaine manière, tous les autres élément.s, géométrique­
ment et physiquement identiqu.es, se modifient de la même manière, soit 
quant au nombre des facettes, soit quant à leur disposition. » 

Avant de transposer cette inflexible nécessité dans l'ordre des scien­
ces morales et de gouvernement , voyons comment ce déterminisme ana-· 
logique et prétendu scientifique met en péril l'avenir de l'intelligence et 
la science elle-même. Si les sciences sont constituées par un ensemble 
de rapports, de lois nécessaires, non libres, immuables, c'est l'intelli­
gence qui a découvert et class-é ces rapports. Elle ne les a pas décou­
verts tous à la fois, mais peu à peu, et c'est bien là le rôle Je plus 
beau de l'esprit humain : apercevoir, découvrir, des rapports 
nouveaux entre les choses et les idées qui en sont la représentation. 
Or, la découverte d'un rapport nouveau, la vraie découverte d'un 
principe scientifique - et non une nouvelle application industrielle 
d'un principe connu combiné avec d'autres - ne résulte pas, n'a 
jamais résulté, ne peut pas résulter d'une série de raisonnements 
sur les rapports ou principes antérieurement découverts. Le raisonne­
ment scientifique est déductif. Et la découverte, aucune découverte n'est 
au bout d'une déduction mathématique, chimique, physique. Bien plus, 
il ne peut y avoir, il n'y a jamais eu découverte qu'à la condition de po­
ser devant l'acte d'intelligence un acte d'humilité intellectuelle, c'est-à­
dire que l'intelligence, reine ,de l'ensemble des connaissances et lois 
qu'elle a découvertes, doit abdiquer, par instants, cette souveraineté 
qui lui donne la joie de la certitude absolue, mais aussi l'insère dans le 
déterminisme de l'univers mat-ériel et la limite. Il faut donc qu'elle se 
libère par un ineffable effort de tout l'être sentant, imaginant et pen­
sant, d'un coup d'aile, d'un coup d'intuition ; le coup de génie, la dé-
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cou verte est à ce prix. Képler, qui a formulé les lois du monde astrono­
mique, fit sa d6couverte, comme l'a justement remarqué Joseph de 
Maistre, en suivant certaines idées mystiques de nombre et d'harmonie 
céleste où se complaisait son esprit religieux et qui ne sont au regard de 
la raison raisonnante qu'une pure rêverie. La loi de gravitation défi­
nie par Newton a jailli de longues méditations sur la théorie des 
tourbillons de Descartes qui n'est qu'une construction de l'imagina-
tion du philosophe. • 

L'histoire des diverses sciences démontre amplement que, à l'ori­
gine de toutes les sciences, il y a une sorte de miracle, c'est-à-dire une 
rupture de l'enchaînement de nos connaissances reliées entre elles par 
les lois du monde sensible, une solution de continuité dans la série des 
raisonnements scientifiques. Soumettre donc toute la jeunesse d'un 
pays à la contrainte, à l'étreinte de cc déterminisme analogique, d'au­
tant plus meurtrier qu'il coïncide avec une époque sursaturée d'idéolgie 
• scientifique », orat-0ire et mystique, c'est menacer de ruiner la libre 
intelligence de la race. 

Savoir dans l'ordre humain, ce n'est pas prévoir et reproduire, c'est 
voiF l'infinie complexité de s.éries de faits et d.e lois, de causes et d'effets 
constituant un fragment de la connaissance du monde. Et la condition 
sine qua non de la solidité el de l'accroissement du savoir, c'est de voir 
qu'on ne voit pas la réalité tout entière. . 

Au point de vue social, uno méthode pédagogique fondée sur ce spé· 
cieux déterminisme ne prépare pas les esprits à prévoiret àreproduire,car 
la liberté humaine ne se laisse pas emprisonner dans une formule chimi­
que, elle le prépare à subir. Elle est mère de despotisme. Dans l'ordre 
moral, prévoir c'est faire us.age de sa raison pour relier les faits qui se 
suceèdent, les rattacher à leur cause pour parer aux efîets. Reproduire, 
c'est accumuler de l'expérience. Mais, la liberté est l'accident perma­
nent qui rompt à chaque instant la ligne d'investissement des forces dé­
terministes. L'action est découverte, découverte incessante, non de rap­
ports nécessaires et figés, mais de rapports mouvants au rythme de la 
vie, selon le mystère de la vie dont les poussées, les élans, les positions 
sont libres en regard de la nature. Une pédagogie fondée sur l'idée de 
nécessité dresse les espri~ à subir les • faits •, à tourner à nécessité 
toute force qui les accable, à accepter comme inutile ou comme • illé­
gal ,, tout élan de liberté morale, mère de liberté sociale et politique. Car, 
Je mécanisme cérébral monté d'après les données des sciences exac­
tes ou naturelles fonctionne ainsi : A+ B + C = D. Mais l'homme agit, 
il participe à la vie . Et il s'aperçoit en. la vivant que A + n + C n'é­
gale pas toujours D, que ce n'est même que par hasard que l'addition 
qu'il recommênce sans cesse tombe juste, c'est-à-dire par une rare ren­
contre fortuite de séries causales. Pourquoi cela? Parce que, à chaque 
moment de l'action, de la vie, est venu s'insérer un racleur étranger aux 
éléments analogiques fournis par l'univers matériel et qui rausse l'opé· 
ration, à savoir un facteur non nécessaire, indéterminé, donnée immédiate 
et soudaine de la con~cicnc.c, la liberté. Devant cette addition qui no 
donne jamais le même total humain, devant ce résultat improvisiblt>, 
il subit, il accepte, au nom de la religion de la science; ou bien il se re­
belle, il (ait sécession d'une société qui est un " compte mal fait », il 
opte pour l'anarchie qui est une forme sociale contemporaine de logique 
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déterminislé, • scientifique •, exaspérée. Et comme du progrès il n'a 
d'autre notion ni d'autre image que celle du progrès matériel, K scien­
tifique », il se retourne contre ce progrès, il • sabote •· Comme, d'autre 
part enfin, une société asservie à la technique dépend et dépendra de 
plus en plus d'appareils délicats reliés à un nombre de plus en plus res­
treint de moteurs centraux dont on peut se rendre maitre de longue 
main ou par surprise, cette pédagogie déterministe devient redoutable 

. et rend précaire· toute forme de gouvernement. 

IV 

Nous avons dit que cette id~ologie prétendue scientifique avait une 
troisième conséquence contre laquelle on proteste aujourd'hui aYec une 
soucieuse véhémence, parce qu'elle est manifeste aux yeux du nombre 
et qu'elle est nationale; elle est à notre jugement la cause profonde de 
ce qu'on a appelé la • crise du français ». 

Cette crise du français est constatée et dénoncée par les écrivains de 
toutes les écoles et de tous les partis, avouée par les jurys des concours 
de toute sorte, déplorée par les professe·urs et les chefs d'industrie, par 
tous ceux enfin qui se rendent ,compte qu'une langue est l'expression 
adéquate de l'âme d'une société et de la vie d'un peuple, qu'elle est, si 
l'on peut ainsi dire, le bulletin public de l'état de santé intellectuelle et 
morale de la nation qui la parle et l'écrit. On s'émeut donc et l'on a rai­
son. Les fameux discours do Fichte à la nation allemande, qui resteront 
comme un exemple immortel de l'action d'une idée, d'un petit liYre, sur 
la résurrection et sur les destinées d'un pays, ne sont au fond qu'un plai­
doyer en faveur de la langue allemande. On fait campagne contre les ré­
cents programmes que l'on accuse d'être cause de tout le mal, parce 
qu'ils ont sinon supprimé, du moins ré,duit à presque rien ou réserYé 
à une section spécialo, l'enseignement du latin. Et l'on demande que 
le latin soit rendu de nouveau obligatoire pour tous les élèves dès établis­
sements secondaires où fréquente la grande et la petite bourgeoisie. 

Un jour, nous interrogions le directeur d'une maison d'éducation libre 
où, d'après les programmes de f 902, le la.tin est facultatif, et nous lui de­
mandions comment se répartissaient les dilJércntes catégories sociales 
des élèves dans les divers enseignements. • Les fils de bourgeois, nous 
dit-il, _optent pour les langues vivantes et pour les sciences; les fils d'ar­
tisans, de contremaitres et d_'ouvriers, optent pour le latin. » Le bon 
sens du peuple français est inépufaable. S'il y a des pédagogues qui veu­
veulent abaisse:r le niveau des programmes pour les mettre à la portée 
d'on ne sait quelle • démocratie », le vrai peuple veut s'élever, et il a · 
le sentiment profond et juste qu'on ne monte dans l'échelle sociale et 
qu'on n'accède au pouvoir de commandement qu'en se soumettant 
individuellement et de génération en génération aux grandes disici­
plines désintéressées. 

Ce n'est pas ici le lieu de traiter la question du latin en fonction du 
français, encore que procédant de la philologie comparée nous puissions 
nous trouver bientôt en pleine sociologie, c.ir, vous le savez, l'étude des 
langues est le fondement premier de toutes les tentatives de constitu-



Uon d'o:ne psyo1hologie s.ooiale. n est hors de conrtestet bletm ,entendu, que 
le Jatin, la moeH.e, latine. le se,ns latin de P,ordre œnteUeetuel ene,hafné 
sont indispensables à l'organisme de notre langue,t ,à son sa,ng, à son .nerf, 
à son. :mmcle; à son tissu osseux:, ayntaxi,que, à sa force de porte-pensée 
n est nécessaire aliss:i a.11 maint en de sa roibus:tesse,. de sa v.igueu,. En 
médecine, ,on appeUe phagoottose un phénomèn.e par lequ l lc.s gfohules 
rouges: mangent et détruisent Je.s globules blancs devenus nuisibles à la 
santé, Le 1atin rend semblable servi.ee à. la. langue f"Tançais,e en lui J'our .. 
nissant 1.es mols f'odsj, qui se reconnaissent à leiir sens radical ,et diirec,tt 
pour manger les mots faiblest vldés de, œeur conte:nut et détruire, cette 
powUerie· qui tend à envahir towt organisme anémUt. 

:&lais e:''est une question urgent.e et grave de sa.v,oir si la réintroduetioa 
du la:timi dans les programmes suffirait à r,soudr,0 la ,crise du français. E 
d'abord le français subit-il seulement une ~ crise ii? L''analogifo sévis~ 
s.ant, on dit arise du rranç.ai.s eommo on dit crise d'appendicite, orise 
d'épUepsje-1 ,crise financièl'lot crise ministérie.IDle. 1 ne e.rise ci'ecst la phase 
gl"a ve ·mais d,écisiv,e: d'une maladie. C1 est un état aigu mais transitoire 
d'un e~amsme ,et qui suppose un état de normade santé., Si ,comme on 
Je dit 1 t~es,t la s0rpp,essi.on ,du laUn1 en f 902, qui a pra:voquê la crise du 
f'raoçai,s, il y av:ait auparavam.t maladie latente; mala.die ,organique. 
H y avait, en effet, maladie de la ·pensée, dont la Wangue ,est Pinfa:llible 
dfagnostic. "' Les . angues" dit Lamennais ( 1 ). ont, ,comme 1a société, leurs 
malamH ,et que·1 ,que[ois mortelles Lorsqu'eUes M corMm.pén·l. nul signe 
plu oorta·o de la. corruption intellectuelle. et d.e eeUe de:s âmes., bientôt 
suivie de l'affaiblissement et enna de la ru·ne entîère de l'Et.a.t, miné 
dans ses bases. En. moins d"un siècle:, la langue de Tacit~, de Sénèqu ,. 
de Plu11e, dé:là un peu aUér.ée peut-être, tombe si bas qu'on eat-êtonfl!li: 
guïeJle ait p-u d.escendre jusque-là : li.sez l"H ist<JirW1 . .Auguste. Rien qui 
peigne plus vivement la d,égénéra.tion r-0ma1ne que ,eette langue dégra~ 
dée, oil l'on hésite à 11e,eonnatt.re ,@ielque chose d''humain (2h ÛJl doit 
donc apporter une· a.ttenti.on pro,fon.de .à ce sy.mptôm,ei qu>il s',agisse soit 
de jU;ger c.e qui est a.Ct1!1leUem,ent une nation, soit de prévoir ce qu.',e:Ue 
sera, ce qu'elle est, en v,~,rtu de ee qui se p,asse en ,eUe, desti.niée à ,deve~ 
1fr, La parole prend la forme des p,ensée · et de,s scnUment-s,; eL les peu­
ples au.s:~it quand la ra·,son s'aliène, quand un vice s-ecret le:s ravage inf!t! .. 
rieu:r:ement,-p•oussent des vo.i_x étranges, sauvages, inarticulées .. . On ne 
sajt pre·sque plus le b.an9,ais,. on ne l'éc1•.i.t pIDu.sf on ne le parle, pl111s. Si la 
décadence continue) cette bene lan.gm~ d,eviendra une es:pé,ee de jargon 
à peine· inteUig.i1ble .. Les journaux et. ]a tr.ibune ont surtmtt •oontribuê· 
à la co,rrompte,. amsi que Mrtain.es eoteriM de petits a1t11bn.11s en prose 
et ,en ve·rs,, qui î av,e,e. une plénitude sans ex,emple de oonfâ,ancie en ,eu~ -
mêmtls et d•torgueU, sont vemu secouer leurs s.otUses et leurs .ignorances 

(t) L.ut .1l1AIB, 1ŒtwN/8 pos-&humes· : m~lang,s philosophiques-et polil'lq11,e.t., t, vol . 
io-So, iHS, p. 229 _ _ _ 

(2) L'auteur d.'uo récent manuel d'hi:stoire die la iUérature fatiine dit à prop,os 
de l'Bisto,te aug,1LS,te ·: 1 Si ces histor ens ont la m.anfo du détail,, flis ont le fflpec­
du: _dét_a·1 précis et.le ,culte d!1 •doc11m1ent.. i,gur position otncieUe leur· perme · de 
satasfai:re leur pmton d1arch·1 LStes. Et pour nous, modernes,, ,oes documents au­
U.en tiques on. t _ ~ien moias d,écla.t,. ~ais hieg. plus de __ v~eur ;soli,d~ que les be~les 
bair.aogues d.e Ti\e-Ll"~ Ol!I. de _Tacite. 11 R,, P.œ:OBQN, Hl,St. Je la lutér1:Uure lari,n,e, 
1 vol..., .in-·8C\ Panl!I, 1908t t 11 Mit. p·. ?-87', 
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sur ce magnifjque id''ome·, comme des ,gueux. sewueraie-nt leurs sales 
ha.inons su!l1'· les tapis d'un spJendide palais. »· 

Essayons d'entendre le sens de Ja plainte· de Lamennais .. Chaque, lan­
gue ép ous,e n.on scUlemen t la forme de la pensée, ma.i s in core l'âme mêm.e 
du peuple qui ta parle et :t'écl".il. An v1e siècte~ la. langu.e française· ras­
semble ,en u e phrase de charpente. latine tous l@s éléments naturels et 
spirituells fournis par [e peuple formé, con:s'htu,é et ba.ptisé îra11çais par 
Pbi.sto1re. Au :x.vi1° siêcler elle leu.r impose un ordre gNuidiose ot dêcis.iif~ 
réali.sé dans une S•érie de monuments, qui gouvernero,nt longtemps la 
coulée même de la pens,ée; la la gue française ,est alors Pexpression de 
l'unit•é française dans les se:nt"me-nts:., dans les ide-es, dans les ,rolontés, 
dans le t.errjtoire. Au x-vme sièr• e, 1a di.vi· ion sur onuo daœ les sent" -
ments, dans. les idées, dans les volontés, bri.se la solide phrase oratoire 
tai.t•o· pour po·r •er et d.éveioppm· des certitud s ,et fa il'eco.nsUtue en for-
1nation de comba,tt dis:posant rne.s propositions qu.i la. eiomp,osent comme 
autant de trait-S, reHés e tre eux par la logique mterne, ,don de la r.aoe. 
assmiplie à l' i,- tôrieu:r· par la ptus to1rmanlie· bataille d idées ,qui se .soit 
jamais livrée, fa langue française devjenl la. langue dl! ,conquête au de­
hors et l@ ph.11s puissant instrument de p,ropagande qui se soit jamais vu 
et qui raisa~t dire, a J os. pl1 de Maistre : o: Chaque p,a.oo1e du peupte fran­
çais est une 001.njur.aUon., la moind.r,e opinion qu 1 lanc.e su.r rEurop,e e:st 
un bélier poussé pa.r tr,a.nto miUions d. :hommi!s., 11 E,n e,ff,et toute idée 
elar"Uée et p•Qin9Qnnê:e par la la:ngu,e franç.aise devient ~\I $itiôt redou 
tabJ! . Il n,y a p·eut-êlre pas dans, l' Esprit des· lois une Mée qui ne se 'ren­
co1ntre dans L s pMlosophe:s anglais l1) .;. H n''y a pas dans, le Contrai: 
social, une ·idéo qui ne soit enfouie dans lies lourds traités des pubfü:istes 
de ce, te·mps. l ous sa. •ez quelle e::draordinaire influence o:n:t eüe oes résu­
més philosophiques, à la ma i· re rrançaise, des focturas de Mont,esquieu~ 
et ,d,e .Ro,usseall. Au commencemeut du x1x0 siède,, une invasion d'idées 
et surtout .de :senfi~.enls, étr-ange·rs qui ont gra,;ement altéré la langue 
française dans, sa co,ulée fatine, dans; sa clarté, dans sa force, colncide 
a•,h:i:c l invasfom. du territoire, On oonn.ait fos origines germaniques du 
ro-mant • :sme . 

.La plainw de Lamennais s'élève au mom,ent où ,éclate l' incapacité de 
}a philosophie et dtt gouver emen à refa"re l'un'té de la pensée fran-• 
çaise et à coaliser los op,inions .. Gtesl dans cette ,c.onjonc.ture que se font 
sentir dans la langue les pr · mier.s cH'cls de cettie idli:ologie scientUj,quo, 
des ravages de laquelle on se lamente a.ujourd'hu.L Aveo ce lechnicisme 
qu'est-il advenu?' Non seulemen il a. proposé à t'èspril. français un amas 
inc:ohér;ent d>ingrédients ioasswmUables, mais encore n'admettant ,comme 
scientifique. comme· conforme ;· 1 la saine raiso,n, que la do.s:c:riptioB ecxté 
r.ieu~e des faits, 'int rdisant toute expU-cation causale et psychologique~ 
c'est-à-dire tollite huma.ni.sa i.on, comme an iscJontiriq.ue. la langue a 
commencé de ~e tal"i.r· dans sa .sourc ,, de se d"sloque:r dan:s sa syntaxe·1 

de s'appauvrir dans ses imagos~ des, ·ol'ls-eun:::ir dans. sa elarté de se ,;ider 
de son conten ••. de pensée paroo quo ]C!s mots î.rnportés par l'i'dléologie 
nou elle s,oo:t -.ides d sens pour l s cou bcs profondes de la nation. 

U) J. DEDIEO", jlifo,uesqu.ieit !rf la tradition politi(J'Uf angku8e en F'rtmct, 1 vCJl-
io-8°., 1909. - -
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Car ni l'ortbograph~ nw la corr1Hi,Hon grammo.Uca.Je n~ !iumsent à don-, 
ner ..-we et durée à une langue. Le docum.cnt suivant est une, pittoresq . • 
démonstratî.on de cett,e .. ·ér~té éléme,nta.ir,e , C',cst une fottre de nègre«- ins­
truit Ill à un fonctionnaire îrançai s; u Monsieur I' o,rdonna tour. La.sofücit ude 
naUonale serait-eue de nature à confirmc,r un jeune homme dans u:nec,,spé­
rance qu'U pM!it avoir· : quwnze ans passés ,cbez, un notaire ont marqué 
d~ leur irréfragabUité l'atteinte première do eelui qui sollicite nt sa. répu­
taf on duement ,enviiéè n'a rien à objeotell". La. jeuness co,nser-v.e•t-nHo 
ses prèrogativ,es. Ceci diti j1e , .. iens1, Monsieur l'ordonnateur, vous de­
mander une p,lace dans votre ,admini lraUon su,rabondant-e et déd îna~ 
toir~. Qu'a,joul.era~s-,je à ces mêmes priopos,; ce ne serait qu~augmenter 
ma mjs.si1 e. tandis ,que votr,c r,iiponse qui duit se compmmr d'un seul mot 
aura l'éclat et la limpidité du solei . Je suis, )fonsieur l ordonnateur,, t 
sons Ja sauvegarde ide rhormeUJr', bien ente:ndu~ votre inhérent ser • .• 
teur. ;11 ( -1 } 

Ecrire ,en français, ,c'est transcrire avec droi.ture Ja réaliU\ teHe qu'elle 
se déroule dans notre f,aculté die ,concevoir et de jug,er,, c'est panser en 
ordr,e avec justesse et déc.isi:on. Pu,"s les mots c , trent en s.ervœce soit .av,ee 
un art savantt soit avec un do , naturet fa.is ni constalation, ni 
juxtapos.ition~ ni s.ucc<msion de, faits ou de mots ne son.t de t'ordre 
int,ellectuel. U n'y a ordre que quand! a y a encbafoement logj,que, 
psy,chologi,que et métaphysique. Il n'y a ,ordre inteUeotuel 1 ordre ,esthé­
tique,. ordre français que quand il y a dépassement de, la. nature. Et 
iJ n y· a pas de g:rand écri ain ,qui ne so'.t philosophe, qu'U ait une 
conception. p·ersorrmelle et claire- de l'uni r. , ou qu'il se rattache et 
ad.hère a.ve,o toutes les ['acu1tês de son êtr,o à un. grand système de pen.­
se,e. Unè langue n',est ferme 1 forte, bene, ïtme pensée n es,t pleine el 
souv,eraine que lor.sque l'une et l'autre font vlbrer tous ies harmonique · 
bu.mains ,et laissent entendre aux or,eUles attentives comma une mé­
,lodte qui se prolonge au-delà des hommes même. 

Et, non seÙloment l1art d'écrjrce, mais encore t,out travaO inteUeeitnel 
se proposant de marquer une empreinte profonde, aux contours ne:ts1, 

indélébiles; sut :les espl''its, • non se111lement tout travail intellectuel, rm,ais 
etiëore t-oute méthode ap,le à rormer des h.ommes Ubr,es et gouv,e,rnaibles 
.nécessitent un ellort pour domin,e,r J. enEemble de,, connaissan,ces, h,u­
mainccS, pour, ,concevoir et pense,r toutes choacs au point de 'VUe do 
] unité qui •est,, ,en dernière an.a.lyse, un prineipe spbituet .. .. 

Ul Ci:l'l! par L. de SA SS: ttE, P$tJc-hofog,it de la. eolonisrllùm fra.nr;aise ,da1Js se 
rap 1pt;,ris m•ec les scciéiés .i.ndiarn.es, 1 ot ·n-16, Paris 18919, p. 191,..t. 
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Vae gêné11ale sa.tr les modes. de ,p,odaetion 

et leur complexité croissante 

Cours d,e· .M. A,. CRÉ'f I ON' 

On nous a d"t ce matin. que l'homme est le t,errne Ji:na] de la produc.­
Hon. n me .sem!ble que M •.te propositio11 n''e:st point .sujdle à contesta­
tion. Sî1 q111and îl s,agit de ra0Um1 de·s f,orces natun11esj on petit se de.­
mander en vue et au profit de qui eHe a étê or·donnée,, U est, a.u ,contrai.re.lt 
,évident que le ·tra.va1I exécu·t.é par Jtho:mme luiamême a pour objet de, 
satisfai_î'~} .:u1x hHoina dé Phommê.. -

Mais. l'homme n1·est pas seulement la fin ,de la produ!etion i, il en est 
aussUa ,cause effiden 'e, l'agent 

J,e sais bien qu.e les traités d''économie poli ti.que ,consacrent de lon­
gues page.s à ·reche.rcher quels sont tes, agents ou les fa.cteurs qui coopè­
rent à la pr.oduçtion. Les uns prétend,ent que .seul hl travail de tthomme 
produit D'autres. ,econnaissent deux agents producteurs · l'homme et 
la nature .. D'autres ,enfin énum:êrent trois ag·ents, : l'homme,. la nature, 
,et Je eapi'lal. Sir q1Œoi,1 d,autres théortciens1 mieux avisés, prétendan·t. 
raite· une ana1yse pi1us exacte o,nt dis:Ungué: l,es agents et. les. jacreurs de­
la production. Vhomme seul serait a.gent; la na"ture et le eapHal seraient 
seu!emen t f arteurs. 

Au fond~ et ions la di.v,el'gence des mots, tout le monde, est bien d'ac• 
cordl sur l'esscnti.el des notions. qui en. -00: mo:men·t no,us inté'resHnt. Tout 
te monde sait" devinet ou voit ee-qui es.t fourni par la nature et ce qui est 
réaUsé par l'industrie humaine. ·Que s,il importe à certains égards d,e ti 
r.er tris neUement Ja ligne d,e dé:mar,cation, ce n''est point néce-ssair,e pour 
rohjet qu'ici nous poursuivons. En effe·t, oet objet n'es,t pas d,o,dre pu 
rement économi,que. 11 •e.st d.''ordre moral surtout. Au mi.Heu de la com­
pœexUé des, phénomènes. ,ê.eonomiques, ce sont des lois morales quo n•ous: 
:r.echerch.ons. Ce n~e.st. pas,, à proprement parle,r la production, e'est 
J'h:omme produisant ([U.e no,us étudi.ons. 

Par~Q~t et to~jo\lrS i à qu,elq\le slQde· qi;ie ce, soit de Pévoh,1Uo:n éoon.o­
mî,que, n es.t vrai que l'ho,mme est Pagent et qut' rhommie es.t la fin de 
P,œuvre de· production. Et néanmoim,;. cette œu -vre de prodluetion se pré­
S-en te1 suivant les temps et les Ueu.x. sous des form.es sioguli~emen.t di­
·verses.Le· rôl,e et l'attitude res.peetifs de l1h.omme prod.uisa.nt et d,el'homme 
eo.n,sommant varient de• la. plus surprenante: façon. 
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Ces variations n'inlél'cssent pas seulement-tes historiens ou les écono­
mistes. Elles intéressent aussi les moralistes. En effet, du moment que 
les relations des hommes entre eux changent de nature, les règles mo­
rales qui leur sont applicables doivent naturellement se modifier aussi. 
Ainsi des catholiques sociaux, qui se proposent d'appliquer la loi évan­
gélique à toutes les relations soci.alcs, seront légitimement désireux de 
se rendre compte de ces diversités. 

C'est pour cela que dans ce cours, qui n'a pour objet que de définir et 
de décrire, nous cherchons à tracor le tableau de l'évolution du travail 
humain ou de la production. 

J o veux marquer des catégories ; mais je ne 11_1e propose pas d'écrire 
l'histoire du travail. Ainsi en passant des formes simples aux formes 
compliquées, je n'ai point la prétention d'affirmer que l'ordre que je 
suis est bien conforme à celui dans lequel, en tait, les événements se sont 
déroulés. Trop ignorant en fait d'histoire, et un peu sceptique aussi, je 
laisse il de plus savants le soin de mettre des dates sous chacun de mes 
tableaux. 

Voici la division que je vous p:ropose : 
i0 D'abord, nous décrirons ce que j'appelle le type ultra-simple et 

primitif, de production. 
2° Puis nous en étudierons une première déformation avec la moda­

lité de l'échange. 
3° Ensuite nous en découvrirons une seconde, non moins importante 

due à l'appatition de la collaborat.ion et du partage. 
De ces généralités, passant à une vue plus immédiate du monde éco­

nomique actuel, et rattachant d'ailleurs nos observations aux mêmes 
chefs, je me propose ensuite de vous montrer ; 

-4° L'extrême -complication due au système de la production mer­
cantile, c'est-à-dire en vue de l'échange. 

50 L'extrême complication due à la séparation habituelle des élé­
ments de production, la main-d'œuvre, la direction et le capital, ce qui 
est la forme nouvelle de la collabor,1tion et du partage. 

1 

Le travail so118 sa forme la plus simple. 

Le type ou le modo le plus simple de production est naturellement 
celui dans lequel le même individu est l'auteur dti travail et le destinataire 
tlu produit ; disons même, pour plus de p;récision, le seul auteur du tra­
vail et le seul destinataire du produit. Ceci est la production véritable­
ment individuelle. Que ce mode de production ait existé ou non, il est 
certainement le plus simple que !'on puisse imaginer. Dans les traités 
d'économie poliUque d'autrefois on le représentait symboliquement en • 
évoquant la classique image de Robinson Crusoé; le Robinson de la pre­
mière période, avant l'arrivée de Vendredi. 

Ledit Robinson cueillait seul dans la torêt les baies sauvages qui lui 
fournissaient sa nourriture; seul, il abattait les branches dont il allu• 
mait son feu et les rameaux dont i l construisait sa cabane ; sa table, son 
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feu, son !it étaient la seule destination de tous les fruits qu'il cutillait, 
do toutes les branches et de tous les feuillages qu'il abattait. Personne 
n'était là pour lui disputer le résultat de son travail, de mê·me que per­
sonne n'était là pour partager le travail lui-même. Robinson était ré­
duit à lui-même. Sa richesse était .faite de tout cc que ses bras avaient 
produit. En aucune manière elle n.e pouvait dériver de ce que d'autres 
avaient produit. En ce temps-là, le sic non vos vobis n'avait pas de sens; 
l'exploitation par autrui était impossible. La quantité de richesse pro­
duite cl par conséquent de bien-être obtenu ne dépendait - <'n outre 
des hasards atmosphériques, - que de l'intensité des efforts déployés par 
Je travailleur lui-même La diligence trouvait aussitôt sa récompense ; 
l'inertie avait immédiatoment son châtiment. Ce travailleur pouYait 
sans conteste s'approprier tout ce qu'il touchait, puisque personne n'était 
Jà qui y eût touché avsc lui ou avant lui : personne qui y eût droit, per­
sonne qui en eût b9soin, personne qui en eût envie. Le droit au produit 
intégral du travail se trouve alors réalisé. 

Parce q_u'il agit tout seul, parce, que l'effet de ses actes se limitent à 
lui-même, ce producteur choisira librement entre l'action ou l'inaction, 
entre tel ou tel procédé de travail. Il est clair qu'ïl ne saurait dèpen­
<lre que de sa fantaisie de vaquer à tel exercice ou .au repos. 

La liberté du traqail règne alors sans restriction ; 
Mais aussitôt que l'homme n'est plus seul, les complications apparais­

sent. Aux questions économiques, qui existaient déjà dans la solitude, 
viennent se superposer les questions sociales. 

Supposez seulement que Robinson ait fait naufrage non pas seul, mais 
avec sa femme et quatre ou cinq enfants, et que ces derni-ers soient en 
bas âge. Tout notre schéma primitif s'en trouve bouleversé. Parmi ces 
créatures !humaines, en e(Cet, il s'en trouve qui ont des besoins, mais qui 
ne sont pas capables de les satisfaire. Ne pouvant ni chasser le gibier, ni 
même ramasser les fraises et les air-elles, ni bâtir des cabanes, ni allumer 
du feu, les enfants n'ont pas les moyens physiques de vivre. Au point 
de vue strictement économique ils sont destinés à mourir. Us ne vivront 
qu'à une condition, c'est que quelqu'un consente à chasser ou à cueillir 
·plus qu'il ne pourrait manger lui-même, à produire plus qu'il ne con­
somme. Grâce à cela, ceux-ci, qui ne produisent rien, pourront cependant 
consommer, donc vivre. 

Ici, il est toujours vrai de dire que l'homme est l'agent et la fin de la 
production ; mais le mot homme doit être entendu dans Je sens abstrait. 
Car ce n'est pas le même homme qui produit et qui cons-omme. )lous 
voyons apparaître pour la première fois des consommateurs qui ne sont 
pas des producteurs. Et remarquons que, pour ce cas-là to11t au moins, 
personne n'a jamais trouvé que ce rot un abus. 

Ce qui apparaît aussi, dès ce second stade de l'évolution, c'est que lo 
travail n'a plus le caractère d'un acte purement individuel, arbitraire 
et en quelque sorte fantaisiste. Il :revêt dès lors le caractère d'une fonc­
tion sociale, Ç'est l'(lçti1>n Q1,1 l'im1ction du cher de famille qui détermine 
la vie on la mort de ces autres êt.res qui dépendent de lui et comptent. 
,sur lui. La liberté de travailler ou de ne pas travailler n'est déjà plus 
,illimitée. 
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Il 

Apparition du phénomène de l'échange. 

Mais du fait que les hommes vivent en société, de ce que d'autres grou­
pes familiaux touchent ce premier groupe, d'autres conséquences vont 
découler. La plus immédiate est la spécialisation des tâches, autrement 
dit la formation des métiers. 

Lorsque beaucoup d'hommes, travaillant les uns à côté des.autres, se 
sont regardés travailler, il ne leur a pas échappé que tous ne réussissaient 
pas également bien dans chacune de ces primitives occupations. Les · 
qualités de f,orc.e et d'adresse, les dons naturels n'étant pas les ittêmés, 
l'un faisait plus vite et mieux. ce que d'autres faisaient moins bien et 
plus lentement. L'un, plus fort, savait mieux travailler la terre ; l'au­
tre, plus adroit, savait mieux tisser les vêtements. De là l'idée de se 
partager les besognes. Celui qui excellait en telle occupation se mit à. 
l'exercer non pour lui seulement, mais aussi pour les autres : et les au­
tres, à leur tour,exécutèrent pour Je compte du premier ce qu'il renon­
çait à faire désormais. 

A cette première cause de spécialisation s'en devait ajouter une au­
tre. Chacun, en effet, de ceux qui se sont spécialisés ont appliqué leur 
intelligence et leur adresse à l'occupation embrassée par eux. Ils ont 
invePté des procédés plus perfectionnés pour faire ce dont ils s'étaient 
chargés. Les outils sont nés. Puis ce fut une spécialité de fabriquer les 
outils eux-m-êmes. Et comme les hommes se transmettaient lès uns aux 
autres tout ce qu'ils avaient appris ou inventé, chacune des occupations 
spécialisées requérait une véritable initiation. 

Les métiers créés, le régime de l'échange apparait. Tout a.rtisan fa. 
brique des o!bjets qui sont destinés à être consommés par d'autres que 
par lui. li les livre donc à d'autres. En échange, il reçoit une portion de 
ce que d'autres ont fabriqué et dont il. a besoin lui-même. C'est ainsi que 
le meunier, qui ne produit pas Je blé, mais qui Je réduit en farine, reçoit 
en échange du service qu' il rend une certaine quantité de ce blé que les 
autres cultiv,ent. 

Ain.si nait la solidarité humaine. Laissez-moi en chercher la poétique 
expression dans un sonnet classique de Sully-Prudhomme. 

Le poète, bénéficiant de cette solidarité, rêve qu'elle vient tout à 
coup se dissoudre et il s'en épouvante : 

Le boulanger m'a dit en songe : • Fais ton pain, 
Je ne te nourris plus; gratte la terre et sème •· 
Le tisserand m'a dit : • Fais tes habits toi-même •• 
Et le maçon m'a dit : • Prends la truelle en mains. » 

J'ouvris les yeux, doutant si. l'aube était réelle : 
De hardis compagnons siftlaien t sur leur échelle ; 
Les métiers bourdonnaient ; les champs étaient semés. 
Je connus tnon bonheur et qu'au siècle où nous sommes, 
Nul ne peut se vanter de se passer des hommes : 
Et depuis ce temps-là, je les ai tous aimés ! 

Cette solidlarité a été souvent signalée comme une disposition provi-
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dentielle destinée à d!évelopper entre les hommes le sentiment de leur 
fraternité. Servons-nous, et aimons-nous réciproquement, comme le 
dit si bien le poète. Mais revenaRt ensuite au domaine de la froide raison, 
je constate que le phénomène de l'échange et de l'interdépendanee réci­
proque qui en est la s1:1ite, soulève deux graves questions. Je les formule 
comme suit : • 

t0 Puisque ce n'est pas du fruit de mon propre travail, mais du fruit 
du travail d'un autre -qu'l je me nourris, il ne surtit plus que je travaille 
pour avoir du pain, du feu, do la lumière, des vêtements. Il faut que 
d'autres travaillent aussi. Notez d'ailleurs qu'il est difficile, pratique­
ment impossible même, de repasser du régime du travail divisé et pro­
fessionnel au régime du travail domestique, j' emploie ce mot faute de 
mieux. De la complicatîon, on ne revient pas à la simplicité. Dans une 
société où les métiers sont divisés, chacun ne sait que son métier et ne 
peut exercer les autre·s. En pratique, il faut donc considérer que cha­
cun no peut se pourvoir que des objets qu'il fait par métier. Le cordon­
nier no peut faire que des souliers et si, seul, il travaille, il manquera de 
tout le reste. Chacun de nous a donc intérêt à ce que les autres travail­
lent. Il en a besoin. Pourra-t-il alors contraindre ses voisins? A-t-il le 
droit de leur dire : Je suis créancier d,e votre travail? Vous n'êtes pas 
libre de chômer, parce que j'en souffre? 

2° La seconde question qui surgit est celle-ci : si les hommes s'appro­
visi.onnent non plus par voie de production directe, mais par voie d'é­
change, quelle est la loi des échanges? Quelle quantité de toile le tisse­
rand doit-il livrer pour avoir cent kilogrammes de. blé et vice-versa? 
Et cette formule, vague par l'imperfection de notre langue, contient deux: 
interrogations à la fois, l'une d'ordre scientifique et l'autre d'ordre mo­
ral, mais qui nesontpas sans réfléchir l'une sur l'autre. Les savants se 
demandent, en regardant les transactions qui se déroulent sous leurs 
yeux, ·quels facteurs économiques déterminent. ce qu'ils appellent la va­
leur d'échange. Les moralistes, de leur côté, recherchent s'il est possible 
de fixer ce qu'on pourrait appeler le ju;ste prix. 

Est-ce la quantité de travail humain incorporé dans les deux objets 
d'échange, la toile et le blé, qui fournira la commune mesure? Est-ce 
l'abondànce télàtivè dè l'ufié dés marchandises par rapport à l'autre?' 
Est-ce la force plus ou moins grande des détenteurs de l'une ou de l'au­
tre? Laquelle de ces tr-ois causes opère, ,et est-il juste que ce soit l'une ou 
l'autre d'entre elles? Ou bien, s'il y a une loi de justice et si elle ne règne 
pas spontanément sur le marché, faut-il l'y imposer par la contrainte? 

Du moment que les métiers sont nés, tous ces problèmes apparais­
sent. Ceux-là les esqui.vent et ne les résolvent pas, qui se bornent à ré­
péter que le travail est un acte purement libre et que l'effort de chacun. 
produit pour chacun un juste résultat. Ces formules sont étroites et ina­
déquates. 

III 

Phénomène de la collaboration et du partage. 

Nous allons atteindre un degré de complicatfon de plus en supposant 
que chaque objet est fabriqué par les efforts combinés de plusieurs Ira-
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vailleurs. C'est, p-1r c~cmplc, un champ labouré, ensemencé, moissonné 
par les deux frères. C'est un mur construit par deux maçons travaillant 
à la fois. Tantôt d'ailleurs les collaborateurs accomplissent les. mêmes 
gestes en même temps ; tantôt, au contraire, chacun d'entre eux ac­
complit une be,sogne di!Cérente, l'ouvrage passant en des mains diverses 
aux divers stades de son élabo:ration, -de sorte que l'un le commence, 
l'autre le finit. Mais il importe asset peu, quant au fond essentiel de la 
question qui va naitre, que la collaboration soit simultanée ou succes­
sive. Dans les deux cas, il y a li-eu de se demander comment se :fera en­
tre ces collaborateurs la répartition du travail et le partage du produit. 
Ce problème du partage vient s'ajouter au problème de l'échange. Il s'y 
.superpose ordinairement, car habituellement le produit de la collabo­
ration n'est pas consommé par les co-producteurs, mais échangé. 

Quelle sera donc la part de chacun? Appréciera-t-on la quantité du 
travail? Ou peut-être sa valeur? Et qu.i appréciera? Ou bien la encore 
sera-ce la force respective des uns et des autres qui en décidera? D'au­
tre part, qui dirigera l'effort commun? Qui commandera et dans quelle 
limite? Naturellement les moralistes se retrouvent encore là et, comme 
ils ont poursuivi la justice dans l'échange, les voilà maintenant à la re­
-cherche de la justice dans le partage. 

Après vous avoir montré la p:roduction strictement ind.ividuellc, puis 
la production compliquée par l'échange et le partage, n'ai-je pas épuisé 
ma tâche? Par· là se trouve dit l'essentiel, en cc sens que tout ce qui 
reste à dire est d'une portée moins gén-érale. !\lais, dans un autre sens, 
c'est le plus important, car il faut maintenant, en entrant dans quel­
ques détails, m-0ntrer les aspects proprement modernes de ces vieux pro­
blèmes. 

Voyons donc successivement comment se complique dans une civi­
lisation avancée: 

IV. t0 Le problème de l'échange. 
V, 20 Le problème de la collaboration et du partage.' ii 

.IV 

Extrême complication due au régime de la production mercantile 
Le problème de l'lwiange. 

Sous ce titre, je me propose d'abord de montrer comment la produc­
tion s'est de plus en plus organisée en vue de l'échange, ensuite de met­
tre en saillie le:s éléments qui, sous cc r-égime économique, déterminent 
les prix, c'est-à-dire influencent l'échange. 

10 La production mercantile a été beaucoup favorisée d'abord par 
l'usage de la monnaie. Avant cette invention, l'échange ne se faisait que 
de produit à produit : c'était le troc, comme parlent les économistes, 
l'échange proprement dit, comme le nomment les juristes. Avec l'ar­
·gent est née la oente, dans laquelle on donne son produit non contre 
un produit déterminé dont on a actuellement besoin, mais contre cet 
instrument universel qui permet de tout acquérir. Grâce à cet intermé­
diaire, chacun de nous est assuré de trouver toujours ce dont il aura be-
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soin - quel que soitce besoin - en échange de l'objet qu'il aura pro-• 
duit, quel que soit cet objet. Donc, chacun renonce à.fabriquer tous les 
autres objets que celui dont il s',est fait une spécialité. Il produit une 
seule espèce d'objet et cela pour le marché; il comp,te sur le marché pour 
se procur.er tout ce dont il a besoin. 

On oend tout ce qu'on produit ; on achète tout ce qu'on consomme. 
Telle esl la formule qui se réalise de plus en plus à mesure que se répand 
l'usage de la monnaie. 

Cependant, il est d'autres causes aussi qui favorisent la production 
mercantile. Car il n'y a pas fort longtemps que certaines occupations 
tout industrielles aujourd'hui étaient exercées comme industries do­
rnesliqucs. On filait et on tissait à la ferme ; à plus forte raison y confec­
lionnait-.on les vêtements. Aujourd'hui, la paysanne achète tout cc que 
sa grand'mère tabriquait de ses mains. Cela est le résul~at, vous le sa­
vez, des progrès réalisés dans l'industrie par la machine, d'une part, et 
par la division du travail, d'autre part. Le génie et la méthode,heureuse­
ment combinés, ont augmenté dans de telles proportions, le rendement 
de l'activité spécialisée qu'il est évident désormais qu'il vaut mieux 
acheter même ce qu'on saurait faire. Sc servir soi-même n'est plus le 
moyen d'être bien servi. 

Une dernière cause qui a poussé jusqu'à ses extrêmes l imites le sy~­
tème du mercantilisme, c'est l'agrandissement du marché .. Celui-ci pro­
vient du triple progrès survenu par suite du recul des rrontiêres, de l'ex­
trême facilité des transports, du progrès invrai&-emblabre de tous les 
modes de communicatior. Tels produits agricoles, le beurre, les fruits, 
les légumes, les fleurs, par exemple, qui pendant des siècles ne servirent 
qu'à la o:onsommation locale sont exportés aujourd'hui à des milliers 
de kilomètres. A plus Corte raison, les marchandises moins périssables 
trouvent-elles des débouchés chaque jour plus lointains. De telle sorte 
que non seulement on ne produit pas pour soi, mais on produit le plus 
souvent pour une clientèle inconnue et très éloignée. 

Cet ensemble de causes a établi entre les hommes: des relations 
beaucoup plus distantes. On peut dire que sur le champ d.e bataill~ éco­
nomique comme sur l'autre règne l'arme à longue porter. De même que 
les soldats se battent sans se voiF, parce que les canons et les fusiis por­
tent trop loin ; de même, ceux q ui produisent et ceux qui consomment 
sont éloignés au point de s'ignorer tout à fait. 

2• En ce régime de production ultra-mercantile, voyons maintenant 
comment se détermine la valeur, comment sont fixés les prix. 

On dit habituellement que c' est l'abondance relative de l'otfro et de 
la demande qui détermine les prix. C'est vrai pour la plus: grande partie 
des transactions. Majs il est impossible d'oublier que dans nos sociétés 
actuelles une quanti té de transactions sont soumises à une autre loi : 
le.prix, au lieu d' être débattu, est fixé parfois par l'autorité publique au 
moyen de tarifs préétablis. 

Il y a donc chez nous deux sorlès dë prix : le prix con,~cntionnel pour 
beaucoup de marchandises et le prix légal pour plusieurs autres. Il faut 
voir d'un peu plus près comment ils jouent l'un et l'autre. 

Quand on parle de l'offre et de la demande il semble parfois qu'on 
entend par là une loi purement mécanique. Il n'en est rien, ce sont des ac• 
tes humains multipliés qui tont l'offre et la demande abondantes ou rares. 
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L'offro est r@nduc abondante par la multiplicité des producteurs, alors 
·que ceux-ci luttent les uns contre les a.utres : c'est ce qu'on nomme la 
concurrence. Mais à cc phénomène tout humain, quoique à demi-cons­
cient, peut être apporté un correctif non moins humain et dans lequel 
s'affirme une conscience collective : je veux parler dEs ententes entre 
producteurs q"1i, sous le nom de carte Ils ou de trusts, viennent limiter 
les effets de la concurrence. Très sciemment on diminue alors la produc­
tion, on réduit l'offre. 

De même l'abondance de la demande est commandée par des facteurs 
dans lesquels la volonté humain,e est prépondérante, quoique son action 
indéfiniment divisée et diluée soit à peine visible. La demande est solli­
citçe squvent par la réclame et la réclame est, vous le s(l,v~z, ùn art com­
pliqué et savant. La demande est déterminée par la mode, et la mode, 
on nous l'a sou_vent expliqué, ne se fait pas toute seule. La demande est 
accrue ou réduite par telle opinion, telle croyance, telle impression ré­
pandue dans le public. Tels produits, qui enrichissent des milliers de fa­
bricants ou d'ouvriers, perdraient toute valeur si certaine école médi­
cale venait à triompher : on peut dire cela du tabac, de l'alcool, même de 
la viande. • 

Ainsi le prix. des étoffes de soie ou de laine, des cigares, des liqueurs, 
de la boucherie et de mille autr-es produits dépend du goüt, de l'opinion, 
de la fantaisie, du vice ou de la vertu de nos contemporains ; non pas 
seulement de ceux qui sont proches de nous, mais aussi de ceux qui ha-
bitent à l'autre bout du monde. • 

La fixation des prix, c'est-à-dire la loi des échanges, c'est-à-dire en­
core la rémunération du producteur est donc en grande partie le résultat 
de phénomènes sociaux. 

C'est plus visible encore, lorsque l'autorité publique intervient ouver­
tement et dicte ses ordres au vendeur et à l'acheteur. L'Etat fixe les 
prix d'une façon ouverte et absolue, lorsqu'il se réserve le monopole de 
la vente de tel article, par exemple le tabac ou les allumettes. fü inter­
vient d'une façon moins apparente et seulement relative, lorsqu'il in­
fluence les prix par des droits d'entrée, des primes à l'exportation ou à 
l'importation. Il agit avec beaucoup de force sur Je développemert de 
telles industries :,ar les tarifs de transports,dont il est partout lé· maître 
ou le régulateur. JI est peu d'objets dans le prix desquels n'entre une 
certaine fraction de redevance imposée par l'Etat. C'est une portion de 
prix tout au moins qui a au suprême deg.ré le caractère social, puisqu'elle 
est fixée par le représentant offidel de la société. 

Il faut arriver à une conclusion sur ce premier point. Je la formule en 
ces mots: 

Le producteur est rémunéré par l'échange de son.,produit contre d'au­
tres produits et la quantité qu'il en obtient dépenil non pas de son ef­
fort, mais de mille circonstances étrangères à lui-même, elle dépend des 
actes et des gestes des autres hommes. 

Remarquez que par le producteur, j'entends l'entrepreneur de pro• 
duction que j'oppose au consommateur. Tels sont, en effet, les deux 
seules parties en présence quand on analyse le mécanisme de l'échange. 

Au contraire, nous allons maintenant décomposer l'agent producteur 
pour analyser le problèm~ du partage. 

r. 
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V 

Extrême complication due à la sépantion des 
éléments de la production, c'est-à-dire au phénomène de collaboration 

et de partage. 

Il s'agit à la fois du partage de, l'effort ou collaboration, et du partage 
du produit ou rémunération. 

i 0 Séparation des éléments : le fait. 
Ct qui mo parait d'abord propre aux temps modernes, c'est que la 

collaboration, le travail à plusieurs se généralise sans cesse. J'ajoute 
que la division des rôles et des tâches, la répartition des efforts va en 
s'accentiUant et en se précisant. Ces deux points méritent quelques li­
gnes de développement. 

Il y avait jadis, tout le monde le sait, des quantités de petits métiers 
exercés chacun par un seul homme ou par deux ou trois tout au plus. 
Aujourd'hui les entreprises réunissant des centaines ou des milliers d'ou­
vriers ou d'employés ne se comptent plus. Vous me saurez gré de vous 
épargner ici les statistiques. Elles seraient utiles p,our montrer le progrès 
ou le recul de la concentration dans l'espace de dix ou vingt ans. Mais 
pour qui compare le vingtième si.èclc commençant au dix-neuvième siè­
cle naissant, la statistique est inutile. La grande industrie a fait son ap­
parition dans ce siècle etlagrande industrie est le système de la collabo­
ration poussée à outrance. • 

Il est vrai que si l'on considère le travail ;1gricole, il n'y a peut-être 
pas beaucoup plus de collaborateurs, il y a peut-être autant de travail­
leurs isolés qu'il y en avait jadis. Pour parler plus exactement la colla­
boration pratiquée depuis longtemps en agriculture n'y a pas beaucoup 
changé de facê. 

Dans l'industrie, elle s'est, disons-nous, perfect.ionnée, et précisée. 
C'est là en effet que les économistes ont trouvé la matière de la divi­

sion tripartite qui leur est chère. La production résulte, disent-ils, du 
concours de trois éléments : la direction, Je capital, le travail manuel. 
On pourait peut-être aussi bien d ire : l'intelligence, l'outil, la force. 

Il ne faut pas avoir la superstition de ces catégories. Elles ne sont pas 
aussi rationnelles que quelques-uns l'ont cru, ni surtout aussi tranchées. 
On peut travailler sans autre outil que ses mains, ce qui montre qu'une 
des catégories n'est pas essentielle. JI est très rare aussi que toute l'in­
telligence soit d'un côté et toute la force de l'autre. Ce qui est vrai, c'est 
que, dans les entreprises de production les plus caractéristiq_ues des temps 
nouveaux il est très facile de distinguer trois classes de collaborateurs: 
ceux qui dirigent principalement les optrations ou commandent la ma­
nœuvre; ceux qui fournissent les instruments, autrement dit les capi• 
talistes ; enfin ceux qui, sous cette direction et avec ces instruments, 
exécutent la manœuvre. 

Cette armature ressort en plein relief dans cette forme d'entreprise 
si moderne qui s'appelle la société anonyme. Le Conseil d'administration 
et les chefs des services techniques représentent la direction ; les ac-
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tio.nnaires sont ks c.ipilalisles les ouvriers ou employés ordinaires sont; 
les travailleurs manuels. . 

La coexistence de ces catégories soulève de redoutables problèmes se 
rapportant aux rela tions de chacune d'elles avec les autres. De leurs 
prétentions respectives lesquelles sont légitimçs? 

Avant même de vous montrer les données principales de ces problè­
mes, je dois signaler la tentative plus d'une fois faite pour supprimer les 
problèmes eux-mêmes. 

C'est surtout depuis 1848 qu'on s'y est essayé. Au moyen de ce qu'on 
a appelé la coopération, on a voulu rapprocher et fondre les trois élé­
ments, si j',ose hasarder cette expression, on s'est efforcé de repasser de 
la collaboration divise à la collaboration indivise. A chacun des coopé­
rateurs on a reconnu une part dàns la direction, une part dans la pro­
priété de l'outillage, une part dans le travail manuel. !)es trois éléments 
intellectuellement décomposables -de l'œuvre de production, chacun 
aura une p,ortion. C'est le partage des paysans qui veulent chacun une 
_parcelle de bois, une de prairie, une de terre et une de vi~ne, ·parce qu'ils 
craignent trop de perdre leur part dans co qu'il y a de meilleur. 

La société coopérative de produc tion { celle-là seule est en cause ici) 
est unè tentative très intéressante de réintégration. Elle se propose de 
revenir à l'unité do l'œuvre de pr,·duction, ce qui supprimerait la diversité 
des intérêts et les conflits qui en dérivent. Mais on ne saurait accorder 
à cet essai une grande importance, lorsqu'on se livre à une description 
du monde du travail. Chez nous, en effet, la coopérative de production 
a fort peu réussi. Celui qui omettrait d'en parler n'aurait a se reprocher 
qu'une insignifiante lacune. Celui qui s'y attarderait commettrait une 
plus lourde erreur. 

2° Conséque11rcs. 
Admettons donc comme un fait, t.rès g,•néral la séparation des élé­

ments de la produclion. Voyons comme ils pèsent les uns su·r les autres, 
comment ils se mélangent, se combinent, se heurt~nt et se combat­
tent. 

«} Mettlms en présence d'abord la direction et le traoail, le patron et 
l'ouvrier. 

Le premier a la prétention de diriger l'œuvro de la production. Il dit 
qu'il a besoin à cet effet de choisir librement ses collaborateurs, hommes, 
femmes, emfants, nationaux ou étrangers. Il dit de plus qu'il lui appar­
tient d'établir dans son usine l'ordre et la hiérarchie en fixant les degrés 
de subordination. Il ajoute que c'est lui seul aussi qui déterminera la 
durée du travail, les procédés, les substancrs à em;>loyer, l'aménage­
ment des loc~ux. Il se réserve à pl us forte raison la vente des produits 
11.nc fois faihriqu~s et par conséquent - autant du moins que des forc<'s 
contraires ni, l'arri't<,n t p~s - la fixation du prix de ces de,rniers. C'est 
donc lui not:unmr:nt qui él<lndra 0 11 restreindra la producti,on. 

Les ouvriers n'acceptent pas t<i~1jours cc partage. Là où ils sont ca­
pables et conscients de leur capacité, ils aspirent à fournir à l'œuvre 
commune une coopération moins limitée. Ils demandent, par exemple, 
que le règlement d'atelier soit con_tractuellement établi. lis prétendent 
ouvrir et fermer l'accès de la profession, notamment en délimitantlc nom­
bre des apprentis. Ils interviennent aussi par la même voie du contrat 
collectif, dans la fixation des heures de travail. 



- !29-

Entre ce qu'on appelle la direction et cc qu'on momme la main-d'œu­
ne il y a une limite flottante et parfo is contestée. 

Après le partage du travail, voici maintenant le partage du produit, 
ou,ce qui revient au même, du p.rix obtenu par la vente du produit. 

Ce qui est ici caractéristique, c'est le développement dlu système do 
rémunération dit salaire. On sait que dans cc système l'entrepreneur 
garde pour lui tous les risques bons ou mauvais de l'entreprise et qu'il 
traite à forfait avec la main-d'œuvre. Aux ouvriers on remet pour cha­
que journée de travail ou pour chaque tâche une somme fixée d'avance, 
laquelle est due toujours, quel que soit le sort du produit fabriqué, qu'il 
se \'.ende cher ou qu'il ne se vende pas du tout. 

Le saiaire est variable. Je ne ve11x pas dire scuîcmcnt qu'il varie dans 
son expression nominale, mais qu'il est plus ou moins élevé par rapport 
au profit de l'entrepreneur. Diverses causes ont pour effet d'augmenter 
le salaire par rapport au profit ou d'élever ce dernier par rapport au 
salair~. La principale est l'abondance ou la rareté de la main-d'œuvre. 
Les ouvriers, en effet, se font con,currence entre eux tout autant que les 
entrepreneurs, et le résultat naturel de cette concurrence est d'Pbaisser 
les salaires. 

Mais n'abusons pas des mots nature et naturel, q_uand il s'agit de phé­
nomènes humains. L'abondance et la rareté de la main-d'œuvre sont 
fouvent ie résultat d'efforts tout à fait conscients et réfléchis. Si vous 
supposfi que des ouvriers d'une profession s'unissent ètr<>itement cnlté 
eux; qu'ils réussissent à mettre une barrière à l'entrée de la profession ; 
et qu'ain.si limités en nombre ils puissent, par leur abstention com;ertée, 
priver les patrons de toute force de travail, il faudra bien voir dans cette 
artificielle et savante raréfaction de bras autre chose que le jeu de puis­
sances aveugles. 

D'autres rois apparait une volonté plus puissante émanée d'une auto­
rité plus haute. C'est le corps social lui-même, c'cs t son organe, le légis­
lateur, qui produit l'effet de raréfaction. En interdisant le travail in­
dustriel à tous les enfants, certains travaux industriels aux adolescents 
et aux femmes, le législateur appose aussi à la concurrence ouvrière cer­
taines barrières, 

Ce qui est. surtout visible, c'est que ~e moins en moins le chiffre du 
salaire dépend de l'accord de deux personnes, de tel patron avec tel ou­
vrier. De plus en plus, au contraire, il dépend d'un accord passé entre la 
collectivité des patrons et celle des ouvriers. 

b) Capital, directum, main-d'œu:vre. 
Mais le patron et l'ouvrier ne so·nt pas les seules parties en cause. N'ou­

blions pas que la division des agents ou facteurs de la production est 
tripartite•. Le troisième facteur ou agent est le capital. Il prétend aussi à 
une part de rémunération. Son rôle prédominant donne à. la production 
contemporaine son caractère le plus marqué. Disons donc aussi un mot 
du capital. 

Dans un sens, le capital est vieux comme le monde: la flèche du sau­
vage est un capital. Mais on l'appelait seulement un outil et le mot d~ 
capital n'est venu que plus tard. 11 signifie l'a richesse déjà produite a 
employée à la production: d'au1res richesses. 

Or, un double phénomène est à remarquer dans le processus mo­
derne de la production. Tout d'abord , la quantité de richesses déjà pro-

9 
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duites est immense; secondement, la production étant devenue savante, 
requiert un énorme outillage. De là, l'importance nouvelle, la prépondé­
rance du rôle du capital. 

Pour s'en rendre compte, songeons à 1'une quelconque de nos grandes 
industries. Comparez une mine du temps jadis à une mine d'aujourd'hui. 
Faites de même pour l'imprimerie, pour le tissage, etc ... Le rendement 
par tête d'ouvrier a décuplé ou centuplé. Mais cela tient à ce qu'un ou­
tillage extraordinairement compliqué et coOteux est mis à la disposition 
de ces ouvriers. Le rôle de l'ouvrier parait réduit, celui de la machine 
croit eo importance. 

La constitution de tels outillages n'est pnssible que grâce à un immense 
amas de riches.ses en réserve, mais, d'aatre part, un tel outillage est in­
dispensable, parce que la concurrence ne permet pas de s'arrêter dans 
la voie du progrès. Cc mode de production où l'outillage écrase en quel­
que sorte le travailleur, est appelé par Marx le système de production 
capitaliste. 

Ce régime n'est pas caractérisé seulement par l'abondance de l'outil-
lage, mais aussi et surtout par le fait que l'outillage appartient à d'autres 
qu'aux deux agents - directeur et manuel - de la production. Cette sé­
paration est a.ccusée par la forme extérieure de cette propriété. C'est 
un morceau de papier qui la re·présente : on l'appelle action ou obliga­
tion. Lorsque ce titre de propr-iété est au porteur, il atteir>t son maxi­
mum de fluidité. La richesse représentée par cc papier passe de mains 
en mains, s'amoncelle ou s'éparpille, se déverse ici ou là, se donne ou se 
rcluse aux entrepreneurs de production au gré de volontés anonymes 
et mystérieuses. C'est cet être vague et insaisissable qu'or p8lTsonnifie 
en l'appelant : le Capital. Erigê figurativement en personne, le capital 
devient capable de prétendus droits. Or dit couramm~nt, et comme une 
chose toute naturelle, que le capital a droit à une rémunération, à une 
part du produit. 

Cette porsonnilication, cette métaphore est commodo, mais inexacte 
et dangereuse. 

Il est certain quo seuls les hommes ont des droits, la richesse n'en sau-
rait avoir. Parlons donc des droits et dos devoirs des possesseurs du ca­
pital : ceux-ci sont, en effet, des hommes dont les actes tombent sous 
l'empire de la loi morale. • 

Ces possesseurs d'outilla3e ne sont pas tenus assurément de le mettre 
gratuitement à la disposition de qui veut travailler. Donc, ils on.t le droit 
d'exiger une rémunération, qui sera le plus souvent prélevée sur les ob­
jets fabriqués au moyen de l'outillage. Mais quelle sera cette rémunéra­
tion? Dans quelle proportion se partagera donc le produit entlrc la di­
recteur, l'ouvrier et le capitaliste? Sera•ce seulement dans la mesure de 
la force respective de chacun d'eu:-c par rapport aux deux autres? Par 
exemple, est-il admissible que les actionnaires doublent ou triplent leurs 
mise~, tandis que les ouvriers sont toujours réduits à des salaires de fa­
mine? Et parce qu'il en est ainsi effectivement, est-il permis d'atrirmer 
qu'il en doit -être ainsi? 

Mais le capital ne joue pas seulement dans l'œuvre de la production 
le rôle d'un auxiliaire, pHlois exigeant. li apparait souvent comme un 
maitre impérieux et dominateur. JI pèse sur la main-d'œuvre et il pèse 
aussi sur la direction. 
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n pè:se sur la. mai:n-d'œuvre· dans le ,cas que voici. Un groupe serré de 
oopitaUstes e,st as:soz puissant., je le s11ppo.se1 pour· accaparer· toY'hi ou 
presqu·e toute une branche d,e, p,rodue;Uon.D"autrè part, · es ouvriers non 
o,r,ga:nisés n'offrent aueune· résistan.oe .. Alors 1e ,eapUal dîfote le.s prix de 
f'aço,n. C'e:.st le fait de beaucoup d'industries à domi.c.ili! . n en est ainsi 
des tra:vaux de c.outue q-u.i sont tar"fés en rait par quelques grands ma•­
gasins. On devra se d.emao.der s.i •oottc pesoo du capital est légœ·Ume. 

Mais. j'ajoute que Je capital exeirce sa pesée ,également sur l',entre­
pren,eur .. 

En ,e-f'r,et, nons avo.ns dit que cette masse fiuide et anonyme qu'es le 
capital est dirigée et canalisée. Par ,q111i? Par la. Banque, la B,ourse, fa 
·finance. Cette puiss.ainee., ,qui dêUent l,c· p,ri:net po fée-0ndan t, le fait cou­
ler ou l,e· :reUe11t à son gré, A E5on gré, e'est~à-dire suivan·t son avantage. 
A P'entreprise qui commence ou à celte qui. veut grandir· les dêten.teurs 
du eapltal le fournissent,, mais en le faisant p,aye:r. Au d~triment de l'ïn .. 
dustrif1' lui~m!êtne) le banquier perçoit des avantages ,SCD•uv~:mt én,.orme-s 
qui dhn:im1ent singuUèremettt ce ,qu'on a.ppclle le pront de l'entrep:rfa.e. 

Connit done entre le patron et P'ouvr1er1 confit enfa•e le banquier· et 
le patron. Telle est la. consll,quence de la sép,ara Uon des tro,is éléments de 
la pro,duotion. 

li faut en:Un oonolure. Je IB f.ai:s dt1n1 ~ês t~rmH suî·vants : 
Le p,rodu.d .eur des temps prlmitifs faisait le g·es,te simple du. jardinier 

qu.i cueille un [ruit dans son jardin solitaire e"t qui, poul"vu qu,eson :br-a.s, 
soit assez long, ,est assuré dlu r,é:suUat de so:n eH·ort. 

Le producteur, des temps .modernes est Je soldat ,qui~ am soi'r· d,e fa ba .. 
tadle s' .agite ,dans, la mêlée obscure. Pressé par :ta masse de ses cama.ra.des 
qui, tour à tour· l'entraîne. le porte -ou l'écrase, pressé en œême temps 
par la masse des adversaires quj, délibérément hd .barre la. ro111rte, il ar·­
r:ivra peut-,êtr,e .à son butt mais ee ne sera. pas. seulement grâce à ,sa va­
leur, ce sera. aussi aiu hasard des pressions quo ta.n.t d,aut:res efforts hu­
mains exerce.nt sur so:n ,propre effort. 

Le travailleur moderne n'agt pas. tout seul ei ·pour lui ,seu:J. U agit 
.a.vee d'·autres, p,our d.,a.utres, oontrie d'autres. U n'es,quisse pas à l'a·r 
libre· son g·este producteiur • oe s&ste est raccourci., ,oomprimê ou agrandi 
par le geste d'.autres, bras voisins du sien. 

Pa le bu l pour.suivi, par ]es concours requis" pat Jes o,m:stael,es ronoon 
•trés,. le travêîl coatempora.in a.ppara.tt dore de moins en_ moins ,oomme un 
phénowéne in-dù,.üiuel' de plus en p-h.11s oomme un phénomène soc'ial. 





he ~egime moderne de ptroduetlon 

et, les p.trineipes chtrétiens. 

Premier Cour,s de M. l'Abbé OALIPPE 

1, Les Devo1lr• de Jus'tl,ce 

Hesdames, .Messieurs, 

Nous avons ,done à étudier, aujourd'hui et de,main 1 1e Ré"'ime mo­
dtm.e ,dt produc,tfon et les pr.wipes ckréttens ,- ,et, pour qu:': l n''y ait point 
,de méprise sur· l>olbjet précis de œs deux 1eç,ons,, je commence par défi .. 
nir les termfts du titre qui leur a été ,dormi dans le p,r,ograuune. 

Nous entendons,. par 1: regime moderne de production ~. l',ensemble 
des ,oonèUUons économ.iq,uès1 mo ·ales, sociales,, dans lesquelles actueU&­
meut ,e,t, d.epuis plus d'un sièclej sont façonn.és, p.ré:par,és, produ:its le,a 
biens ex:'térieurs, les biens ma·têriiels dont nous avons beooin 1. ,ou dont 
no,us ,e,:ro·yons avoi1 besoin pour -vivre ;. et ru,us entendons par lê :principes 
chrétiens » les lois fondamentales a!iiXqueUe-s la morale chrétienne nous 
oblige à soumettre toutes nos, a,ctiomi.Ge que nc1us11ous,proposons,ce n?est 
pas uml an.aly,se puremen,t descriptive et techn.iqu.0 du régime moderne 
de production, tel qu.e: les, d.,é,eo\rvertes seientifiques, Pétat de la législa­
tion et des mœur,s ont contribué à le f'aire1 ni une analyse· roétho-dique ,et 
tout abs:trai'te des principes chrèUe,ns, consid,é,r,és en eux-mêmes. Ce, 
qu,e no,us nous propo:somt., c1esl d 1'étudier le rê,gim,e moderne de produc­
tion. à la lumière d.e ces prinicipe.s, ·et ces, prinoip,es ,dans leur appUcation 
à ce régime. 

La Qa11tion. 

En d,autres termes, nous voudrions répondre à la question :suivante; 
Quels sont les principes , queUes sont les lois tondamentafos. aux.,quels doit, 
se subordonner· le ~égime moderne de production poUJr n'être pas en 
contradiction~ mieux que cela, pour· être en hal'monie profonde e,t in­
Ume a.vee l:es exigences, d,e la. mo:ralo ehréUenne et oathoUque? 

La que,s.tfont posêe en c•es term-es1 ne· peut p,a.s ê,tr,e écarté.,e par uue rin 
de non-r,ecevolr; oar, nous le savons bien1 'Ja produ,otion est essentielle.. 
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ment et par définition, une œuvre humaine; et, parce qu'elle est une 
œuvre humaine, elle relève de la morale chrétienne, elleestsoumise aux 
lois qui commandent et auxquelles doivent se coordonner toutes nos 
actions. La production est une œuvre humaine ; et, comme toute œu­
vre humaine, elle est d'abord wic œuore personnelle : c'est l'homme, c'est 
la personne humai ne qv.i, d'&11 i>oul à r"autr9, y i.ntenient t()mllle ageat 
principal et comme destinataire; elle n'est pas seulement une œuvre 
personnelle, eUe est de plus, comme toute œuvre humaine, une œuore 
saciol&, c'est-à-dire une œuvre qui n'est point accomplie par des indivi­
dus isolés, et pour eux seuls, mais par des collectivités entières pour d'au­
tres collectivités. C'est donc une œuvre personnelle, c'est donc une œu­
vre sociale: à ce double titre elle te!èTI> de lf. !!l,Qfa~ ç)uE(ieDne, en tant 
que celte morale régit nos actes individuels et nos actes sociaux. La pro­
duction; ainsi conçue, est dooo suooPEloanée aux lois qui gouvernent 
l'homme - non pas l'homme abstrait, dissocié, considéré comme le mai­
tre absolu de sa vie et de son activité, - mais l'homme réel, créé par 
Dieu à son image et ressemblance, en vue d'une fin spirituelle et surna­
turelle, l'homme créé pour vivre en société, avec des hommes semblables 
à lui, respectables comme lui, et destinés comme lui à la vie éternelle. 

Par conséqu.ent, Mesdames et Messieurs, en tant qu'elle est une œuvre 
personnelle, l'œuvre de production relève de la morale individuelle ; 
elle rentre dans la série des act es raisonnahlee, libre& et 1Mritoires qui 
doivent nous acheminer tous vers notr e destinée éternelle. Et en tant 
qu.'elJ.e. Est un.e œuvre sociale-, el-le- relève de, la morale- sociale-, qui règle 
~ coordonne U06 rapports. mu4uels en vue- d'assurer à tov.s ws meml>iœ 
de la S()Ciét& 1116 m-0yens de- par-venir à lew- in. Et, sans deut.., IIOUS ae 
pouvons poinl,daas la réalité, séparer lecarac\èt>e persoonel e-~ le earaç• 
\ète social de h'œuvre de produetion. 1,fai,s pour qu'il y ait plœ de- clarté 
d.a.o,s.notre-exposé, nous p0u.vons bien lt!S dislinguet>, et c'eet ce-que-no-vs 
alioQ,S fa.ile en. &t1uli.ant aujour.d'hui l'œuvre- de J)i'odue\ion envisa,ée 
comme œuvre persoanells, et les dGvoirs ~ ilteembeflt à \011S eemr. q.u.i 
y partieipent de respecter dans leurs semblables la d-ig~i.\é-et le5 droits 
de-la pe,sonM, humaine. Nous êt11die<-ons demain l'œuvre 4k production 
eovi6agooco11H1~œv.vre soeiale-et l'obligafü~o peur toU!teeu\ll qui y par­
ticipent de respecter et d'organiSff le- milieu sooial dan3 leqll81 ils tPa­
'1aillent; en d'autres termes, now,. éttt<I.Ïllrons, ap,ès les devoirs. de jus­
tice, les devoirs àe solidafité. 

I 

Elémenta de l'Œuvr& de production. 

Aux yeux d!u catholique - et je dis à dessein : aux yeux du catho­
liqu-- l'œuvre de prod11cl-ion se présente donc ava11t tolltcomme une 
œttvre- personaello ~ pour avoir tou:t de slfite une idée de Yimpona.n.ce 
&.t ea 1J1ême ~""ps de la féconœ.ité-de-ce point de YUe, ootte,n.'avoos qu'à 
IW!Ure en regard de ehae.n des éléments ~ l'œuvre de prolihicti:on l'en­
seignement de-l'Eglise toucltan t la personne humaine. Rappeloos-oous 
ce que c'est q11e la produ:ction. 1111.'est pas nécessaire pour cela d'ol1'Uir 
lln IJlll.ll:-.iel qiielcooque d'éeonomie politi,qao-; il.sofilt d'obse1 ,e1• e,t d'ana,-
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lyser les faits. La production p~ut se définir ainsi : c'est la préparation 
plus ou moins laborieuse que l'homme fait subir aux biens naturels pour 
les adapter à la satisfaction de ses besoins. Nous y trouvon~ donc trois 

• élémen.ts: un élément extérieur à la production e:Jle-mêm,e, à savoir: les 
~oins qu'elle est destinée à satisfaire; c'est le but, la c:ause finale de 
la production ; et deux éléments internes et constitutifs, à savoir : les 
b~ns nattirtls que Je· producteur utilise soit comme matières premières, 

• soit comme instruments; c'est la cause matérielle et instrumentale ; et 
enfin le traoail humain qui représente la cause efficiente, la cause active 
de la production. Examinons ces divers éléments l'un après l'au tre ; el 
plaçons en regard de chacun d'eux l'enseignement catholique touchant 
la personne humaine. 

jO LES BESOINS HUMAINS. 

Et d''abord les besoin$ humains dont la satisfaction est le but de la 
production. Nous avons besoin de biens extérieurs, pour vivre, au sens 
matériel du mot; et vous trouverez chez les anciens théologiens et les 
anciens philosophes, une répartition qui est classique et qui aurait 
pu se trouver tout aussi bien sur les lèvres d'Adam et d'Eve à leur sortie 
du Paradis terrestre. Nous avons besoin, pour vjvre, de nous alimen­
ter, de nous couvrir, de nous vêtir, de nous loger, de nous défendre 
contre les loups ou contre les microbes et aussi, hélas! les uns contre 
les autres : car c'est un lait d'observation que l'homme est à lui-même 
son pire ennemi ; en tout cas, nous avons besoin de nous défendre, et 
nous n'aurions qu'à ajouter à cette énumération classique le besoin de 
ciTculer- pour épuiser à peu près tous les besoins de l'homme, au point 
de vue de sa vie corporelle ; ajoutons-y les biens extérieurs qui sont 
nécessa1res ou utiles à notre développement intellectuel, moral et reli­
gieux et .nous aurons tout l'ensemble des biens matériels que nous de­
mandons à la production de nous fournir. 

Or, Mesdames et Messieurs, notre vie, au fond, reste enfermée dans 
un cercle très restreint ; car quelles que soient les diltéren,ces des civili­
sations, depuis les civilisations 3es plus reculées et les plus primitives 
jusqu'aux çivilisll.tions les pl11s modernes, et à l'intérie11r de la même civi­
lisation, depuis les classes les plus infimes jusqu'aux clasSe·s les plus éle­
vées, depuis les degrés les plus bas de cette fameuse échelle sociale dont 
tout le monde parle jusqu'aux degrés les plus hauts, les bes,oins, au fond, 
sont essentiellement les mêmes; il n'y a guère de diltérence entre nous 
que dans la façon de les satisfaire ! El cette observation nous amène 
à bien mettre en relier leur véritable caractère : • 0 fidèle&, ô enfants de 
Dieu!.. . - c'est Bossuet qui par-le - pourquoi tournez-vous vos néces­
sités en vanités? Vous avez beso,in d'une maison eomme d'une défense 
nécessaire contre les injures de l'air, c'est une faiblesse; vous avez besoin 
de nou~riture pour réparer vos forces qui se perdent et se dissipent à 
chaque moment, autre faiblesse ; v.ous avez besoin d'un lit pour vous re­
poser dans votl'é accablement et vous y livrer au sommeil qui lie et en­
sevelit votre raison, autre faiblesse déplorable. Vous faites de tous ces té­
moins el de tous ces monuments de votre faiblesse un spectacle à votre 
van!té, et il semble que vous voulez triompher de l'infirmité qui vous 
environne de toutes parts. Pendant que tout le reste des hommes s'enor-
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gueillit do ses besoins cL semble vouloir orner ses misères pour se les ca• 
cher à soi-même, toi du moins, ô chrétien, ô disciple de la vérité, retire 
tes yeux de ces illusions; ... aime dans ta table le nécessaire soutien de ton 
corps et non pas cet appareil somptueux. Heureux ceux qui, retirés hum• 
blement dans la maison du Seigneur, se délectent de la nudité de leur 
petite cellule et de tout le faible attirail dont ils ont besoin dans cette 
vie ! • Mais si faible que soit, comme dit Bossuet, cet « attir-ail • en­
core est-il certain qu'il est nécessaire. Quoi qu'il puisse quelquefois pa­
raitre, on ne se mol pas à table pour le seul plaisir d'y rencontrer des 
voisins aimables; on ne s'habille pas uniquement pour se mettre à la 
dernière mode; les maçons et les terra.ssiers ne sont pas de simples figu­
rants destinés à orner la scène de ce monde. C'est au contraire une doc­
trine familière aux catholiques qu'une certaine somme de biens exté­
rieurs et corporels est indispensable, non pas seulement pour entretenir 
notre vie corporelle, cc qui est évident, mais pour entretenir llOtre vie 
morale elle-même, pour vivre conformément à l'ordre voulu par Dieu, 
pour bien vivre; et cette vie bonne, cette vie morale étant elle-même su­
bordonnée à notre fin dHnière, à l'acquisition de cette vie éternelle qui 
consiste essentiellement à • voïr Dieu tel qu'il est en lui-même et à de­
venir nous-mêmes comme des dieux ", pour employer l'expression du 
Catéchisme romain, il s'ensuit que ces biens extérieurs, si infimes, si 
vulgaires, si a extérieurs • qu'ils soient, sont nécessaires à l'homme pour 
acquérir la vie éternelle. 

De cette sîmple observation, Mesdames et Messieurs, découle une con­
séquence ext.rêmcment importante; car ces biens extérieurs, c'est la 
production qui nous les fournit, et ainsi, pour nous intéresser à la pro­
duction et à la façon dont elle cst régio, nous n'avons pas besoin, comme 
on le dit parfois, d'être nous-mêmes des producteurs au sens matériel 
du mot. Pour nous intéresser à la façon dont est régie l'œuvre de pro­
duction, soit dans les mines, soit dans les filatures, soit dans les tissages, 
ou ailleurs encore, nous n'avons pas besoin d'être nous-mêmes des mi­
neurs ou des métallurgistes, que sais-je encore? 11 suffit que nous soyons 
des catholiques, il suffit que nous soyons des hommes; et tous ceux qui 
ont charge d'âmes, tous ceux qui sont par vocation chargés de veiller 
aux destinées éternelles de l'humanité, ceux aussi qui sont tout simpl<l­
mcnt des hommes dans la plénitude du terme ne peuvent pas :ne pas se 
soucier du régime de la production quel qu'il soit, parce que les biens 
extérieurs que la production a pour but de fournir sont subordonnés à 
cette destinée éternelle vers laquelle nous tendons tous et vers laquelle 
tous nous avons donc le droit de pouvoir tendre. 

2• LES BIENS NATURELS. 

2° Le deuxième élément de l'œuvre de production, ce sont les bÎ,cns 
naturels, Dieu seul est capablo de créer; nous ne pouvons, nous, que faire 
quelque chose avec quelque chose; nous ne pouvons que transformer pour 
produire, nous en sommes réduits à nous servir de la terre et de tout ce 
qu'elle renferme de ressources et de richesses: c'est là que nous trouvons 
les matières premières que nous devons utiliser, c'est là que n-0us trou­
vons également les instruments et les forces naturelles ou animales qui 
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activent cette transformation ; de toutes laçons, c'est toujours la 
terrequi est le grand réservoir,le réservoir inépuisable où s'alimente sans 
cesse la production ; de tous les besoins que nous rappelions tout à 
l'heure, il n'y en a pas un seul qui, pour être satisfait, no requière des 
biens extérieurs et naturels. Pour nous alimenter, il no·us faut des lé­
gumes, des fruits, etc. Pour nous vêtir, il nous faut peul-être plus de 
choses encore, depuis les feuilles de vigoe ou de :figuier primitives, jus­
qu'aux étoiles de lin , de laine ou de soie. Pour nous loger, il nous faut 
soit les cavernes ou les grottes dans lesquelles s'abritaient nos ancêtres, 
soit des maisons plus ou moins simples ou somptueuses ou l'un de ces 
hôtels " modernes •, dans lesquels nous nous abritons nous-mêmes. Sous 
quelque forwe qu.e ce soit, aucpn de ces besoins ne peu.t çtre $llti3fait 
sans les biens natu.rels. 

Or, c'est précisément en vue de ces besoins que Dieu nous a 
donné la terre, afin que nou.s usions de son œuvre à lui comme 
d'un bien qui est à nous; et ce qui caractérise, sous ce rapport, la doc­
trine chrétienne, c'est moins encore la pr_éférence qu'elle accorde à tel 
ou tel mode particulier d'appropriation privée de ces biens, qu'une af­
firmation très catégorique sur leur destination. Ces biens naturels, ces 
biens terrestres, Dieu ne les a point destinés à quelques-uns, pour qu'ils 
en usent comme bon leur semble à l'exclusion de tous les autres ; Dieu 
les a destinés à tous; et s'ils peuvent légitimement appartenir à des par­
ticuliers, si l'appropriation privée de ces biens est, comme le dit saint 
Thomas d'Aquin • non seulement licite, mais nécessaire », parce qu'elle 
lavorise l'activité, l'ordre et la paix, c'est que cette appropriation pri­
vée, nécessaire et légitime permet à ces biens naturels, à ces biens ter­
restres, d'atteindre plus facilement leur dvstination humaine et univer­
selle. De cette volonté souveraine de Dieu se dégage, vous le voyez, un 
principe dont l'application à l'œuvrc de production est. extrêmement 
grave. En vertu de cette volonté souveraine de Dieu., tous ceux qui usent, 
en vue de la production, des biens naturels sont tenus d'en user de telle 
façon que ces biens puissent parvenir à kur drstinatîon et qu'aucun 
homme ne soit privé du droit primordial de chcrtlter et de trouver la 
somme de biens extérieurs dont il a hcscin pour· vivre corporellement 
et moralôrnont, en vue èe cc mo 11dc <:l en vue de l'élêrnité. 

30 LE TRAVAIL. 

3° Troisième élément de la production, avens-nous d.it : le 1ravail. 
Sauf de très rares exceptions, ks biens naturels ne se présentent point à 
nous tou.t élaborés t t prêts pour notre usage immédiat, de telle façon que 
nous n'ayons, pour ainsi dire, qu'à étendre la mai.n afin d'avoir tout cc 
qui nous convient .. Il y a certainement des fruits aux arbres et des lé­
gumes dans le sol ; mais on n'y tr.ouve ni maisons, ni vêtements, ni cha­
pelets, ni livres de messe, ni papier, ni quoi que ce soit de semblable. Le 
sol est fécond et productif; mais c'est à l'homme de le fertiliser, de le 
féconder_ Le sous-sol est riche, mais c'est à nous d'en extraire et d'en fa. 
çonner les richesses. C'est à nous aussi de capter les forces naturelles, 
c'est à nous de domestiquer les an imaux, c'est à nous d'inventer les for• 
mes sous lesquelles les biens naturels nous seront utiles, c'est à nous de 
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trouver toute une série d'instruments et d'outils qui nous permettront. 
de faciliter celle transformation. En d'autres termes, pour adapter ees 
biens, quels qu'ils soient, à la satisfaction immédiate de nos besoins, le 
travail est nécessaire; et le travail se présente ainsi comme un élément. 
essentiel, comme l'élément véritablement actif de la production. 

Or, quel est, d'après la doctrine calholique, le rôle du travail envisagé­
au point de ·vue des fins de la personne humaine? 

Sans doute, le rôle du travail est, au point de vue spirituel, de mâter­
la bête qui est en nous et qui ne meurt jamais; le but du t:ravail, au 
point de vue chrétien, c'est de discipliner nos instincts, c'est. de nous 
servir en quelque sorte de cilice et d'instrument de p"énitence, c' est d'être 
quelque chose qui dompte notre égoïsme, ~t qui subordonne l'animal 
qui est en nous à l'être de pensée et de raison, guide conscient, chargé: 
de maHriser la bête et l'animal. Mais le rôle du travail, c'est aussi, au 
point de vue extérieur, de procurer à l'homme les biens corporels dont il 
a besoin ; et il est aisé de voir que le travail ainsi conçu implique essen­
tiellement, en faveur de tous ceu11: qui s'y livrent, un droit d'auteur sur­
leiruit même de leur activité : l'exercice de ce droit d'auteur est préci­
sément pour- eux le moyen de participer à ces biens naturels que leur­
activité contribue à produire, et de pouvoir, en y participant, atteindre­
leur fin. 

DEVOIRS DE JUSTICE. 

Et ainsi, de quelque côté q_ue nous: nous tournions pour examiner d11 
point de vue chrétien l'œuvre de production: que nous la considérions 
dans son but., à savoir les besoins qu'elle est appelée à satisfaire, que nous 
la considérions dans ses moyens d'action, les biens naturels ou les moyens 
de production, ou que nous la considérions dans sa cause, dans le tra­
vail humain qui transforme les biens naturels, partout nous trouvons 
au premier plan : l'homme; l'homme avec les devoirs qui sont inhé­
rents à la J>crsonne humaine et inséparables d'elle ; parti.out nous 
trouvons l'homme, l'homme tenu do parvenir à sa fin ; l'homme qui a 
des devoirs e t qui, parce qu'il a des devoirs, a des droits; qui, parce qu'il 
est tenu do parvenir à sa fin, à le droit de pouvoir y parvenir; l'hommc­
qui, pour parvenir à sa fin , soit au point de vue corporel, soit. 
au point de vue moral, soit au point de vue surnaturel et éter­
nel, a besoin de biens extérieurs; l'homme qui a le droit de pouvoir­
se procurer, moyennant son travail , ces biens extérieurs qui lui sont 
nécessaires. Et c'est à cet ensemble de droits et de devoirs que corres­
pondent, en ,chacun de nous, vis-à-vis de tous les autres, ces devoirs de­
justice dont nous avons à parler aujourd'hui, devoirs de justice qui 
consistent essentiellement à respecter chez les autres le caractère sacrè 
et les droits de la personne humaine, qui consistent à n'empêcher qui 
que ce soit de parvenir à sa fin et aux moyens de l'atteindre ; et, quelles 
que soient les transrormalion.s qui se: produisent, si complexes et si sa­
vants que deviennent les régimes de production, il y a une obligation 
qui domine toutes leurs transformations et à laquelle est subordonnée 
leur complexité, c'est l'obligation, pour tous ceux qui y participent, 
sous quelque régime que ce soit, de remplir ces devoirs de justice qui 
sont les devoirs essentiels et fondame.ntaux. Toute la question en ce quii 
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touche le régime moderne de production • est précist'men t de savoir 
comment ces principes peuvent et doivent y recevoir leur application ~ 
et c'est ce que nous avons maintenant à examiner. 

Il 

Clients, CapiJaliltes et Travailleurs. 

Eh bien ! ce qui frappe, lorsqu'on examine à ce point de vue le régime 
moderne de production, c'est précisément la dissociation des divers élé­
ments que l'analyse nous amèn,e à observer dans la productioa elle­
même: d'une part les besoins, d'autre part, le travail, et d'autre part 
encore les biens terrestres. Nous ne sommes point en présence d'hom­
mes, de travailleurs qui transforment, afin de les adapter à leurs besoins 
personnels, des biens qui leur appartiennent en propre; au contraire, 
tes besoins que visent à satisfaïre les producteurs modernes, ce sont 
moins leurs besoins personnels que les besoins des autres, les besoins du 
public, les besoins de la clientèle, et nous connaissons, en elfet, des cen­
taines, des milliers de travailleurs qui sont employés toute leur vie à fa­
briquer et à façonner des biens dont ils n'usent jamais pol!lr eux-mêmes, 
parce qu'ils travaillent pour les .autres, parce qu'ils travaillent pour la 
clientèle, parce q.ue toute leur activlté est organisée en vue de la vente; 
et précisément j:,arco qu'ils travaillent pour les au tres, pour la clientèle 
et en vue de la vente, ils sont amenés à se spécialiser dans un métier dé­
terminé, et non pas seulement dans un métier déterminé, mais souvent. 
dans un quart, un douzième, un dix-huitième, si ce n'est pas un trente­
deuxième de métier ; ils ne fabriquent pas des biens, des produits com­
plets, mais des fragments de biens et de produits. Et de plus, à chaque 
phase de son développement, cette production spécial.isée nécessite, 
comme il est facile de l'observer, des apports très considérables, soit de 
travail intellectuel et manuel d'une part, soit de biens matériels ou de 
capitaux d'autre part. Il s'ensuit que le travail et les instruments ou 
moyens matériels de travail ne sont pas dans les mêmes ma.ins, comme 
c'est encore le cas, par exemple, pour les agriculteurs qui cultivent eux­
mêmes un champ qui leur appartient, comme c'est encore le cas dans les. 
petits métiers, pour le cordonnier par exemple, qui fabrique des souliers. 
avec du ,cuir. qu'il a acheté et qui est sa propriété, de sorte qu 'à la fi11 de 
son travail il reste le propriétaire unique et exelusif des souliers qu'il a 
confectionnés et qu'il peut utiliser comme il l'entend pour la vente ou 
pour lui-même. D'une façon générale,ceuxquiconcourent à l'industrie mo· 
derne par leur travail, ne possèdent point, pour la plupart, les moyens de 
production ; et ceux qui les possèdent ne contribuent pas toujours eux­
mêmes d irectement à les mettre en œuvre. lJ y a d'un côté les capita­
listes cl de l'autre côté les travailleurs. 
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LE CONTRAT I>E TRAVAIL. 

Or, avons-nous dit, il est essentiel à l'œuvre de production d'être une 
transrormati<>n, une adaptation des biens naturels et terrestres par lo 
travail humain. Pour qu'il y ait production, il faut donc que ces deux élé­
ments : les biens naturels et le travail, se rapprochent, s'associent, se 
coordonnent. Et comm~ le droit de propriété privée est un droit légitime, 
comme l'activité humaine appartient aussi à 'des personnes humaines, ce 
rapprochement doit se faire par l'intermédiaire de ceux qui détiennent 
soit les biens naturels , soit le travail ; et, moyennant des accords, des 
contrats, des engagements volontaires et mutuels dans lesquels les inté­
ressés, les travailleurs d'une part et lescapitalistesde l'autre,dé terminent 
eux-mêmes 'leurs devoirs et leurs droits dans l'œuvre de production à 
laquelle ils coopèrent. • 

C'est ainsi, Mesdames et Messieurs, que l'œuvre de production n'est 
pas seulement personnelle da·ns ses éléments essentiels et constitutifs; 
elle est personnelle d'une façon pour ainsi dire immédiate et plus di­
recte encore, dans l'acte même qui rapproche et qui associe ses éléments 
et qui, en les a.ssociant, assure leur fêcondité, à savoir dans le contrat; 
et il faut donc examiner le contrat de travail, comme nous avons exa­
miné les divers éléments de la product ion, au point de vue de l'enseigne­
ment catholique touchant la personne humaine. 

CONCEPTION CATHOLIQUE DU CONTRAT, 

Eh bien•! coll~ idée d'engagement volontaire et mutuel, cette idée de 
contrat, si n<>us la prenons en elle-même, est en harmonie complète et 
profonde avec l'enseignement catholique sur la personne; et même elle 
ne s'explique et ne se justifie bien, elle ne s'oriente bien que dans la me­
sure où elle s'y conforme. En efîet, créée par Dieu et à l'image de Dieu, 
la personne humaine est laite pour dominer, pour conquérir la terre, 
mais aussi pour se dominer elle-même et tendre librement et sous sa 
propre responsabilité à la vie éternelle; et cette doctrine implique donc, 
de la part de toutes les personnes humaines, quelles qu'elles soient, une 
dépendance essentielle et immédiate par rapport à Dieu ; et c'est dans 
cette dépendance même que nous pla~ons notre grandeur. • A ce point 
de vue, dit Léon XIII, tous les hommes sont égaux; point de difîérences 

·entre riches et pauvres, maîtres et serviteurs, princes et sujets., ils n'ont 
tous qu'un même Seigneur. • Parce que nous n'avons tous qu'un même 
Seigneur, qu'un même Père, tous, tant que nous sommes, à quelque 
classe et à quelque pays que nous appartenions, nous sommes semblables 
avant d'être différents; nous sommes, en ce sens, égaux avant même 
d'être inégaux; derrière toutes ces barrières d'inégalités naturelles ou 
factices se dresse, aux yeux du chrétien, le souvenir inoubliable de cette 
égalité foncière des âmes, qui tient à ce que tous nous dépendons d'un 
Maitre unique et souverain ; et cette dépendance nous oblige tous, qui 
que nous soyons et quelles que soient les inégalités qui nous séparent, à 
nous considérer les u.ns les autres, et avant tout, comme des semblables 
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et comme des fr~res, comme des âmes appelées à être les co-héritières 
du Christ et les héritières de Dieu lui-même. Ainsi, en même temps que 
l'homme est dépendant de Dieu, il est maitre de lui-même et de sa propre 
personne; et, parce qu'il est maitre de lui-même sous l'autorité de Dieu, 
il est maitre par le fait même de ce qui l'ui appartient légitimement : il 
est maitre de son travarn, puisque le travail n'est autre chose que l'exer­
cice des facultés humaines; il est maitre de ses biens, puisque si les biens 
naturels lui sont extérieurs, le droit qu'il a sur eux lui est intérieur et 
consiste essentiellement à les utiliser pour ses semblables et pour lui ; 
et c'est précisément sur cette prérogative de la personne humaine à se 
posséder elle-même, que repose le droit de posséder, comme le droit de 
travailler; et l'idée de tels droits serait contradictoire et inexplicable si 
l'homme ne disposait point à son gré de ses facultés personnelles et de 
ses biens extérieurs, en d'autres termes, s'il n'avait pas la faculté de 
vendre, de l~uer ou d'échanger ses biens ou de s'employer lui-même, 
après avoir discuté avec les autres, d'égal à égal, et pleinement consenti 
les conditions dans lesquelles il s'engage lui -même, ou dans lesquelles il 
engage ses propres biens; et cela, c'est l'idée même qui est au fond du 
contrat de travail ou de tous les contrats relatifs à la production. 

Mais, remarquons-le bien, Mesdames et Messieurs, si la doctrine ca­
tholique sur la personne humaine justifie l'idée de contrat, en revanche 
elle exige, sous peine d'injustice et de trahison, que les contractants res­
tent fidèles à cette conc,eption même et qu'ils fassent de leur capacité, 
de leur droit de disposer librement d'eux-mêmes et de leurs biens un 
usage pleinement confor me au caractèie, aux obligations et aux droits 
de la personne humaine. Or, si nous sortons de cette doctrine pour nous 
placer devant les faits, il nous est trop aisé de constater que, dans la réa­
lité quotidienne, ces semblables et ces frères qui participent à des titres 
divers à la même œuvre de production sont loin d'être économiquement 
et socialement des égaux; au contraire, il existe entre eux, de multiples 
et parfois de criantes inégalités au point de vue des besoins, au point de 
vue de la situation, au point de vue de fa fortune, au point de vue de 
l'intelligence, de l'expérience, que sais-je encore? Eh bien ! est-ce que 
ces hommes inégaux, inégaux en besoins, inégaux en fortune, inégaux 
en intelligence vont pouvoir débattre absolument comme il leur convient 
les conditions de leur rencontre dans l'œuvre de production? Est-ce 
qu'ils vont être absolument libres, autonomes, indépendants, affranchis 
de leur commune subordination à la volonté divine? N'imposer dans les 
contrats aucune limite, aucune règle à la volonté humaine, ce serait 
mettre l'homme, les hommes, l'humanité sur le même pied que les bêtes; 
ce serait comme si on enfermait dans une même ménagerie, en 
les laissant maîtres de s'arranger comme il leur convient, des loups 
et des moutons, des panthères et des agneaux; il est certain que les plus 
forts et les plus méchants n'auraient point de peine à dominer, à écra­
ser et à manger les autres ; il est certain que les plus faibles seraient à 
la merci des plus Corts; et nous ne pouvons donc accepter, à aucun titre 
que ce soit, que cette liberté des contrats qui, prlse en elle-même est en 
harmonie profonde avec la doctrine catholique sur la personne humaine, 
s~it changée, par un abus des mots, en une autonomie de la personne 
humaine, et que l'homme dans le contrat ne tienne aucun compte, non 
seulement des devoirs des hommes qui sont ses semblables, mais ne tienne 
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aucun compl\'! de ses propres devoirs p<1r r<1pport à Dieu. Et si « les con­
ventions légalement formées, comme dit le Code civil, tiennent lieu de 
lois à ceux qui les ont faites ", c'est à ta condition que la justice soit d'a­
bord la loi des conventions, c'est à la condition que notre volonté ne 
s'engage dans un contrat qu'en se subordonnant elle-même, conformé­
ment à l'ordre providentiel , à la volonté souveraine de Dieu qui veut que 
l'homme soit sauvé, quelle que soit sa faiblesse ou quelle que soit se 
force; s'il est faible, Dieu veut qu'il parvienne à sa destinée éternelle, et 
.s'il est fort, Dieu veu_t en outre qu'il n'empêche pas les autres d'y par­
venir. 

Il 1 

Conséquences de ,ces prinoipee. 

~ous sommes donc en présence d'une double série de principes, dont 
les uns se rapportent aux éléments constitutifs de l'œuvre de produc­
tion, et les autres au contrat dans lequel ces divers éléments se rappro­
{:hent, s'associent, se coordonnent. li nous reste maintenant à examiner 
les applications, les conséquences de ces principes, en cherchant à quelles 
règles, pratiquement, doivent se conformer les contrats, pour être justes 
et en parfait accord avec les exigences de la morale chrétienne. Pour 
mettre plus d'ordre dans cette recherche, nous allons passer successive­
ment en revue les éléments divers de l'œuvre de production, ou plutôt 
les principes qui commandent chacun de ces éléments; et, en même 
temps, nous verrons à quelles exigences doit se conformer le contrat de 
production par rapport aux besoins de l'homme, par rapport au travail 
et aux biens naturels. 

1° AU POINT DE VUE DE LA PRODUCTION 

i• D'abord, au point de vue des besoins que la production esL destinée 
à satisfaire, une simple observation, aussi claire que possible. La pro­
duction a pour but, avons-no\L~ dit, de procurer à l'homme les biens ex­
térieurs qui lui sont nécessaires pour vivre, soit corporellement, soit mo­
ralement, soit surnaturellement; par conséquent, la production,sous quel­
que régime que ce soit, et le con.trat de production sous quelque modalité 
que ce soit, ne peuVllnt contenir de cla·uses, de règles ou de coutumes qui 
aillent à l'encontre du but même poursuivi par la production et qui, au 
lieu de subordonner les produits et les biens matériels à l'homme, auquel 
les produits, auquel les biens matériels sont destinés, subordonnent au 
contraire, et non seulement subordonnent, mais sacrifient le producteur, 
l'homme, la personne humaine aux produits; et c'est à ce point de vue 
qu'il faut lire !'Encyclique de Léon XIII sur la condition des ouvriers, 
et notamment les pages célèbres de cotte Encyclique dans lesquelles le 
Pape Léon X III rappelait les obligations de justice qui s'imposent de ce 
chef à ceux qui participent à l'œuvre de production. Puisque la produc­
tion a pour but des biens qu i sont nécessaires à l'entretien de la vie 
même de celui qui produit, il s'ensuit, disait le Pape, que Ee travail 
doit être proportionné aux f()l'Çes du travailleur; par conséquent, 
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~ dê!ense a11;,c; manres d'impo~er à leur;s servite\lr$, à. leurs subor­
donnés, un travail au-dessus de leurs forces, ou en désaccord avec leur 
.âge ou avec leur sexe ... Exiger une somme de travail qui, en épuisant 
toutes les facultés de l'âme, écrase le corps et en consume les forces 
jusqu'à l'épuisement, c'est une conduite que ne peuvent tolérer ni la 
justice, ni l'humanité. » De même, il faut qu'il y ait, dans le travail, 
-des intervalles suffisants de repos ; de même encore, au point de vue du 
salaire qui doit être tel qu'il permette à • l'ouvrier sobre et honnête • 
de subsister : • Que le patron et l'ouvrier fassent tant et de t.elles con­
vention qu'il leur plaira, etc. • Tout le monde connatt ce texte fameux. 

Mais, de plus, parce que la production a pour but des biens qui sont 
destinés à l'entretien de notre vie morale, il ne faut pas qu'elle se fasse 
dans des conditions qui soient en opposition avec les conditions mêmes 
de cette vie, au point de vue de la moralité, au point de vue de 
l'alcoolisme, à quelque point de vue que ce soit. Il n'est pas possible 
d'admettre qu'un contrat de production soit conforme à la justice, si 
ce contrat contient des clauses qui empêchent l'homme de vivre morale­
ment dorant sa participation à l'œuvre de production ; et c'est pour cela 
encore q,ie Léon X Il 1 demande que l'on n'entrave personne « dans sa 
marche vers cette perfection qui l'épond à la vie éternelle et eéleste , , 
que l'on évite d'imposer • des conditions de travail indignes et dégra­
dantes •• que l'on aceorde à chacun de ceux qui participent à l'œuvre de 
production le repos du dimanche, etc. 

Rappelez-vous, Mesdames et Messieur,, le conte fameux, et même très 
famwx, dans lequel Daudet a mis en soène un moine qui sacritie son 
.âme au bien temporel de sa communauté. Et mon Dieu, Mesdames et 
Messieurs, cela fait sourire, parce que nous sommes ainsi raits que nous 
nous plaisons à projeter quelquefois dans les couvents, -s des formes 
plus ou moins piquan_tes, des défauts, des tares ou des vices que nous fe­
rions bien mieux d'observer plus prês de nous. Des scênes qui nous 
font sourire, lorsque des conteurs à l'esprit inventif les placent dans les 
cloitres, nous feraient plutôt pleurer, trembler et deviendraient tragi­
ques, si nous savions les observer au milieu du monde dans lequel nous 
vivons. Car ce n'est point un Père Gaucher que nous voyons dans le 
monde, oo sont des centaines et des milliers de travailleurs qui ont pour 
fonction -de produire des biens destinés, de par la volonté divine, à l'en­
tretien de leur vie corporelle, de leur vie morale, de leur vie spirituelle, 
de cette étincelle de vie, sans laquelle la vie ne vaudrait pas la peine 
d'être vé,cue ; et trouverait-on plaisant, ou plutôt ne :trouverait-on 
pas t,-agique • que les hommes qui contribuent à. produire ces biens 
naturels, ces biens extérieurs, n'y travaillent, n'y contribuent souvent 
qu'à la condition de sacrifier en eux, à l'excès, les foroes corporelles 
que Dieu leur a données, non point pour qu'ils les usent et consu­
ment vainement, mais pour qu' ils les développent au profit commun 
de leurs frères; et qu'ils les consument et qu'ils les épuisent au 
4élriment de leur !me et de l'âme de leurs frères, qu'il11 lea 
consument et les épuisent tantôt dans la débauche et tant3t dans 
l'alcoolisme, et qu'ils se mettent eux-mêmes dans la nécessité de ne pas 
vivre moralement et spirituellement, ou plutôt que nous les y mettions, 
nous, en ne protestant pas asset fortement contre un pareil état de cho­
ses, n'est-c,i pas une situation qoo I' Elizir du Pire Gaudier pour~it ser-



- 144 -

vir à symboliser? Mais alors, ne provoquerait-il pas des réflexions qui, 
au lieu de mettre le sourire s,ur les lèvres, mettraient bien au contraire 
l'indignation dans le cœur, et nous attacheraient encore plus fermement 
à ce principe de justice, qui veut qu'au point de vue du but que pour­
suit la production, l'homme, le producteur ne soit pas sacrifié aux biens 
matériels et extérieurs qu'il produit? Là où ce principe est respecté, 
l'homme peut vivre en homme, il peut déployer dans le régime de pro­
duction et selon l'ordre voulu par Djeu, ses forces corporelles et spiri­
tuelles, sans que rien vienne léser injustement sa con!ijCience, ses devoirs, 
ses droits; le travail auquel il se livre, en assurant sa subsistance, lui 
permet d'atteindre sa fin tem_porelle et, en même temps, sa lin morale, 
spirituelle et éternelle. 

20 A u POINT DE VUE DE LA RÉPAnTITION DES PRODU1TS. 

2° Mais en dehors des principes chrétiens qui se rapportent au but 
de la production, il y a des principes, avons-nous dit, qui se rapportent 
aux autres éléments de la prodluction, à savoir les biens naturels et le tra­
vail. L'homme a le droit de posséder en propre les biens naturels ; mais 
ce droit est grevé de charges. Le travail, d'autre part, est le moyen nor­
mal et providentiel de participer à ces biens; et cela implique que l'homme 
a sur son tra.vail des droits d'auteur. Quelles sont, à ce double point de 
vue, les règles auxquelles doit $e conformer le contrat de production? 

Lorsque le produit résulte de l'intel"Vention d'un seul agent, l'applica­
tion de ce principe, évidemment, ne soullre aucune dilliculté ; et notre 
cordonnier de tout à l'heure qui fabrique des souliers avec une pièce de 
cuir qui lui appartient est évi.demment et indiscutablement le proprié• 
taire unique des souliers qu'il a contribué à confectionner; cela ne fait 
pas l' ombre d'un doute.Mais,nous l'avons dit, ce qui caractérise le ré­
gime moderne de production, c'est qu'il y a dissociation entre les biens 
naturels d'une part et le travail de l'autre. Eh bien l encore que ce ré• 
gime soit ainsi constitué, ce principe ne fait que se transformer, il ne 
disparait point. Tous ceux qui participent à l'œuvre de production, tous 
ceux qui participent à l'élaboration d'un produit ont sur ce pro­
duit des dNits proportionnés t,, l'importance de le11r concours et aux élé• 
ments de succès qu'ils apportent à l'entreprise: Et cela est évident, d'a­
bord, pour le travail sous quelque forme que ce soit, pour le travail 
manuel, et aussi pour le travail intellectuel qu'exige le succès de 
toute entreprise ; le travail est l'élément actif de la production, il 
contribue dans une mesure capitale à l'élaboration du produit, il assure 
donc à celui qui s'y livre des d·roits que le contrat de production doit lui 
reconnaitre, et c'est lui d'abord qui doit bénéficier de ce produit. De plus, 
en dehors du travail, il y a dans l'œuvre de production les biens et ceux 
qui apportent les biens. Il serait injuste évidemment d'exclure a priori, 
de la répartition des produits, le propriétaire des biens nature-ls ou des 
càpitaux. D'abord, sous divel'iSes formes, les biens matériels, nous l'a­
vons dit, représentent un élément nécessaire de la production : sans 
eux, ou bien la production n'existerait pas, ou bien elle serait incompa• 
rablement moins abondante, plus imparfaite, moins rapide; et, de plus, 
à un autre point de vue, le droit de propriété étant non seulement licite, 
mais nécessaire à la vie humaine, ce droit serait vain et inefficace, si le 



proprïétaire n'avait point le droit de raire fructifier à son profit les biens 
qu'il possède; ce serait aller à l'encontre de l'institution même de la pro­
priété que d'enlever au propriétaire le droit d'exploiter et le droit de faire 
exploiter, le droit dè travailler et le droit de faire travailler les biens dont 
il dispose ; enfin, l'intervention d'un homme qui insère dans une œuvre 
.de production, d'une fa~n efficace et utile, des biens qu'il possède légi­
t imement constitue une coopér ation réelle à l'élaboration du produit, et 
,crée par conséquent, en faveur du propriétaire, des droits partiels, le cas 
échéant, dans les profits de l'entreprise. 

Maïa, en dehors du titre extérieur et généralisé qui , dans Je régime 
moderne de production, attribue à ceux qui détiennent les capitaux un 
intérêt,antMieurement même à tous résultats, soit heureux, soit mal­
heurellx de l'èntreprise, - état qui, dans le régime économique actuel, 
c:onsUtue ce que l'on povrrait appeler l'hypothèse, - en dehors de cette 
façon de percevoir, à ce titre, un profit de l'œuvre de production à Ja­
qaelle on collabore, il ne faut point ovblier la thèse, telle que nous l'ont 
enseignée les grands théologiens du moyen âge. La participation des ca­
pitaux à une entreprise assure à leur propriétaire des droits, dans la 
mesure où celui-ci reste effectivement associé p-0ur sa part aux risques, 
et aussi aux charges morales de l'entreprise, c'est-à-dire dans la mesure 
où il reste véritablement propriétaire de ses biens et ne devient pas seu­
lement et uniquement propriétaire d'une créance. 

Voici ce qu'enseigne à ce sujet saint Thomas d'Aquin dans un texte 
qui met bien en relief la diversité des points de· vue que nous signalons 
ici : ., Celui qui prête de l'argent transfère à l'emprunteur la propriété 
de l'argent, d'où il résulte que celui-ci le reçoit à ses risques et périls et 
demeure obligé de le rendre intégralement. Mais celui qui confie son ar­
gent à un marchand ou à un ouvrier, formant avec eux une sorte de so­
ciété, ne leur transfère pas la propriété de son argent, mais la garde pour 
lui, si bien que c'est à ses risques et périls qu'il participe ainsi, soit au 
commerce du marchand, soit au commerce de l'ouvrier: d'où il suit qu'il 
peut iégitimement, dans ce cas, réclamer comme une chose lui apparte­
nant, une part du bénéfice. • (11-11, 9. 78, a. 2, ad 5.) 

J'ajoute seulement que la détermination de la part qui revient à cha­
cun de ceux qui coopèrent à une œuvre de production ne doit être le rait 
exclusif d'aucune des catégories intéressées à cette œuvre. Ce ne peut être 
le rait exclusif de la clientèle à laquelle est destiné le produit, encore que 
la clientèle ait le devoir strict de veiller à ce que les produits qu'elle con­
somme soient façonnés dans des conditions conformes à la justice. Ce ne 
peut être le fait exclusif des producteurs, des entrepreneurs et de ceux 
qui confient à l'œuvre de production, leurs biens naturels ou leurs capi­
taux : ce n'est pas à eux seuls qu'il convient de déierminer la part 
qui leur revient et dont ils feraient souvent et volontiers la part du 
lion. Et il n'appartient point non plus exclusivement :à l'autre catégo­
rie de producteurs, à savoir ceux qui participent à la production 
par leur travail, de déterminer entre eux et indépendamment des au­
tres coopérateurs, la part qui leur revient. Cette détermination ne peut 
résulter que d'une appréciation publique, de l'aistimatio communis des 
théologiens, estimation faite J>ar l'ensemble de la société ou en son non 
par des gens particulièrement compétents, ayant en vue le bien général 
soit de ceux qvi participent à la production, soit de la société tout entière. 

10 



CONCLUUON., 

Et maintenant, Mesdames ëi Messieurs,1 il sufl'it d'aj•o,uter· un mot 
€:ès devoirs de justice que nous. venons de rappeler très sommairement,. 
intéressent au plus haut point les ca-thoUques; car, à. nos yeux, le véri­
table progrès ,d,e la production n1est p•oint dans le développement de la rl­
chess.e i.ndustrfoUe -ou cornmer,ciale, mais dans. Ja subordination à ces 
p:rincipes .. Quel que soient les progr-ès scientifiques ou techniques, quels 
que soient les moy,ens d,actfon plus :gr.ands. que Phomme acquiert sur 
•les, biens de ce m,ond.e, n doU d'abo,rd se so1111v,enir que les biel'Jls de ce 
monde sont destinés à l'hommet au ·p,r"'°ducteor, au consomnmteur,, à)a 
personne humainet et que n'importe ,quel progrès e • t.éri,eur et. matériel 
ne peut être riegardé comme un pr,og,ès v,érib.ble s'tj} n'e,s:tpo.int m·s en 
harmonie avee u:n progrès, de, la. justice, s'il ne fait. po,int que tous. ,ceux 
q:ui contribuent à la production soient respe,c.tées dans l,eu1r personna­
Uté, dans leur vie mora]e ,et .sp,iritUèHe•~ dans la fa,ciUté qu'Hs dohre-nt 
a·voir d,e se dévelop,per en vue d.e la vi•e ,éterueUe. 



Deuxièm,e Con.r • de M r ·.a1Jbé OA LIPPE 

n - Les D,evolra de Solldarlté. 

La pramièr,e observ.ation qui. s,''impose. avons.-nous ,dit, à quiconque 
étudie à ta fomiàre des prineip·es chrétiens rœu- re de pr-oducUon, c,est 
qu.iene e,st esse:ntîellement ot p,ar défiiniUon. une œuvre peFSo.nnelle. Elle 
•est personnelle· par Je but q,ie1le pôu:rsuit et qui ,es;t de saUsfair•e aux be .. 
soins, de la. p•ersonne h.umàine; elle est pcrs.o,nneUe p·ar les ,êJêm.ents qui 
la oonsti'tuent1 par l,e travail qui est par ,e~ceHence un acte h111main., 'i:m 
act,e personnel ·: eUe est personnene même· par les biens naturel's qu'elle 
ernpJ.oie, puisque ces biens, d''a-p:rè.s la doctrine cathoJiq:ue·, ont ,é,té de.sU­
nês par Dieu à l'util"té d.cs personnes hum.aines. el e est pe:rsonn.elte enfin 
p,ar les eal.ls.es Ubres, v ,ofontair,es et responsables -qui associent1 rappro­
•&hent et coordo-.nn.ent e.s élémwnts nêcess:airos, .à 1·œuvre de p,roduction. 

Par c,onséquen~ enco,e qu.,o· rœuvH de produetion, soit par ses résul­
tats matériels, .soit par ses moyens. e.xtériêurs d'action, touche· à. l'-ordre 
é0onomi.qu,e et doive ,en respecter les lois, elle tou,che aussi, et., en un se:ns.1 

elle t•otr.tohe da. . an:t.a.ge ,encore· à l'ordre· moral, à. l'ordre humain ; et ,quem~ 
,que soit la ,fidê1i't.é avec laquelle el]e se subordonne aux lois éoonomiquest 
,cette fid.élité n.e doi.t. pas ,ê'tre telle ,qu eJl.e l'emp,êche de se subordonner· 
aux loœs huma.inés1, au~ fo.is mota.lês; tt lé Jrava.iœ gué .ttous àvOiS à. failll'e­
n-ous. catholiques du commencêmtmt de M xxe siède1 c'est pr-écfaément 
d'insérer.ou plutôt de -réinsérer r ,œuvre de pr-oductfoR dens le plan pro­
videntiel, de· la :remettre à sa vé,rltab'le place dans le· p,lan vou1u. par 
Dieu, et qui est ~.e suivant: 

La p8r,son.ne humaine est faite pour atteindre une destinée éternelle · 
n,ous sommes .l'aits ponr voir D"eu. et pour (( dev-enir nous-mêmes ,comme 
des dieux !l au-delà de ce monde. Pour voir Dieu, H nous faut bien ·. ··vre, 

ivre :sel.on la raison et s0lon la ,c-onscie,nco, et; profite • po,ur cela dos grâ­
ces que Dieu nous donne•. Pour .bjim vivre, pour vivre moralement, p•our 
v.ivr,e eh'réUemumment pour vivre: :saintement, pou.r· nous dévelop,per 
dans l@s ns voulu p ,àt, Dieu., nous avons besoin de biens extérieurs et ma­
tériels;. ,et ces, biens,, ,e11,est la p:rod.uction. qui nou.:s, les fournit. C'est donc 
dans ce o-adte qu·~n b.u essayer de faire· rentrer ' ' ,œuvre de· production, si 
nous voulons répondre aux dess,ejn.s de Di.eu, et si nou voulons répondr,o 
auss.i aux desso·ns du Sou:veratn.-Pontife Pie X qui nous demande de res­
tauror· toutes choses d,ans le Christ. 
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E~ la première obligation de quicQnque p11rticipc ~ une œuvrc do pro­
duction, la première obligation de tous les catholiques, même s'ils ne 
participent point directement à une œuvre de production et s'i ls se con­
tentent de rendre des services plus importants encore que les produits 
matériels, la première obligation, c'est de respecter ou de travailler à 
faire respecter, dans l'œuvre de production, les devoirs de justice dont 
nous parlions hier, et qui ont tous pour but d'arriver à ce que le carac­
tère sacré, à cc que la dignité de la personne humaine, à ce que la possi­
bilité pour tous les hommes d'arriver à leurs fins dernières, soient une réa­
lité et non pas un rêve, ou. comme on le dit parfois encore, une utopie. 

Mais, Mesdames et Messieuvs, à cette affirmation fondamentale, une 
autre s'ajoute dans la conscience du c.hrétien, dans la conscience du ca­
tholique, et c'est la suivante: ni au point de vue spirituel, ni au point de 
vue temporel, l'homme isolé ne peut atteindre la fin, ou les fins pour les­
quelles Dieu l'a créé; nous avons tous :besoin de l'aide de nos semblables, 
et la société se présente à nou:s comme un moyen néceli6aire, comme un 
moyen dont nous ne pouvons pas nous passer, si nous voulons nous dé­
velopper normalement et mtme si noos voulons tout simplement vivre. 

Et voye~ quelle harmonie, quel parallélisme il y a entre la doctrine 
religieuse et la doctrine sociale du catholicisme : car cette aff!irma tion·, 
nous en constatons.le bien fondé, aussi bien quand nous nous tournons 
du côté de l'Eglise et de son organisation propre, que lorsque BOus nous 
tournons du côté de l'homme et des conditions d!eiùstencc que Dieu lui 
a laites. Vous connaissez l'axi8mé-quî nè le connatt? beaucoup nous le 
reprochent encore: • Hors de l'Eglise, pas de salut I » Cela veut dire, 
Mesdames et Messieurs, que la société religieuse, la société divine fondée 
par le Christ est pour tous les hommes Je moyen nécessaire de salut, et 
qu~ quiconq\U veut être sauvé doit appartenir soit au corps, soit à l'âme 
de l'Eglise et faire parti.e par conséquent de cette société qui· -est, pour 
tous, la condition de la vie ét-ernelle. Eh bien I il en est absolument de, 
même au point de vue temporel, S!Jit. en ce qui concerne le développe­
ment de l'intelligence et de la science, soit en.ce qui eoncerne Je dévelop­
pement corporel, soit en ce qui concerne, en un tout autre ordl'e de oho­
ses, notre développement moral; et c'est parce que l'homme est un être 
social, c'est parce que l'homme a été créé par Dieu pour vivre en société 
et qu'il ne peut atteindre sa fin ·que par l'intermédiaire de la société, c'est 
pour cela qu& la production est essentiellement, en même temps qu'une 
œuvre personnelle, une œuvre sociale ; et, puisqu'elle est une œuvre so­
ciale, il y a des devoirs qui s'imposent à quiconque participe à une œu­
vre de production, précisémen.t à cause du caractère social de cette œu­
vre: non seulement il y a,pour tous ceux qui participent à une œuvre de 
production, des devoirs de justice qui visent directement le respect de 
la personne h·umaine; il y a, pour tous. ceux qui participent à une œuvre 
de production, des devoirs de solidarité qui ne visent plus, ceux-là, di­
rectement et immédiatement la personne humaine, mais qui visent di­
reot~ment et immédiatement les conditions SQçi11,lei d'elf.imooe de·la per­
sonne humaine, qui visent directement et immédiatement la vie en so­
ciété qui nous est nécessaire pour atteindre notre fin. Et ces devoirs- de 
solidarité ont donc pour objet de contribuer à ce· qµe Je milieu social 
dans lequel nous évoluons soit constitué, soit organisé de-telle façon que• 
tous les hommes, nos semblables et nos f~res,puissenty atteindre leur fin.. 
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1 

Caractère aooial cle la Proauetion, 

L-'œUVTe de proooction, so11s qllfflfUe régime que ee soit, est une·-. 
vre 89eÎ8.le dans~a origi~ eom·111e d1111s.sa destinatÎOll. lm effet, l'homnre 
au petnt de vue @4érieur et c&r,erel a 4es besoins multiples, ne,is les 
é!IHlérions hieP; mais, e11 même temps qu'il a ees besoins mmtiples et 
divers el ~Ili \>Oftt ea se multipliaRt à œesure que ilQ ei-vif1311tio11 J)Togrew 
et se ~91pliqae elle-même, ses moyens d'actk>a &Oft( très limités; u n 

homme isol&, laissé à lui-m~me, n'tst pas en mesare èe p~duire te"&t ee 
qu'il eonsomme, il n'est pas ea mesare de se procl:lt'er Jlar son prepre tra­
nil toos les biens extérieurs qui lui sOBt nécessaires. H faut donc que 
nous ol!lten,ions tous le COM<l'llrs de 905 semblables, dque, nous J)tlissi<ms 
compt~ sœ- ce conc.oers. La coooition aé~ssai.re p&n? EfUe nous ne 1n11n­
qlli&ns àe rien, pot.li' que '811s, nws ayons tous tes biens e:dérieurs l'Jl!fi 
noYS sont nécessaires, c'est que noos no11s rél)6rtiissiens Tes tâche&, ~•est 
q11e r~l!I fasse- \l'lte' cl'teee et l'aub'e llfKl autre, e'esit. q11.e l'ft11 produ~ par 
exemple ~s ~te111ents el l'autre de& alimertt&, Jll!ÏS'que ce sont, parmi les 
~s eorpoPels, p~ê\re les 4e\tx ~llÎ· sOtrt lt'S phs il!dispensaLles. 

Nous devons donc nous aider les uns les autres, parce que nous Re 
pouvons pas produire tout ce que oous consommons; et, ~ur -arriver 
à pr~i,e toot ce que- 00115 e«.l30ll!IIIIOOS, ~us -~ fe,cés de nous 
réparfü- les tâches. Mais, J'etnaf'qlle-t•le bien, en ft<ffiS réJ!Q!'tiBsan·t les tâ­
ches, nous - ~i&liseoo, ROUS produisons par conséquent ll1I eei-­
lain nombre~ biens, un certain nombre d'objets qui ne sont j)6int des­
tinés direeteme11t à notre consomlft&tioft perSOl\nelle, mais q11i soat des­
tinés à ne\re ceneoœmatian collect.ive et commune, qui sent destinés 
à la consommiltion des autres. Et aujourd'hui, dans n'importe quelte 
professMlfl,. dans n'Îfflporte quel métier spécialisé par défln-itiOft, les me~ 
b,es de œtte pr~sion, de ce métier ne consomment pas tout ce q11'ile • 
produi5e1tt. Il en rés111te que si le tra:vail ooas l'Ol"dre providentiei:, dans 
rordre actuel des choses, est pour oous un l!W>yen d'attemdre notre fffl', 
1ffi moyen de n&ue procui'CP les Jl)i.ens extéf'ieurs q11i ntius 96n1i néeessa~, 
eette fin. du t,avail ne se réalise 11u'à la condition- (!'lie tou.t homme, quel 
qu'il soit, pePmette en mêlne tem,ps aux autl'eS d'atteindre leur fin et 
ll!Mte à leu·r dispefli.tion, gi,âce ai:rx Jll'Od:uits de sen pr&pt>e travail, Tes 
biens ou les· se!'vices don,t les avtres ont besoin. n se tro11ve ainsi que le 
travail,t-0ut comœel'œuvre de production·, est seciel-dans se. destinatioll'; 
et c'est pl'éci~i cette· dèpeHtlanee rMttue~, cette solidarité· gënf­
rale qui ·relie entre eux laus:leis he!Wllîff, qui est flin, des nens les plllifso­
lides de la société humaine ; tao t que nous aurons des besoins multi­
ples et divers, tant que notre capacité de travail sera limitée et que nous 
serons impuissants à produire nous-mêmes tous les biens extérieurs 
dont nous avons besoin, tant qu'il en sera ainsi, la société nous sera né­
eessaire, et nous ne- pourrons pae ptus nous s!p-arer les uns des autres 
que l'âirn!- ne- peut se- séparer <iu eorps lui-mê'me tiat\f que le eorJlS reste 
vivant. 



- 150 -

SOLIDARITÉ PI\Ol''ESSIONNBLLE. 

Eh bien, cette société, dans laquelle nous sommes ainsi groupés, unis, 
reliés les uns aux autres, ne comprend pas seulement des unité:E isolées, 
ne comprend pas seulement des individus ;·et observeL encore ici le pa­
rallélisme que nous signalions tout à l'heure: il en est tout à fait de même 
dans l'Eglise. Nous, qui sommes membres de l'Eglise, nous ne sommes 
pas seulement membres de l'Eglise universelle ; nous appartenons, au 
sein même de l'Eglise, à des groupements territoriaux qui sont les pa­
roisses, les diocèses; nous appartenons à des groupements personnels. 
qui sontlesconfrériès,les congrégations, et,pour un certain nombre d'en­
tre nous, les ordres religieux, Ainsi en est-il dans la société civile : les. 
membres qui la composent sont unis à d'autres membres et la composent 
par groupes ; il y a des groupements q,ui S!)nt libres, qui dépendent uni­
quement et exclusivement de la volonté humaine, comme, par exemple, 
une société de gymnastique ou bien une académie, ou quelqu.es autres. 
sociétés de ce genre. Mais il y a des groupements, il y a des .sociétés qui 
sont naturels et nécessaires, ce sont les familles, les groupements terri­
toriaux, et nous allons essayer de dé·montrer que l'un de ces groupe­
ments naturels et nécessaires est la société professionnelle, c'est-à-dire 
le groupemen ~ des personnes qui exercent la même profession et qui vi­
sent à façonner, à transformer les biens naturels afin d'obtenir les mê­
mes produits. 

Nous' disions hier que la production, c'est la préparation plus ou moins. 
laborieuse qu.e l'homme fait subir aux biens naturels pour les adapter 
à la satisfaction de ses besoins. Précisément, Mesdames et Messieurs, 
dans la profession, nous retrouvons ces trois éléments, mais nous les re­
trouvons spécialisés, particula.risés. Dans la profession,on vise aussi la 
satisfaction des besoins humains : mais on vise la satisfaction d'un be­
soin déterminé ; dans la profession, on utilise aussi des biens naturels, 
mais on utilise certains biens naturels en vue d'arriver à la fabrication 
de produits déterminés,ce qui est Je but de la profession; dans [a profes-

• sion aussi on travaille : mais on travaille d'une certaine façon, avec un 
certain outillage, afin de transformer ces biens matériels déterminés, en 
vue de ce produit déterminé. Or, ni au point de vuo des besoins qu'ils 
visent à satisfaire, ni au point de vue des biens naturels qu'ils emploient 
pour les satisfaire, ni au point de vue de l'activité qu'ils déploient pour 
travailler ces biens, les membres de la profession ne sont isolés et indé­
pendants les uns des autres; ils sont au contraire unis, reliés, rattachés 
entre eux par des liens qui ne d_épendent aucunement de leur volonté 
personnelle ou de l'arbitraire de celui-ci ou de celui-là, mais qui dépen­
dent strictement de leur qualité de membres de la même profession 
c'est ce que nous allons essayer de mettre en lumière. 

LE B tJT DE LA P ROl'ESSION. 

D'abord, au point de vue des besoins. Une profession, disons-nous, a 
pour but de donner satisfaction à un besoin déterminé; par conséquent, si 
nous exerçons la même profession, nous avons tous ensemble le même in-
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lérêt à ,ce qoe ce besoin existe, n'est,ce pas vrai? Et quiconque essaie de 
démontrer, que ce soit par l'hygiène ou par la morale ou autremfnt, que 
ce besoin n'est pas un besoin réel, mais un besoin factice, devient, par 
le fait même, notre adversaire commun ; et qui que nous soyons, quand 
même nous habiterions aux extrémités les plus opposées de la ville ou 
du pays, quand même nous serions ennemis jurés les uns des autres, dès 
lors que nous sommes membres de la même profession et que nous som• 
mes en face d'un homme qui nie le bien-fondé de notre profession, noui 
nous rapprochons, nous nous groupons et nous nous tournons ensemble 
contre lui. Je ne sais pas s'il vous est arrivé de faire lire quelquefois à un 
marchand de vins et spiritueux les leçons de M. Deslandres sur l'alcoo• 
lisme, et si vous avez essayé de i,aisir sur sa physionomie !'impression 
qu'avait produite sur lui de telles études, ou des études similaires qui vi• 
sent précisément à diminuer le besoin factice que nous pouvons avoir 
de l'alcool et de tout cc qui lui ressemble ; je ne sais pas s'il vous est ar• 
rivé de rencontrer quelquefois des vendeurs de poisson qui protestaient 
contre la diminution progressive des jours d'abstinence ; je ne sais pas 
s'il vous souvient ou.plutôt, je s.ais qu'il vous so·uvient d'avoir lu dans 
les Actes des Apôtres le récit d'un incident extrêmement significatif à 
ce point de vue : saint Paul ne s'occupait pas directement.. et immédiate­
ment d'économie politique, saint Paul prêchait le Christ crucifié, le 
Christ ressuscité. Nous l'avons vu, disait-il, Il vit, Il vit en nous, croyez 
en Lui, si vous voulez vivre. Il J>rêchait cela à Ephèse. Or, dans la ville 
d'Ephèse, il y avait la grande Diane, ou plutôt, i.l y avait des gens qui 
croyaient à la grande Diane, la grande Diane des Ephésiens, et ces gens 
se payaient, quand ils venaient là en pèlerinage, des statuettes reprê• 
sentant la déesse et ils emportaient a·vec eux ces amulettes d'or et d'ar• 
gent, de pierre ou de marbre. Or, voilà que Paul prêchant le Christ dé• 
molit non seulement Diane, mais la profession des fabricants de sta­
tuettes de la grande Diane des Ephésiens. Et un ouvrier, nommé Dé­
métrius, qui avait profondément développé en lui la conscience de classe, 
la conscience professionnelle, se met à la tête d'une émeute, afin de dé· 
molir à son tour ce Paul qui déclare que les dieux ne se fabriquent pas 
de main d'homme. Eh bien ! Démétrius, et tous ses camarades de la 
mêmé proféssion que lui, subissaient celte loi naturelle, en vertu de la­
quelle les membros de la même profession sont tellement soudés les uns 
aux autres, que, quelles que soient leurs oppositions et leurs difficultés 
personnelles, soit au point de vue politique, soit au point de vue reli ­
gieux, ils se groupent immédiatement, ils font bloc dès q:ue l'on met en 
cause les intérêts vitaux de la profession, dès que l'on met en doute qu~ 
la profession satisfait à un besoin légitime, ou sculemen t dès que l'on 
essaie de satisfaire à ce besoin par d'autres moyens que ceux qu'ils pré­
conisent pour y satisfaire; et c'est le cas, par exemple, des bouchers, 
lorsqu'on leur Plrle des végétariens. 

SOLIDARITÉ OUVRl°àRE ET PATRONALt, 

La solidarité qui existe entre tous les membres de la profession, lors­
qu'il s'agit des besoins. déterminés que la profession a pour but de satis­
faire,. existe également au sein des diverses cat6gories professionnellcf 



- 152 -

dans lesquelles entrent en jeu soit les biens naturels, soit le tr,avail ; 
mais ici, précisément, parce qu'il s'ag.it non plus de tous les .membres 
de la profession, mais de groupes distincts appartenant d'ailleurs les 
uns et les autres à la même profession:, les uns fournissant les ibiens, les 
capitaux, comme nous l'avons dit hier, les autres fournissant le travail, 
il se trouve que cette solidarit.é qui les réunit, qui les relie, qui ·les rat­
tache les uns aux autres prend des caractères tout différents et se pré­
sente en de tout autres conditions. En ellet, je suis capitaliste, je le sup­
pose, je m'intéresse à une œuvre de production, je place mes capitaux 
dans cette entreprise (sous la forme de participation aux risqu,es et aux 
charges naturellement). Qu'est-ce qui m'intéreSie dans la production? 
C'est le bénéfice, c'est le profit, ç'~st le glli!!, n'est-il pas nai? Mainte­
nant, pour renverser les rôles, je suppose que je sois ouvrier tisseur ou 
bien encore ouvrier teinturier ; j'appartiens à la profession tou.t comme 
les patrons, tout comme les bailleurs de fonds et les capitalistes, mais 
qu'est-ce qui m'intéresse, dans la profession? C'est mon travail qui 
m'intéresse, c'est le salaire que je touche, c'est le nombre d'heures de 
travail que l''on m'impose; ce qui m'intéresse, c'est l'hygiène des ate­
liers, ce sont, en un mot, les conditions générales dans lesquelles j'ac­
complis ma tâche. 

Par conséquent, nous voyons se constituer au sein de la même pro­
fession,dans le régime moderne de production, deux modes bien distincts 
de solidarité selon que les uns et les au.tres insèrent dans l'œuvre de pro­
duction soit les biens naturels, soit le travail. Suppose~, par exemple, 
que l'on propose d'élever les droit.s d'entrée en France de certaines ma• 
tières premièl'es qui sont nécessaires aux entrepreneurs pour arriver à 
produire les biens qu' ils visent : tous les capitalistes ou tous les entre­
preneurs intéressés aux biens tont bloc spontanément contre les législa­
teurs qui essaient d'établir cet impôt nouveau. Mais l'ouvrier, dans cette 
même profession, l'ouvri!)r qui engag·e exclusivement son tra-vail quo­
tidien, peu lui importe que l'on augmente les impôts ou les droits de 
douane sur les matières premières; ou plutôt, s'il s'y intéresse, c'est un­
quement dans la mesure où cette augmentation des droits, ou cette mo­
dification de profit pour le capitaliste aurait une répercussion S111' ses • 
conditions de vie, sur la rétribution ou la durée de son propre travail. 
Or, il est aisé de le voir, les patrons s'intéressent aussi à ce dernier point, 
mais ils s'y intéressent en sens contraire. Les patrons s'intéressent à la 
question du salaire, certes; aucun patron n'est indifférent à ce que la jour-

• née d'un ouvrier soit payée quatre ou cinq francs; mais tandis qu'ils 
ont intérêt à ce que la journée soit payée seulement quatre francs, l'ou­
vrier a un intérêt tout opposé ·à ce qu',elle lui soit payée cinq francs; par 
conséquent, nous sommes ici en présence de deux solidaritésdlstinctes,de 
dewc solidarités non point superposées, mais antagoni11tes; et toutes les 
fois qu'il est ,question d'une modification quelconque d.l,ps les c,onditions 
de travail, nous voyons, en effet, tous les esprits, aussi bien du côté des 
ouvriers que du côté des capitalistes, entrer en activité et s'engager en 
des directions opposées; et neus n'avons qu'à généraliser un peu cette 
situation pour suivre dans toutes ses conséquences cette solidarité ou­
vrière et cette solidarité patro-nale ; nous n'avons qu'à penser à la simi­
litude des goûts, du train de vie, des lectures, au voisinage des maisons 
d'habitation dans lesquelles se trouvimt ici les patrons, là les ouniers, 
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puisqu'il y a maintenant dans toutes nos villes,ct surtout dans les villes 
industrielles, des quartiers pauvre<s et des quartiers riches ; et nous com­
prendrons sans peine comment, de cette solidarité de classe qui relie 
au sein même de la profession les bailleurs de fonds d'une part et les bail­
leurs de travail de l'autre, sort la lutte des classes, lutte des classes solida­
risées, qui souvent l'emportera, dans l'esprit d'un gra·nd nombre, non 
seulement sur la solidarité profes.sionnclle, mais sur la solidarité natio­
nale et sur la solidarité religieuse elle-même. 

Al'ITAC0Nl8JIR DJIB 111:tÉRlTS INDlv.lDUJP.LS. 

Néanmoins, Mesdames.et Messieurs, ce ne serait point connaitre toute 
cétte solidarité que de la limiter à eette oonve~ence d'intérêts entre ceux 
qui détiennent 'les bier>s ou ceux qui détiennent le travail. En même 
temps qu'.une étroite solidarité, il existe, au sein de chacune de ces caté­
gories, des antagonismes individuels. Je suis, par ex-emple, à la tête d'une 
ontreprise de chaussures, mon intérêt est de vendre le plus de chaussures 
poesible, .mais plus .j'en vends, moins il en reste à acheter, et plus, par 
eonséqu<}nt, je suis en concurrence, plus je suis en opposition avec les 
entrepreneurs, a'llec les patro11s de la même .profession ; et.si pour arri­
ver à vendre un plus grand nombre de chaussures, j'en diminue le prix, 
et si, pour-en diminuer le prix, je diminue le·taux des salaires; j'exerce 
,me pressi-On sur les patrons qui exercent la même profession ; je les 
oblige ,moralement, s'ils vtulent écouJer leurs produits, à les céder aux 
mêmes conditions que .les miens ; .et comme pour diminuer le prix de re­
vient, j'ai réduit les salaires, eux-mêmes sont amen·és à opérer les mêmes 
réductions, soit sur les salaires, soit sur le prix d'achat des matières pre­
mières; et, par conséquent, -l'opposition même de.s intérêts individuels 
pousse chacun des membres de la profession à exercer une pression sur 
tous les autres et les amène à modifier les conditions dans lesquelles leur 
activité s'exerce. Ce que nous dis:ons des patrons, on peut aussi le dire 
évidemment des ouvriers. S'ils acceptent des conditions d:e travail infé­
rieures au point de vue du salaire et de la durée, :ils-contribuent forcé­
ment à rendr-e pire ou moins bonne qu'elle n'était. la condition de tous 
leurs camarades de la même profession ; et inversement, s'il se présente, 
dans une profession, un ouvrier ou un groupe d'ouvriers tellement éner­
giques qu~ils arrivent à faire triompher leursrevendicationstouchant l'élé• 
vation des salaires ou la -0iminut4on des -heures de travail, le profit de 
leur inwrvention ·n'est pas pour eux seuls, mais pour tous .ieurs camara­
des de travail. 

Or, cette étroite solidarîté qui relie entre eux les membres.de la même 
proleseion, qu'elle se manifeste p,ar la convergence ou pa:r l'opposition 
des intérêts, n'est pas le fait des volontés particulières; elle tient à la 
nature m.ême des choses, c'est un fait naturel, nécessaire. Nous som­
mes libres d'exeréer ôu iu)li telle ôli telle profession; mais, d~s qtté 
nous Pavons choisie, il ne nous est pas possible d'annuler les réper­
cussions de nos actes professionnels sur tous les autres membres 
<le la même profession. Nous sommes donc en présence d'une société 
naturelle et nécessaire; et ce groupement naturel, cette société néces­
saire, c'-est la société professionnetle. 
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Il 

Devoirs de Solidarité, 

La questii>n maintenant est de sa-voir si un catholique, en vertu des 
principes q11'il professe, est tenu d'agir de telle façon que les répercus­
sions de ses actes professionnels,loin d'être nuisibles aux autres , soient au 
contraire bienfaisantes pour t ous ; la question est de savoir si, liés que 
nous sommes professionnellement par des liens naturels et nécessaires, 
nous sommes déliés moralement et s-i nous sommes libres d'exercer no­
tre profession à notre guise, comme si cette solidarité naturelle n'exis­
tait pas. Evidemment, pour des catholiques, il n'y a qu'une réponse. De 
même que nous avons le devoir de respecter en chacun de nous là fin de 
la personne humaine, de même nous avons le devoir de travailler à ce 
que la soéiété, qui est la condition nécessaire pour atteindre cette !in, 
soit constituée de telle sorte que tous puissent l'atteindre; et c'est dans 
ce sei1s qu'i'J convient de trava.iller. 

Pour justifier cette alTirmation, Mesdames et Messieurs, -nous n'avons 
tout simplement qu'à nous rappeler, en les appliquant aux relations pro­
fessionnelles, les principes généraux de la morale chrétienne qui règlent 
nos rapports avec nos semblables, soit au point de vue de la charité par 
rapport aux autre~ considérés individuellement, soit au point de vue 
de la justice sociale par rapport aux autres considérés collectivement. 

fo POINT DE VUE DE LA CHARITÉ, 

t o Au point de vue de la charité, si nous demandons aux phi.losophes, 
aux théologiens catholiques, pourquoi la société est nécessaire aux 
hommes, ils répondent avec saint Thomas d'Aquin que la société est 
nécessaire aux hommes • afin que l'un soit aidé par l'autre ». En nous 
imposant la vie en société, D:ieu nous â donc placés dans la nécessité de 
nous aider les uns les autres. Or, ce fait est en harmonie pleine et entière 
avec ce que nous enseigne la doctrine catholique touchant nos rapports 
mutuels. Nous sommes enfants de Dieu, nous sommes créé.s pour voir 
Dieu, mais ee n'est pas seulement chacun de nous, à l'exclusion des au­
tres, mais n-0us tous sans exception qui avons été créés pour ·voir Dieu ; 
Dieu nous a tous appelés à êt re ses enfants;et puisque nous sommes en­
fants de Dien, nous devons nous considérer tous comme des frères ; par 
conséquent, nous ne devons, à aucun jprix, nous nuire les uns aux autres; 
et qu'il s'agisse d'un patron, ou qu'il s'agisse d'un ouvrier, lorsque les 
initiatives personnelles, soit de l'un, soit de l'autre, O(!t pour résultat 
de nuire à tous les autres patrons, ou bien à tous les autres ouvriers de 
la marne profession, en les empêchant de respecter dans leurs rapports 
mutuels les principes de justice que nous rappelions hier, et qui doivent 
être respectés par tous, loin d'aider les autres au sein même de la profes­
sion, ce patron, cet ouvrier leur nuise!Jt, entravent leur développement, 
les oppriment. Lorsque exerçant une profession en même temps que d'au-
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tres,je l'exerce de telle façon quej'emp@éhé ééux qui l'èxétèéntéômme moi 
de payer à leurs ouvriers un salaire convenable et juste, lorsque exerçant 
une mêm~ profession que d'autres, je l'exerce de telle façon que j'em­
pêche moralement les autres ou que je fais peser sur eux une concur­
rence telle qu'ils sont pour ainsi dire dans l'impossibilité d'as!urer à 
leurs ouvriers, au point de vue de la décence et de la sobriété, les condi­
tions de vie requises pour arriver à la fin éternelle, je manque à la cha­
rité que je dois à mes frères, et au lieu de les considérer comme mes pro­
ches, comme mon prochain, je ne pense, en réalité, qu'à mes intérêts 
personnels; je suis donc en dehors de l'ordre voulu par Dieu, pÙ.isque 
je suis responsable, non seulement des actes et des conséquences immé­
diates des actes que je pose, mais des répercussions et des contre-coups 
de mes actes sur la vie professionnelle, morale ou religieuse des autres. 

CHARITÉ SPÉCIALE. 

Mais., de plus, les diverses ·sociétés auxquelles nous appartenons créent 
entre nous, au point de vue même de la charité, des liens spéciaux et 
plus étroits qui nous obligent, vis-à-vis les uns des autres, à une charité 
spéciale et particulièrement délicate. Au point de vue spirituel, par 
exemple, le seul fait d'appartenfr ensemble à la religion catholique nous 
rapprooehe les uns des autres et nous oblige vis-à-vis \le tç,11s lçs membres 
de la même paroisse ou de la même confrérie à une charité plus intime 
et plus fraternelle. Eh bien I il en est absolument de même au point 
de vue temporel : les diverses sociétés auxquelles r.ou.s appartenons, 
soit dans la famille, soit au point de vue territorial dans la com­
mune, soit au point de vue professionnel, créent pour nous des devoirs 
de solidarité analogues. Voici d.'ailleurs le texte dans lequel saint Tho­
mas d'Aquin expose cette doctrine (S. Th. Il•-II .. , q. 26, a. 8, c.): 

• L'amour qui est porté à divers individus, dit-il, doit s'apprécier 
d'après la nature diverse de leur union avec le sujet qui les aime, de tell(• 
sorte que celui-ci aime davantage chacun d'eux, en cc qui concerne l'u­
nion sur laquelle son amour èst fondé ... li faut alors dire que, l'amour 
des pa~cnts étant fondé sur l'union de la nature et du sang, celui des 
concitoyens sur l'intérêt commun de l'Etat, et celui des soldats sur la 
participation commune à la cause qu'ils défendent, nous devons, dafü; 
les choses qui regardent la nature, aimer davantage nos parents, dans 
celles qui regardent l'intérêt de l'Etat, nos concitoyens, et enfin, dans 
celles qui regardent la guerre, nos compagnons d'armes ... • JI s'en­
suit très logiquement que, dans les choses professionnelles, nous devons 
aimer et aider davantage ceux qui appartiennent à la même profession 
que nous, et les services que nous avons à leur rendre, les services spé· 
ciaux qu'ils ont le droit d'attendre de nous, ce sont des services d'ordre 
professionnel; nous devons les considérer comme étant, à des titres plus 
particuliers, nos proches, nos s,emblables, nos frères, et agir en èOnsé­
quence .. 

Etc' est, Mesdames et Messieurs, ce que l'on a vu se réaliser au moyen 
âge, dont l'histoire, sur cc point, nous offre le commentaire le plus pré­
cis, le plus objectif et le plus éloquent de la doctrine qu'a exposée saint 
Thomas d'Aquin ; car s'il est jamais arrivé que les membres de la même 
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pr.o[ession se soient considérés comme des frères, comme spécialement 
frères, s'il est jamais arrivé que les membres de la même profession se 
soient considérés non pas comme des isolés et comme des indépendants 
ayant le droit d'agir à leur guise, quelle que soit la répercussion de leurs 
acte sur la condition de leurs frères,.s 'il est jamais arrivé que les membres 
-de la même profession se soient considérés comme les membres d'un 
-même corps, c'est assurémen·t dans les corporations du moyen âge qui 
avaient pour maxime que, dans la profession, il fallait vivre, mais qu' il 
fallait en .m.ême temps, par la façon :même dont on vivait et dont on ga­
gnait sa vie, laisser vivre tous ceux qui travaillaient honnêtement dans 
la même profession 1 

2o POINT DE VUE DE LA J USTICE SOCIA.LE . 

20 Au point de vue de la justice générale, de la justice sociale. 
Nous connaissons tous, sur ce su.jet, la doctrine catholique : en de­

.hors des devoirs qui nous incombent vis-à-vis des particuliers, nous 
avons des devoirs vis-à-vis de la société .considérée comme telle. Ces de­
voirs se rapportent directement au bien commun, au bien social, et, à 
-ce titre, ils sont l'objet d'une vertu spéciale que l'on appelle la justice gé­
nérale ou la justice sociale, pour la distinguer de la justice particulière 
ql!Î .r.~le les rapports mutuels des particuliers. Eh -bien I quelle e,;t la 
société vis-:à-vis de laquelle nous d,evons pratiquer la justice générale 
-0u sociale? Quelle est la société do-nt nous devons vouloir, dont nous 
devons promouvoir le bien commun? Evidemment, .c'est la société ci­
vile tout entière. Mais, nous l'avons. dit, la société civile ne se compose 
pas exclusivement d'individualités; elle se compose ,essentiellement de 
groupements et de groupements nécessaires; et la justice générale, la 
justice .sociale qui nous obli:ge à orienter nos actes, tous nos actes du 
,côté du bien commun, nous oblige, par le fait même, à orienter nos actes, 
non seulement du côté du bien commun et général de toute la société 
dvile, mais du côté du bien com.mun et général de cha.cune des sociétés 
nécessaires ou utiles à la société civile, au bien commun et général de 
chacune des sociétés auxquelles nous appartenons., de la famille, de la 
-commune et de la province, de la société professionnelle. 

Pour nous rendre compte du caractère à la fois né.cessaire et bienfai­
sant de cette coordination de nos acte:; au bien commun de la profes­
sion, nous n'aurions .qu'à observer les faits, nous n'aurions qu'à y suivre 
les conséquences désastreuses que produirait la préoccupation unique, 
exclusive de l' intérêt individuel. Supposons que tous ceux qui s'intéres­
sent, à quelque titre que ce soit, à une profession, ne se préoccupent que 
<le leurs int-érêts individuels, qu'arrivera-t-il? Je suis acheteur, j'a.chète 
.aux .meilleures conditions possibles, je ne m'occupe que de mon intérêt 
à moi : peu m'importe que les ouvriers qui fabriquent ces produits les 
tabriquent à des conditions iamentables et misérables, peu m'importe 
qu'ils y épu:isent et y consument toute leur vie, qu' ils y perdent leur mo­
ralité, qu'ils y perdent la vie éternelle, cela m'est égal, cela m'est indif• 
·férent, si je ne m'occupe que de mon intérêt individuel, si je ne sais pas 
ou si j'oublie pratiquement que je d.ois me préoccuper aussi du bien de 
la pr.ofession I Si je .suis producteur et si je cède à ces exigences d'une 
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-clientèle individualiste et égoïste, je la satisfais, mais je rais pes,er la plus. 

lourde des oppressions sur ceux qui contribuent à l'élaboration des pro­
duits, sur ceux qui me foumissent la matière première, ou sur ceux qui la 
lransfo.rment; si mon intérêt individuel est ainsi mon unique guide, 
si je ne me préoccupe pas des répercu:;sions sociales de mes actes, si je 
n'ai pas le sens social, si je ne me préoccupe pas du bien commun de la 
profession, je m'engage dans une voie absolument fauss&, absolument 
lamentable, et qui aboutit à désorganiser la société professionnelle elle­
même; tandis que la profession devrait être pour tous ceux qui l'exer­
cent un moyen de gagner leur vie et de se procurer tout ce dont ils ont 
besoin pour bien vivre, elle devient tout le contraire; au lieu de laisser 
vivre, au lieu de taire· vivre ceux qui y participent, elle le$·em~he de 
vivre ; au lieu de leur permettre de se considérer entre eux comme par­
ticulièrement frères, elle les amène à se considérer entre eux comme i,ar­
ticulièrement ennemis; et cela, c'est exactement l'inverse de ce que ré­
clame, de ce qu'exige la morale catholique. 

Nous sommes donc obligés, nous sommes donc tenus, au nom de la 
justice sociale, d'harmoniser nos intérêts individuels avec le bien com­
mun de la profession à laquelle nous appartenons. Sans doute, nous 
avons le droit de poursuivre notre intérêt propil'e, mais à la condition 
de ne pas lui sacrifier les intérêts de tout un groupe ; et non seulement 
nous ne pouvons pas sacrifier les intérêts de tout un groupe a notre in­
térêt propre, souvent c'est le contraire qui se produit, ce sont nos inté­
rêts personnels, nos intérêts individuels que nous sommes tenus de sacri­
fier à l'intérêt commun des sociétés auxquelles nous appartenons; c'est 
ainsi que les parents, au sein de la famille, se sacrifien t pour leurs en­
fants; c'est ainsi qu'au point de vue national ceux qui ont la charge du 
pays, et non seulement ceux qui en ont la charge, mais ceux qui lui ap­
partiennent, sont tenus, si c'est nécessaire, de se sacrifier pour le bien 
commup du pays, de sacrifier leur fortune, de sacrifier leur santé et 
quelquefois de sacrifier leur vie elle-même. Il en eat ainsi', toutes 
proportions gardées, au sein de la profession ; et rien n'est plu& 
conforme à la direction dans laquelle nous engage la justice sodalè 
que de voir des membres d'une profession aller même- a1.1-delà de ce que 
la justice sociale strictement prise exigerait d'eux, et sacl'iller leurs inté­
rêts personnels, sacrifier leur situation, sacrifier leur salaire, sacrifier. 
quelquefois héroïquement ce qui leur est plus qu"utile pour vivre, ce 
qui est leur nécessaire pour vivre, et se conduire ainsi, avec un héroisme 
que nous ne saurions trop louer, non pas pour être mieux eux-même11, 
puisqu'au contraire ils se diminuent socialement et économiquement, 
mais afin de faire monter, en même temps qu'eux-mêmes se diminuent, 
les ouvriers de leur groupe, to1L11 ceux qui travail.lent dans la même caté­
gorie professionnelle qu'eux-mêmes, en leur ass:urant des conditions de 
vie supérieures qui leur permettent d'atteindre la fin pour laquelle Dieu 
les a créés. 

CONFLITS DES SOLIDARITÉS 

Une telle conduite, dans ces conditions, est d'.autant plus louable qu'il 
est beaucoup plus utile, au point de vue sociaP, de faire du bien à un 
groupe, à une société,- que de faire du bien à un particulier; quand je tais 
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du bien à un particulier, c'est ce particulier seul qui profit.e du bien 
que je lui tais ; quand je fais du bien à tout un groupe, à tout un grou­
pement professionnel, par exemple, ,c'est toute la profession, ce sont 
tous les membres de la profession qui, d'une façon plus ou moins indi­
recte et permanente, bénéficient du bien que je leur tais. Mais nous ne 
sommes point membres seulement de la société professionnelle; nous 
appartenons à des groupements divers: un ouvrier, un patron appar­
tiennent à une famille en même temps qu'à leur profession; ils appar­
tie1rnent à une nation en même temps qu'à leur profession; ils appartien­
nent à une religion en même temps qu'à leur famille, à leur profession, à 
leur pays. E:h· bien I dans quelle mesure devons-nous, au milieu de ces 
solidarités diverses, tenir compte de la solidarité professionnelle? 

Voici, pour illustrer sur ce point la doctrine catholique, le cas que 
propose saint Thomas d'Aquin : Il représente un soldat en campagne, 
un soldat en temps de guerre qui se trouve placé dans l'alternative 
de secourir, ou bien l'un de ses proches parents, son frère, je 
suppose, qui combat dans l'armée ennemie, ou bien un étranger, 
qui combat à ses propres côtés. Le soldat en campagne, s)l 
veut se conformer strictement à la doctrine catholique que nous 
venons de rappeler, qui doit-il secourir? Il ne peut secourir que l'un 
ou l'autre. Je vous le demande: faut-il qu'il secoure son frè·re auquel 
il est uni par les liens de la solidarité familiale, ou bien faut-il qu'il 
abandonne s·on frère et secoure cet -étranger qui combat, il est vrai, 
à ses côtés et pour le pays, mais qui est néanmoins pour lui un étranger, 
non seulement au point de vue de la famille, et du sang, mais au point 
de vue de la nationalité même? Que doit-il faire? Voilà le conflit des 
solidarités diverses dans lesquelles nous sommes simultanément enga­
gés. Voyons comment le résout saint Thomas d'Aquin. Il n'est pas 
vrai, tait-il dire à un adversaire Slllpposé de sa doctrine, que nous 
devions secourir toujours de préférence ceux qui nous soqt plus 
unis, car il est évident que, -dans le cas présent, le soldat est tenu 
de sacrifier .son frère et de secourfr l'étranger ; et saint Thomas 
confirme ce point de vue d'une façon admirable, il répond ceci : « Le 
bien commun à beaucoup de personnes est plus divin que le bien d'une 
seule. Aussi est-ce \Ill acte de vert\l q11e de fel!.poser soi-même à la mort 
pow- Je bien spirituel ou temporel de la République (Res publi.ca); et 
comme les se:rvices mutuels que l'on s,e rend à la guerre ont pour but la 
conservation du pays, un soldat qui porte secours à l'un de ses cama­
rades, porte secours, dans la personne de ce camarade, à la République 
tout entière. Il n'est donc pas étonnant que, dans ce cas, un étranger 
soit préféré à un parent • (II•, nae, q. 31, a. 3, ad. 2.) 

La régie, Mesdames et Mess.ieurs, est donc celle-ci : Le bien commun 
à beaucoup de personnes est plus divin que le bien d'une seule. Si nous 
appliquons cette règle à la solidarité professionnelle, soit au point de 
vue de la charité spéciale qui unit les uns aux autres les membres de la 
même profession, soit au point de vue· de la justice sociale qui [es oblige 
à veiller sur cette société profossionnelle elle-même, il s'ensuit: t 0 que le 
bien général de la profession prime, non pas sans doute la famille elle­
même dont la saine organisation est nécessaire à la société tout entière, 
mais les avantages particuliers et temporels de telle ou telle famille, 
et cela parce que le bien professionnel est Je bien, JlOn pas d'une seule 
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famil!e, Plais IE) bien de multiples familles, et qu\!!, pl.icé dans l'alterna­
tive d'être utile à une famille ou à cinquante, à cent, ou à deux cents fa. 
milles, ce sont les cinquante, les cent ou deux cents familles que je dois 
préférer à une seule famille, filt-elle ma famille à moi. 

Il s'ensuit : 2° que le bien général de la profession prime également le 
bien particulier des diverses catégories professionnelles qui existent au 
sein de la profession elle-même et qui n'existent qu'en vue de la profes­
sion : par conséquent, nous ne pouvons point développer la solidarité de 
classe, que ce soit du côté patronal ou du côté ouvrier, au détriment de 
la solidarité professionnelle elle-même; cette solidarité de classe évolue 
au sein même de la profession, elle évolue dans une même direction et 
dans une même orientation, qui est de satisfaire aux besoins déterminés 
que la production vise en effet à satisfaire, elle doit s'encadrer dans la 
solidarité générale de la profession, et non pas se su·bstituer à elle. 

li s'ensuit : 3• que la solidarité professionnelle est subordonnée au 
bien commun de la sociéfé. tout entière. La société professionnelle n'est 
poi11t la société unique, exclusive; c'est l'une des sociétés qui composent 
la société civile ; et nous ne pouvons point poursuivre le bien de la so­
ciété professionnelle dans des conditions qui nu.iraient à la solidarité 
nationale, à la société civile tout entière. 

Il s'ensuit enfin que le bien de la société proCesionnelle est subor­
donné ég.alement au bien de la société religieuse : puisque les biens que• 
vise à pr-oduire la profession sont des biens extérieurs et corporels qui 
sont subordonnés par nature et par destination aux biens moraux et 
spirituels, il est clair que la société professionnelle qui a p,our but, pour 
objet de produire ces biens extérieurs est subordonnée, par le fait 
même, à la société religieuse qui a pour but de développer au sein de 
l'humanité les biens moraux, spirituels et surnaturels; et par consé­
quent, nous ne pouvons point, au nom de la solidarité professionnelle 
ou de la solidarité de classe, nuire à la solidarité religieuse. 

III 

Nous sommes donc en présence: 1° d'un fait: il y a des aicns naturels 
de solidarité entre les membres de Ja même profession ; nous sommes en 
présence : 2• d'une série d'obligations en vertu desquelles les membres 
d'une profession sont tenus de veiller au bien commun de la profession 
et d'aimer particulièrement les membres de la même profession qu'eux. 

La que,stion maintenant est de savoir si l'on doit laisser au bon vou­
loir de chacun le soin d'apprécier, selon ses convenances propres, la me­
sure ·dans laquelle il doit tenir compte de ces devoirs de solidarité, ou 
bien s'il doit y avoir une réglementation officielle et publique de ces de­
voirs. 

RtCLBlilBNTA.TJON DE DEVOIRS DB SOLIDA.RITÉ !l'ROJ'ESSIONNELLE 

Nous répondons qu'une réglementation de la solidarit-é profession­
nelle est nécessaire ; et pour justifier cette affirmation, nous n'avons 
malheureusement qu'à interroger les faits : puisqu'il s'est rencontré en 
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i79f, des révolutionnaires qui ont brisé absolument to\lt lie!! l~gal de 80-
lidarité entre « les citoyens du même état ou profession •, il nous est trop 
aisé, grâce àeux,.de voir,comment la disparition de la réglementation pro­
fessionnelle aboutit pratiquement à la négation même des devoirs de 
solidarité, ou, en tout cas, m,et les uns et les autres dans l'impossibilité 
morale d'en tenir compte. Tout à l'heure nous parlions des ouvriers qui 
acceptent des conditions inférieures •de travail et qui, en les .acceptant, 
nuisent aux ouvriers de leur profession, et nous disions: Ils n'ont pas le 
droit de le taire, parce qu'ils :n'ont pas le droit de nuire à leur prochain, 
parce qu'ils n'ont pas le droit de nuire à des personnes qui leur sont parti­
culièrement proches, parce qu'ils ont le devoir de penser, non seulement 
à leurs intérêts personnels, mais au bien commun. de t-out.e-la pro!ession 
à laquelle ils appartiennent. Mais si ces ouvriers, ces irnvrières., 
théoriquement, doivent tenir compte de ces obligations morales,. pra. 
tiquement le peuvent-ils, le peuvent-elles toujours, et n'est-ce pas leur 
demander des actes héroïqu.es et beaucoup au-dessus de la moralit-é 
moyenne de l'humanité? Un.e ouvrière, par exemple, qui est talonnée 
par le besoin et par la misère, et qui est mise dans l'alternative, ou bien 
de gagner douze, quinze ou vingt sous par jour, ou bien de ne rien· gagner 
du tout, elle peut bien avoir la conscience plus ou moins précise de la 
répercussioa fâcheuse de pareilles conditions de travail sur la condition 

• de ses compagnes; mais isolée, livrée à elle-même, comment voulez-vous 
qu'elle fasse? Faut-il qu'elle meure absolument de faim, ou-fau.t-il:qu'ell& 
se contente de ces douze, qui.ôze ou viôgt sous? EYidemment,., s'il n'y a 
pas de réglementation de la solirlarité professionnelle, il y a,au minimum. 
neuf cent quatre-vingt-dix-neuf chances sur mille pour que personne ne 
tienne compte de cette solidarité, et pour que, pressé et talo:nné par le 
besoin, si mal au cœur que l'on en ait, on se condamne à mourir pow 
ainsi dire de faim soi-même, en forçant en même temps les autres à se 
contenter des mêmes salaires de misère. 

RôLE DES POUVOIRS PUBLICS 

li faut donc qu'au sein de la société professionnelle, nos devoirs de so­
lidal'ité soient réglementés olliciellement. M-ais comment doivent-ils 
l'être et dans quelles conditions? Cet office de protc.:tion professionnelle 
est rempli en partie, nous le ,savons, par les pouvoirs publics. En inter­
disant, par exemple, le travail du dimanche, e11 limitant la durée quoti­
dienne du travail, ou bien en protégeant directement et sur certains 
points lu enfants et les femmes. en. imposant des mesures nécessaires 
d'hygiène et de salubrité,. le contrat de travail est débarrassé d'un cer­
tain nombre de clauses incompatibles avec la justice ; et à quelquè 
degré de misère qu'un pauvre soit tombé, il n'est jamais mis, là où cette 
législation est suffisante et efficace, dans la nécessité morale d'imposer 
à ses compagnons de travail; en J,e subi&sam lui-m.ême,,wi joug.insuppor­
table et inhumain. 
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RôL& DES ORGANISAT IONS l'ROFESSIONNELLES. 

Mais il faut bien dire que l'intervention directe des pouvoirs public~ 
ne peut guère atteindre que les abus les plus criants et les désordres corn• 
muns, ou à peu près, à toutes les professions; les formules générales dans 
lesquelles les pouvoirs publics sont obligés de se maintenir ne leur per­
mettent guère de s'adapter avec assez de souplesse, avec assez de com­
pétence, à des problèmes qui varient d'une profession à l'autre, et qui, 
par leur nature même, ne comportent guère que des solutions profes­
sionnelles. Sans doute, ils peuvent bien tracer une sorte da charte natio­
nale ou :internationa\ç du travait; mai$ cetto charte clic-même no sau­
rait être ni sutlisamment précise, ni suffisamment pratique, ni suffisam­
ment efficace, sans le concours et sans la collaboration de la profession 
organisée; et c'est pourquoi l'intervention législative, loin de suppléer 
à l'organisation de la profession, loin de la rendre inutile, la provoque 
au contraire, la stimule et la prépare. C'est ce que disait Léon X Il f 
dans le texte que vous connaissez. : • De peur que dans cc· cas, - ils·~­
git du salaire - et d'autres analogues, comme en cc qui concerne la joui·­
née de travail et les soins de la santé de l'ouvrier dans les mines. les pou­
voirs publics n'interviennent inoportunément, vu surtout la variété d<:s 
circonstances des temps et des lieux, il sora préférable qu'en princip•J 
la solution soit réservée aux corporations et synd.icats •· 

Mais puisque l'organisation de la profession est lllécessaire pour régi•:• 
men ter la solidarité professionnellè, nous ajoutons ccti: le corn menccmcn t, 
le point de départ., la première étape de cette organisation, ou p)ute,t d ,., 
cette réovganisation adaptée aux nécessités actuelles.cc sont les syndicats 
professionnels, c'est le syndicalisme; et, par conséquent, Je syndicalismr!, 
les syndicats professionnels, ne sont pas des institutions anarchiques cl 
révolutionnaires, comme il parait qu'il y a des gens qui le pensent en­
core, et qui ne se doutent pas toujours qu'en cela ils ne sont que des ré­
volutionnaires inconscients et les fidèles disciples, les survivants attar­
dés de la Révolution française do 1791 et 1793. Le syndicat, c'est l'e.x­
pression ou plutôt un commencement d'expression légale du caractère 
natuMI et nécessaire qui rattacha les uns aux autres les mllmbrcs dë la 
même profession; c'est une inst'itution légitime, opportune et néccs• 
saire dans la mesure mêm~ oi). sont nécessaires la solida1•ité et l'organi­
sation professionnelles. Or, nous l'avons dit, il y a, au sein même de la pro­
fession, dans le régime moderne, d iverses catégories de pcrsonnos, ayant 
dans l'œuvre do production des intérêts distincts, ot rapprochées les 
unes des autres par des liens spéciaux de solidarité. Il fa.ut tenir compte 
de cc fait ; e t quand nous demandons le développement du syndicalisme, 
il s'agit du syndicalisme tel qu'il se présente, tel qu'il ne p<lut pas ne pas 
se présenter dans le régime moderne dll production ; et partout où cxist,, 
cette dualité d'éléments et d'intérêts, les organisations syndicales· dci­
rcnt en tenir compte: il serai~ profondêmcnt contradictoin1 do recon­
naître théoriquement le droit qu'ont les membres de ta même profcssicn 
de s'organiser entre eux, et en même temps de re'fuser ;\ des syndicats 
distincts le droit de se constituer au se in de la profession, oo cc qui ,..,. 
vient au même, d'·entraver par tous les moyens l'exorcicn dn r.r. droit. 
C'est grâce à de tels syndicats que l'ouvrier ou le patron isolé est défendu 

Il 
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contre son isolement el contre sa propre faiblesse; c'est le syndicat qui 
rétablit entre les signataires du contrat de travail l'équilibre nécessaire 
à la justice du contrat cl qui permet de travailler à ce que, dans le con­
trat même, il y ait un peu plus de justice et de progrès moral. 

Par conséquent, Mesdames et Messieurs, ce n'est pas des principes 
chrétiens qui se rapportent à la solidarité professionnelle que s'inspirent 
par exemple, des patrons, quand ils c-ongédient, sous des prétextes fu­
tiles qui d'ailleurs ne trompent personne, des secrétaires ou dies prési­
dents de syndicats ouvriers; quand ïls dressent des listes de suspects 
destinées à devenir des listes de, procrits, puisqu'elles ferment l'e11trée des 
ateliers ou des chantiers aux syndicalistes les plus ardents; quand ils 
soutiennent à prix d'argent de:. groupements qui n'ont de syndical que le 
nom et qui ne sont en réalité que des contre-syndicats. La doctrine ca­
tholique sur ce point est tout autre. Elle a été lormulée notamment, il 
y a quelques années, dans une fottre collective des évêques italiens de 
!'Emilie et des Romagnes : • Nul, déclarent-ils, ne peut contester légi­
timement à aucune des classes le droit de rechercher et de procurer de 
nouvelles améliorations de leur condition en tout ordre de choses, et de 
grouper leurs membres on des organisations distinctes ; et pour ce qui 
nous concerne, nous avons le devoir de réprouver ceux qui vo'Udraient 
contester ce droit ou en entraver le légitime exercice. » 

Cc ne sont donc pas non plus, les principes chrétiens qui entretien­
nent dans l'esprit des ouvriers la défiance contre l'idée syndicale et les 
excitent à préférer leurs intérêts personnels à l'intérêt collectif de tous 
leurs compagnons de travail; et celui qui a dit que sur mille ouvriers 
le droit d'un seul à travailler -cst égal., même dans une grève juste, au 
droit de ne pas travailler dont usent les neuf cent quatre-vingt-dix-neuf 
autres, c'est quelqu'un, mais ce quelqu'un n'était pas un Père de l'E­
glise ! Et cela ne veut certes pas dire que tout est permis aux organisa­
tions syndicales, et que le syndicalis,me est un mot de passe merveilleux 
qui autorise toutes les injustice·s, toutes les violences el toutes les infrac­
tions à la loi morale. L'Eglise catholique, si elle est ferme quand elle as­
sure le droit, si elle est ferme quand clic assurCl la liberté pleine, et entière 
dans l'exercice normal de ce droit, l'Eglise catholique, parcCl qu'elle fait 
reposer ce droit en définitive sur un devoir, et sur un devoir de solidarité, 
est tout aussi ferme quand il s'agit de régler l'usage normal de ce droit ; 
et puisque nous avons dit que la solidarité professionnelle, que la soli­
darité de classe doit être considérée non pas exclusivement et à part, 
comme un absolu, mais qu'elle doit être encadrée dans la solidarité gé­
nérale de la profession, dans la solidarité nationale, morale et religieuse, 
il n'est pas possible qu'au poin.t de vue de cette doctrine catholique, on 
défende, sous prétexte de syndicalisme, des organisations qui n'ont pour 
but que de mettre à mal et la famille, et la profession et la nation elle­
même, et l'Eglise catholique et la religion tout entière ! 

Conclusion. 

Là où de tels abus se produi:sent, Mesdames et Messieurs, les catholi­
ques se gardent bien de condamner, à cause de ces contrefaçons du syn­
dicalisme, l'idée syndicale elle-même. Au contraire, ils en sont émus ; 
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ma· Us ne voient dans, teUe déformation de l'idée qu'un.e prouvo de plus 
d.o la dêsnrganisation profonde des esp,fits. d.es conse-i,onecs d des ·volon­
tés-· ils. n~en pensent que plus v· vement;, plus généreusement et pJus col!.l­
rageusement ,à, essayer d•i.ntroduire,, m!I! mm.ou de t:iint de désordres, un 
pe·u ph.1:s d'ordre I et quand Us prennent onscience qu'ils ont dans loura 
doctrines, dans ces doctrines qui n,e sont point des doctrines élc,1angér,e$ 
.au catholî.cisme, qui ne nous lancent pas dans une direction ,sociale- au 
nom dtune école quelconque qui. seran extérieur-e à l"EgUso e:i e-mêmet 
lor.s,qu,.ils pensf!nt qu'ils ont d ns le dép-ôt traditionnel qui leur a été 
c.onf1è par la sagesse de Dieu. ,e par la. sa.gesse et par le d,évouement de 
le111-rs pèr<!S., iorsqu'îls pensent qu'iJs r>nt là. un trésor djorganis tion. 1:11n 
trè or -de lumMre, un trésor -de jYstioo et un. tr,ésor d@ so,lida.rilé, au Ue1r.1 
de s",eflrayer de . 'i.nJusUce e . des viole·nces di,une olasse1 ou de da ses ,qui 
cherchent leur ·voie sans la trouvtr eneor-e, ils n1ont qllllle plus d'espoir·, 
devant ce-tte déformation même ,et ees injustices et ces vwo enccs, et il 
n ,ont aussi que plus de· courage : car Us .se di:sent qu'il est temip:s, qu,jl 
est plu.s, qu.o temps de fairie con nattre à tous. ces princi{O-&S de justice et 
ces p,rincipe-,s de soUda.rit-é qui doivunt être comme le c.œur de notre. 
cœuœ- et la vie de notre vie ,ot l'âme d.e notre âme~ lorsque nous nous exa­
min,ons devant Dieù comme, cathoUquo~ et l.o,r-sque ,devant Dieu, en 
mê.m-e t-emps que nous~mêœ.es; nous considérons ceux. que Dieu nous a 
d-0nnés: c-o,mme ·frères ; ils n • e,n ont que plus, de courage pour a.mrmer ee:s, 
p1rineip,es1. pour rappel1er ce~ devoirs et non sel!tlement pour les aiUrmer 
et les r.A.ppe]er., oe qui est relaf vement facUe, mais aussi pour les prati­
quer. 





lia Justiee dans 1'Eehange 
Cours de M. l'abbé DESBUQUOIS 

L'étude <fo la p,roducUon et, de la oonsonuna.Uon no•s met en présenoo 
d''un ta.i"t et de· ses aonséquenoes ~ l'échange·.1 1es rela.tfons qui en décw­
lent. 

'Re[aUons aux. :['ormes multiples : l,e producteur t:ransm.et oontN 
~dta.nge un pr.odu.it i.naehevé à un autre produ.deur qui en aooè,ve la 
fabriea.t on ; premier échange I8é- de· la division du travail. 

Le p,rod.uit. Upe première fois éeba.ngé, prit à la consommation, es,t de 
nouveau échangé c,ontre monnai•e ou contre uni. autre prioduit, Il passe 
a&ooi des. mains de ses auteu.rs aux ma~ns du consommateur. 

Chemin taisant les produits s,e sont, renconttéiS, venus de tous Œes 
eoi.ns du mond,e <tu travail., dans àn ee:ntr·e commun: Ia maison de oom .. 
merce qui Jes reçoit tout faitsj, les, réunit poiur la [acfüté du consomma .. 
leur,.l,es échange oon.tre leur pri:x:t les Hvre à la consommation : c''est nn ... 
dustrie de l;•échange. • , 

On 1,e vo • t,. 1a ·nature a imposé )\~change· au cours et an te,l'me d~ la 
pr6dinc.tiont a.u mom.ent de la consommation. EHe n'a poînt isolé Pili,di-• 
vidu en lui permettant de prod .' ire par I,i-même tout ce d-Oll't U a besoin 
pour vivre·. Non; Jthomme a beso-in du travaU de }>homme, e't, à son tour, 
ir travaille: pour autrui ; il kha:nge avec autrui les fruU s dè"'son 'travail. 
oo !e-s b~ens économi,ques qu;il possède. (!l,est là nn f3Jit émin.emment 
soo·a1,. nécessai,e dans l'o,rdre aietuel ;, u:n fa.U dont Œ'importance g:Fandit 
a mesu.re ,que Je mar-ehé: de la produetiou ou du ,commerce stétendi s'uni­
ve,salise et s ,.unifie. Déj àt Jes extrémités du monde se rencon:trent et se 
touchent à 'tout propo.s danis les relations cPêchange Jes plus infjm.es 
aussi bien (mue da.M ltis g.igante,sques trans:Eu~tions iDdustrieUes ou eomK 
mereiale.s. 

Or, parler d'éehange1 c'est parle1r de eet,te valeur des oht)ses qui engage 
à tes permuter l'une eontre )'au·t.re:; o'est parler de la valeur, d'éehange, 
et,estT,à-dire de cette p:rop·riêté .qu''ont les biens économi~es d'être com­
parés à d'autres biens, d'être jug•és équiva]ent:s, de. valoi, Je même prix 
quand on. reeou,t, pour famlitM' la mutation, à oot intermédiaiN3, appelé 
la monnaie. 

C.lBAOTiBB NOlU.L 'D , L'tOHANQE, 

Eclaange, "'d.eur d"ükange, pri:r, ce sont les premi.àres nouons qlllii pet .. 
metten:t de p,oser oe problème fondamental: A qu,elles lois obéit )",échange 
dans le plan de la. nature, ou, 0 1• est ton t un, dans. l,e plan divin? Se· lait-il 
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au gré de la force ou du caprice? Je me promène au bord de la mer à la 
recherche d.'un beau coquillage. Le voici : Je le ramasse. Plus loin, en 
voici un autre qui me plaît davantage. Je jette le premier, et prends le 
second. C'est légitime. L'échange serait-il un phénomène de ce genre où 
chacun -r,elleàl'aYe11ture, rertContre et échange ce qu'il peut, a-a gre des 
circonstances, de sa puissance ou de son savoir-faire économiques, 
traitant avec les hommes comme avec les choses, cherchant uniquement 
à trouver mieux que ce qu'H laisse? L'humanité obéit-elle simplement à 
une sorte d'automatisme économique, régi par l'offre et la demande indi­
viduelles, où chacun tire de son côté, se débat comme il peut, l'emporte ou 
cède; où l'on s'oppose, se heurte, s'équilibre ou s'agite, comme les vagues 
de la mer? Est-ce làle plan providentiel? 

Non : une loi supérieure, une loi d'ordre moral, gouverne cette région 
du. monde éooaomique. Une loi d'oll'dre moral, disons-ao•s, dont voici 
la r.aison. 

L'échang-e, comme Je travail, a une telle place dans la vie humaine, 
que Die11 ne pouvait Je réduJre à l'ordre purement économiq-ue. Dieu se 
dev.ait de l'adapter à un ordre supérieur, d'y mettre 1111e empreinte 
morale, d'associer dans ces humbles actes, ayant pour objet la vje du 
C<N"ps, l'élément matériel et l'élément moral, donc relig.ieux, sumaturel et 
divin; d'empêcher ainsi le dualisme inintelligible qu'eût présenté la vie 
humaine, si Dieu avait dissocié la vie économique - le travail ou 
l'échange - de la vie morale. 

En etéet, Die1,1 dit à Phomme deux choses. Premièl-ement: • Tu tendras 
à moi ta fin dernière par tous tes actes ; tu donneras ainsj à toute ta vie, 
bloc et détail, une valeur morale. "' Nécessité absolue, infrangible. -
Second commandement divin: • Tu vivras de la vie économique de tra­
vail, d'échange, de consommation. • - Nécessité relative, maisnéeessité. 

Ces deux néee&sités, Dieu ne les a pas tenues isolées l'une de l'autre; 
elles se tassent pour ainsi dire contrediù!s. En effet, comment faire de 
la vie humaine une vie morale, si son champ immédiat d'action était 
l'ordre purement économique, sans un caraetère, sans l!Ae aptitude 
qui la fasse toucher au plan supérieur de la vie? Dieu y pourvoit. Non 
seulement il prescrit à l'homme de donner à ses actes même économiques 
tm~ intention pl~ haute ; mais, de plu~, il transfarme ces actês eux­
mêmes; il ;les imprègne d'éléments moraux, associant ainsi t rès intime­
ment la vie économique et la vie morale. 

Te.Ile est la pensée divine au regard de la vie économiq\lC prise dans 
son ensemble. Comment se réalise-t-elle en particulier dans l'échange? 
Ici, le cadre se l'étrécit. Sans doute, ce n'est plus l'ampleur de la vie éco­
nomique considérée dans sa t()talité ; ce n'est même plus la vie du travail 
et ses lois magnifîquef!. En.trons néanmoins dans ce cadre Limité par 
notre sujet : nous y décOuvrirons, maigre son étroitesse relative, de splen­
dides fragments de cette loi morale -qui régit tonte la vie hum.aine jusque 
dans ses actes d'apparence matérielle la plus infime. 
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I. - La loi de justice. 

SA RÈGLB : L' « • A!STIMATIO COM!MUN IS ., 

Nous resterons sur notre domaine: la théologie sociale. Notre but n'est 
donc pas la solution du problème économique de la valeur. Nous ne le 
supposerons, du reste, pas résolu : il ne l'est point. Nous prendrons les 
choses au moment où l'économie pure a dit ou balbutié ses derniers mots. 
Et nous ajoutons: A ce moment, tout n;est pas dit, tant s'en faut.. ... 
A supposer même que telle hypothèse qui a nos préférences, la désidéra­
bilité de M. Gide ou l'appétibilité des scolastiques, doublée de l'utilit4-
limite, résolve le problème économique, la morale, disons-nous, a encore 
son mot à ajouter. Les lois économiques agissent, mais n'agissent pas, 
ne doivent pas agir seules. La loi morale intervient pour les modeler, les 
ajuster, leur tracer des lignes directrices et des limites. Comment cela? 

D'abord en formulant la wi de justice qui règle l'échange. 
L'échange met en présence deux contractants. Leur volonté est d' « ob­

tenir l'équivalent de la chose réciproquement Cédée. • Cette équivalence 
caractérise Je contrat dit « onéreux • : ce qui est rivré vaut ce qui est ac­
quis. Telle est l'intention formelle des deux parties. Si l'égalité n'est 
pas observée, c'est contre le gré de l'une d'elles; et celle-ci n'entend pas, 
en ce cas, renoncer à ce qui manque à l'équivalence : l'autre partie est 
tenue à restitution. 

Si nous supposons deux contractants procédant à l'échange au moyen 
de la monnaie, le prix est l'expre:ssion de la valeur d'échange en monnaie. 
Le • juste prix • exprime l'équivalence, fondement de la justice contrac­
tuelle. 

Telle est bien la conception naturelle, la conception morale, en même 
temps qu'économique de l'échange. Elle demande à être précisée sur un 
premier point essentiel. Qui donc sera juge de l'équivalence? A qui appar­
tient-il de fixer le juste prix? 

Voici deux volontés en présence. Elles oscillent, elles dé:battent le prix, 
elles tombent d'accord. Puis-je conclure que la justice est infailliblement 
observée? Non. Ce n'est pas l'accord isolé des contractants, pas plus 
que la volonté personnelle di0'un d'eux, qui est l'arbitre de la justice. Si 
les deux parties étaient seules compétentes, qui n.e voit comment tout se 
réduirait d'ordinaire à un conllit entre deux volontés, entre deux intérêts 
opposés ; comment la détermination du prix serait d'ordinaire la vic­
toire du fort sur le faible, du possédant sur l'indigent? Cette oppression 
pratiquement inévitable ne peut. exprimer ni un véritable consentement 
des volontés, ni la vraie valeur, ni le juste prix. Elle ne peut être dans 
les intentions de la nature qui veut que la vie de l'homme ait pour égides 
là digoi lé, la vraie liberté, la justice. Ce n'est donc pas en elle, ce n'est 
pas dans la rencontre de ces deux volontés libres qu'il faut chercher la 
raison dernière de l'égalité contractuelle. Il faut remonter plus haut et 
découvrir une autre loi régulatrice de la justice. 

Nous la trouverons sans peine, car Dieu, la nature dont il est l'auteur, 
nous ont habitués à une chose : à rencontrer, au-dessus des volontés li-
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bres, des lois supérieures qui les régissent. Cha4ue fôis, on peut dire, 
que Dieu organise un des éléments essentiels de la vie, tels que la famille, 
le mariage qui la fonde, la profession, Je travail, le contrat qui le déter­
mine, - il serait aisé de multiplier les exemples - , Dieu se garde de 
laisser la liberté à elle-même. 1.1 intervient au préalable; il trace des règles 
auxquelles la liberté .humaine se conformera jusque dans le libre jeu dP. 
son activité. - Prenons le mariage : antérieurement au contrat, Dieu, 
la loi naturelle, prescrivent, avec l'unité, l'indissolubilité qui règle et 
limite le consentement mutuel. Cela de façon à assurer contre les 
égarements possibles de la liberté humaine la constitution de la famille et 
le bien général de la race. De même pour le travail : antérieurement au 
eontr-at individuel qui met d'accord l'employeur et le salarié et fixe le 
salaire, Dieu prescrit cette rè_gle universelle que l'homme qui travaille 
doit gagner de quoi vivre. Ceci en prévision des abus possibles de la li­
berté, pour protéger l'homme contre l'exploitation éventuelle, pour 
permettre à l 'humanité de gagner! a vie et non de la mendier. 

Ainsi en est-il de ces relations d'échange. Sans doute, la liberté inter­
vient; elle dit son mot - un mot nécessaire et décisif- par le consente­
ment réciproque. Mais au préalable, dominant les fluctuations restreintes 
que la liberté peut produire, la nature parle, définit la valeur, Je prix, le 
juste prix, le prix naturel des choses. Elle le définit, l'impose moralement, 
donne ainsi à une valeur économique une signification morale, le prix 
étant l'expression de la justice. Elle assure l'égalité réelle des contractants; 
elle pourvoit ainsi au bien individuel. Elle pourvoit du même coup, no­
tons-le bien, à l'ordre social. Car c'est lo.propre des lois morales en ma­
tière économique de veiller à la fois aux intér~t~ privés et au bien public, 
de concilier le bien de chacun et le bien de tous. Ces lois ont ce caractère 
d'être en même temps éminemment morales.et éminemmentsociales,de 
définir l'ordre moral et d'assurer l'ordre de la société. Nous auro:ns l'occa­
sion d'approfondir, en ce qui concerne l'échange, comment cette inter­
vention de la loi naturelle, cette détermination du prix naturel, moralise 
et socialise. tout à la rois les relations issues de l'échange. Haute vérité qui 
mérite dès à présent d'être mise en lumière. 

Les biens de la terre ont pour destination première le bien de tous 
les hommes. ·Cette destination universelle reste sous le regard de ia na­
ture quand elle pose les. lois économiques et morales, telles que les lois 
régissant le droit de propriété privée, sa légitimité, son étendue, ses 
limites. Ces lois concourent au développeipent économique ·et moral de 
l'individu, et en même temps au plus grand progrès de la société dont 
il est membre. De même, en voulant le droit d'échange, - droit, remar­
quons-le incidemment,qui n'est qu'une application du droit de propriété, 
- en le voulant comme moyen de vivre nécessaire à chacun, en affir­
mant et en protégeant ce droit individuel, la nature ne perd pas de vue 
fa. destination universelle des biens économiques. On conçoit donc qu'elle 
A'entende pas laisser à l'arbitraire d'un chacun le vaet-vientde l'échange, 
qu'elle le soustraie partiellement aux ,caprices et aux abus individuels ; 
qu'elle définisse la valeur en vue et en fonction du bien général. Cette 
valeur, elle ne laissera donc pas aux simples volontés qui se rencontrent 
d'occasion le soin de la fixer. La valeur d'échange est d'ordre général, 
d'ordre social, donc elle procédera d'un arbitre qui sera le milieu social. 
Celui-ci appréciera, et sa formule sera I' • a,stimatio. communis • de la 
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Lradition scolastique, l'évaluation commune. Sous cette expression deve• 
nue banale, la philosophie morale de nos grands docteurs du moyen 
âge et du xvn• siècle a exprimé une pensé-e riche, solide comme les prin­
cipes inébranlables sur lesquels repose la morale catholique ; éminem • 
ment moderne aussi. C'est l'évaluation commune qui fixe le juste prix; · 
ce n'est donc pas l'évaluation personnelle du plus fort des contractants ; 
ni l'évaluation ramenée au niveau des intérêts individuels ; I.e juste prix 
ne procède pas de l'autonomie parfaite des libertés contractantes, auto­
nomie tout empreinte de subjectivisme kantien, mais de l'évaluation 
commune, générale ou sociale, qui exprime le jugement de tout le milieu 
social, et l'exprime en vue du bien général. Cette évaluation est donc, 
dans la pensée de la nature et des grands théologiens, ses interprète~, le$ 
saint Thomas, de Lugo, Lessius, Molina, etc., !'.appréciation formulée 
par les membres compét.ents et intéressés de la société ; elle concentre 
et résume la pensée du producteur et du consommateur, la pensée de 
l'intermédiaire, le commerçant; la pensée du riche comme de l'indigent; 
elle s'affranchit des intérêts de classe ; elle associe les voix de tous les 
intéressés ; elle parle au nom de tous et pour le bien de tous : le juste 
prix qu'elle r~gle - pretium naturale, le prix natur-el, ~uivant l'expression 
-des grands maitres - synthétise les intérêts privés, individuels et l'in­
térêt général; il apparaît au moment où les libertés individuelles vont 
entrer en contact, pour conclure le contrat particulier d'échange, comme 
l'expression d'-une sorte de convention générale, de contrat collectif, où 
se sont associées toutes les volontés, qui enveloppe les libertés indivi­
duelles et s'impose à elles de par la volonté supérieure de la nature, ou 
mieux de la société, exprimant les exigences sociales, l'aspect universel, 
la répercussion sociale que revêt le moindre des actes d't change. L'œs• 
timatio communis est la loi émanant du législateur souverain - la société, 
le milieu social,- à qui re•vient le droit de déterminer la valeur des choses, 
de fixer cc que le jeu des forces matérielles économiques et des libertés in­
dividuelles peut bien légitimement influencer, mais qu'il n'a point qualité 
de définir en suprême analyse. • 

L',eslimatio commrtnis, l'évaluation commune, agit en quelque façon 
comme la loi civile. Celle--ci détermine dans certains cas les droits natu­
rels que la nature a laissés dans une certa.ine imprécision, tel l'exercice 
du droit de tester, le mode de transfert de la propriété ; ainsi l',estimatio 
communis déclare, tout pesé, tout compté, ce qui est juste; elle définit 
l'équivalence du juste prix. Elle ne la hüt pas seulement connaître ; 
elle la règle, la fixe, la détermine de plein droit: son mot est un • dic­
ùl~n rationis • qui lie les volontés contractanteE. Elle est à la lois un 
acte de l'intelligence qui apprécie et un acte de la volonté qui légifère. 
Souveraine, désintéressée, parce qu'elle a en vue le bien général, elle est 
en opposition avec l'évaluation du prix au gré de la libre concurrence, 
qui, sans frein ni loi, tend à exprimer la résultante des chocs et des oppres• 
sions ; l'effort unilatéral d'une partie contractante, et non la synthèse 
de la justice. 

Nous achèverons de préciser ce caractère de l'évaluation commune en 
écartant une conception inexacte : elle n'est pas le suffrage universel ; 
tout en exprimant les intérêts universels, elle procède, pratiquement, de 
l' appréciation prudente d'hommes compétents, pris dans le milieu social 
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où se négocient les valeurs d'échange. Si l'on suppose un souverain tri­
bunal d'arbitrage où se groupent tous les droits, les droits de toutes les 
puissances el de toutes les faiblesses économiques,toutes les compétences, 
le juste prix apparait comme l.a sentence, comme la décision de cet aréo­
page à qui revient le droit d'·apprécier et de fixer l'expression de la justice 
dans l'échange. 

On le comprend: sa décision, cette évaluation souveraine, est un prin­
cipe d'ordre social en même temps qli'une règle de justice morale : elle 
régit toute une part des relations économiques, donc, pour une part no­
table, la vie de la société. 

JI est temps de faire une remarque. La question ne se pose-t-1llle pas, 
en eUet : Comment, économiquement, fonctionnera ce tribunal souve­
rain? Comment donner la parole aux compétences du milieu social? à 
t ous les intérêts en jeu? 

Nous répondons : Ce n'est pas à la morale qu'il appartient de mettre 
sur pied un régime économique où le prix soit l'expression de l'é•valuation 
commune. C'est affaire d'économie p11re; c'est même une chose, on Je 
conçoit, infiniment variable, infiniment complexe I Nous toucherons 
«mt à l'heure quelques-unes des réformes que semble appeler .le régime 
actuel. En ce moment, notre pensée est plus haute. Elle travaille à re­
mettre en relief une notion m,orale qui domine l'échange, quel que soit 
le régime de l'échange. Le moyen âge, avec ses marchés restreints, l'avait 
tormulée dans sa généralité ; peu à peu, au cours de l'évolution écono­
mique qui étend le marché, il précise sa notion et l'acclimate aux condi­
tions économiques du temps. Aujourd'hui ses principes restent. vivaces, 
comme la sève éternelle d' où ils dérivent. Le monde économique, par 
ailleurs, est beaucoup plus complexe : les échanges se ramifient et se 
multiplient à l'infini. Cette complexité rend plus difficile la création 
d'organes économiques assurant la justice. Mais - c'est la notion dont 
il importe de nous pénétrer - elle ne change rien aux exigences fonda­
mentales, nécessaires, de la justice immuable; expression de 1a nature 
et du plan d'ivin ; elle repousse la conception du prix purement {ondé 
sur la libre concurrence, sul' l'autonomie absolue des contractants, 
commê viola.Dt, tout à la fois, l'ordre moral individuel el l'ordre social. 

LE MONOPOLE. - LES P RIX DE SPÉCULATION. 

Une conséquence :' la morale repousse le prix établi dans .Jes condi­
tions anormales trop fréquentes aujourd'hui. Citons deux exemples : 
le monopole sans frein et la spéculation de la Bourse, tous deux issus 
de la libre concurrence. Le monopole, dans ses trusts etcartells,concentre, 
accapare la marchandise ; maître du marché, il permet de fixer les prix 
a11 iré du vendeur. De soi, ce n'est pas léser la justice stricte que de 
rnonopoliser ainsi le marché. Souvent, toutefois, la charité sora lésée, 
tant il en résulte d'inconvénients pour la masse. Mais on voit de suite 
comment le prix ainsi fixé au gré du vendeur manque aisément des 
caractères attribués au juste prix: il n'est pas l'évaluation commune ; -
il1ist habituellement d 'essence individualiste ;-il est déterminé par un 
seu\ ; - il n'a pas en vue le bien général, mais l'avantage particulier_ 
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Offi tares lie rend.ent souvent injushi 011111 anU!:·ocjaJ : Ï'njuste vis-à-·,•is des 
ach-eteurs ,a.uxqueJs il de-mande un semblant d'aocept&bon,. auxquels, en 
lléa.UU:1 H stimpose b:rutatement t antisocial au rega:rd du bien -e-0mmun 
(111."il méconnatt. en rapportant an. proüt d'un seul ces refatio,n~ d.'é,cham,g,e 
voulues paT 1.a n:a.t.ure pcmr le bien de tous. Ausi:l,, ·e m(ln•opole sera-t:il 
aisément suspect. 11 le ser.a mime s:1U rèuss ,·t à tro·mper l'opjofon et à 
.fa.in croire communément à. la justice· de se-.s p,rix. Ca.r eette appréciaUon 
g.émêrale - disons mi,eux, cet.te ré--signatfon - n'est nullement l'appr•é-· 
cfation normale du miUeu ,socfat Le prix ne sera camforme à la j.ustice 
que s;il eoïnmde avee. le j,ustc pFix qu'eût d,éterm 'né ta Y~e économi,que 
so·maœe e·n dehors des étreintes du mono,pole. Au-dQilà de •ce p:rix, e'ef:t 
l'injustice, quels que so,ient 1 industrie. la sagacité le génie? la puissanee 

. que· réclament ce.s formî.dab:tes ,et dêlkates opérations d'accaparement ( t )., 
Ces qualités d_',ordr,e supé:rieur n'ont pas droï à une rémunération priv·i­
légiée, car elJes :ne travaillent pas au .bien ,commun; elles le combattent 
même. Lo prix ne doit pas, non ph.1:s 1. au r,egard de la justioet augmenter· 
en verin d"une co,noontration artiricie11e· q,ui Umite el. raréfie le produit. 
Cette r~té l'elative de la marchandise., sun ,enue dans des conditions 
H:o;r-males,, n.atur:eUes, influerait l •gaïmomen.t sur le ·prj qu'eHe tend à rele-

er. EUe perd! ce pri,dlège ,quand ene pro,c.êd,e d'une intervention fa.cUce·, 
arbitraire, telle que· Je mon,vp,ole, n'ayant en ,1u · que le bi,m particn]i,er ... 

Ces condlamna:tio,ns portées par le d:r•o•it naturel co., tre les abus du mo­
nopole o,nt 1eur rais,on dernière dans l intention de 1a nature, CeUe-ci a ,en 
vue le bien général : c'est la lin prenùe-ie· de;s biens économiques., liD ,qui 
s'impose et ,q,ui limite le jeu d,e la libert-é indivMU1ene ,et les avantages que 
ret irerai-ent abusivement cert,aios jncfüvidus au détrimfnt de la s,ooiété. 

Tout autre se.ra. rattjtudil VIS·-à-vis de certains monopoks très spé .. 
ofa.nx. tels qu,e le· moll!opoi e fasu d"une invenUo,n alll béné!ic-e de ~on 
auteur. Là. n convîierlt d'enc(),urager .a,•ant tout ~e géni<:' 1 l'esprit de décou­
verte dont bénéficie Ja soc1ét,é tout ent~ère. Aussi, le droit na:ture-1 est~n 
13.rg,e à l'é,gard de ce monopole _: monopole d-ooe-asion, qui n'int.êresse 
p,as, du reste, des ,objets. de n.éces,sité courant@,. mais (lertaîaes appfüia ion.s 
.spée..iales des. énergies de, la nature, do,nt la •onop,oli:sation n'atteint pa.s 
la vie générale. 

La même doctrine étabUss.aul le juste prix, sou cal"actère moral et so-• 
,eial , réprouve ces :prix fjxé.s par la spéculation de· la Bourse mo~erne. 
Com.ma nous sommes loin du j,eu harmonique des chc,.ses quand o-n consi•• 
dèr-e ces fluctuatfons hi:za.1'T'8s,, ces ha.usses et eos .bais-ses brusques., s-ans 
relation avec fa .ma.Fe'handis.et ,sa qua.lité ou sa quantité, l'offre ,et. la ,de­
mand..e ! A t'es,timaUon c,ommune, •oette aut-orité, né,e d-u milieu social,. 
ayan.t en vue le bien social, l'agi,o.f.age substitue un p,ouvoir occulte étra:n­
.ger à li!l ·produ.ctfon et .à. récllange·, ,c',est-à-dfre au œ:onde· où Pon tra.vaiUe 
,et où l'on négocie légmmemen.t op-primant .à, la fois. l"un et l'aube , vivant 
sur le eiœnp,te des au.h'es, profitant dies ,etforts tentés pa.r, les aV!tres,, luia 
même dominé ·par rinsatiahle çonvuitise d·e l'ur. La pillération pu~ée., 
la génération prési?nte ont snrtout étu.dié le monde du travail. Une fiche 

fi) Nous n•env:isageons pas le m,on.opole •d'Etat 0 1 ki. majoralioo de• pr.i:<' équir, 
vaut à. un im.pôt. 
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plus difficile encore attend la génération montante: l'étude de cette dic­
tature usuraire, née de l'abus du capital, où le capital, où la propriété 
oublient leurs fonctions naturelles pour asservir la marche du travail 
et de l'échange. La parole de Léon XIII a défini surtout les rapports du 
capital et du travail. Il semble que l'Eglise définira un jour, ,de façon 
plus directe encore, le rôle bienfaisant du capital, flétrira, en les analy­
sant, les abus du système capitaliste moderne, les raffinements de son 
usure au détriment de tout travail, le travail de l'employeur comme le 
travail du salarié. 

Il. - Le illlte prix, 

SON CARACTtRE OBJECTIP. - APPLICATIONS. 

Nous avons étudié la loi souveraine qui établit le juste prix ; nous avons 
constaté son inspiration à la fois morale et sociale. Le moment est venu 
de préciser, de considërer en ell~-même l'équivalence contractuelle dé­
finie par cet al'bitl'e. L'égalité existe entre ce qui est livré d'une part, et 
ce qui est acquis de l'autre, entre l'objet et son prix. Ce prix est. fixé par 
l'estimation générale; il est désormais quelque chose d'objectif, inhé­
rent pour ainsi dire à la chose, sujet à: variations, du reste, mais à des 
variations émanant de la même autorité qui l'a défini une première fois: 
l'appt éciation générale_ 

Ce prix est le juste prix, ind.épendant de la connaissance que je puis 
avoir des éléments qui le 'fondent. Je puis donc vendre un objet à ce taux, 
même si le prix me parait excessif, même si je n'en connais pas les raisons. 
Il est plus fort que ma volonté individuelle : il donne le droit là même 
où je n'en vois pas le pourquoi_ Il a co~rs de cette façon dans la société 
dont il facilite et simplifie les relations : tout cela souligne encore son 
caractère social. 

En vertu du même principe, le juste prix s'impose de telle façon que 
l'on est, en principe, tenu à restitution quand on vend un objet à un 
prix plus élevé, fût-ee à son insu. De même quand on l'achète au­
dessous de sa valeur, fût-ce de bonne foi. 

Prenons une autre hypothèse qui nous permette de serrer les 
choses de plus près et de mieux saisir toute la rigueur du juste 
prix. Voici une espèce analysée par les moralistes. Cette fois, je con­
nais le juste prix, mais je sais que tel objet plaît spécialement à l'a­
cheteur. C'est une parcelle de terre: sa valeur courante est de 10.000 fr. 
Un acheteur se présente. La situation du champ lui sourit tout particu­
lièrement. II arrondirait si bien un domaine voisin. Le vendeur peut-il 
majorer son prix, demander 15.000 fr. au lieu de i0.000? D'une façon 
plus générale, le seul attrait de l'acheteur permet-il de majorer le prix 
qui serait juste dans d'autres circonstance"s? Nous répondons non avec 
saint Thomas, Lessius, Molina, .de Lugo et toute la tradition scolastique, 
Aux yeux de c,es docteurs, en effet, le prix d'une chose dépend de l'objet, 
mais de l'objet en tant qu'il ap,partient au vendeur. On ne vend que ce 
que l'on a. C'est à ce point de vue qu'il faut se placer pour bien juger du 
prix d'une chose, et non au point de vue de l'acheteur. 
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Et isi. ton en cbe·rohe Jes raisons,. eUes se présentent bien claires.t bien 
décisives,, s•rn était lé-g.ilime de tenir compt,e de la situati,on, dn désir, 
du besoin, par ex;emple, d.e l'acheteur, il. s,er.ait donc. lé:ifitime de vend.re 
plus ,cher ,à un mdigent c.e morceau de· pain dont il ,a vn si vif désir, un 
sj pressan·t. besoin?' La conclusi.<ln est :tog.i.que· et inacee:pta ble ; le prj ncipa 
est dcmc .in.admis~ible. Par ce, 'trait,, on saisit sur 1e 'Vif s,on caractère anti~ 
social. 

On le retro,uve en. pratique a.uss.i, peu ac•ceptable, aussi. peu social,, tant 
i1 complique les relations dtéeliange . Si le! pll'iix ai.nsi majore peut ,être 
exjgé, il doit itr,e payé. Stil doU être payé, l"atheteur .serait done tenu 
de dêclar.er., de payer cette u,"·Uilé partieulièr,e, tou,te pe1rsonneUe, que 
pii6se11te pour lui ,oot •o:bjet, et qu~ignore habitmdlement le v,endeur .. 
·~h1J· 1-•ti, de ~on oôt,é1 dt:rvra d.éo1arer le bénéfice spécial qu•n retire du ran 
d'a,oir de }'argen· en ,e·spèces au Heu de, œ'objet qu'il échange. Co,mpiica­
ti.ons Jog·iques,. mai~ irréalisables, récusant eJle,s ausçi le principe dont eUe.s 
sont issuës. 

Le ~uste prix ,e:St ·donc indépendant d.es heio·ns d"un acheteur en par• 
ticuUer. Il est fixé en regard. du bie·n général. ous pensons q:ue les ,ca­
tholiques doi·ven·t tenir .à ~ette doctrî,ne tradiUo,me·Ue ,(1), Sous rinn ence 
des. idées libérales. elle a pe·rdu de son intégrité native. C',e:st ainsi. que 1 
Cardinal G,o,us:sett Waffefaert .et d'autres se montrent plus indùlgents 
pour·ce,tte hausse occâSi,onnene dn prjx,. A tort., p.ensr,ns-nous. Sans ,d1)'~te; 
ils ne i1'admettent pomt sur •des objets de première néoos~ît.é ; mais leur 
condesce-ndance en d'autres cas ne semble pas plus 1,égîtime .. On n~,e·n 
trouve pas traee 1 à ,coup sûr chez les grands docteurs. 

Cette obs,ervati.on notée1 l,e juste prix apparait ml-eux que jamais 
comme Péqui valence antéri,eure aux volontés ,contractantes, é,qoivalence 
obj,ectiv,e,, n.at'ltNlle, a111thentiqu.ée par· l'ap:préc.iati.on c,ommune· en. vue 
des intérêts particuliers et du bien général; exprima.nt la. valeur des 
cho~e.s. dans le m;"lieu .. ,ocial, sans tenir •co,rnpte des parli,cufaritês person­
nenes avec. lesqm'!l[es Pobjet se trouv·c, en contact. On le , oi·t i ,ce prjx. 
réalise parfaitement le ca:ra.ctêre social de la val :ur., 

Ce ,c..araotè:r,e n1'es:t pH altliré par une soluUon ,donnée au problèmo du 
juste pr:Îx1 solution en .apparieuoc oontr.adio, ·o,i.r,e avec Ia p,,écéd,e·nie. 
\ ôi.-ci -e cas . 

.Le vendeur est en présence de Pa.c.h,eteur. Vobjet a pour· lui une valeur 
parlieufü}re : c''es,t un souvenir, par· e- empfo. At- ·1 le dr-o'it de maj()!f'er le 
pri de vent,e?' de dépasser le juste prjx convenu? On pourrait ,e:n douter 
.en veili' tu des principes généraux ,qu,e nol!is, avons exposés. ,:iette valeur 
particulière attachée à l'nbjct disparait pour l'acheteur : l . ne semble 
donc pas j·uste qu'il ait à la p•aye1r. Cette valeur de, surplus est ql!.llelqne 
ch-ose -d'accidentel à l'objet., un élément q o.i disparaît a vee 1a p ers,on ne, 
,qui n"exjsterait pas ~i robjet était en d'autrts mains 1 ql.\i s'évanouit au 
moment o,ù on briise l Uen qui 'attache au V•ende\tr. Est-il juste de don-

( t , Une rem.arque : Cett.o doctrine ne s.•,oppos,e pas à la prat.:iqw a:sse·t. Cô'illl'8fi te : 
l'acheteur, sp-ontanémer.it, ,en vue den veni'r pl111s vite à ses fins, en vue di'avantage.'1 
uMér.ieurs, cède hémé'vo]e:men.t quel,quo cho-se en :plus du prix.. . c p:ri.:x o~ert dans 
ets ,con.di Uons peut s 'aceep·ter : le :su,rph:IS du _p·rmx courant re UHll ·prat1q uem e1t1 t 
à :une dionaüon. Au moraliste.1 au e:as.ui:S'te,. d!o .J1uger, en tai.t,, d.e.s cir,eo,nstanees et 
del) in.tentions de Paeheteur. 
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n. r à œtte valeur éphémère, restreinte, pers(loneUe1 une a.leur générale 
ou s,ooiaWe. de. l'imposer a.u même titre qu' une ·valeur un•'v-erseUe ·? 

Et pourtant. av,ec l'unanimité des doc;leurs,, on peut trouver légitime 
la majoration du p:rix :L'évaluation commune distingue un double êlé,­
ment dans l'objet : sa \•aleur ordinaire à laqueUe répond le jtt:de ;prix,. 
,et ,cotte valeur extraordinaire qui app,a.rUent au v,e-ndeur, d.on.t il se prive 
et ,qui méfte une comp,ensa ion~ eUe r·ai'l pour ainsi dir-e l'o!l.f el d'un 
second contra& ,qui s,c su.'Perpose au premier. Ce.:la est s.i vrai que :le 
supplément de pr-i.x n est pas dû a-u mêm,o titfle que le juste prbr.. L'ache~ 
·teo:r n'est p.as, ten-u de l'oHrir pointan,émen,· , ,et le vendeur, de s,on côté, 
ne peul l'e'xi,ger que s''il a oonnaî:ssance du litre spé.c.i.al q,ui J,e, fonde ( tJ. 

EXIGE "CES MORA.LBS ET P0SS B:lI.ITéS iCON ·OMlQVRS, 

Si n,ous descendo,ns des haateu~ de la dootrine pow- al:lorder les fa.Us; 
nowi, constations co,mbien la notion tradiUonneUe du j ust,e p,rix ,éclmppe 
.au monde· économique ,oontemporain,, livré à fa libre ~on.cuFrence, à son 
arbitra.ire et à sa tyrannie. Essayons de no,us- dégager un instant. de tette 
étr.ein'te du Œibéralis,me économi.qn:e, t()Ut en ga.rd,ant le pied sur le•rre, 
dans le monde contempoiraln,, Comment y entre'\"C!l1ir la. rMtallffll.tion de 
l'ordre dans, Pêchange?' P.ar la FestauraUon~ croyons-nous a.vee l'Ecole 
Sociale Catiholique, des organismes naturels de la prodncti<m et de 1.a 
-0-onsommation. Quand rordre écono,.mi.que repose sur WJe. or:ganisaUo:n 
normale, quand il n'est past ,oomme le nôtre, nu11.rqué d:'mdi·v·du.aJ.ismet 
le }eu :nahire) des r-Oul;lges écono,miques pénétrés de l:rinfmenc:e morale 
d~uu m·neu bien organisé, aboutit spontaaéme.nt à ïe:xpœss.io,n naturelle 
du jjuste· prix., qui se collfond alo,rs avec i.e prix eou.nmt. Vo.ffre e·t la. 
demand,e,1, équil i!brées c.omme il con vien t., se mncon treu.t nal:urellement 
da.ns ta j.uste é:valaation de la valeur d'"éehange,. C'est dom~ avant tout 
pa.r :l'organisa.lion chrêtienae du tr-a va.il, par la ccmsUtuUon de· ses 
o,rganismos natures" que l'on prépar,e la r-e:stauration de la .htstiee dans 
'fêehange .. A l'organisation cOFporative,. secondée a,u be,soin par la loi, 
reviendra le so.in die coll.8.t.ate:r- ces agis-seme:nl-s d'une· spéculafJon quJ 

(t) Une remarque. M seH pu êb•~e à l?espril. d,e eeHe ,étude : bien !JUO ce 
ti-ve à un :sapp,lê'ment de p,ix Mit îr:rdi-vidoe~. la loi naturelle qw fo légi!fime n'a 
rien d'individuali.s\e. Cela du, moins., e!B bien des: cas. Souvenl on noble sentiment 
m,oti' e ce.Ho attache tou \ intime à un objet , ,arfü:uitier : . Pobj,et rept'lé,sen;te- ttn 
S91.l!veaw, ·une tradi 1\il)ft., Nliam1 l"âme d!e -ce,J ci qui le possède à d•au:tres lœes. 
Senlim.en.t délîcat, émî.nemmerd :siooî:aJ', qui se rewouve sous, une f,orme ou saœ 
uae, autrç di',J,HJS. ]i'I: v.ie ,~e çhaqM 1\omm,,h qye h1, n~t\l!!'ç enwmd N§pçcwr et em::01111-
ra,ger, ,a;lïq_ue] e.Jle donne, jll·stement du prix. E.ni petmeUan·~ d'exiger en :r-efour (fe 
c• dé"po~.tem.ent me eompe:nsa1i.o1'11, eHe n~ fait qa'h.ahil'iku",. re:a:dre ·vaiahkt ,et 
,ati&llr· ~ne- applica,tiQQ. du Hi'.IS,,SOt.i.a.L. Et pnm,i te:il .~ . sout eRt:pfümneller ~ 
ettas ne portent jamais sur de:, ob_le:ts de- pre.miièœ n.éees,si:té~ elles aissei.1:l P'ad1etiitur 
liflN, cVaceepler ou, mon les cooditioni, -d.1.1 "'1!endow, ,car d~·m<dina.iM, ]'àa'.t ae s bn,.. 
pOH 11ulfemqt à \:'a•llq\Ml:'81ll:, U ll'ésal te. dlllle '{fllfl' l '"b:idJ'e social ne :te,uffre pas., 
hénéllcie, au t.@nt raire üe cette d•é:ro,gaUoa apparen le. :w just,e priL -
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n'a :rien à voir avec le commeroe, e·t qui provoque des osomations de pri 
sans rapport ave,o la produclion ni la consommation, déco,ncert.ant 
l'oifr,e et la demande·. Sous son action régulatriee, le juste prjx jaHU:ra 
de la nature des choses,, portamt a~si ,cette empreinte mesurée que la 
liberté: peut lé-git:imement lui donner .. 

C~t effort d'organisation fendra ,compte d'une p,Femière donnée : 
avant de passer entre les main__s du consommateur, l"obje a passé, par les 
mains du producteur; celui-ci. dans le pfan d.e Dieu, doit viv.re de son 
tra-va:il. .; et,. s' il en ,est ainsi, H donne à e~t objet une va:lett1• au-dessooi,. 
de laquelle H ne doU pas déchoir. Le Juste prix e:st régi. par fo coût de 
la production .: il n'est donc pas exact, comme lep, étend l'Ecole Libéra,~, 
qu'à oo point de vue, le prix die vente commande le co,Qt de- ta pFOdue--­
Uon.1 do.no, le taux du salaire. 1 1 t ,sj, de fait, il en. est ainsi 1 c est que ro:rdffl • 
naturel est faU:56'!., c est que le t:rayaU ,est c.onsidéré lui .aussi, comme une: 
ma_rchandise que l'on s attribue au. meilleu:r compte po1ss.ible. Cela n>es·t 
pa: dans l'ordr : le juste prix emprunte au travan d.ont procède i.'obj&t 
un,e val•eur m·ni.ma; i1 ,exprime• au. moins la ,•ale:ur de c.e travail. 

On le pressent: ce problème de l'organisation économklue del échange 
suivant les règles de fa just·ce est in.!inime.nt complexe. S.ans ];aborder 
e-n ce moment - ce . erai i une tâche tr-0p vaste et qui ne nous est pas 
ass1gnê,e - il n'est pas sans :intér,êt d!e signaler tel aspect f:ondam,ental 
du problème mi so renoont.rent les exige!filces de la ju Uee •et les néeessités 
écon-om·ques., On sera done amenèî en. ap1•ro-fondissain le problème de 
l"échange, àse· p.oser ta qu,est·on suivante: dune :part. fa nature veut que 
l'h.omrne qui travaille, vive de son tra·vaU. puisse donc1 au moyen de .son 
salaire se procurer ,oorta·ns objets de consommation dout la valeur 
d'échange est dêterminé.e pa:r les exigences du juste p,rix. C'est là une loi 
d ordre moral. D,au.tre part, il y a des lois économiques qui .s'impo.seo.t ;. 
,a.r exemple, le rendement de la produetioa, de faitJ ·OOJ'T8$p•0ndl au ·tn.­
vail de l'h!omm&, oo eneore le prix des choses dépend d~s tadeurs ~ 
ncunique·s. Pour gue l'jn:tenUon provldentie]le: se réafise, î,J faut q71e Pé­
qoil:ibre existe entre ces deux ordies de lois,, ,que les poss.ib:il tés écono-­
miques puissent répondre aux e::dgenoos de !a. nwrale. ·Qat en ,est-il aa 
juste? A la sc.ien.oo-éoono,mique de répondre, de· définiP les conditions 
<Pex.ereiee du travail et de l'échange, qui assurent le respect dès inten­
tions p,rov identielles ( t ). 

('1) _Nt)Us_ A! sommes pas aUé plus foin. da~s l'éblde de ee prohlèMe. Un m!,lhé~ 
mali:Biea disUnguêt M. l"abbé: :f>otroni, an:•e1en Elève de 1•Eeote Po' ylechaiique, 
dans œe ,étmte e.oc~ inédU.e _don.t il MUS:_co•mmuoique les e&nèl1!1$i0os, a expN6 
;SOUS lll'te [(l~ pr-œ1se la partie- math~ ma que du p1ro,bfome ,e_t o bten n d~ CW"~&u 
réswtats.Vo1ei le eomt réslhné d'une ,e.blda- dont l'auteur pu.bl1ua. prochato.emen,&.., 
4ia.ns les ..t.tmtdu ile r&or. Normale,. la. panie ma.th•éma.tiqua1 et développer, 
dans le Mor:Lv.munl &cial, le:s .œHé,qumea ,éCQBOmioo--.socia.les. • 

1. PMlr qa~ 1:•é,bt g,aai tu moade d11 t,avaü sml Mli&WS-tii~ lâ ~-0dutiN1 
de tout ce qui sœt à li vie f obj&ts: da COOSOD!lnlaJi.on 011 d'~age im médiau : artleles 
dt . .arunen:taUo~ d'b;abitat.toa,. pws ,o,bjets nécessaires , la prod:1,t,cüoa de ceu-ei, 
et aiasi de sui.te) doi't ~•érifie;r, tes eouditio,ns sgivarile:s; 

PRr ,que ifa pr.<Hhœti:01L sufli:sa à la couommali~n_, il faut qu.•au b>o-ut • ~Wi!1 
,artala tem.p1. ana. ,auuiêe, _pu •xempl1r. œ,e,s. ~ppirffuH,o~memb ,•ci& t~ul ce ,~ 
sert à la vie se 11etfou·veat dans l'ttat ù:litial; H ra11'l aUS:!1 ,q:ue nUI 1.ra.Vl\illem o.'a.t.. 



Contentons~nQ\1.$ d'avoir e:nt1•'ouvert ciet horiz.on où. s'entremijleIJ.t, 
sans se oonf«mdre, les lois économ·iques ,et morales. Rele •ons u.ne der~ 
·n·ière fo.is - ce ser.a notre co,nclusion - oot aspect moralt social I du pro­
blème. 

L'ordre, et non la pure liberté, e·d la r.ègfo su.pétieure de to,ute vie .. 
Dans la ·vie ,économique, la H!bertét laissée .à. elle-mêmet .aboutit à ro,p­
p,res_sion du t ravameur et du consom.mateur, à J. opp,ression d 't1 faible et 

à f.ow-nir un nombre de ,journéu normales de travail supérieur au nombre des 
j:oun ouvrable ,compris dans la pérbde-oonsidérée .. 

·Supp~on~ ,m êta~ d.e ta production sufti~.ant jùi~te. à la cons,ommai~on : ]>Our 
que le travadlnr pu,~~· y v1.vre de sa p~rt. dfl lrava1) 1 t_l faut :9iUe l(l s~hrre ,errec.t.i­
vemeot gaginé par lut pendant un. certam temps soit au m.oms égal â ce que tu· 
coi.lite, à wmp. égal, une exishmee convemab1e. . . 

Deux faits eomphquemt l,es co,ndibo111s prés,entes ! d'une part. la. eo~:i;.omJJ1ation 
et par suite la pi-oducti.o-n. n.:.-ce sa.ive augmen.tent avec le nombre des ti-a.vaille'\ILrS; 
d'autre part, . es prix et par suite, le coOt de ]a •vi.e all,gmeotent ,avec les salaires, 
n n'e-st donc pas sûr, à prwri, que ,ces deux conditiions puiSMnt êM-e vérUiê13s. 

2. Dans uo élat donné do l'industrie, la producti,on d'une quantité dêtermln,ée 
d'un article quekooqu:e né<:ess:te _ l.a ~ons.?mmation o~ l'us~e -. ce qui rev~ent 
au. m me· - <le quanb'tés dét.ermmées de:s autres attlcles, am:in que des dnréë,s 
délet:min(,-es , ··e travail fournies par diverses personnes appartenant à diverses 
cdég,or.ies s.,of,ialr,s. . . 

En m.r.me l~mps, à cbaqUê catégorfo seeiate convient uo .ry-pt d.'uistenu, que 
l'on ·peut , arn_ctériser p:tr l ,quantité a1mueUement. consom,mée des ohje,~ de ,:on-. 
sommati.on ou Ils.a ,e ·immédiats .. 

Dy a là tout t l'I c:nsémbl d,è tJ~lfic~,u.,. humiriqtus qu· sonttommê dies donn.oos 
expériment.:,l s et ~p,;s,mt,mt c.ertaines rondiUans industrielle-s de• r'abricat:on 
et d.'organ.i·sali.oR. certaines ex,igences des consommateurs , en un mot., un ~r1ain 
luu i ,canoJ:1t ictraocial. 

3. Eob-e r.e coerlicients numériques, les quantités d'al'ticle5 produ·tes, les 
nombres d,e t._avai]lcurs de cha~ue catégeri.~ sotlale ~avama:nt à la pro~ur.tion 
de chaque obJ· t, l.es nombres d heur s ëlie lravalli q1.u leur sont. demand,~e•. , les 
momh:res de con. omm. tcurs noo-travameur~ avp,airteoaot à .chaq1J1e catéf;orie 
soci:~e et 'e e ~éd !'Js evnllliés, ·pour chaqu~_obiet, d!_ la ~rodu:_ctioo sur- la coosom~ 
mal:mn otale 11 e. 1soo ma. système de J1elabons fat1le à •établu. 

Eotve• ,ces mOmc.>s coemci nts numériques, le pri de vente deiS divers objt!'ts, 
les salai s d ,s trn,1iU urs, l,es bênèfür~s dcJii cnlteJ?tise-s, et les: coQts annttels 
de vie r.orresponda111:t 1mx , Jvers 'lypes d'e . . is tencc, 1t y a u:n. dellndème système 
de rela i. ns . foutes ~Ci!.11u, lliilités ,Autre$ que i s cooffici ob; numériques oon:sidérés 
peuvent vari,er so11s l'jnrluen d~ i;liver e~ :iu!.ci·s; 1ri:"ri. 1 terni qM r étal é-r:aMmK-a­
social ~ cha,n«e pas, eUcs 1• "ri.fi,ei11. tor~lo1irs l~s 11.;mes équations. 

O,n peu.t ét;;tb\ir, entre l s ïnf.mes quanti lés , deux sys tèmes d'inégalités t.radui­
san~ respe ti~ernenl hiE. deux ~e. ider-ala du 11° f . Ch~c,m d!s systè~RlCS d'équations 
est-1t «>mp,auble a. vc . 1 s y •ine corresp,ondant d '1 né"'ahtés? . TeUe est l~ q_llel:! • 
tion. qu'il faut rt;Sfmr1rc pour de-eider :si , dtms r,n état honcm.itô·âOëiial dc.nné, U est 
mathém'.',l~guem nt p,rissible de réalise.r es deux desiderata du n° 11. 

4, Vo1cl le,. ré~ul ,tats oblomu : 
A. un &lat ,· ori,omi o-sodal corresp,:>nd pour une pér·jode donnée; uno annëé 

p-n_r t\x.emple, un r.c:>rtain m,m,,rt\ (lép~ndant des coerricfo~~ n'lllmériques. tepres;en­
tant cet état, r.l qnc l'on p \l'l a.ppcler le Rcunb,,~ caracûrmi,que de l'élnt écon<>nuoo­
,,ocial ~fom1é, reia,ii•eruel.tl A ltl r,·rrio4c .consüJ',frcc . 

. Pour q1ir., rl(!11s un érQl écc,fWmÙo·socùd donne, U soit m~t~émaüquement_ possi~ 
ble de téflHS•C'r 1(1, d u d sJd•eratadun:0 1 , imc stm/.c oonddion est nêce-ssa1re. ,et 
en Jé~éral1 sl)lffüan,tc ; • c'est que 1,e n?m~ire. c~~actéristique relatif à ttA~ c,e:rtnine 
période S·01t au mouï;Ç c"al au nombre de J(nlr~ ,ou râbl, !! dé cette p,ér ode. 

En particuUei·, si le nornbre earact,~ri:stï.que est .rrupér,ietlr au nombre des jours 
ouvrables , aucun tra:rnillour m'est obHgé u muimum de travail; il peut y -oir 
des eonsomm. lieurs non travaillernrs; U peut rcs·ter de.s bén.éfices tant aux en tr,e­
pri~s q:u·•au sailariës, Je~ pri ~e v~~te ~tant supérieur.a. .a~ . :pri de rev.ient t. 
les sal ro:s au.x coûts de' vui. ; maui; la somme totale de ces béneri.ces est e:xaclemen t. 
égale au co\1t total de la vie des non~tHvaiUenrs. 
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de l'indigent. Contre ,ces ab:ue, 1 a Providence a étabU de,.s fois qui régis­
sent la l"herté, qui limitent son pouvoir, et lui perm.ettent facilement de 
ripondre à sa. raison d'être qui est le libre 1e:x:e1r--0iee du droit, l'ob.serva.tmn 
voulue du phrn divi,n. Ces lois sont r exp,res.sion de la ll'•olonté divine ; 
,eUes répondent aux incl nations fondamenta[es de ]a vie humaine; ce 
sont de-s lumièr,es ,ou plutôt des grujdes qui1 traoent une direction et. exerèent 
une tuteUe bien:f.aisanbl : ,q!!Ji1 précisent à la liberté son champ d'acUon. 
Elles à-Ssurent, sans léser l'indiv-œdu1, le bi,en du g and nombre- le respect 
de •Cet o,rdre social dont l'o,bservaUon est si favorable au bo,nheur et à Ja 
vert ll de ·chacun. Du m@-me COll!.lp1 rom me nous le disions a.u début, ces 
lois m,orali:sent et socialirsent la vie. 

La loi nab1reUe du juste prix ,est de c,c nombr,e. , Jle exprime. une de 
ces dir,ecUons donnée par la nah1r,e·; eHe forMe 'Une de ce,s ga-ranUes si pré­
,rieuses à la société, à œ'i.ndiV'idu, à ses droits, même à sa liberté. EUe 
permet au, travail de trouver une j,u te, rémunérat'on • e le fait des reia 
fions d 8échang,e, non pas un con nit d'é,go ·smes,, non pas un prjnc~p:e de di .. 
visîon1 ma.is un principe d.'union, un acte moral ,qui accroU la valeur so­
•oia.le na.tiv,e de l'échange économi:qu.e, qui '111nit les âme p·u le respect 
des d.ro,its de chacun. Relevant enfin fa liberté' Jusqu:.'à la: sublimité de 
sa destinée d.ans la pensée dÎvine, eUe la ,amèn~ sur ce point à sa vérita­
ble nature, qui est le pouvoir de réaiiser1 par l'observation de la justloe, 
Pordre naturel, moral et ,soeial êtahU par Dieu. 



• 



La Ja.s.tiee dans l'.Eehange 
Cours de M. MARTIN SAINT' .. LÊON 

Après la leçon d.e M. 1~abbé De-sbuquois, après cet (l;xposé magistral 
des prin.eip,es qui pré:sid.ent à la. détermination d0 la justice dans les 
échanges, ma tâche sa trouve s,inguUèrement allégée et simplit:iée. En 
desvetrs qui chantent encore dans la mémoire de beaucO'up d'entre vous 
Horace a célébré le courage iniêbranlable de cdu i qu:i te fo premier osa 
confier ~ l'Océan crue·l '(l'n fr.ag·Je ,esq111U et qtïi n.c cra.ig:n· t ni fimpét\leu1 
vent -d • Afrique lu:ttan:t cofttre les Aqruilons, ni la. rage du Not us. n Dans, 
les sphères de l'air· nos i.nit,rêpides aviateurs. viennent d'aecoroplir de 
sembla.hies ,ex.plo:ts. Mais . l'ère hér-0ïqu,e· des pio·nnlers et des conquéra.nts 
des éléments est brève. Dans vingt ,ans, Usera sans doute. poss"bllil d'évo~ 
Jluer sans :grand pér"l à traver,s les airs· et, en tous eas, le' capi.ta,ine au long 
co,uts ,qui, muni ,d'une bo,ussol,e, d'un sextant et d excellentes cartes m.a-
1ines. app•aT,eiUe du Ht\vre ou de Ma:rse·ue sur un navire construit selon 
toutes les règles de, l'art, e,ourt des dangers infinim.en t moindres que ce-t 
a:ncêtr-e de tous les navigateurs do lit Horac,e, a .glorifié la v·ai1Jance. Eh bien! 
Messieurs ,je suis un. peu comme, e,.e capU..aine au :long coirurs. La boussole 
et les i·nstrumen.ts de prée.isio•n propres à assurer une 'bonoo ori.entation 
m'ont été remis par M. l'a'bhé, DeS:b,uquois1 sûr gardien de la d,ootrme 
soclaifo cathoUque ; les hautes m1.dhé1maUques sont même venues:sponta­
nément à notre sec-0:ur et nous sommes.1 g:râ.cc à elles, en p,ossession de 
savantes form1!11les de vérif:ic.aUon et de cont:rô, ·e dont l'auteur a droit à 
notre gralitudt respectueuse. Pou.r moi, •chargll d'une mission: ··nnn:·ment 
plus m deste.,j'aipris mespassepovts~lai rêglé m.es compas.et j,e ne sau~ 
rais plus. dévier de la. bonne route que plr ma faute .. Au lar-ge donc : et 
co·mme disent :no-s matelots : .Dieu 9at I 

Je dofa., Mesdames e-t Messinrs1 J'lecherche·r corn.me , t la just" ce ·peut 
Mre réalisée· pratiquement danis le co:n.trat d''échange. IDoux plans siof• 
:f:root aussitôt au ohorx de: ceŒui qui a a.ssun1é la responsabilité d'une telle 
éludé. Lë p e,mier serait sans doute.adopté par '\l'n ju·isto, le S(!eo d par ... 
un économis"te. 

Le ,juriste raisonn,erait. sans dou'le ainsi. L'échange. tout au roojn.s 
sous .sa .fo.rme la plus ordi:fta,iro, ,c'est 1a en:te. Or .• quelles. sont Im, obli· 
g.ations. qui pro,cèdent en droit commun du contrat de vente? Lo ven­
deur est obligé de délivrer et de garantir la ,chose qu'U vend De ,eetto 
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double obligation résulte implicitement la condamnation de toutes les 
fraudes sur la qualité ou la quantité des objets vendus. 

L'acheteur de son côté doit payer le prix convenu. Ici trouverait son 
application la doctrine du juste prix et cette application .assurément 
conduirait à reviser bien d?s dispositions du Code civil. Il est certain, 
par exemple, que la règle de l'article i.674 ne permettant d'annuler la 
vente d'un immeuble que pour lésion des 7 dixièmes sur le prix est tout à 
fait insu!Tisante. En vertu de cet article, on peut obtenir pour i.00.000 fr. 
de la faiblesse d 'un vieillard ou de l'imprudence d'un jeune homme, un 
immeuble qui en vaut 200.000. Le Code civil maintient le contrat ; la 
justice requiert son annulation. 

Enfin, les principes gé11ér!\ux \lu Code al!ur l'erreur, la violence et le dol, 
ces vices du con.sente ment, peuvent aboutir à la condamnation des trusts 
et autres coalitions d'accapareurs, comme aussi des actes de concurrence 
déloyale. N'est-ce pas une viole-nec injuste que celle exercée contre le 
consommateur par des accapareurs dan.s le but d'amener le renchéris­
sement des denrées de première nécessité? Tout acte de concurrence 
déloyale n'est-il pas un véritable dol? 

Cette méthode juridique a ses avantages ; elle est essentiellement 
abstrait~ et analytique. Elle prend pour sujet d'étude soit un élément 
particulier du contrat : la qualité ou le prix, soit un de ces éléments plus 
généraux qui influent sur l'ensemble des contrats : l'erreur, la violence, 
le dol. Puis elle précise dans une certaine mesure par des exemples, les 
requêtes de la justice. Mais, et c'est là son grand défaut, elle ne précise 
pas assez ; elle ne mot pas suflisamment en lumière la variété des situa­
tions économiques auxquelles sont applicables les principes une fois éta­
blis. 

Aussi, préférons-nous une autre méthode, celle qui s'inspire de l'éco­
nomie politique chrétienne. Il est bien clair en effet, que le catholicisme 
social ne supprime pas l'économie politique, c'est-à-dire la science qui 
étudie la production, la distribution et la circulation des richesses. II ne 
la supprime pas, mais il la transforme, il l'épure, il l'assouplit, il l'élar­
git pour l'orienter vers des fins sociales et morales. 

Nous inspirant de ces réflexions, nous diviserons donc notre étude en 
trois parties : 

1. - Des rapports entre le producteur de matière première et le trans­
formateur de cette même matière, autrement dit : le fabricant. 

11. - Des rapports entre le fabricant et le marchand. 
Ill. - Des r.apports entre le marchand et l'acheteur ou consomma­

teur. 

Au cours de chacune de ces parties, nous verrons réapparaître les pro­
blèmes d'application du juste prix, de garantie de la qualité, de res­
pect du droit de chacun au libre exercice de son activité, de sauvegarde 
des intérêts du public. Peu importe! Mieux vaut revoir souvent ces pro­
blèmes en les étudiant tour à tour- sous leurs différents aspects et en intro• 
duisant à chaque fois dans leur énoncé certaines données nouvelles 
suggérées par l'examen des faits, que leur prêter une unité ta<:tice et 
prétendre les résoudre à l'aide de formules trop rigjdes pour être exactes. 

Nous traitero:ns donc en premier lieu : 



L - Des falp)iôria ,entre le productem· de matière première et le 
iramfœmaiellr de eett.e, .matière ; le :fabricant. 

Le produ.ctieur ce sera, pare. e:mple. s ·1 s'agit du blé, dli- l'avoine et du 
seigÙ!\ le cu.lth,.ateur q~i récolte ces céréales; ,s'il s'agit du sucre· le pro­
ducteur d.e betteraves) s1 il s• agit du bétaU : 1' éleveur. 

Le trans:}ormarer,r ce sel'a :polllr te !blé . la meunier; pour l,e ,sucre~ le faa 
hricant de· sucr,e, puis le ra·ffineur; pour le bétail : le boucher. 

Pour le vin., 1 a si·tuation !ffl présente dans des, oondliUons spéciales. Le 
vign,ero,n product eur de la matière première·: le raisin., est en :mê·me temps 
tra.11sf,o,rm11iteur puisque e',est lui qui fabrique le v·~1n. Deux: !'onctions 
éeono,mi,ques ·s-ont ici eumulê,es par fa Même personn.e·. 

La justice· dans l'échange nt est pour ainsi: dir,e jama. is f'iolée par le prva 
du.cteur de la matière p•.rem ièn au; detrimen.t du f abritant. E'lk test e.n re, .. 
<Jan..che irls soupe.nt 1nir le jo,'fJ,rica.nt au dit.riment du p.ro,d;U,cteur. Ce,s propo­
sitions sont à d·émo111trer : 

J·e dis, d~abord. que le fabricant n'est pl'ffqui jam,a.is t.ésê pa.r ,i~ produc­
teur de matitre première. Il est aisé de compr,endre pourquoi. 

Les producteu:rs, de mati.ens premières sont no,mb~eux i ils vivent iso­
lés • leur siluat.ion ,écopomlque es: lrès inégale et presque tèf)ujours i1nU­
ri0ure à t"Clle du f'abrlcan,t. 

Pr,enons, un exemiPle : le blé. Comment les cu\t:varœurs pourrafont~Us, 
hauss-er abl!.llsivem,ent le conrs du .blé a.u préjudice d.es meuniers, e'l des 
boulang,ers? Cette· hausse ne pourra.rut, en ·tous cas1 dépa:sser les 1:"mites 
du dl'()it de douane soit 7 fran,es p.ar· heeton tr,e; caT si ~• écart entre le prix 
du blé franç;ais et, celui du lble ,étranger dépassai·t eies 7 francs. le blé amé~ 
rkain ou ru.ss,e affluerait dans n,os ports et la hausse serait enray,éie. 

Même dans MUie Umi.te Pnagératœon des prix: par Jo eultivateur est 
bien diffl:eime. En eff1et, le p,r~x de revient du bM est lo-~n d1 être, uniforme., 
Un bo,n juge, M. Damiel Zona,. explique tris d airement pourquoi ,: 

« Le ealeul d'un prix de revi.cnt sup:pose ltévaluation exiaete: des dépen­
(l' ses.et des reeettes. Or, lo compte Blé n saurait êb'e étahli a.vee·cette pré~ 
Cf c·'sion., Parmi les frais de production ûgurient des éléments ,qui ne· ireu­
« v,e:mt :pas être ·évalués avec exactitude, l..e travaii des animaux de trait 
~ ,a, une valeur qui ·varie av,ee, le p:rix de- revfont des aUments • ces derniers 
·l;I eu.x-mêmes étant ·produits su1r•· 1',explo,itation1 leur coBt de produehon 
« ni est pas ,eonnn. exactement, Lo fumier de ferme qui est. le prinoipal 
Ill ,engrais nta. pas de p,rix co,urant, ·puisque le cultivateur ne le vend 
°' pas .... Ge n'est pas tout: le prix d.e rervient va.rto avec Pabonidance des 
'il! récoUes qui dépend eHe~ mime des cœrcons.tances atmosphériques, avt,e 
~ la. [erUUté du sol et ses, aptitudes culturales, ,avec l'111sage ou le no,n­
i USag@ d,es instrument:; métaniq11lles,, ,etc, (Le bU ,iles cétéaJes; p,. '206·.) 

C:ette, irn.égalité,, cett~ variab:ilité eionstante ,d,J prix de fle•vient est ·un 
obstacle à 1a tixation d'nn prix minimum. qui serait arrMé par u.n ,syndi­
•Oat ,d,e eul'tivdeurs ou, oo,mme ,on. d·tt, par' un ca.neU 

Ce carbiU suait du reste itmposs,ible pour d'autres :raisom:1. 
Le-s euUivat-eurs sont légion et leurs exploi'taUons so,n·t disséminéecs 

pa;r toute la Franc,ei 1 à m.oins d'êtr,e voîsi.ns ou cultivai.leurs d'ont mêm.c 
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région, ils ne se rcnconlrent jamais. Leur siluation économique est très 
variable et en moyenne très inférieure à celle du fabricart auquel ils 
vendent Jeurs denrées. Quelques grands propriétaires ruraux sont sans 
doute des capntalistes; mais à quoi servirait une entente entre eux si les 
meuniers et les commissionnaires en grains avaient la faculté de s'ap­
provisionner à beaucoup plus bas prix auprès de la petite culture? 

Les fabricants n'ont donc rien à craindre d'une coalition de produc­
teurs. Si la hausse des prix se produit dans un pays, elle sera la consé­
quence ou d'une mauvaise récolte ou d'un accroissement de la popula­
tion plus rapide que les progrès de la culture ou encore d'un tarif doua­
nier protecteur; mais ce sont ]à des phénomènes économiques qui ne 
peuvent être qualifiés d'atteintes volontaires à lajustice. 

De même il sera rare qu'un cu-itivateur trompe sciemment un fabricant 
sur la qualité du produit vendu. Les fabricants et les commerçants ne 
sont pas des naïfs et quand ils achètent des denrées détériorées ou ava­
riées, ils n'ont pas coutume de lts payer au prilC des denrées normales et 
marchandes; ils les achètent à vil prix, trop souvent en vue d'une opé­
ration frauduleuse dont c'est à eux, dans ce cas, qu'il y a lieu de deman­
der compte~ 

Mais si le producteur de matières premières ne peut guère léser le trans­
formateur, la réciproque est loin d'être vraie. Bien souvent, les produc­
teurs de matières premières ont eu à soulTrir des manœuvres des indus­
triels ou des spéculateurs. 

Un exemple frappant de ces manœuvres se rencontre dans le fonction­
nement de l'association dite trust américain de la viande. En réalité, ce 
prétendu trust est un cartcll, car il n'y a pas fusion ouverte ou -déguisée 
des entreprises de sts membres, mais seulement entente entre ces der­
niers en vue de certaines opérations qu'H est utile de pr~ciscr, car ces 
opérations ont eu pour but et pour elTct une violation bien caractérisée 
de la justice dans le contrat d'échange. 

L'Ouest américain, le Far W-est est avant tout un pays d'élevage. Là, 
dans les vastes prairies de l'Iowa, au Nebraska, du Missouri, du Kansas, 
paissent d'immenses troupeaux de bœufs surveillés par des cavaliers, 
par ces cowboys dont le président Roosevelt, dans ses récits de chasse, 
nous a conté la vie aventureuse. Les animaux sont destinés à la-consom­
mation des grandes agglomérations de l'Est: New-York, Boston, Phila­
delphie, Baltimore, etc. 

Or, jusqu'en 1874, le bétail des Etats de l'Ouest était expédié vivant 
dans toutes les directions, mais surtout vers les grands marchés de 
consommation de l'Est où il était abattu et vendu par le boucher local. 
En !874, un inventeur, TilTany., prit le premier brevet perfectionné pour 
la construction de wagons à réfrigérateurs permettant de faire voyager 
la viande abattue à de grandes distances sans l'exposer à s'altérer et à 
se corrompre. C'est de cette découverte ou plutôt c'est de sa vulgarisa­
tion entre 1880 et 1890 que date la transrormation de l'industr ie de la 
boucherie aux Etals-Unis. Au lieu d'envoyer le bétail sur pied vers les 
marchés de l'Est, on centralisa -désormais l'abatage dans quelques villes, 
à Chicago surtout, mais aussi à Kansas-City, à Omah'l, à Saint-.Joceph, 
à Saint-Paul, à Sioux-City. Les avantages et les économies résu.Jtant de 
ce nouveau mode d'organisation étaient considérables. On évit:a.it ainsi 
le déchet provenant de la perte ou de l'amaigrissement des animaux au 
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courô des interminables ·vo:yapis par voie fsrrée-. E.n transportant I,e bé­
tail s11r piedi on payait en effet au c.hem.i1n de t'er un.e taxe perçue :su, le 
pmds total de la bête .. Av,e,c le nouveau système, la ta. e n''était p]us pe~ 
çue· que sur la ·p,arlie vraime~t oomesUble de œ'animal1, soit seulement 
s111r ,enviN)U 45 % du poids brµ.t . le· surplus correspondant au cuir, aux 
os., à la oorne, à. la graisse1 aux. déchiets, es.t conservé à rusine d>abatage 
en "VUe de 'transto:rmatfon,s ult.aé·r .ieur:es, d'où une économie neUe de 55 % 
s,ur les trams de trans.port. Enfin la. concentration de Pabatagc p,e.rm. tta,t 
de l"opé·rer à bien menleur compte ,et rendait possfüWo une utilisaJi,on bieu 
plus complMe et. plus méthodique des so~s-pli'oduits. 

lusqiu,îci, ntest•il pas vrai,, tout est po•ur le mieux. On ne peut que sa­
luer un progrès économique qui> semble~t-U, va p-ermettre à l'éleveur 
d'o,bwnir un meilleur prjx de son bétaU, ,et permettre aussi a.1:JX bo11Jchers, 
de œ1.01:u1stt tout en réalisan'tde beaux hénMice:s1. ~'aba1sser le, prix de vent,e• 
de la. \'"iande·. 

Eh tifen ! n en fut en :réalité tout autrement. Véleveur vendit so.n .bé­
tail à des, prix pius bas et le eonsommat-eur· pa ·a la vJandc· beaucou!P pluB 
chier. Q11e s,était-il donc produit? Une ,coali.tion d'industriels, dHe trust 
de· 1a viande, s,était formée en vu,o, de mono,polise•r l'achat et l abataige 
du bétail et son transport par voie ferrée. Cette ooaUtfon groupait le,s 
.i;ix grandes labriqu:es de conserves de Ch:i.ca,go et de· fa région : Swirt 
et cse~ Armoin: et Cè, Nelson lforri:s:, ek. Le trust ,tl) opire enmme U 
suit: 

Tou.t d'abo:rd Jes grands p·ack.ers (fa1hri,cants de conser-ves) se sont ren ... 
dus ce:ssionnaires de·s brevetspl'ispar les inv,cnte·uTs de ces, wagons à -rê 
frigérat,eur qui ·perme1U,ent le transport au loin de 1a v'iande abattue .. 
Ces cers qui sont leur propriété e'Xclusive circulen,t pour· leur· compte sur 
es ré's-eal!llx de diverses eo,mpagnies. Un •concurrent peut bion utiiwser 

ces ca~ , mais il doit alors payer des redevances exorbitantes en1caiss.éc1i 
pour le ,eomp,te du trusl par lai. compagn.i.e de chemin de Ier. Ces rede­
vances sont exigées non seulement des c.xpéd"te1Urs de viande mais de 
quiconq:ne se sert de refrigreratt>r cars pour le transport de fruits.1 de lé­
gumes ou d,e lait. Uusage des cars assure au trust un revenu. évalué à 
72.000 dollars. ou 360.000 francs pa,r jour, plus de 120 miUion:s par an:: 
à 6 %, c'es.t le rèvénu ,d'u" Càpita.l do 2 mmia., da di :fran.cs !' 

Grâce à cet accaparement d-es trans,p,ortsï les p.ackers ,ont tué toute 
concu:r-rence pour le banc de la bo,uch:erie .. Etant ~es seu.Js transpor-tears 
ils .sont. aussi les seul acheteurs possibl,es de tout le !bétan sur pied a:mené 
au mare-hé de Chicago. Voyor.s maintenant com.men.t Hs opèrent: 

Un éle·veur du Nebraska-ou du Colorado amène à Cllicago un troupeau 
do 200 ou 300 bœurs. Que de peines, que de fâ.tigu.es1 que do risques 1·e­
présen.te ,ce trou.peau ! Qu.c, de· inuits passées à la, be le ,ët.-01le1 que de fac­
tions, l'oreille au guet pour se ga,rdor de Pln.dien ou du pUla:rd bla.nc,, plui!i 
d,aogereux en.core, qui écume ces plaines. Uli.roitècs ! Que de ,chev.auchoos 
à travers respace p-0ur retrouver les animaux perdus. ou volés 1 .... Enf·in. 
1,e jour .arrive où ron doit 1êt.oo indemnisé die ses pe:Jnes. Le. p,ack,er de Chi­
cago, va :pay~r ,au ~oids de l'or tes bœur s Men en cha,ir, à la ,cr1oupe lui-

,l"t) Conserv,ons,lui oette diêr:iom.inaUoili\ co-nsa.orée par rusage b'.1.m quie:n 11êa· 
hW, ceit J) coaHtw1n s,oit pfllttlt llllL synd.i,cat ~ ume entente - qu uii tr,ust. ou 
fusi,on d r,entre,pris$. . 
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1;antc, aux flancs rebondis. Les bêtes sont amenées à la ville, rangées dans 
les stalles du. parc (stochyard}. L'acheteur s'approche : c'est un agent 
d' Armour ou de Swift. • Combien ces animaux?• - Tant par hundred­
weight (environ 50 kilogrammes) - Vous plaisantez sans doute! et 
l'acheteur propose à son tour un prix tout à tait insulTisant si:non déri­
soire. - L'éleveur proteste, discute, tempête ou supplie. L'agent reste 
très calme. Il domine la situation ; il le sait et il n'hésit? pas à en abu­
ser. « - Vous ne voulez pas? Bien. - Adieu ! (Farewell!)• 

L'éleveur reste seul : un second, un troisième acheteur passent et c'est 
talai, vu l'entente qui lie tous les packers, (toujours même offre, sans un 
cent de plus). C'est donc à l'éleveur de passer sous les fou.rches caudines 
du trust, car s'il ne vend pas, il lui faudra payer les frais de stationne­
ment et de nourriture d'un troupeau de 300 bœufs et demain le prix 
sera le même, si toutefois il n'a pas baissé. • 

Voilà, n'est-il pas vrai, un bGI exemple d'injustice dans le contrat d'é­
change ! N'exagérons rien toutefois. Il est certain qu'au total les éle­
veurs américains ont dtî continuer à retirer de leur vente un certain bé­
néfice. Ainsi le veut la loi d'airain. Si l'éleveur ne recueillait de son trafic 
que des fatigues et des risques on n'élèverait plus de bétail dans le Far­
West et les fabriques de packcrs devraient fermer faute d'être alimen­
tées. Mais ce bénéfice de l'éleveur, le trust l'a étroitement limité. C'est 
pourquoi tandis que de 1900 à 1005, les prix de vente au détail de la 
viande ont crO à New-York et à Chicago de 3i à 40 %, les cours .de la 
viande sur pied, loin dé s'élevëf ont p-lutôt bàissé p,mdant la. tllèl'l'té pé­
-riode. Et cependant, nous le savons, le trust a réalisé d'autre part, d'é­
normes économies du fait de la concentration de l'abatage et du trans­
port par cars réfrigérateurs. 

li serait facile de multiplier les exemples empruntés aux Etats-Urus. 
Le trust du pétrole a su s'assurer le monopole de l'achat du pétrole brut 
et a imposé ses prix aux propriétaires de sources de pétrole. Tout ré­
cemment, un arrêt de la Cour suprême de Washington a pronon,cé la dis­
solution de ce trust et lui a interdit de se reconstituer. li semblerait donc 
que l'heure de la justice ait sonné. Il faut cependant se garder d'être trop 
optimiste. Bien des lois ont été déjà votées contre les trusts : jusqu'ici 
toutes se sont brisées contre la puissance du dieu dollar. Comme l'hydre 
de la fable, le trust a cent têtes et !' Hercule qui les écrasera d'un seul 
coup n'est peut-être pas né. 

En Europe d'aussi scandaleuses exactions seraient impossi.bles. Les 
Etats européens n·J sont pas habités p,ar une foule composite et bariolée 
aux chocs violents, aux remous imprévus et tumultueux, par une de ces 
foules auxquelles c'est peine perdue que de prêcher la morale sociale 
et le respect des droits. On a bien l& temps en vérité ! Mon voisin me 
pousse, il m'étou1le; à mon tour je pousse et j'écrase mon voisin. Tant 
mieux si je suis le plus fort ! tant pis pour moi si je suis le plus faible' Au 
contraire, il y a encore en Europe une certaine magistrature de l'opinion, 
une pudeur publique que l'on ne brave pas en vain, un frein moral quel­
que peu faussé, mais qui n'est pas tout à fait brisé. Aussi les abus sont-ils 
moins graves ; ils ont existé cependant. 

Reprenons notre exemple du blé. A 'l'automne, le cultivateur vend sa 
récolte afin de pouvoir paye; ses fermages à la Saint-Michel (29 sep­
tembre). Cette a1lluence du blé sur les marchés détermioe d'ordinaire UDe 
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baisse qui rut longtemps plus ou moins exploitée par les marchands. Il y a 
vingt ans, on voyait le blé se vendre 2 à 3 francs moins cher sur certains 
marchés que sur d'autres. Le fermier ignorait le vrai cours, on abusait de 
son besoin d'argent. Cet abus -est devenu beaucoup plus rare grâce au 
perrectionnEment des moyens de transport, grâc~ aussi au développe­
ment des caisses de crédit rural qui prêtent au cultivateur les ronds né­
cessaires et lui permettent ainsi de ne pas vendre à n'importe à quel cours. 
On compte actuellement, en ellet, i00 caisses régionales et 3.700 Caisses 
locales: groupant 133.384 agriculteurs et possédant un capital social de 
8. 4 70. 754 francs. 

Lil syndicat agricole a beaucoup contribué à. ces heureux résultats. 
{;'est lui qui a obtenu l'établissement de taxes de douane sur le blé étran­
ger ; c'est lui qui a procuré au cultivateur les engrais fertilisants et qui a 
mis à sa disposition des machines agricoles perfectionnées; c'est lui qui 
a organisé l'exportati!m des fruits et des primeurs à l'étranger. Il a été 
le strict gardien de la justice dans l'échange. Voici deux exemples de la 
manière dont il a compris son rôle à cet égard : 

Dans une partie du Roussillon, les cultivateurs vendaient leurs rai­
sins aussitôt la récolte faite, car ils n'avaient ni pressoir, ni cellier. Les 
marchands abusaien t de la situation, payaient i fr. 50 ce qui valait 5 lr. 
On a créé une coopérative de viticulteurs qui a entrepris la fabrication 
4u vin. et qui a acquis des caves pour le loger. En cinq ans, le capital de 
100.000 francs a été amorti. Le vigneron est maintenant assuré de la 
juste rémunération de son trav.ail. 

Autre exemple pour le sucre. Les betteraves sont achetées à la cul­
ture en raison de la richesse en sucre du produit. On intreduit dans le jus 
extrait de certaines betteraves prises pour échantillon une pipette ~ ­
nie d'une gradation comme un thermomètre. La teneur en sucre est indi­
quée par un point au niveau du liquide. Des fraudes étaient commises 
au préjudice du cultivat<ur peu habitué à contrôler ce mode de mesu­
rage. En laissant tomber la pipette d'un peu haut, les employés de ce"' 
tains fabricants réussissaient à fausser la mesure et à constater une te­
~ur en sucre inférioure à la teneur réelle. Le syndicat cres producteurs 
de get~raves a délégué un agent qai assiste à la pesée et qui déjoue cette 
fraude. 

li vous semble peut-être, Messieurs, que je m'arr,ête à bien des 
minuties et que je vous soumets une étude microscopique ; je ne 
crains C9pendant pas d'être blâmé par vous. Rien n'est inutile, 
n'est-il pas vrai? lorsqu'il s'agit de montrer a·vec quelle facilité nait 
l'injustice et aussi de prouver la nécessité d'être· toujours en éveil pour 
la réparer. 

li y• aurait encore beaucoup à dire sur cette question de la justice dans 
l'échange entre producteurs et fabricants. On pourrait se livrer à une 
étude des marchés à terme et de leur rôle bienfaisant lorsque c'est le pro- . 
ducteur qui vend à livrer pour consolider un bénéfice minimum ou perm­
<:ieux s.i l'opération à terme sert à des fins de pur agiotage. Le temps n.e 
me permet pas d'insister. JI m'a suf?i de mettre en évidence, d'une part, 
les méfaits de la coalition d'accapareurs, du trust à l'américaine, d'au­
tre part les bienfaits de l'association professionnelle, du syndicat agricole. 
C'est au syndicat agricole que les producteurs o.nt confi,é la défense de 
leurs intérêts; leur c-onfiance es.t.bien placée. 

• 
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J'arrive, Messieurs, à la seconde partie de cette eon!èrenee : 

II. - Des rapporta entre fabricants et JD&l'()b&nds 

Ici la question de l'observation de la justice doit être appréciée au 
triple point de vue : 

Du prix, 
De la qualité, 
De la concurrence. 

Le prix doit être juste, c'est-à-dire que, d'une part, il doit être suffi­
sant pour couvrir les frais de production et laisser un bénéfice raison, 
nable au fabricant ; d'autre part, le prix ne doit pas être exagéré, car 
alors il lèserait les droits du marchan-d et du consommateur. 

A) Le pri.x doit ~tre sit{fisant. JI doit donc comprendre tous les frais 
du fabricant, le prix de la matière première payé au produc.teu:r, les frais 
de fabrication, y compris le salaire des ouvriers, l'amortissement du ca­
pital engagé, y compris les immeubles, machines, plus un bénéfice équi­
table pour le fabricant, bénéfice qui doit le couvrir de son travail et 
compenser le risque couru. 

De toutes ces d'ettes, la plus sacrée, c'est le salaire, car c'est la dette 
envers le travail actuel, envercS le travail qui a créé la plus-value. Serait­
donc néces&airement injuste toute association patronale qui se prop9-
serait pour but la baisse du salaire au-dessous du taux qui correspond 
à la rémunération équitable du travailleur. 

B) Le prix ne daii pas être exagüé. - L'industriel peut d-onc récu­
pçrer sur son prix de vente ses frais de production, plus un bénéfice rai­
sonnable. Mais que faut-il entendre p,ar ces mots : bénéfice raisonnable? 
Question bien délicate. On n'a pas encore pu établir et on n'établira 
pas de sitôt une équation déterminan.t la proportion du gain à laquelle 
le fabricant a droit. 

En l'absence d'un critère d'une rigoureuse exactitude, deux opi­
nions, deux systèmes sont en présence. Le premier de ces systèmes est 
celui de l'éoonomie politique classique. Laisser faire, laisser passer. Le 
juste prix est celui que détermine la loi d'offre et de demande .. li pourra 
être très élevé dans les annéecS de prospérité économique, très bas dans 
les années de crise. Peu importe. Le prix du marché est toujouTs le juste 
prix. 

Un système tout opposé est celui qui recommande le contrôle et la ré­
gularisation des cours et des prix. Ce système a été appliqué de deux 
manières bien différentes du côté des industriels par le trust et pa.,. le cartel!. 

On avait fondé de grandes espérances sur le trust, c'est-à-dire. sur la 
concentration industrielle parvenue à son suprême degré par la fusion 
de tous les grands établissements en une vaste société. Le trust devait 
par les économies énormes obtenues sur les achats, sur· les transports, 
sur la publicité, sur les frais de fabrication, assurer l'abondanc~ des pro­
duits, réaliser le bon marché a.u profit. du public acheteur.Ces espérances 
ont été bien déçues. Il y a eu, sous le régime du trust, une hausse conti­
nue de toutes les marchandises ou denrées. 

li en devait être ainsi pour une double raison : 
1 o L'une financière, l'autre morale. 
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En eilet : 1 ° pour réalioor la tusîon de nombreux; établissements indé­
pendants, il la.ut les acheter le plus souvent lort cher: d'où l,i. nécessité 
de constituer le trust à un capital notablement majoré relativement à 
la valeur réelle des apports. Cette inllation du capital social grève le 
trust et annule en partie ou en totalité les avantages résuatant de la con­
centration: d'où la nécessité de maintenir les prix ou même de les hausser. 

2° Le trust étant maitre du marché est entratné presque fatalement 
à abuser de son omnipotence. li veut augmenter ses bénéfices, grossir les 
dividendes destinés à ses actionnaires et lorsqu'il s'agit d'un produit in· 
dispensable au public : pain, via.ndc ou pétrole, il prélève sur la consom­
mation un tribut de plus en plus !ou.rd. 

Bien différente et beaucoup plus sage a ètè en généràl la politiqut du 
cartell, c'est-à-dire de l'association des fabricants comportant certains 
engagements réciproques (limitation de la production, lixation de prix 
minima), mais n'entrainant pas la lusion des établissements, leur absorp­
tion pair une grande société lina:nciêre. En Allemagne, pays où le cartel! 
s'est surtout développé, il n'a pas sans doute échappé à la critique, mais 
une gra.nde partie de l'opinion publique lui est favorable. Les adversaires 
même reconnaissent qu'en mai.ntes circonstances les cartells ont lait 
preuve de modération. « J'ai main'tes fois proclamé, - disait M. Gothein, 
l'adversaire le plus intransigeant des trusts, - qu'en temps de prospérité 
indttstrielle, le syndicat rhénan westphalien de la .houille aoait exercé ttne 
influente favorable sur les pr i.x et qu'd côté des folles exigences des mines 
fiscales de la Sa:;;e il avait fait preu,,e de sages.«. • 

Ce que l'on a reproché aux cartells allemands, c'est seulement de n'a­
voir pas baissé leurs prix en temps de crise, d'avoir sou tenu les cours. 
Mais leur excuse est assez plausible : « Qui s'est abstenu d'exploiter à 
fond la hausse a bien le droit de ne pas accompagner brusqu emcnt la baisse 
et de se récupérer en conservant un bénéfice modéré, des sacrilices qu'il 
a dû !aire pour ne pas trop exiger du consommateur. • En somme, le 
cartel! stabilise les cours : il institue une sorte d'assurance contre les 
exagérations de la hausse et de la baisse, assurance en soi lort justifiable 
en principe. Car le producteur de matière première, le marchand et le 
consommateur même sont intéressés à éviter de trop brusques oscilla­
tions des prix qui, du reste profitent surtout aux intermédiaires. En 
temps de crise, lorsque l'ofTre dépasse la demand,, le . consommateur 
paiera évidemment un peu plus cher qu'il n'eût payé sans le cartell. 
Mais, en temps de grande activité industrielle, lorsque la demande dé­

.passe l' ofTre, il évitera la folle <1.scension des prix qui rompt l'équilibre 
de son budget. 

Concluons : Le trust presque latafoment exploite le marché parce 
qu'il est l'accaparement, parce qu'il est une autocratie matérialiste, une 
ploutocratie sans idéal, orientée seulement vers des fins de lucre. 

li n'en est pas précisément de même du cartel! qui n'est pas autre 
chose que l'association à but économique. Ici les industriels se contrô­
lent l'un l'autre; le cartel! qui limiterait abusivement la production 
s'exposerait à voir des membres le quitter pour profiter de cette situa­
t ion et pourvoir aux besoins non satisfaits de la consommation. Celui 
q ui élèverait trop haut et trop longtemps les prix risquerait de voir des 
}outsiders ou des membres démissionnaires engager la lutte avec lui sur 
le terrain d'une diminution de prix. Au surplus le cartell de fabricants 
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doit compter avrc les cart,clls de marchands en gros ou en <lèlail qui <ml 
intérêt à éviter une hausse exagérée de prix. 

Il est cependant possibEe que tel ou tel cartell tente d'abuser tempo­
rairement de sa puissance et d'imtiter le trust. Que faire alol's? S'il s'agis­
sait d'une denrée de première nécessité comme le pain, l'Etat aurait le 
devoir de fixer un tarif, d'établir des prix maxima. Dans tous les cas, il 
pourrait suspendre ou réduire momentanément le droit de douane et pla­
cer le cartell en face de la concurrence étrangère. Ce dernier procédé est 
souvent le plus pratique et le meilleur. 

Si les fabricants exploitent parfois le marchand, la réciproque est 
quelquefois vraie. Je signale seul<Jment les procédés des grands maga­
sins qui exercent sur leurs fournisseurs une véritable pre!,Sion et les obli­
gent à passer des contrats leur laissant un bénéfice très faible et parfois 
tout à fait insufTisant. 

Après la question du prix c'est la que,iion de la qualité qu:i, wgiq11-emenr 
se poserait entre fabricant et marchand. En fait, elle ne se pose guère. Un 
marchand n'est pas facile à tromper. Un débitant de boissons ne se laisse 
guère livrer du vin falsifié pour du vin naturel ; un crémier ne confon­
dra pas de la margarine avec du heurte naturel. Réservons donc cette 
étude de la fraude qui sera plus utilement traitée dans la dernière partie 
de cette leçon, à propos des rapports entre le marchand et le public. 

Il nous reste à parler de la concurrence déloyale entre Jabrica.nt,. Cett~ 
concurrence existo plus ou moins partout, mais c'est encore aux Etats, 
Unis, dans cette terre d' élection des trusts qu'elle opère avec le plus d'in­
géniosité, d'audace et d'improbité. Rappelons seulement quelques-uns 
de ses procédés habituels. • 

Le plus brutal et le plus commun, c'est la vente au-dessous du prix de 
revient : l' Underselling. Lorsqu'il veut ruiner un concurrent plus faible 
que lui, le trust lui fait une concurrence à se couper la gorge (eut throat 
competition ). li engage de suite les hostilités en créant autour de l'usine 
de son ennemi, dans toute la région où il trouve des débouchés, une sorte 
de zone d' isole=nt: dans cette zone, il vend à tout prix et même à perte, 
il récupér-era sa perte en élevant ses prix dans les régions où il ne redoute 
aucune concurrence. Il pairvicnt ainsi à ruiner son ennemi et alors, bien 
entendu, les prix remontent. 

Certains économistes jugent que ce procédé n'a rien de blâmable. Après 
tout, un fabricant vend au prix qui lui convient. S'il veut vendre à perte, 
c'est son affaire. - Nous n'admettons pas cette morale. La pure ~chan­
uté no saurait être un droit ; sans doute il est des cas où un industriel 
peut avoir des raisons avouables et légitimes pour vendre sans bénéfice 
et même à perte : s'il est forcé de liquider, s'il a intérêt à ~ouler à tout 
prix un stock de marchanilises sujettes à dépérir ou à passer de mode. 
Mais la ven.to à perte réalisée dans un but de pure animosité, povr nuire 
à autrui, pour le ruiner, n' est plus la lutte loyale, c'est une action mal­
honnête. En Amérique même, certains sociologues en ont jugé ainsi et 
ont proposé de condamner par une loi la pratique odieuse de 1'Vnàer­
selling. Cette proposition n 'a pas eu de succès et, pour ma part, je le re­
grette, car elle s'inspirait d'un senti.ment de justice auquel aucun chrétien 
et même aucun honnête homme ne saurait demeurer indifférent. 

Je n'en Îlnirais pas, Messieurs, si je voulais rappeler ici t-Outes les .ma­
nœuvres par lesquelles s'exerce co-ntre l'industrie indépendante, la co11-
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currence déloyale du trust. Le trus.t du pétrole par exemple, corrompt 
les employés de ses concurrents, il corrompt les employés de chemin de 
Ier afin de connaitre les noms. et adresses des clients. de ses c.oncurrents. 

• Les directeurs du trust du pétr-0le, - déposait un témoin dans l'en-
• quête del' I ndustrial Commission,-son t informés de chaque expédition. 
, Un envoi est-il fait par un raffineur indépendant? Avant que le pé­
• trole ainsi expédié parvienne à destination, le trust débarque dans le 
« même lieu un chargement de pétrole qu'il revend à des prix très ré-
• duits. JI fait ainsi la baisse des prix trois ou quatre jours avant rarri-
• vée du pétrole du concurrent, de marùère à empêcher l'acheteur de le 
, revendre. • 

Tous le& moyeosd'iotimidation sont employés vi.5-à-vis des marc.haod& 
en gros ou en détail pour les empêcher de s'approvisionner auprès des 
usines indépendantes. Le marchand accepte-t-il de devenir le client du 
trust, il obtient des rabais importants. Refuse-t-il : on lui déchue la 
guerre, on Ee boycotte. On ne lui fourrùra pas, ou on tui vendra fort cher 
les produits brevetés, les marchandises de types, de marques, de quali­
tés particulières que réclame le public et dont le trust monopolise la fa. 
brication. Malgré la loi, les Compagnies de chtmins de fer accordent au 
trust des rabais secrets sur les tarifs de transports. Bref, la justice dans 
l'échange est perpétuellement violée par le trust. 

En Europe, heureusement, nous ne connaissons pas de tels excès. Ce­
pendant, il serait possible de signaler bien des actes de déloyauté dont 
sont victimes les industriel$ h.onnêtes et consciencieux. Ce sera, par exem. 
pie une publicité tapageuse exagérant mensongèrement les qualités d'un 
produit et décriant perfidement les produits du concurrent. Ce sera -
lait heureusement encore exceptionnel - l'entente frauàlaleuse avec 
certains fonctionnaires ou architectes d'administrations publiques, avec 
certains employés supérieurs ou chers de rayons de grands magasins aux­
quels sont alloués secrètement, pour enlever une commande importante, 
des commissions, des pots dt vin. Ce sera l'intrigue par l'entremù;e de 
personnages ou de comités politiques, a!in d'obterùr des récompenses, 
des distinctions, des décorations qui, tout en flattant la vanité de l'in­
dustriel ainsi estampillé, lui donneront aux yeux du bon public, de l'im­
mense armée des natrs, une sorte de prestige ch.arlatanesque, dont il ti­
rera grand parti pour sa réclame. 

Voilà. direz-vous, Messieurs, une bien répugnante cuisine i N'en exa­
gérons pourtant pas les méfaits. A la longue l'éducation du public se 
poursuit : le blu!T et les tours de passe-passe ne peu·vent masquer tou• 
jours l'infériorité d'un produit. Un proverbe anglais le. dit très juste­
ment : 

« On peut tromper un homme tout le temps; 
« On peut tromper tout le monde pendant -un temps; 
• Mais on ne peut pas tromper tout le monde tout le temps ! » 

La loi est, le plus souvent, impuissante en Lace des artifices et des Ira· 
mes savamment ourdies. Il appartient donc aux indu.striels e,t aux com­
merçants honnêtes de s'associer pour faire la police de leurs profes.sioas 
et pour y raire respecter les règles eil. les conditions q:ui doivent présider 
à tout échange loyal et conS1:iencieux. 

Mais, arrivons à la troisième et dernière partie de cette leçon, à celle qui 
a pour objet l'étude: 
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Il'. - Dea rapporta entre le marchand et l'acheteur ou comommateur. 

Nous retrouvons une dernière fois la question du prix qui, ici encore, 
doit être sullisan t pour le marchand et raisonnable à l'égard du client. 

Cette vérité est trop souvent mal comprise. Certains marchands ne 
craignent pas d'exagérer leurs prétentions, d'élever le prix au-delà des 
limites de la justice. De son côté, le public acheteur n'est pas toujours 
équitable; il ne comprend :pas qu'un marchand a le droit de retirer un 
bénéfice de son trafic ; il cr.ie au voleur à tout propos et hors de propos. 
A entend.re certa.ins champions de la coopération de consommation, cer­
tains docteurs de l'école de Nlme:s, comme aussi certains économistes 
et certains socialistes (les extrêmes se touchent), il semble qae tout com­
merçant soit un voleur. J'ai toujours protesté, pour ma part, contre 
cette étrange conception. Toute une classe ne peut être rendue nspon­
sable des indélicatesses de quelques-uns. Il est aussi inique de rendre 
tous les commerçants français solidaires des actes de certai•ns fraudeurs 
qu'il est injuste de !aire peser sur la classe ouvrière, ou même sur tous les 
cheminots la responsabilité du crime commis par les misérables qui ten­
tent de !aire dérailler un exprès, ou encore de taxer d'improbité tous 
les gérants des coopératives parce que quelques-uns d'entre eux ont, 
par leurs malversations, ruiné leurs sociétés. 

Le bénéfice du commerçant auons-nous dit, doit être suffisant. Or, il ne 
l'est pas toujours, d'abord pour une bonne raison. li en est dans le com­
merce comme dans l'agriculture : les prix de revient ne sont pas les mê­
mes. Tel grand magasin qui achète par grandes quantités, qui renou­
velle fréquemment son capital-marchandises à un prix de revient moins 
élevé qu'un petit boutiquier, peut donc vendre meilleur marché. 

Faut-il en conclure que Je petit commerçant doit dispa:raitre? Non, 
certes et pour plusieurs rai.sons. Au point de vue social la conservation 
d'une classe nombreuse de petits industriels et commerçants est gran­
dement avantageuse à une nation. Les qualités d'ordre, d'économie, 
de persév,érance que les petits commerçants indépendants mettent quo­
tidién1H1ment en œuvrê sont au premier chel des vertus c:iviquês dont 
l'équivalent ne se retrouverait pas à beaucoup près dans une petite 
bourgeoisie uniquement composée do contremaitres et de commis. Le 
plus petit. marchand, le plus petit maitre artisan risque, en effet, chaque 
jour son avoir et son honneur qu'une faillite peut ruiner et pour sauver 
ce patrimoine moral et matériel, il se dépense tout entier; un commis, 
au contraire, fera tout juste sa besogne ; il ne s'intéressera guère à une 
entreprise dont les prolits seront pour d'autres. Enfin, le petit commerce 
et la petite industrie oflren t en outre au travailleur intelligent un avenir, 
des lacilitès d'ascension sociale tout autres que le haut commerce ou la 
grande industrie concentrée. 

Au point de vue économique lo petit commerce correspond à certains 
besoins, au besoin d'un trafic local, mettant à la dispositio,n immédiate 
de chaque acheteur les denrées et marchandises qu'il doit :se procurer ; 
il oflre à l'ouvrier, au paysan, des facilités de crédit personPel qui lui 
sont précieuses. Le comme·rçant spécialiste se douhle souvent d'un arti­
san ou d'un industriel : ta.illeur, bottier, coifleur, ébéniste, joaillier, la-
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bricant de dentelles ou de broderies. Il so recommande alors par ses 
qualités personnelles, par son goût, son expérience et son savoir­
laire. 

Le petit commerce n'est donc pas condamné à périr : le recensement 
professionnel de i90i accuse même à la rois l'augmentation notable des 
petits établissements et l'élévation de la proportion du personnel sala­
rié des petits établissements par rapport à !'.ensemble des salariés du 
commei;ee. Mais le petit commerce doit s'assouplir, se moderriser, adop­
ter des méthodes nouvelles, chercher à diminuer ses frais et à baisser 
ses prix de vente sans réduire son gain. li le peut :par l'association pour 
l'achat en commun, par la publicité en commun, par la création d'écoles 
et de cours professionnels, de caisses de crédit mutuel. 

Nous retrouvons· dans les rapp<>rts entre fabricants et marchands la 
pratique déloyale de l' Underselling. Certains grarads magasins de nou­
veau lés ou d'alimentation vendent certains articles san.s bénéflc~ ou 
même à :perte pour attirer le client. Il en a été ain.si pour le sucre, pour 
l'eau de Lubin ; ilen est ainsi pour les spécialités pharmaceutiques. Aussi 
les syndicats de comQterçanls ont-ils entrepris de · réglementer les prix 
de vente de ces articles. Les librairies, par exemple, ont établi des tarifs 
minima en vue de se réserver un bénéfice raisonnable. Un volume •de 
3 Ir. 50 se vendait autrefois couramment 2 fr. 75 ; il est maintenant 
interdit de le vendre moins de 3 francs. 

Enfin, Messieurs, la justice da:ns l'échange est encore violée par les 
mauvais payeurs, par ceux qui font attendre des mois ou desannéesàde 
petits industriels ou marchands Je, règlement de leuil's factures. Les ligues 
sociales d'acheteurs ont très.justement fait campagne contre cet abus. 
Les commerçants, eux non plus, ne sont pas restés inactifs; ils ont dressé 
des listes noires où sont inscrits les noms des mauvais payeurs et qui se 
communi.quent entre les syndiqués et même de syndicat à syndicat. J'ai 
vu l'une de ces listes et j'y ai lu avec surprise et regret des noms honora­
bles et même célèbres dans notre histoire. 

Le pri:;i: de ven.te ne doit pas ê1re e:,;agéré, - Comment assurer cette 
protection des intérêts du public? Je ne connais, quant à moi, pas 
d'autre moyen que la concurrence, la concurrence dont il faut réprimer 
les excès, mais que nul ne peut songer à supprimer: concurrence des 
commerçants entre eux, concurrence des grands magasins et des com­
merçants spécialistes, concurrence du commerce et des coopératives. 
Si la coopération de consommation ne parait pas, en effet, apporter, 
comme on l'a dit, la solution du problème des échanges, (c'est là une 
vue de l'esprit qui me parait, je l'avoue, absolument chimérique), il est 
clair, (et pour ma part bien qu'étant un peu le champion du petit com­
merce je ne l'ai jamais contesté), il est clair, dis-je, qu'en présence de 
certaines exigences injustifiées, des coopératives de bol!llangerie ou 
d'épictrie bien dirigées peuvent être appelées à rendre aux travailleurs 
de signalés services. 

Après la question du prix, celle de la fraude se pose dans les rapports 
entre fabricants et marchands. 

J'emprunte à la loi du i" aoOt. 1905 cette classification des fraudes. 
A) lly a tout d'abord des fraudes sur la nature del' objet vend11. 
On a vendu du cuivre blanchi pour de l'argent, du vinaigre d'alcool 

ou de bois pour du vin!ligre de vin, de l'huile de coton o-u d'arachide 
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pour de l'huile d'olive. On à vendu pour du kirsth de l'alcool parfumé 
avec de l'eau d? laurier-cerise qui con tient une certaine dos& du plus sub­
til et dangereux des poisons, l'acide prussique. 

B) On peut être trompé sur les qualitis substantielles de l'objet vendu. 
Se rend coupable de cette .fraude celui qui apporte sur un marché des 

sacs de coti.a de qualité médiocre en. présentant comme échantillon un 
sac ouvert qui oflre aux regards de très beaux produits. 

C) Vient ensuite la tromperie sur la composition ou la teneur en prin­
cipes utiles. Par exemple, on a vendu comme graiMs fécondes des graines 
qui ne peuvent germer. 

D) C'est encore la tromperie sur l'esplce. On vend pour vin de quin­
quina de Seguin - une spécialité - un quinquina quelconque fabriqué 
par le premier pharmacien venu. Ou la tromperie sur l'origiM. On vend 
du beurre d.'lsigny pour du beurre ordinaire, du Saumur mousseux pour 
du champagne, du mouton argentin frigorifié pour du mouton frais. 

E) On trompe enfin sur la quantité. 
La loi du i" août 1905 punit ces tromperies d'un emprisonnement 

de trois mois à un an· et d'une amende de 100 à 500 francs. Il n'eût pas 
sufli de punir la tromperie réalisée par la vente. La loi a donc encore 
édicté des pénalités contre les falsificateurs de denrées servant à l'alimen­
tation de l'homme ou des animaull:, des substances médicamenteuses, 
des bois.sons et des produits agricoles ou naturels destinés à être vendus, 
contre quiconque met en vente ou même détient de tels produits. 

On ne peut qu'approuver cette législation. li se peut que certaines 
dispositions. de détail de la loi prêtent à la. critique. Dans son ensemble, 
la loi est bonne, protectrice de l'inl,érêt du consommateur, protectfiee 
aussi de l'industriel et du commerçant honnêtes. _ 

Il ne nous reste plus qu'à parler de la concurrence déloyale -en\re mar­
chands. Mais nos explications à ce sujet se trouvent simplifiées et abré­
gées, car c'est surtout par la fraude que se pratique cette concurrence 
déloyale dont nous devons nous occuper. 

La concurrence déloyale apparait cependant aussi sous d'autres as­
pects. Deux procédés jadis très usités étaient le déballage et la liquidation 
fictive. Le 1Uballage, c'est la vente su.r la voie publique de lllJU'Cha.o.dises 
annoncées à haute voix et ve11.d11Cs soit à prix Ince, soit aux enchères, soit 
à un prix susecptiblP. d'être baissé. Le déballage ~se le commerçant sé­
dentaire, celui qui pai<! patente et qui par ses a.chats contribue à la pros.­
périté de la ville. En outre, ces ventes sont dangereuses, car la vente 
faite, le déballeur s'éclipse. Si donc un vi~ de la marchandise vendue 
se révèle plus tard, la garantie du vende\lr,garantie très ellective torsqu'il 
s'agit d'un commerçant sédentaire, devient illusoire . . 

La, liquidation ficti~e elle a.ussi esl dang.ereuse. Il y a des s.pécialisles 
de la liquidation. Tous, nous avons connu de ces marchan~ qui liqui­
dent perpétuellement ; il se trouve tolljours de bons naïfs pout s'y lais­
ser prendre. - Aussi est-ce à très bon droit qu'une loi du 30 dêe&mbre 
1906 complêtant une loi de f8.U a in.terdit, sauf au cas où elles auraient 
lieu en vertu d'une autorisation spéciale du m.a.ite, toutes ventes de mar­
chandises neuves faites sous la forme de soldes, liquidations, ventes for­
cées ou déballages. 

Une autre, fraude 'I_Ui n'a pas encore été réprimée est celle qw eonsiste 
à vendre des. marchandv;es dites WQl"rcntéts et qui, en réalité n11 pro"ien-
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nent 1 1 uJburumt des \'entes suir· warrants. Les ,eqmme,r,çants se plaignent 
,encore de, fa conieurrence: indue qùe leur ront certains rondiunnairos tra­
liquan.ts., mais ne payant pas paton.t:e ; laiUcurs ,et cordonniers de régi.­
ment ,qui sollicile:n· la cUentè\le civUe, percepteurs ou roce!lêUrs bu.raUstP·ï 
qui se f,ont placiers en vin:s. Le eoncforge d'un grand lycée· de Paris 
réaHso par la vente d.es livres et des rournituro.s ,classiques un bén~fiœ 
de i0.000 t.ran,cs par an et. U v· e:nt de céder· sa. loge comm.e un fonds de 
oomme•.r,ce. 

Messie,ors, fai t•erminé cette étud.,c dont le but p,rinci,pal1 vous l"av<':t 
bien eumpris, êt:ait do prouver à tous ceux qut ,eonnaiasênt mal notre 
écofo que· tes. oothoHqu@s sociaux s ,ils savent dé/i-nir le princ.ipes de la 
justice s"DCiale ne se œ .nfinent ,pat1 cependant ,d,ans le domo.ii'l.e de la philo,,. 
s<>phie ou d'e la th~ofogie s.o•,dale. mais qu'ils se préoccupent de l'a.pplica~ 
üon de oos princip,es, que ri?n de ce qui. co11ccrno le travaH hu.main 1 1e 
travai.1. du eulth·ateur·. d,e l"in,dustriel ou du mal'ichand comme ,celui de 
l'ouvrier, DC lour e,,st indifférënt et qu'ils o·nt le souci de .fajrc régner la 
jusUce daœ1s le ·réghne d,es éc'!hang:es comme dans tous lc,s contrats qui 
déterminent les ra,pp,orts entre les homm .s. 

J,e r .és.um.e doni.c .ainsi le,s eonclusions que je v,ous (Pr-Opose d'adopter .. 
Les injustices qu1e nous avons ,obse·rvéics peuvent être prévenues ou rê­
primées. d.e· deux mani,ères. : 

d.an:s les cas exbêmes où un grand intérêt p,ubl"c est en jou . p,ar le re~ 
cours à la pu.issanc,c pubUque ,ou à. la ioi (taxe des prix de détail : 
d.étaxes dcmanières, etc. li ; 

dans tOil!IIS autres cas, pa:r l'organisation profossion.neHe gardienne 
des intérêts et d.,es droits de tous et d,e chacun. C'est la rofcss'ion. orga~ 
nisêe qui,. pàr l''inoessanle an,a]yse du mécanisme de la production et des 
variations de l'ofl're· et d,e Œa dem.a.nde, par ta prévisfon des t rjses, peu 
arriver à établir certaines Umit~s. certaines n.orme.s qui assuricnt au moins 
ap;p:roximativement au p•ooducteur, au fabricant au marchand, J,e juste 
prix. auquel ils ont. droi.t . C',cst eHe: qui rendra plus rare et p·lus diff.i,cite 
l'exp,loitation du consommatrurr. C'est eUo enco,rc, qui, c:oUaborant avec 
le. législateur, peut le plu!:i sûrem-0nt faire .sa propre po,li-cc, dénoncer :tes 
fr.audes,. mettre un termo ~ la ·ooneurrcrcc dêlo~,afo. 

Que si. d'aventure, Messie rs,, ,oquelque· conscmr malvJi Uant nous aecu­
s:ait d,e no,us t·épétcr, de taire co" verger inva:riablerœe·nt toutes nos conc:lu•­
sfons v ·,ers oetto rnquête uniforr~:u~: ta nëces.siti: ,fun.c or!(an ··~a,ion pr.o/es-· 
6ionnelle ,du travaiJ1, un tel. reproche n~ saurait :nous déc.on:C<'rter.. on 
répondrfo-ns à. ],a c,r~tlque e-0mme ce personnage du Festin ,de P'ier·r,e. : 
a Nou.s disons touim1,re la mêmie ch-0se parce que c'est J'oujours la mhue 
c·ho,se. » La maladie' dont souffre· l'orgamsmo social c"est t'îudividua­
Usme ou. p,lus axa.ctom.ent l,égoïsme; lu remède, ,c'est rassociatfon entre 
hommes, vlva.nt du même trav.a1l1 c'esL la profession organisë,c. ni mé­
d.e,oin ne s''amuse pas à changer tous fos jours le 'l'raifomonl de son ma­
lade p,ou,r le vain plaisir d'innover; s:i le traitement est boo. ·1 s'y tienl 
Nous in'agissons pas autrement. • 

Et. maintenant, Me:ssicur,s,, disons toute notre pensée. rous avons con• 
Uao.œ dans l',or,g.anisaUon iPror·essionnelle et dan la 1-égislaUon soda\c. 
Mais loll.t cela, n'es.t~H pas vrai, ne ser·v·1rait der.ion ,si un sentiment plus 

13 
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fén~reux ,et plus. nobl,0 pe. pénil·trait dans le-s, int@Uigenees et dans les 
ëOOUil"S. 

Pour quo ta. justice préside (ln souv,er&ine aux relations entre les hom­
mes, il f.aut - et id la tâche débnrde :siogulièrem,ent I.e so,eiolog11e e:t re .. 
,cono1niste, - U faut quel humanit-ê apprenne à éfov-8'.r qmil.q:uetofa ses 
reg.a:rds au-dessus du monde rnatéri0,l qui l eaviro-nne; n faut ,qu'eHe! 
d'\iercbe et q;u'eUe, retro:uve une lurm1ère qui, br.iUe dans le ,e~ :J d que n0'111.s,. 
chrétiens nous avons le devoir de lui montrer du doigt;, il faut qu'à 
re-xemple ,des rois accourus. d.es confins. de 1:'0rient 1,ou·r adorer l Enrant­
Dieu. •e.He se laisse guider par une éto-He, l'.Etoile de 1a Justice &t de la. 
Fraternité. 



ha Jastiee dans le, 1Contirat de Salattiat 
L 'Elément .nêc,ess.aire e·t )'Elément personnel du salai:re· 

Cours de M .. l'abbé ANlTOI NE 

Dans ce•Ue Ville s·ess'on de, la Semaine sociale de France qui se réumt 
dans la vme si industrietle et si illld1UJstrieuse de .S.aint-EUenne, nous, nous 
sommes proposés d'ét~dier le rôle, les manifestatfons> l'inHuenee et 
l'importance de fa justice dans les différentes man.if:estations de l'ordre 
économique. Hier, M:. t•abbé Desbuquois, vo1H montrait le NSle de la.jus~ 
tice .dJan:s l'échang,e et dans le juste pri](; demaJn; M. i'a.bbé Cali.ppe 
fera passer d.evaut vos yeux la, no:rme et PévoluUon do la. justice1 
dans le rligime moderne de la production. 

Et enfin, aujourd'hui, la ch.ar:ge et :'honneur mont ,été oon:f.iés de 
vous parler de la just.i,oo dans le: ,contrat de ,sala.riat.. 

Eh bJen1 Mesdames •et Messi,eurs, ii f.a:i tr-ès cha:tt,d et je vous avou.erai 
que par cies temps de ,eha.l,eur, .ia rnarehe surtout pou;i• les gens de mon 

. âge est três, péoib~e, non seulement fa ma..rche1 sur ~e pa, é de Saint­
Efer.me, mais encore la marche dans 1 ·ordre des idées., dans rordre ·ntel­
lècluel. Vailà ·pourguoi., da.na: cl'JUe êxcursicm quê nous anoni fa.ire ,msem­
ble d.ans la r-égion montagneuse du régime du sala.riat., je vous :propose, 
de dwvi:ser not:re excursion en trois éh.pes, A ee.s trois étapru. répondent 
trois ,questions : 

o Qu1est-ce que le eontrat de salariat? 
·20 ,Queues s,ont les. obligations générales qui résultent immédiatement 

de ce· contrat? 
3° Et enfin~ quelles s,ont en p.arUcul iwr 1,es obligations, toutes spéciales 

qui :se ra,pportent àu sa 1aire et au :salariat proprement d.i.1 ·? 
U est, Mesdames et lessi,eurs:, de 'toute évidence qu'om ne saurait pos,er 

.les, règles de justices d'I un contrat san:s en con naUl'le1 la nalure, .sans en 
déter-miner les caraci~re distinctifs. sans •en préciser le rôle sp,é-cial; st 
par exemple le contrat de t,ava.U n'le.st qu'un simpte: contrat de vente 
dans la,queUe l''ouv:rier ven,d au patron son travail en êchan,ge du, salaire'I 
U ,est manifeste que l,e juste :prix payé, l'adlert.eul' ,et le vendeur sont quittes 
1' un vis à. vis. de rautre, n n~y ,a plus aucune obHgaUon1 .iW n y a. plus au­
cune règle d.e just'ee qui soit dis.tincte de œ paiement de juste salaire. 
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Si, au contraire, le contrat de ~alaire crée un lien perionnel entre l'em­
ployeur et l'employé, s'il con lient une sorte d'association entre le patron 
et l'ouvrier, il est manifeste qu'interviennent toutes les conditions, toutes 
les relations, toutes les obligations qui sont propres aux associations hu­
maines. 

Voilà pourquoi il est indispensable de rechercher au moins d'une ma­
nière sommaire, ce qu'est au juste le ,contrat de salariat. Qu'est-ce donc, 
Mesdames et Messieurs, que le contrat de salaire? D'une manière générale, 
dans toutes.on extension, le contrat de travail est tout éontrat qui a pour 
obiet le travail de l'homme, soit le travail activité, soit le travail terme, 
j'entends le résultat, le produit du travail. Ainsi, engager d'une manière, 
permanente son activité intellectuelle ou musculaire au service d'un autre 
voilà dans toute son extension le contrat du travail 1 

l\fais le contrat peut avoiv pour objet immédiat, comme je vous Je 
disais, soit le résultat du travail, soit le travail lui-même; le premier cas 
est celui où l'entrepreneur offre ses services à la clientèle, c'est, si 
vous le voulez, l'architecte qui s'engage d'avance à vous construire une 
maison pour un prix donné sur un plan établi d'avance, ce sera encore le 
tailleur auquel le client fournit le drap pour en !aire un habit. 

Vous remarquerez, Mesdames et Messieurs, que dans ces deux cas, 
soit le cas du contrat d'entreprise, soit le cas du contrat de commande, 
il n'y a aucun lien personnel entre l'employeur et l'employé, il n'y a pas 
d' activité subordonnée. Il y a simplement vente d'un objet à effectuer 
dâns lé cas de l'architecte (c'est le contrat d'entreprise), vente de la 
façon d'un objet dans le cas du tailleur (c'est le contrat de commande). 
Mais dans ces deux sortes de contrat de travail, le travail proprement 
dit n'est compris que d'une manière tout à lait indirecte. 

Dans l'ordre économique actuel, le travail, comme vous )•·expliquait 
si profondément et si bien M. Lorin, le travail a pour but la production, 
la réalisation d'un produit, producti-on industrielle, production agricole 
ou production commerciale ; mais l'homme ne crée pas, il ne fait que 
transformer la matière par son activité et par son industrie .. Or, pour 
effectuer cette transformatioill, il a besoin, la plupart du temps, d'outils 
et d'instruments et plus le travail se perfectionne, plus il aura besoin 
d'outils spécialisés, Sans doute la même personne peut être propriétaire 
des instruments de production et de la matière, c'est le cas des petits 
producteurs autonomes ; mais il arrive le plus souvent, et c'est le cas de 
l'industrie actuelle, que les uns poss-êdent la matière et les instruments 
de travail , ce sont les capitalistes, les autres ne possèdent que leur force 
de travail, leur activité, trancheons la mot, que leurs bras, et ce sont les 
prolétaires. Dès lors, il est rigoureusement indispensable d'unir ces deux 
agents de la production : le détenteur du capital d'une part, le détenteur 
de la force musculaire, de l'autre, pour arriver à réaliser le terme com­
mun, le produit. Une des !ormes de cette union, un des modes de cette 
synthèse, c'est précisément le salariat. 

Or, Messieurs, il sulfit de j eter un regard rapide sur le monde du tra­
vail pour constater que le salariat présente les deux caractères suivants : 

t o L'employeur a seul la direction de l'entreprise et il a aussi a pro­
priété exclusive des produits. 

20 L'employé, l'ouvrier engage son activité p·ersonnelle au service 
de l'employeur pour la réalisation d'un produit déterminé et. il reçoit 

... . . ,. 
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en échange une rémunération fixe payée à intervalles. réguliers qu'on 
appelle le salaire et se trouve ainsi soustrait aux risques ordinaires de 
l'entreprise. 

Le salaire étant ainsi déterminé en fait, on pourrait dire : historique­
ment, le contrat de salariat est le lien de juridique qui unit sous ce régime 
les agents de la production. 

Et maintenant, Mesdames et Messieurs, il vous apparait manifeste 
que le contrat de salariat n'est qu'une espèce particulière, une modalité 
déterminée du genre du contrat de travail et vo-us voyez aussi pourquoi 
à l'expression indéterminée et vague de contrat de tra·vail, nous préfé­
rons l'appellation précise, l'appellation déterminée, l'appellation spéci­
fique de contrat de salariat pour bien indiquer que nous avons en vue 
non pas une régime quelconque de travail mais le régime du travail actuel, 
le salariat contemporain sous lequel nous vivons. Remarquez aussi que le 
contrat de salari1t diffère du contrat de louage de services, contrat de 
louage de services des domestiques de ferme ou de maison, en ceci que dans 
le contrat de salariat, l'employé engage son activité au service du patron 
pour la réalisation d'un produit déterminé : des armes, des fils de coton, 
des automobiles etc ... tandis que le contrat de services n'a pas pour objet 
la production, mais bien la prestation de services personnels. Engager ses 
services de manière indéterminée au service d'un maitre, c'est là le contrat 
de services, ce n'est pas le contrat de salariat dont nous parlons en ce 
moment. 

Après avoir décrit, Mesdames et Messieurs, dans ses termes généraux 
le contrat de salariat, après une première visio:n rapide, nous pouvons 
maintenant en étudier la nature. Et d'abord, on a dit que le contrat de 
salaire est un contrat de vente; l'ouvrier vend son travail, comme l'épi­
cier son sel, et le boulanger son pain. Ne parle-t-on pas couramment 
de prix du travail, de marché du travail. N'y a-t-il pas des bourses de 
travail comme il y a des bourses de marchandises. 

Eh bien! Messieurs, le contrat de travail n'est pas un contrat de vente, 
parce que l'activité humaine n'est pas une marchandise, et le travail n'est 
pas une marchandise parce que l'activité humaine est inséparable de la 
personne. L'homme ne peut pas plus vendre son travail qu'il ne peut se 
vendre lui-même parce qu'il n'a pas sur sa personne le domaine parfait, 
absolu qui est nécessaire dans la cession par contrat de vente. Direz-vous 
que le patron, l'acheteur du travail est le maître absolu de l'activité hu­
maine ; direz-vous qu'il peut disposer de son activité comme quelqu'un 
peut disposer d'un cheval ou d'un bétail quelconque? Assurément non, et 
quoi qu'il y ait, je le veux bien, des analogies entre le contrat de salaire 
et le contrat de vente il n'en demeure pas moins vrai que da.ns son essence 
et dans sa réalité, le contrat de salaire n'est qu'un contrat de vente. 

Dans un ouvrage récent (de la nature du Contrat entre ouoriers et en­
trepreneurs, Paris, i902), M. Chatelain admet que dans le contrat de sa­
lariat, .l'ouvrier ne vend pas l'exercice de ses facultés, mais il ajoute que 
le contrat n'en demeure pas moins une vente, parce que l'ouvrier vend 
au patron sa part hypothétique dans la répartitions des produits. 

li faut avouer que cette manière de voir respecte la dignité de 
la personne de l'ouvrier, mais elle n'explique pas suffisamment la na­
ture du contrat de salariat. li est vrai que par le contrat de travail l'ou­
vrier renonce en faveur du patron à la part du produif due à sa collabo-
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ration en échange du salaire. :Mais à quel titre l'ouvrier a-t-il droit à une 
part du salaire éventuel? Pourquoi dans le salariat l'ouvrier e-st-il cause 
subordonnée par rapport au patron? C'est ce que n'explique pas le con­
trat de vente des produits éventuels. 

En réa.lité, l'ouvrier a droit à une part du produit en vertu de sa colla• 
boration, pa-rce que l'effet suit la cau,se, mais précisément cette collabo­
ration est le caractère propre du contrat de travail. 

On a dit encore : le contrat de travail est un contrat de société ; le 
patron et l'ouvrier unissent Jeurs efforts vers un but commun et ils cons­
tituent une société. Entendons-nous ... il y a dans cette affirmation une 
parcelle de vérité, il est très vrai que l'employeur et l'employé peuvent, 
s'ils le veulent, former une véritable société pour la con rection des pro­
duits, ce sera la société coopérative de production. Je n'en disconviens 
pas, il est encore vrai, je vous le prouverai tout à l'heure, que pa:r la nature 
même des choses, l'employeur et l'employé dans l'industrie sont unis par 
une sorte d'association, de collaboration. Mais la question est de sa voir 
si le capital et le travail dans le contrat de salariat forment nécessaire­
ment uile société dans le sens strict et juridique du mot. Eh bien I non, 
parce que le contrat de société prop:rement dite exige le partage entre 
tous les associés .des gains et des pertes de l'entreprise commune. Or, 
dans le salariat, l'ouvrier, en vertu même du contrat, est sou.strait aux 
risques de l'entreprise et reçoit une rémunération !orfaitaire qui est le 
salaire. Enfin, une troisième opinion ramène le contrat de salariat à un 
contrat de location. Le contrat de salaire, contrat de salariat serait, 
d'après les auteurs qui défendent cette opinion, analogue à un louage 
et du reste, les ouvriers de ferme se louent; le louage des ouvriers dans 
cette conception indique que l'ouvrier louerait au patron l'exercice de 
son activité. Mesdames et Messieurs, je reconnais que l'opinion courante 
ramène le contrat de salariat à une location, c'est d'une part l'expression 
employée par le droit civil, et, d'autre part, c'est aussi l'opinion, employée 
par la plupart des théologiens. Mais depuis une dizaine d'années, une 
réaction s'est faite contre cette manière d\l voir. En France, la société 
d'études législatives et l'association internationale pour la protection 
légale de& travaille\lr$ aban<lonnent nettement l'expre$$ion de louage 
pour celle de contrat de travail. Parmi les catholiques sociaux., MM. Du­
thoit et Boissard, se sont faits les défenseurs convaincus de la nouvelle 
interprétation. Et il est important de remarquer que, au point de vue 
historique, le contrat de louage, ou plus exactement de location-conduc­
tion a été emprunté au droit romain, par les rédacteurs du Code dvil 
et cette origine de la notion de louage va nous expliquer très clairement 
comment cette notion s'est infiltrée dans le droit et a pénétré jusqu'à 
nous. Vous savez que dans l'ancienne Rome, dans l'antiquité; le travail 
était fait par les esclaves. Le travailleur étant généralement esclave. 
rien ne l'empêchait d'être Joué par son maître et loué dans le sens strict 
du mot; un propriétaire d'esclaves louait dans le même sens son cheval 
et son esclave, il n'y avait pas de dif1férence. D'autre part, à Rome, les 
esclaves travaillaient non seulement dans la maison de leurs maitres. 
mais encore au dehors au profit de lel!lrs maîtres. Quand un esclave rece­
vait la liberté, cette liberté, le plus souvent, même après l'affranchisse­
ment, ne s'étendait pas au travail de l 'ouvrier, le maitre se réservait en­
core le profit du travail de l'ouvrier, alors même que l'esclave était a.f-
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franchi, de sorte que, en tant que travailleur, l'affranchi restait esclave, 
son ancien maitre qui l'avait loué esclave continuait à le Jouer affranchi. 
Aussi, vous le voyez, dans la plupart des cas, dans la grande majorité 
des cas, à Rome, le contrat de travail était toujours un louage propre­
ment dit. Dès lors, la loi assimila le contrat passé par les travailleurs li­
bres .au contrat passé par les maîtres des esclaves ou des affranchis. 
Le tr.avameur libre se louait lui-même. De même que Je travail de l'af­
franchi était un travail loué par un maître, de même, par analogie, le 
travail de l'homme libre fut considéré commeun louage, l'homme libre 
se louait, comme le maitre Jouait l'affranchi. Aussi, on conçoit que, étant 
donné cette origine du contrat de travail provenant du tr-avail de l'esclave, 
cette :notion perpétuée dans le droit romain, soit passée au droit français. 
Ainsi donc, le contrat de travail ne peut être assimilé à un louage que 
par u.ne métaphore, que par une comparaison ; comparaison d'abord, 
parce qu'il y a des deux côtés le caractère temporaire des deux contrats; 
lorsqu'on loue l'objet, on le loue pour un temps donné, lorsque l'ouvrier 
s'engage à se louer, il s'engage pour un temps déterminé. 

JI y a Je paiement par versements réguliers de la location ou du 
• travail de l'ouvrier. 

Enfin, troisième analogie, dans le contrat de louage ou dans le 
contrat de travail, on distingue l'utilité de la chose, de la possession 
de la chose elle-même, mais i.l n'en demeure pas moins que le louage, 
si l'on veut parler dans un sens exact et sans métaphore, que le contrat 
de Jou.age ne peut, en aucune manière s'appliquer aû salariat. En d'autres 
terme$, et à pa.rler exactement, le contrat de salariat ne peut pas et ne 
doit pas être un contrat de louage. Le louage considéré dans son exten­
sion la plus générale, la plu.s compréhensive implique le désaisissement 
temporaire d'une chose dont Je Joueur, tout en gardant la propriété, cède 
l'usag-e au locatiaire. Or, dans Je travail, l'exercice de l'activité étant 
inséparable de la personne du travailleur, le contrat de salariat ne saurait 
être, à parler sans métaphore, un contrat de louage. 

Dans Je contrat de salariat, l'idée maitresse est celle d'un lien personnel 
entre l'employeur et l'employé; dans le louage, c'est la cession de l'uti­
lité d'une chose dont on conserve le domaine direct. La notion propre 
du salariat n'est donc pas exprimée par Je louage d'ouvrage. 

De ce que je vien~ d'e-xposer, il résulte que le contrat de salariat n'est 
ni un contrat de vente, ni un contrat de société proprement dite, ni un 
contrat de louage, dans le sens strict du mot. Qu'est-il donc? 

Eh bien I le contrat de salariat ou contrat de sollaboration se ramène 
à une sorte de contrat d'association, en vertu duquel l'ouvrier engage 
son activité et sa personne pour travailler avec le patron à la réalisation 
d'un produit, en échange d'une rémunération forfaitaire: le salaire. Ces 
deux caractères distinctifs du contrat de salaire, d'une part, l'association 
du patron et de l'ouvrier, et, d'autre part,larému.nération forfaitaire, nous 
les trouvons dans le régime du salariat tel que je le décrivais au: commen­
cement de cette conférence. Considérez un de ces centres de production, 
dans la grande, la moyenne ou la petite industrie : fabriques, ateliers, 
usines, qu'y verrez-vous?• Vous y verrez une série d'agents appliqués 
chacun à une tâche bien déterminée qui a pour résultat unique la réali­
~ation d'un produit. C'est la direction, c'est l'ingénieur, c'est le compta­
ble, c•·est Je voyageur, c'est le contremaitre, c'est l'ouvrier, tous colla-
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borent à une œuvre commune. Nous avons là, des efforts associés et 
associés consciemment et volontairement; nous avons lè, une collabo­
ration, une coopération à un elTet commun, nous avons là un contrat 
associationoel, nous avons là une sorte d'association, une société d'un 
genre particul.ier. Tous ces ouvriers sont collaborateurs, sont des forces 
coordonnées en vue d'une fin commune et par conséquent ont un lien 
d'association commun; c'est encore une fois, le contrat de salariat. Or, 
dans toute association tendant à la réalisation d'un produit, chacun des 
associés doit avoir une certaine part" du produit qui représente l'équi­
valent de sa collaboration à l'œuvre commune. L'effet, appartient néces­
sairement à la cause. Mais, précisément en vertu du contrat de salariat, 
chaque ouvrier rèçoit une part forfaitaire, une part payée d'avance 
qui réprésente et doit représenter sa part de causalité dans le produit 
commun. Et ainsi donc, se vérifie le second élément essentiel du contrat 
de salariat, c'est-à-dire cette rémunération forfaitaire qui est t'équiva-
lent de la causalité de l'ouvrier dans le produit commun. . 

Après avoir mis en lumière la nature du contrat de salariat, nous pou­
vons maintenant en étudier les effets et les obligations, car la justice 
dans un contrat ne consiste-t-elle par à remplir les obligations, toutes les 
obligations qui y sont comprises. Etudier donc les obligations qui res­
sortent du contrat de salariat, c'est du même coup déterminer la norme 
de justice dans la contrat de salariat. En cette matière du salariat, il 
importe de rappeler un enseignement lumineux de Léon XIII dans l'En• 
cyclique Reru,n Nooarum; voici comment s'explique le Souverain Pon­
tife: • Travailler, dit-il, c'est exercer son activité dans le but de se procu­
rer ce qui est requis pour les besoins de la vie. C'est pourquoi le travail 
a reçu de la nature comme une double empreinte il est personnel parce 
que la force active est inhérente à la personne et qu'elle est la propriété 
de celui qui l'exerce et l'a reçue pour son utilité; il est nécessaire parce 
que l'homme a besoin du fruit de son travail pour conserver son existence 
et qu'il doit la conserver pour obéir aux ordres irréfutables de la nature ». 

On peut dire, avec la même raison et avec le même argument que le 
contrat de salariat a, lui aussi, reçu de la nature comme -une double em­
preinte, comme un double caractère ; il est personnel, parce que son 
objet immédiat est l'activité inséparable de la personne humaine ; il est 
nécessaire par-ce que la fin intrinsèque du travail est la conservation de 
la vie du travailleur, parce qu'il est le seul moyen, pour la plupart des 
hommes, de se procurer cc qui est requis pour les besoins de la vie 
elle-même. Et de ces deux prindpes, nous déduisons immédiatement les 
11bligations du contrat de travail. 

D'abord, le contrat du tra,·ail détermine un état de subordination 
entre l'ouvrier et Je patron; celui-ci, le patron, ayant seul la direction 
de l'entreprise et l'autorité, c'est-à-dire le pouvoir de commander en 
tout ce qui est nécessaire à l'exécution du travail; celui-là, c'est-à-dire 
l' ouvrier devant obéir au patron et devant subordonner son activité à 
la direction, à l'autorité de l'employeur. Avant le contrat, patron et 
ouvrier sont sur le pied d'égalité, ce sont deux citoyens qui débattent 
librement les termes d'une convention de travail ; après le contrat et 
en vertu du contrat, cette égalité disparaît et fait place à une inégalité 
juridique tout en maintenant l'égalité civique fondamentale qui est le 
droit commun. J'ai dit avant le contrat, patron et ouvrier sont sur le 
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pied d'égalité en droit, oui, d' une manière absolue, oui, mais en fait, 
je me hâte de d_ire qu'il n'en est pas ainsi pour deux ralsons : 

1° Parce que le contrat exige le débat entre deux hommes libres qui 
mettent en commun leurs conditions. Mais en tait, l'ouvrier arrive chez 
le patron, les conditions sont toutes faites, on lui dit : mon ami, voici 
le règlement du travail, voici les conditions, eh bien I c'est à prendre ou 
à laisser, vous n'avez rien à débattre, pas de débat cont radictoire. Vous 
voyez donc bien, que ce pied d'égalité est un peu boiteux. 

20 L'ouvrier et le patron, en tait, ne sont pas sur le pied d'égalité pour 
une autre raison: parce que le patron peut attendre; pour l'ouvrier qui 
ne vient pas, il en trouvera dix quand il voudra et s' il n'en vient pas, 
il en fa it venir jusque de Pologne. 

L'ouvrier peut-il attendre? Je sais bien, Messieurs, que M. de Molinari 
répond : " Mais l'ouvrier ira offrir sa marchandise ailleurs, le travail est 
libre. " Comment I Voilà un ouvrier qui a cinq ou six enfants et vous 
l'enverrez au loin mendier son pain, est-ce là la liberté? Si l'ouvrier n'a 
pas sa quinzaine, il meurt de faim, le patron a le banquier, il en trouvera 
deux ou trois, ce n'est pas le cas de l'ouvrier. Après le contrat c,mclu, 
des deux citoyens en présence, l'un est devenu employeur, l'autre em­
ployé. L'inégalité juridique prend naissance, la subordination de l'ou­
vrier au patron étant un effet nécessaire du contra t de sailariat. 

Les obligations qui résultent du contrat de travail, résultent· toutes 
directement ou indirectement du double caractère que nous avons cons­
taté au travail d'après la doctrine de Léon XIII , caractère personnel, 
caractère nécessaire. • 
. Nous trouvons de même dans les obligations du contrat de travail, 
des obligations personnelles qui regardent immédiatement la personne 
du travailleur et des obligations réelles provenant du caractère nécessaire 
du travail, obligations réelles qui concernent le salaire. D'une manière gé­
nérale, en vertu du caractère personnel du travail, les droits innés de la 
personne humaine doivent être respectés dans -le contr.at de travail et 
par le contrat de travail : libert,é de conscience, droit à l' existence, droit 
de propriété. JI est évident que lorsque l'ouvrier reste dix heures dans 
l'usine au. ~erviçe de ~Qn p11trçm, il ne pe11t rien (<1.ire çl'.-,11tre, il ne peut 
pas servir deux maîtres, il est là tout entier dans l'usine en vertu de son 
contrat, lié à sa tâche, c'est donc- toute sa personne qui est engagée au 
service du patron, personne physique, personne morale, personne reli­
gieuse, personne civique. 

Et donc, il résulte du contrat de salariat : 
1° Que, par rapport à la personne physique, les conditions du travail 

ne doivent pas constituer un danger manifeste ou sournois pour la vie et 
la santé du travailleur. La journée du travail par conséquent ne doit 
pas être pour l'ouvrier un fardeau écrasant. 
• 2° Personne morale. - L'hygiène morale du travailleur dans l'usine 

ou dans l'atelier doit être sauvegardée avec autant et plus de soin que 
l'hygiène physique ; le patron est responsable de l'hygiène · morale du 
travailleur dans son usine, responsable devant Dieu et il doit donc obvier 
aux dangers spéciaux que ·présente dans l'industrie moderne l'agglo­
mération de nombreux ouvriers et surtout d'ouvriers de sexes diffé• 
rents . 
• 30 Personne religieuse. - Le travail ne doit pas être pour l'ouvrier 
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un obstacle à l'accomplissement de ses devoirs religieux; ainsi, le repos 
dominical ne dépend pas de la volonté du patron, c'est une loi supérieure 
à la volonté de l'homme. 

4° Personne cioique. - Ici, Messieurs, sans verser dans la démagogie, 
je dirai que l'ouvrier dans le contrat de travail, est citoyen, parfaitement 
citoyen et complètement citoyen et par conséquent le contrat de travail 
ne doit pas être pour lui un empêchement à ses droits et à ses devoirs ci• 
viques. J 'a i connu, dans cer tains pays, des patrons qui s'arrangeaient 
pour retenir telle catégorie d'ouvriers pour les empêcher de voter, eh 
bien ... vous n'en avez pas le droit, vous patrons, d'empêcher vos ouvriers 
de venir voler. 

Telles sont les obligàtioiis personnelles qui découlent du contrat de 
travail? Par conséquent, j'arrive maintenant aux obligations réelles, 
c'est-à-dire au salairc:;,{)ans le contrat de travail, comme nous l'avons 
établi plus haut, l'apport de l'ouvrier c'est l'exercice de son activité hu· 
maine inséparable de sa personne; l'apport du patron, c'est Ee salaire. 

Or, la règle de justice dans le contrat exige l'équivalence des apports ; 
l'apport du patron doit être, je ne d.is pas égal, mais équivalent à l'ap­
port des ouvriers. D'autre part, nous avons entendu par la parole de 
Léon XIII que le travail a un double caractère : caractère naturel, et 
caractère personnel. De par l'institution de la nature, le travail est, pour 
la plupart des hommes, le moyen ordinaire et unique de pourvoir à leur 
subsistance, c'est donc là un. caractère naturel, indêpendant et antérieur 
à toute convention. Que l'ouvrier soit habile ou inhabile, que l'ouvrier 
soit jeune ou âgé, qu'il soit appliqué à telle ou telle industrie, que l'en• 
treprise à laquelle il travaille soit prospère ou malheureuse d'une ma• 
nière absolue, sous la pression d'une nécessité inéluctable, le salaire est 
pour l'ouvrier, oital. D'autre part, la causalité afférente au travail, son 
rôle efficient dans l'œuvre de la production, est variable avec la personne 
de l'ouvrier, avec sa valeur professionnelle. Deux facteurs interviennent 
donc pour déterminer le juste salaire. D'une part, la subsistance de l'ou• 

.vrier, et, d'autre part, la valeur pr,:rlessionnelle du travait: • • •• 
Considérons séparément ces deux éléments. «Le salaire, dit Léon XIII, 

ne doit pas être insuffisant à l'entretien journ11Jier de l'ouvrier sobre et 
honnête •· Et, cette règle, il la déduit immédiatement du caractère de 
nécessité inhérente au salaire. « Co·nserver, dit-il, son existence, est un 
droit commun à tous les hommes ; se soustraire à ce devoir est un crime. 
De là nait le droit de se procurer les choses nécessaires à l'existence 
mais pour la plupart des hommes, le seul moyen de se procurer ces choses 
c'est la rémunération du travail, c'est•à•dire le salaire. • Ainsi, parce que 
l'ouvrier engage son activité et sa personne, tranchons le mot, parce 
qu'il engage sa vie au service du patron, il doit recevoir en quelque sorte 
l'équivalent de cette vie, c'est·à•dïre sa subsistance journalière sous 
!orme de salaire; dès lors, le salaire, parce qu'il est vital doit fournir à 
l'ouvrier le moyen de mener une vie humaine, vie pleinement humaine ; 
telle est la première règle de justice du salaire. " 

, .. Oui, le salaire est l'équiv:alent <!e la vie, mais l'équivalent de la vie 
humaine, non pas seulement l'équivalent d'énergies mécaniques,non pas 
seulement l'équivalent d'une vie animale, mais d"une vie humaine, vie 
·d'un homme libre, vie pleinement humaine. Encore une fois, ,c'est là une 
exigence de la nature, contre laquelle ne prévaudront jamais, ni les so-
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pliismes de l'économie libérale, ni les récriminalions de certains socio• 
logues. D'abord parce que l'ouvrier doit observer le repos dominical, 
il est certain que lo salaire journalier doit être assez élevé pour permettre 
aux travailleurs de se reposer .1~. septième jour. Ensuite, l'ouvrier doit 
pouvoir prélever sur son salaire une épargne modérée qui le mette à 
l'abri de la misère pendant les, années de vieillesse ou pendant toute la 
~riode d'incapacité de travail provenant de la maladie ou des accidents; 
niais cëi:iepartîè~· tc .. ëoniplénîent du sàlàire ·sera· l'éalisé le plus souvent 
par les différentes formes d'assurances : assurances contre la vieillesse, 
contre les accidents du travail, contre les maladies; mais, remarquez-le 
bien, que les primes d'assuranees soient payées par le patron tout seul, 
par l'ouvrier tout seul, ou par les deux, c'est en définitive sur le salaire 
qu'elles sont prises ; elles n'.en constituent pas moins une partie inté• 
grante du salaire. Au reste, d'une manière générale dans l'évaluation du 
juste salaire, on doit considérer non pas tant la somme d'argent monnayé, 
versée par le patron, que le pouvoir concret de se procurer les choses 
nécessaires à l'existence. C'est ainsi qu'il faut faire en.trer en ligne de 
compt,e dans l'estimation du.salaire divers avantages matériels, tels que 
le droit à une pension de retraite, les frais de médecin et de pharmacien, 
l'habitation gratuite ou à bon marché, etc ... 

Jusqu'à présent, je n'ai considéré que l'ordre naturel; les éléments na• 
turels du salaire, c'est-à-dire ce qui ressort immédiatement du caractère 
nM11re! du ~alaire. Portons main tenant nos regards sur Je second élément, 
l'élément que j'appelle personn.el ou professionnel. L'apport de l'ouvrier 
dans le contrat de salaire, c'est l'exercice de son activité, c'est son travail 
qu'il donne et le salaire est l'équivalent de cc travail. La valeur de ce 
travait dépend de l'utilité apportée au patron, mais cette utilité est va­
riable avec les diverses professions et dans la même profession elle occupe 
diftérents degrés, ainsi par exemple : la journée de travail d'un mécani­
cien produit plus d'utilité que celle d'un simple manœuvre et les mé• 
caniciens, pour être plus ou moins habiles ou plus ou moins diligents, ne 
produisent pas la même utilité dans l'œuvre de la production. Parconsé· 
quent, il y a là des éléments de variation de la causalité du travail et 
par conséquent du salaire. D'autre part, le travail de l'ouvrier est cause 
etficiente de la production, il a donc droit à une part du produit, propor• 
tionnelle à sa coopération, mais cette coopération elle-même est inégale 
et variable suivant les différentes professions ; elle demandera .donc 
encore une fois une rémunération inégale et différente. Sans doute, il 
est impossible à priori, de déterminer quelle est la part de salaire adhé• 
rente à chaque causalité. Voyez, par exemple, à Saint-Chamond, on 
vous montrera un bloc d'acier coulé. Qu'est-ce qui reviendra au Direc• 
leur, à l'ingénieur, au fondeur, au manœuvre? Aucune commune mesure 
n'exist.ant entre la somme d'argent représentant le salaire et la causalité 
du travail, il faudra donc faire intervenir une convention humaine, l'esti• 
mation commune exposée par M. l' Abbé Desbuquois pour le juste prix. 

J'ai parlé, Messieurs, du salaire vital el du salaire professionnel; j'ai 
distingué le salaire vital et le salaire professionnel, mais je voudrais tout de 
suite prévoir une objection qui pourrait exister dans vos esprits. li ne s'agit 
pas de deu:x: salaires différents ; en réalité, il n'y a qu'un seul juste salaire 
dû et payé par le patron, mais il y a deux titres différents, deux facteurs, 
deux normes qui contribuent à la détermination du just,e salaire. 



- 20, -

Toul ce que j'ai dit jusqu'à présent, s'applique au Sàlàirè individuel ; 
il reste un mot à dire sur le salaire familial. 

Le salaire familial est une expression vague, parce que le salaire est 
gagné par l' individu et non par la ramille. 

Faute de mieux, gardons cette expression, mais donnons-h1i un sens 
précis. 

Le salaire familial est le salaire gagné par le père de famille, et qui, 
suivant les conditions ordinaires de la vie, sulfit à l'entretien de la fa­
mille tout entière. 

Dans les conditions ordinaires de la vie ... Qu'est-ce à dire? 
Le jeune ouvrier, avant son mariage, ou encore dans les premières 

années du mariage, devra épa:rgner afin de pouvoir subvenir aux charges 
croissantes du ménage. En outre, dans la somme nécessaire à l'entretien 
journalier de la famille ouvrière, on doit faire entrer la contribution de 
la mère. Cette contribution d'ailleurs s'exercera principalement par le 
travail effectué au loyer domestique. Le salaire familial reste le même, 
que l'ouvrier soit marié ou célibataire, il ne varie pas su.ivant le nombre 
des enfants qui composent la famille. Il est, en erret, contraire aux prin­
cipes de la j ustice contractuelle, contraire à la pratique constante des 
hommes prudents de rémunér,er le travail suivant les besoins particuliers 
ou les conditions individuelles du travailleur. Le salaire est social, il 
s'applique à l'ouvrier normal , à celui qui se trouve dans les conditions 
ordinaires de la vie. 

Des discussions se sont élevées jadis parmi les catholiques au sujet du 
salaire ramil ial. La question qui les divisait est au fond de minime im­
portance. A quel titre de justice est dû le salaire familial. Or, il est cer­
tain, et tous sont d'accord su·r ce point, que le salaire ramilia~ est exigé 
par la justice sociale. La justice sociale, en effet, a pour objet tout ce qui 
est nécessail"e au bien commun de la société. Or, le bien commun de la 
société demande impérieusement que les ouvriers aient les ressources 
suffisantes pour contracter mariage et élever une famille et ces ressources, 
ils ne les trouvent que dans le salaire. 

Que l'on ne dise pas que la charité viendra combler l'insuUisance des 
salaires, càr ce serait un renversement de l'ordre moral et social , si la ma­
jorité des ci.toyens • valides se trouv.ait dans la nécessité permanente 
de mendier son pain et celui de sa famille. Normalement, l'homme doit 
gagner sa vie et non pas la mendier. Ainsi, dans toute société organisée 
conformément aux principes de la justice sociale, le salaire famfüal s'éta­
blira, se déterminera par des conventions conclues entre les patrons et 
les ouvriers. Le salaire familia l deviemdra le salaire courant et ressortira 
à la justice commutative. 

Des considérations qui précédent, nous pouvons déduire l'importance 
du juste salaire, tant au point de vue moral qu'au point de vue social. 

Nous assistons à une éclipse partielle de la notion de justice dans les 
conscience modernes. Acheter le moins cher possible, vendre le plus cher 
possible, telle esl la loi qui rég.it les transactions commerciales. Diminuer 
les Irais de main-d'œuvre par tous les moyens possibles, telle est le ten­
dance universelle de l'industrie. 

Eh bien, au-dessus des con ventions humaines, au-dessus des calculs 
de l'industrie et des spéculations de l 'Economie libérale, il y a, suivant 
l'expression de Léon XIII une justice naturelle qui oblige le patron à 
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donner à l'Quvrier le jw,te salaire. La JQi morale ordonne de respecter la 
personne et la dignité humaine, elle subordonne les intérêts purement 
matériels, l'augmentation des bénéfices de quelques-uns au droit im­
prescriptible de la multitude à une vie humaine. Lors donc que nous, 
catholiques sociaux, nous revendiquons le juste salaire de l'ouvrier, 
nous appliquons au régime du travail, au monde de l'industrie la loi uni­
Yerselle de justice• rendez à chacun ce qui lui est dO, patrons rendez à 
l'ouvrier, sous forme de salaire vital la portion -de son existence qu'il a 
consacrée à votre service. • 

Au point de vue social, la question du juste salaire, n'est pas moins 
importante. • 

Le juste salaire ... mais c'est la vie de l'ouvrier assurée, c'est la condi­
tion nécessaire de l'existence de la famiUe ouvrière. La production des 
richesses n'a pas pour but l'enrichissement d'un petit nombre de privi­
légiés. D'après le plan divin les biens de cette terre ont pour fin de per­
mettre à tous les hommes d'entretenir leur existence, de mener une vie 
humaine et de se préparer à la béatitude éternelle. Mais cette part dupa­
trimoine divin, cet héritage social, la plupart des hommes le reçoivent 
par leur travail sous forme de salaire. S'il est chimérique de vouloir réali­
ser une société où il n'y ait plus de pauvres, il est conforme à l'ordre social 
chrétien d'éliminer de la société, la misère hideu:se et surtout la misère 

-lléru!_itaire qu'est le paupérisme. Or, dans Jàsôêiétëôù règne Iè safairè fa­
milial oô verra disparaître ·ces deux fléaux sinon complément, du moins 
dans une forte proportion. 

Le grand dissolvant de l'ordre économique contemporain c'est la 
concurrence effrénée, fille légitime de l'individualisme. Or, la première 
barrière à opposer à cette lutte sauvage, n'est-ce pas le droit de l'ouvrier 
à une vie humaine et le juste salaire qwi, en est le représentant. Voilà 
pourquoi le salaire doit être placé au-dessus des rivalités nationales 
ou internationales. N'appartient-il pas, en effet, à un . ordre supé­
rieur aux intérêts matériels : l'ordre de la dignité de la personne 
humaine? Comment la paix sociale pourrait-elle être obtenue, lorsque le 
pain quotidien de l'ouvrier est l'enjeu d'une lutte incessante et farouche 1 
Le bénéfice réalisé au détriment du juste salaire de l'ouvrier est anti­
social parce qu'il est un principe de haine et de discorde et qu'il empêche • 
la famille ouvrière de se développer normalement. 

Au reste, le patron avant de prélever un bénéfice sur les produits de 
l'entreprise, ne doit-il pas payer le juste prix du capital et des instru­
ments de production, pourquoi dès lors refuserait-il de payer le juste prix 
du travail humain? 

Un dernier mot et je termine. 
L'ensemble des stipulations personnelles et i-éelles que doit contenir 

un contrat de salariat vraiment équitable, telles que je les ai exposées, 
ne saurait passer dans la pratique du jour au lendemain sans transition 
et sans gradation. Le patron qui voudrait, à lui tout seul, sans tenir 
compte de la concurrence, réaliser immédiatement, toutes les conditions 
du contrat de salariat type, risquerait de se ruiner et de mettre ses ou­
vriers sur le pavé. Le devoir du patron individuel est de se conformer au 
contrat type autant que le permettent les contingences économiques. 
L'ordre économique actuel fondé sur le libéralisme est foncièrement 
vicié ; c'est à le réformer suivant les principes de l'évangile que travaillent 



-206-

les cathoUqi.tes soe:i,aux. • ous vouions par t •.action ,con:curr,en te et ,co,nti­
nue des, syndicats. el de la l.égisla.tion, susciter un oJ"dli'ie social 
nouveau, qui permette la ~êruisatî.on dÏ'un contrat de salariat eon­
forme à l'ordr-e provi.denti.el suivant leq:uel le travail doit fournir ,à! 
l'ou\•r·er ,et à sa famille unie ·vie pleinement humaine. Celte œuv:re de jus­
tic-e chrétienne nous la poursuiv,ons, non dans un i:nt-éf'êt perso-nnel 1 mais 
tpôUl' le plus. grand hie.n de .la soei,êté, de la ·patrie; nous, la p,ours.uivons 
,avec une patience inlassable,, et une confi.anc·e sa.ns borne., excitée, soute­
m.10., fortmé-e par l'esprit surnaturel,. qui est la di ine char.it-é. 



Comment .1téa.1i.seir ta J'ostiea 

dans te 1e:ontttat de· salariat' 
Oourrs de I\L Joseph ZAMANSKI. 

JI ue servi:rait d,e rien d'avoir démontré l'existence et déterminé J'éhm­
d.ne de règles supéri:eures., auxquelle·s pour.satis.faire à la justice doivent 
s,e sub-0rdonner J.e-s contrats eotre patrons et ouvrie:r.s Les mêmes cir­
•constances s,ociales qui avaient amené 1 oubli de ces règles, ,en on renidu. 
le respect particuUèrement difficile aujo,urd'hu.i. On a .~e dr,oit d,;exiger 
de nous qu'après les a.voir· rappelées nous indiquions 1mco:re· les pratiqu.es 
a.etuellement nécessaires à leur appUcation On ne .sauraiit trop le redire ·: 
notre s,cienee n'est pas d:o- coHes qui , dans une orgu.ëiHeusè· et sMrUe. oh~ 
.servaJion1, s,e oontente.nt- de p,orter un diaignostfo ou de C()nsta.tor dès lols 
mécaniques: e1le constate l!es ex:genoes de la morale et elle .tnet en ,oeuvre 
le l'bre arbi'lre de rhom.me., pour y conformer .les raits. 

• .. ous avons entendu tout àPh.eura de la voix la plus. a.utorilsêe,, les re­
quête.s de la. jus ice· en ee qui touche le· salaire du travailleur : la justice, 
alors Même qu!ei l,e salaire e-'Omprendrait l-0us les éléments qui le doivent 
composer, et même •ce,U.e porfon consolidée qui doit par01 aux;' risques 
de fa vie. la jusUce ne se dêda.rera·t pa.s saUsfaito si. à •OO salaire j,uste., 
corresl)ondaient d,autre part, des conditions d,e travail en disp opol"'­
t'i~n ~rv,ec les lor,ees ou la dwgni.té de l homme .. D·em.ain, avec M .. l'abbé, 
CaHpp,ei no·us étudiëroriis. les oondiUons général'es au quelles doit saUs~ 
fa.ire un contrat, ·pour respecter le capital inaliénable engagé dans fo tra­
, 1a.U, je v,eux dir-e fa:. ·personne humaine· avre son .â.me oët .son corps. H 
n entre p·as. dans ma mission d:'.éta:brr oos p,rinmpes et J1e dois considérer 
comme démontré que le contrat de travail par Œe salaire convenu, corn.me 
p.ar la •du.rée;, le mode et les eïrc.onstances e·xtérieures du travail, doi·t rié 
pondre aux exigences de la ·vJ,e ph_ysique, jnteUectu . ne, morale; famii­
Uale, ci ique, sociale et. religieuse du 'trava.meur .. Mais il m'incombe: de 
r.echercher si dans les ,oontrats tels que )>usage influencé par les doctrines 
économiques, régnantes. nous l,e,s o,ffre, ces principes sont observés ; et 
s 1Us ne le sont pas~ je do,is vous propose , les mo,yens qu m. lé so•ient. 

PBllfCIPE P1d::LUJ(INAIRE. 

On ne peut confier aux .individus seuls le soin d taire respecteil' la 
ji,stiee dans lie· contrat ; la soc··été doi.t intervenir .. 
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{o Im1nùaance dea individm dans l'état économique actuel. 
Je ne m'attarderai pas à brosser un t ableau que quelques traits sul­

fisent à remettre devant v<>s yeux, celui de l'ouvrier, s·e pl!'ésentant au 
contrat d'embauchage, son entrée dans le bureau·de la direction, entrée 
mal assurée, car ii ne faudrait pas juger à !'·allure provoquante qu'on 
voit aux cortèges de grévîs.tes, l'attitude du travailleur isolé devant ce­
lui dont dépendra son pain. Soa nom est inscrit sur un registre; dans 
l'ordre d'inscription, dès qu'une vacance se produira, il se présentera 
de nouveau et sans autre explication, il entrera en contact avec l'ins­
trument de son travail et de sa vie. Qu'il les ait connues d'avance, qu'il 
les apprenne à la lecture d'une affiche intérieure ou de la bouche de ses 
compagnons de travail, les conditions dans lesquelles va s'employer son 
activité n'auront donc été l'objet d'aucun échange de vues entre lui et 
son employeur ; elles s'imposent à lui d'autorité et cette 'Unilatéralité 
est le caractère marquant de ce que, par une fiction j11ridiq'lle, nous con­
tinuons d'appeler un contrat. Du moins, tel se passe le contrat de sala­
riat dans la grande industrie, et puisqu'il est reconnu que dans le monde 
de là production, c'est la grande industrie qui lait la loi, nous pouvons 
fonder sut' cette donnée expérimentale notre raisonnement. 

Or, la première question qui se pose est celle-ci : puisque dans le con­
trat de salariat, c'est en ,:énéral la volonté de l'employeur qui fait la 
loi des parties, est-ce à lui que nous allons transmettre les requêtes que 
nous fait entendre la justice, et lenlerons-nous d'obtenir de sa seule 
conscience qu'il y satislasse? 

Certes, c'est à tous que la morale sociale clame ses appels; c'est une 
grande vo,ix qui retentit au dedans et au dehors de chacun de nous, et, 
pour l'honneur des industriels français, elle n'a pas été sans écho chez 
ceux-ci; des exemples ont été donnés qu'il n'est point impossible, sur­
tout lorsq:u'on est animé d'une vive charité chrétienne, de réaliser dans 
une entreprise des conditions modèles de travail. 

Et cependant, à y regarder de près, chez plusieurs de ces hommes de 
bonne volonté, les exigences que nous formulons ici, doctrinalement, à 
la pure lumière des principes, ne so:nt peut-être pas pleinement remplies. 
En tous c:as, comme ces hommes ne sont qu·e l'exception·, ces exigences 
4emeurcnt insullisamment satisfaites dans l'ensemble de l'industrie. Et 
les satisla-ctions partielles qu'elles ont reçues depuis vingt ans, elles ne 
les doivent généralement pas à.l'initiative de l'employeur. 

Cela tient à une raison sur laquelle j'appelle l'attention, parce Q'U'elle 
est lo point de départ du développement qui va suivre. 

L'appel absolu de la morale rés<>nne dans le cœur de l'homme, con­
curremment avec d'autres voix, parmi lesquelles la voix de l'intérêt ; 
or, l'appel des i.ntérêts n'est pas à négliger, surtout lorsqu'il pose une 
question de vie. La conscience de ehacun de nous n'est-elle pas le théâ­
tre de ces conllits pénibles, dans lesquels les contingences nous amè­
nent à ne p<1s t<rnjc;>Ur$ réaliser la toute justice que notre esprit conçoit 
et que notre cœur appelle? Les co:ntingences dans la vie in.dustrielle se 
nomment l'état social et économique que nous subissons pour l'avoir 
reçu de nos devanciers; elles sont spécialement pour l'employeur cette 
concurrence effrénée dont il n'est pas toujours responsable ,et dont bien 
souvent il est un des premiers à souhaiter le relrènement. 



- 209-

Si un industriel, convaincu de tous les éléments que doit eomprendre 
le salaire pour que l'ouvrier vive sa vie d'homme, entreprenait de faire 
abstraction de tous les salaires payés généralemcn t dans sa région et 
dans sa profession, pour -donner brusquement cc qu'il considère comme 
le salaire idéalement dû en justice, il se mettrait en danger de ne plus 
payer bientôt aucun salaire, pour cause de fermeture de son établisse­
ment. 

Ce n'est donc point un devoir individuel, absolu et immédiat que nos 
règles de justice auront déterminé pour lui. En s'en tenant aux condi­
tions usuelles de l'industrie dans la région, il aura généralement satis­
fa it à la justice relative, qui seule en ce cas l'oblige moralement. 

2° Pourquoi et comment la société doit intervenirP 

Justice relative, devoir individuel, ces notions n'appellent-clics pas 
immédiatement pour nous la notion d'une équité plus grande et d'une 
j ustice plus parfaite? 

N'est-il pas ordinaire que toute faute appelle réparation de celui à 
qui elle doit être imputée? Sans doute. Or, donc à qui remonte la res­
ponsabilité de cet état économique, qui met un obstacle d'apparence 
insurmontable aux réalisations de la justice par les individus? 

A la société. C'est elle qui en est pour une grande part responsable. 
Les lois qu'elle a édictées, il y a maintenant plus d'un siècle, et le dé­
sordre social qui en est résulté ont été les causes premières et fondamen­
tales de « l'état de misère immérité • des travailleurs_ Elle les a jadis 
a 'bandonnés à leur sort, ou plutôt elle est intervenue contre eux, car 
elle ne s'est pas contentée, remarquons-le, d'un rôle négatif; elle a pris 
parti pollr les patrons contre les ouvriers; elle a proclamé la liberté du 
t ravail pour les uns contre les auues; elle n'a pas mis obstacle aux so­
ciétés de capitalistes, mais elle a interdit toute association de travail­
leurs ; elle a permis la concentration de l'ar.gent et elle a organisé l'épar­
pillement des personnes pour mieux aisurer leur faiblesse. C'est là le 
grand crime de lèse-huma.nité, dont ne pourra se laver la Révolution et 
dont restera complice toute Société qui persistera à se réclamer des prin­
cipes de t 79i. 

La nôtre, celle que nous voulons faire, croit· aux responsabilités de 
l'histoire; elle se sent investie d'un lourd héritage et chargée d'une obli­
gation formelle à l'égard de ceux que pendant si longtemps sa devancière 
a brimés. Elle entend donc réclamer, non pas ic.i comme un droit (je vais 
dire qu'elle l'a, ce droit), mais d'abord comme un devoir, d'intervenir 
pour faire observer la justice dans le travail, devoir, parce que si les in­
téressés sont incapables, de par leur seule initiative, de pratiquer cette 
justice, c'est par sa faute, à elle, société ; ayant contribué à leur mal­
heur, elle se doit d'aider à leur relèvement_ 

Mais il faut !onder en droit son intervention. Dans sa fonction même 
de société, elle trouve deux raisons d'intorvonir dans le contrat de sala• 
raat. 

La première est que dans le contrat de salariat, nous l'avons dit, la 
personnalité humaine se trouve tout entière en cause; c'est une ques­
tion de vie qui se pose p~ur le travailleur, engagè dans une dépendance 
é,conomique dont il n'est pas mattre, ne participant à l'usage des biens 

o · 
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terrestres que par Je moyen de son travail. La société, gardienne des 
vies qui lui ont été ainsi confiées par Dieu, eet dans ees attributions en 
protégeant ces vies, Jorequ'il est démontré qu'elles ne sauraient se proté­
ger autrement. 

Secondement, elle est la gardienne du bien commun. Les théologiens 
nous diront que Je bien commun s'entend d'abord de celui qui se répar­
tit proportionnellement sur chacun des membres qui composent la so­
ciété, et ensuite de ce bien commun collectif, qui est l'ordre et la con$er­
vation de la société elle-même. Or, à cc double point de vue, la société 
est appelée à connaitre des questions du travail. En efTet, les conditions 
dans lesquelles les hommes emploient leur activité ont des répercus­
sions forcée-s sur la vie de la société elle-même et sur Jç bonheur de tous 
ceux qui la compoecnt; si les travatlleurs ne trouvent pae, par leur tra­
vail, les moyens de vivre da.os la so,ciété, ils y introduisent un désordre 
qui se fait sentir d'abord dans la société professionnolle, en créant un 
état d'hostilité entre employeurs et employés; dans la société civile en­
suite, d'une part, en lui fournissant d~s hommes fatigués et des citoy€ns 
diminués et d'autre part, en suspendant toute une partie de la vie éco­
nomique, en alarmant Je crédit, en troublant l'Etat par des conflits 
perpétuels. 

li n'est donc pas indifférent, à la société, que la justice soit observée 
dans Je contrat de travail ; cela est i O de sa fonct.ûm et 2° de son intérêt 
propre i en verlu de quoi elle a le devoir formel et Je droit positif d'inter­
venir, de poser des règlements dans toute l'étendue de la spmère d'inté­
rêts qu'elle représente et, comme elle réglemente par un code civil les 
relations générales de ses membres, de soumettre à un code du travail 
les relations particulières des employeurs avec ceux qu'ils emploient. 

Cette double idée d'intérêt vital des travailleurs, d'intérét général de la 
société nou·s fournit et la détermination du droit d'intervention de cette 
dernière dans les conditions du travail, et en même temps la mesure do 
cette intervention : la société doit protéger les vies humaines, si nul au­
tre moyen de protection n'apparaît efficace; elle doit agir en vertu du 
bien commun, lorsque celui-ci est en.gagé. 

Dans le premier cas, son rôle apparaît comme supplétif de l'action 
des individus ; dans le second commè principal et personnel. 

Mais dans les deux cas, il apparaît comme positif et voici ce que nous 
entendons par là. Si nous appelons Je concours de la société à cette œuvre 
de justice, ce n'est pas afin qu'dle exerce cette fonction d'ordre tout 
négatif qui consisterait à redresser, par la voie de la répression et un à 
un, les abus au fur et à mesure qu'eJle les pourrait constater_ Beaucoup 
peut-être la voudraient restreindre à ce rôle, selon la conception de Kant, 
inspirée elle-même de Montesquieu et de Rousseau. Mais ne voit-on pas 
ici à quelle inaction pratique de la part de la société cette thèse abouti­
rait, puisque nous venons de reconnaitre que l'employeur, ayant peut ­
être rempli tout son devoir actuel et immédiat, aucun abus juridique 
ne pourrait être constaté à sa charge, ni par conséquent réprimé. Et 
c'est bien, en eflet, la conclusion â laquelle tendent nos modernes K;an-
tiens. 

Non ce n'est pas par la simple mise en action de ses lois pénales, que 
la société peut-être utile ici;et cette action pénale elle-même n'est possi­
ble que si la société a préalablement formulé en obligations juridiques les 

l 
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requêtes de la morale, si ·par. conséquent ello a commencé par modifier 
ses propres règles de fonctionnement et, en quelqu,e sorte, opéré d'(lbori/. 
la réforme sur èlle-mhne. Voilà son rôle positif . 

. La société n'a donc pas seulement, en ! 'occurrence, quelque chc se à 
empêcher ou à réprimer; elle a quelque chose â ((lire, clic-même, de son 
initiative propre, d'une façon immédiate, d'une façon positive. 

Il nous faut maintenant voir l'application des principes que nous ve­
nons de dégager, en étudiant l'action de la société en son détail et aux 
différents degrés où elle est constituée. 

1 

INTERVENTION DE LA CITÉ. 

La plus grande généralité d'intérêts que nous rencontrions dans unQ 
sociétê humaine, c'est celle que représente un Etat constitué. • Il ,'sl 
manifeste, dit saint Thomas, que la cité renferme toutrs les autres cum­
munautés d'intérêts •· • La communauté politique, dit-il encore, est 
la plus importante de toutes les communa.utés. • J'en tire immédiate­
ment une double conclusion : 

!• 11 est inévitable quo l'Etat, pris au sens de socit!ré civile - c'cst­
à-dirc nous tous - soit touché par la répercussi~n dis questions du tra• 
vail dans une fonlè d'intérêts qui nous sont communs. 

2° Il est indispensable que ces intérêts soient aux st,ins do quelqu'un 
qui puisse nous représenter tous et ce ne peut être qur. l'Etat, pris au 
sens de pouvoir civil, pouvoir légiférant. Voyons dune quels de nos in­
lérêts sont engagés dans les contrats de salariat. 

i° Forme des contrats. 
Et d'abord, puisque nous avons rcconn'U que la pr,,mière erreur git 

dans la façon dont ~e concluent ces contrats, leur fvrme ne peut nous 
être indifférente, s'il est vrai qu'elle est encore commandée par les pres­
criptions dè notre droit commun qui est le éôdc ci~·il. li nous apparti~nt 
donc, c'est-à-dire au pouvoir civil, de reconnaitre que Ir contrat de sala­
rlat ne se rattache vraiment à aucune des formes légales actuellement 
définies, qu'il est un contrat sui generis, rattaché à l'idée d'association 
et appelant de ce fait les l'êgles d'interprétation spécialts au principe 
d'association. . 

Il nous appartient encore, c'est-à-dire à la loi, de reconnaître et de 
sanctionner une forme nouvelle, qui se fait jour, de conventions entre 
les collectivités, en vue d'arrêter les conditions préalables auxquelles 
se soumettront les contrats individuels, forme no'IIV<'llP, qu'on nomme 
improprement contrat collectif. Nul autre pouvoir. que, la société civile 
n'-est apte à poser ces principes nouveaux, qui seront lkmain article de 
son propre statut. 

2° Conditions de fond. 
Mais, sa mission ne s'arrête pas là. Elle ne s 'arrête pas à la forme dos 

contrats, a lors même que cette modification de forme facilitera l'obser­
vation de la justice dans lo fond ; ce fond aussi import•' grandement. 
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Et tout d'abord les vies mêmes des travailleurs, c'est-à-dire d'une 
grande partie de la nation, de ceux (lui, selon le mot de Uon XIII, sont 
« la sourco unique d'où procède la richesse des natrons • ces vies doivent 
être pour el.le, Société, d'un !Prix inestimable, puisqu'elle en est respon­
sable et qu'elle en a besoin. Elle sera dans son rôle en exigeant que le 
contrat assure, soit directement, soit par les procédés qu'elle indiquera, 
un salaire vital; c'est à elle de poser législativement le principe d'un 
minimum. 

Elle doit veiller et olle a intérêt à ce que la famille, productrice et con­
servatrice die vies, se perpétue et s'entretienne elle-même: elle fera ren­
trer cet entretien dans les prévisions de son minimum. 

Elle doit veiller et elle a intérêt à ce que ces vies se conservent au mi­
lieu des dangers qui les guettent; elle prévoira dans ce minimum les ris­
ques inhér<.'nts à la nature de l'homme et aux conditions du travail. 

Elle doit veiller, et elle a spécialement intérêt à ce que Je travailleur, 
après une vie tout entière donnée au travail ne tombe pas à sa charge, 
situation à la fois contraire .à la dignité de l'homme et au bon ordre so­
·ci~l : elle comprendra donc dans ces risques la vieillesse et elle posera 
le principe des retraites. 
• Elle doit veiller et elle a 'intérêt à ce que la vie du travailleur ne se 
consume pas petit à petit dans un travail d'une durée excessive et com­
prenne des loisirs que Je travailleur consacre non seulement à son repos, 
m,1is encore au soin des affaires intéressant la société elle-même, qu'il 
remplisse l<'S obligations que lui impose son titre de citoyen, ses fonc­
tions de membre d'une société professionnelle, ses devoirs de membre 
d'une Société religieuse; ell-c ordonnera donc certains temps de repos, 
journalier d'abord, hebdomadaire et dominical ensuite. 

La santé morale et la santé physique, conditions de la vie, sont inté­
ressées aux mesures d'hygiène et de sécurité que comporte le travail en 
agglomération : aux mêmes titres, la société y veillera. 

Un accident dû au travail peut briser la vie du travailleur ; la société 
pour les mêmes causes y pourvoira; elle posera le principe et. les obliga­
tions du risque professionnel. 

La femme, gardienne du Coyer, l'enfant, promesse de l'avenir, sont 
deux faiblesses, mais, à divers titres, deux utilités sociales qui réclament 
des précautions: la société prendra ces précautions en interdisant pour 
ces personnes les travaux trop Catiguants ou à un âge trop tendre. 

Gardienne de l'avenir comme du présent, elle prendra soin que les 
générations nouvelles reçoivent l'instruction qui sera pour elles le moyen 
de vivre et pour la société le moyen de se perpétuer: à la société encore, 
à son devoir envers la vie et à son intérêt pour elle-même, de veiller à 
l'apprentissage. 

Et si nous avons ici passé en revue les cas principaux de son interven­
tion, sans doute en découvrirons-nous encore et peut-être s'en révélera­
t-il au fur et à mesure des compliC!ltions de la production. Mais c'en est 
assez, pour avoir de quoi conclure sur les interventions de la société 
principale de la cité. 

3<> llrlesure de ces inte"entiona. 

On a pu remarquer que j'ai précisé à chacune de ces interventions et 
son intérêt et son devoir, selon les deux fondements que nous avons re-
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connus à son droit; j'ai dit: elle doit veiller et elle a intérêt. Dans la to­
talité de ces cas, elle doit ïntervenir : 

t• Parce que tous, ils ont trait à la conservation de la vie humaine 
et qu'aucun d'eux ne peut se contenter d'un.e intervention privée, puis­
qu'il s'agit ici de règles qui doivent par définitions' imposer à tous, sans 
di.slinction de profession ni d'industrie. 

2° Dans la totalité de ces cas, elle agit comme gardienne du bi!n g{néral. 
En réalité et en dernière analyse, on voit donc bien que c'est la g{né­

ralité d'intérêts dont elle est chargée qui détermine aux deux points de 
vue la mesure de son action, laquelle maintenant apparait comme défini­
tivement légitimée. 

Cependànt ôétle généràlité d'intérêts nous inspiré une autre considé­
ration. La cité, l'Etat, le pouvoir civil est placé au-dessus de toutes les 
sociétés humaines, saint Tihomas le dit expressément : « Sub civitate 
comprehenduntur • précise-t-il, en parlant de ces socitlés et e indi­
qu:ant ainsi une subordination formelle. A cette suhordination, il faut 
une raison et la raison est qu'entre tous les groupemt'nts humains existe 
un.e diversité de points de vue, d'intentions, de jugements, qui se nom­
ment rivalités de familles, de communes, de provinces, jalousies de mé­
tiers, esprit de corps, de cot,erie ou de classe. Et jamais ces groupements, 
qui ont besoin, pour vivre, d'être associés, ne constitueraient une so­
ciété viable, s'ils ne soumettaient leurs jugements divers à un jugement 
unique; ce jugement unique, cette intelligence ordonnatrice, cette pen­
sée directrice, c'est le pouvoir civil, pouvoir, qui comme tous les pouvoirs 
vient de Dieu et n'est que le rellet de l'intelligence suprême qui a or­
donné le monde. • Le prince, dit encore saint Thomas, est dans la société 
quelque chose de ce que Dieu lui-même est dans le monde, quelque chose 
de ce qu'est l'âme dans notre corps. • Dans les questions du travail qui 
intoéressent tout le monde de la cité, tout le corps social, toute la collec­
tivité présente et à venir, c'est donc vers une certaine unité qu'il faut 
conduire les jugements et les actes des individus et des groupes. Nous 
sommes amenés ainsi à reconnaitre à l'Etat le droit et même à réclamer 
de iui le bienfait, non seulement d'édicter les réformes que nous avons 
vues, mais d'établir entre elles cet accord sans lequel l'ordre et la paix 
ne sauraient exister. 

Et sans doute, dans une leçon de principes, nous ne pouvons parler 
que de l'Etat tel qu'il devrait être; si l'Etat oublie de répondre à ce 
rôle de direction, suit, plutôt qu'il ne dirige, les volontés particulières 
et changeantes et se fait le serviteur des factions, c'est alors, comme 
nous essayons de le faire ici, aux initiatives éclairét's de donner cette· 
orientation. Mais cela n'est qu'un pis-aller de temps de révolution. En 
thèse, c'est à l'Etat qu'il incombe de coordonner le progrès profession­
nel, d'orienter la réforme sociale, d'en maintenir la direction une, d'y 
faire en un mot régner cette harmonie qui met au bien sa dernière per­
fection. 

Vérité J>onne à rappeler, à un moment où non seulement les vieilles 
théories orthodoxes continuent de s'effarer et de protester, mais O\\ en­
core, les thèses collectivistes dans leur dernière manière, revenant aux 
rêve·ries des Proud'hon et des Bakounine, préconisent un système de 
groupements autonomes assurant entre eux, on ne s.ait par quel méca­
nisme, toute la direction du pays. Nous avons encore présentes à la mé-
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moire ces assemblées de grévistes de l 'Etat, où l'on décrétait l'abolition 
de la tutelle administrative et ces meetings et ces ordres du jour de tra­
vailleurs de toutes professions qui se révoltent contre toute réglemen­
tation supérieure â eux-mêmes. Révoltes qui ont leurs explications dans 
trop d'abus et leur source dans trop d'aspirations légitimes, rnais qui 
mènent à l'anarchie pure. Anarchie pure, parce que non seulement 
l'action de chaque groupe s'exercerait à sa guise et sans règles, mais 
surtout, pane que ne rcconmaissant pas d'autorité supérieure à eux­
mêmes, ces _groupes seraient mal vemus à prétendre en exercer sur les 
individus qui les composent et que, niant tout pouvoir d'en haut, ils 
nient leur propre ·pouvoir dans leur sphère. 

El, en efTel, si nous voulons l'aveu d'un de ces théoriciens de l'anar­
ehie, écoutons le vrai fondateur du syndicalisme révolutionnaire, Pel­
loutier, nous dire qu'il est " l'ennemi irréconciliable de tout despotisme, 
moral ou matériel, individuel ou collectif, c'est-à-dire des lois et des dic­
tatures, y compris celle du proll1oriot. • C'est la logique. L'observation 
de la justice et par conséquent l'ordre entre les individus et entre les 
groupements d'individus appelle un •ordonnateur souverain et nous ve­
nons de déterminer quel y est et quel doit être son rôle par rapport à 
l'observation de la justice générale dans le contrat de salariat. Cet or­
donnateur est le pouvoir civiE et son rôle consiste à donner une direction 
et à poser le principe de l'ordre. JI c.onsiste en cela et par essence, il se 
borne à cela. 

Car il y a maintenant, les applications. Ici , sa compétence n'est plus 
essentielle. 

De profession à profession, il y a d'infinies variétés et d'intérêts et de 
\echnique ouvrière. Les conditions requises pour son intervention, ces 
conditions de généralité que nous avons reconnues tout à l'heure, ne se 
trouveraient plus ici remplies. En prenant une mesure particulière à un 
métier, il ne parlerait pas au nom de tous; en entrant dans une régle­
mentation de détail, il risquerait de méconnaitre les données de l'expé­
rience, que seuls fournissent et l'exercice d'une profession et les besoins 
qui naissent des diversités die lieux. Et par exemple, il doit et il peut 
pr~sçrire, avons-nous dit, l'~xistçnçç d'\ln mini~\llll vit11I, ID!IÎS il ne 
saurait transcrire cette prescription en chiffres, essentiellement varia­
bles, selon les r~gions et parfois selon les professions. JI doit. et il peut 
prescrire à chaque travailleu·r de s'assurer des ressources pour ses vieux 
jours; mais nous voyons en ce moment à quelles difficultés il se heurte, 
s'il veut imposer à tous, sans distin,ctions de professions et de régions, 
la même réglementation des retraites. JI doit et il peut pres,crire diffé­
rents repos, mais il ne saurait adapter toutes ses prescriptions aux dif­
férentes nécessités industrielles. 

Et ainsi en est-il de toutes les matières que nous avons énumérées. 
La société civile passe la main pour ces applications et ces adaptations. 

Cependant, avant encore qu'elle ne se dessaisisse, nous réclamerons 
d'elle un double geste, geste qui porte au-dessus d'elle-même. et geste 
qui porte au-dessous. 

4° Ententes internationales. 
Nous avons dit que les conditions de la concurrence rendaient difTi• 

cilc l'ohservation de la plein.e justice sous la simple action des particu• 

...! 
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Hers. Ces répercussions redoutées pourraient naitre non plus entre em­
ployeurs dans le sein d'un Etat qui aurait, comme nous l'avons vu, posé 
des principes généraux de réglementation ; mais elles se produiraient à 
cause du développement international de la vie économique, d'un Etat 
à un autre, d'un pays à un autre pays, et celui qui aurait été l'initiateur 
de réformes pourrait en être fâcheusement affecté. li rentre donc dans 
la, mission de l'Etat de chercher à nouer ces ententes internationales, 
qui, par deux fois déjà, ont conclu à une interdiction générale, soit de 
procédés industriels par trop nocifs, S'oit du travail de nuit de celles qui, 
au moins à l'heure du repos familial, doivent remplir leur rôle de gar­
diennes-du foyer. La convention de Berne de 1905, qui a interdit l'em­
ploi du phosphore blanc dans la Cabrïcation des allumettes; obtint la 
ratification de sept puissances, dont la France. La convention de 1906, 
relative au travail de nuit de la femme, rassembla l'unanimité des qua­
toue puissances représentées ; ces réglementations vont entrer en ap­
plication, par suite de la ratification ofîicielle des Etats, en 1912. Œuvre 
de réglementation la plus générale qui se puisse concevoir, de réglemen­
tation humaine, pourrait-on dire, oü, si l'on cherche quel devrait être 
l'ordonnateur suprême que· nous découvrions tout à l'heure dans l'Etat, 
on ne découvre que celui-là même qui est au-dessus de toutes les nations, 
qui a ordonné le monde et qui en a fixé les lois. Mais il se trouve au con­
traire que dans ces conseils humains d'ordonnancement général une place 
reste vide, et c'est celle du représentant de Dieu. Comprendra-t-on 
quelle haute logique, à défaut des convenances de la diplomatie, réclame 
celle présence? 

Du i;noins, dans l'union d'études que les sociologues de tous pays ont 
nouée entre eux,ceux-ci ont-ils ménagé au siège de Pierre sa place, et nous 
pouvons penser que Dieu est ainsi présent dans les travaux de cette • As­
sociation Internationale pour la protection !.égale des travailleurs », la­
qu.elle prépare précis()ment les ententes internationales, et, alors même 
qu.'elle n'aboutit pas à des traités diplomatiques, assure encore par ses 
sections nationales, la marche parallèle dans le monde de la justice so­
ciale. 

50 Formation de la société profeaionnelle. 
Enfin, la société civile a une dernière fonction à rempli r. Avant de 

remettre aux sociétés inférieures le soin de poursuivre le détail de son 
œuvre, elle doit créer d'abord ces sociétés elles-mêmes, ou du moins leur 
reconnaitre par ses lois le droit à la vie et les mettre en état de remplir 
à leur tour leurs fonctions. En attendant qu'elles aient acquis la force 
d'agir, sans doute encore la société civile remplira-t-elle par intérim des 
fonctions qui leur seraient plus tard réservées, et, par exemple, dans la 
réglementation du travail à domicile, on comprendra qu'une loi n'at­
tende pas le moment lointain où la profession sera organisée pour met­
tre un terme aux injustices au sweating-syst~m fîlt-ce en déterminant 

' elle-même le mode d'appréciation du minimum' de salaires. Mais cette 
action intérimaire de l'Etat se mesurera aux initiatives particulières, 
augmentera d'importance lorsque celles-ci faibliront, diminuera lors­
qu' elles reprendront de la rorce. Bien mieux, toute l'attention de l'Etat 
sera tendue vers cette fin !le développer les initiatives et les groupes et 
de se rendre lui-même inutile dans cette sphère, jusqu'à ce qu'il puisse 
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bientôt, devant le développement de.s sodétés professionnelles, leur f;iire 
une place dans son sein, les associer à sa fonction de législation générale 
par la représentation des intérêts, au moyen d'un Sénat professionnel. 
Mais nous n'y sommes pas, et pour le moment nous avons à exiger de la 
société civile qu'elle consulte au mo,ins, avant de légiférer, les organisa­
tions existantes et surtout qu'elle se dessaisisse des réglementations de 
détail dès que la société professionnelle est de force à s'en charger. Voyons 
donc maintenant cette dernière dans son rôle. 

Il 

INTERVENTION DE LA PROFESSION. 

t0 Les trois stades de la Société professionnelle. 

L'organisation professionnelle, l'organisation corporative, l'organisa- • 
lion syndicale: ce sont des locutions qu'on rencontre fréquemment sur 
les lèvres d' un catholique social et qui s'y trouvent bien souvent comme 
l'expression d'une même idèe. 

Quel est celui d'entre nous qui ne leur a pas donné plus d'une fois une 
valeur de synonyme? Et rien de plus légitime, certes, si nous voulons 
iadiquer par là une des deux grandes idées sur lesquelles s'est fondée 
notre école ,et marquer le critérium qui nous éloigne de la conception ja• 
cobine de l'Etat. Mais tout de même, la langue française n'a pas l'habi• 
tude de tant d'imprécision que trois vocables y puissent signifier le même 
objet, sans que nous découvrions des nuances ou des di!Térenc~s 'tl'état 
dans cet objet indiqué de si redondante Caçon. Et c'est vrai. Profession­

. ne!, corporatif, syndical, ces trois mots qualifient la société naturelle 
formée par les liens du travall, selon qu'elle atteint des degrés différents 
d'organisation. 

Je ne voudrais pas paraitre ici systématiser à outrance. Néanmoins, 
il nous importe, si nous voulons contribuer au développement de cette 
société el y contribuer dans le sens de nos doctrines, <l'y apporter des 
vues nelles, exprimées pàrdes motsayarit un sens précis.Si nous voulons 
influencer notre temps, ne pas nous contenter d'en suivre la marche hési­
tante, mais l'orienter vraiment et le diriger, ce sont des conceptions for• 
molles qu'il nous faut, dessinées dan·s un programme aux contours tran­
chés. S'il est une matièr~ où. notre libre arbitre doive a!Tectel' le simple 
enchainement des Caits, c'est bien pour nous, catholiques sociaux, dans 
la réforme des conditions du travail. 

Mais , d'autre part, nous aurons d'autant plus de chance de nous assu­
rer la conduite des événements et la maitrise des réformes que notre pro· 
gramme, inspiré lui-même de l'expérience et du développement histori­
que, n'aura fait que donner une expression vigoureuse aux formes qui se 
cherchent et accuse.r les linéaments même que la vie nous offre. Or, ces 
linéaments do la société professionnelle de demain, il nous est loisible de 
les découvrir par une rapide enquête. 

A. Le Syndicat. 
De la loi de 1884 est né un double mouvement de concentration pro­

fessionnelle. 
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D'un côté et d'abord, les travailleurs se sont de plus en plus organisés 
en syndicats exclusivement o·uvriers. De l'autre et à leur exemple, les 
employeurs se sont groupés en associations ég:alement dites syndicales. 
H ne faudrait pas croire néanmoins que ces deux formes de groupements 
~nt absolument de même essence et de même esprit. 

En se groupant, les producteurs ont particulièrement en vue des ré­
sultats commerciaux : modification des tarifs douaniers, des tarifs de 
transport, réglementation de la vente, répression de la concurrence ... ; 
ils poursuivent l'amélioration du milieu économique o\'.I s'exerce leur in­
dustrfo ou leur négoce ; la résultante de leurs efforts est un gain ; leur 
groupement est avant tout uoe association de patrimoines. 

Le syndicat ouvrier ne réunit que des personnes; ces personnes n'ont 
pas de biens à faire valoir; elles ont leur existence à assurer par leur tra­
vail ; leur groupement n'est pas fondé sur l'idée de profit, il pose un pro­
blème de vie. Et comme il existe entre les travailleurs une identité d'in­
térêts. autrement étendue qu'entre producteurs, leurs syndicats ont une 
tendance marquée à être représentatifs de l'élément tout entier dans le­
quel ils se forment et non pas seulement des personnes qui les compo­
sent. 

On ne saurait s'étonner qu'obéissant à des préoccupations d'ordre si 
distinct, les producteurs et les travailleurs n'aient pas été portés à se 
rapp~ocher immédiatement dans les mêmes groupements, et cela ex­
plique l'abandon par presque tous les sociologues catholiques de l'idée 
du Syndicat mixte. • 

Cependant, bien souvent les syndicats patronaux ont été suscités 
par Ull'l. nécessité de résistance aux greupemeltits ouvriers; tous ont au­
jourd'hui à traiter avec ces derniers. Leurs tractations ne sont pas sans 
allecter plus ou moins directement toute la profession à laquelle ils res­
sortissent. Dèce fait et par dérivation, ils deviennent eux aussi représen­
tatifs de l'élément patronal et concourent à l'organisation de la société 
professionnelle. • 

B. La. Corporatwn. 

Le contact entre syndi'cats ouvriers et syndicats patronaux réalise 
un nouveau stade de cette société. Dans ce groupement du deuxième de­
gré, le·s deux facteurs de la production se trouvent respectivement saisis 
des préoccupations adverses : les producteurs, désireux d'un milieu éco­
nomique favora.ble, se souviennent qu'ils sont aussi employeurs, font 
entrer en ligne de compte la stabilité do leurs rapports avec ceux qu'ils 
emploient, discutent avec eux des conditions de leur activité; les tra­
vailleurs, partis d'un problème d'existence, s'aperçoivent qu'ils sont des 
employés, dépendant en une certaine mesure des conditions dans les­
quelles l'industrie produit; ils sont indirectement saisis de difîicultês , 
mêmes de la production. Et c'est le rôle qui incombe à cette seconde 
Corme de la société professionnelle, de rapprocher, de concilier, d'har­
moniser dans l'établissement des conditions du travail des intérêts si 
difîére·nts et parfois si contradictoires. 

Les deux organismes parallèles se sont en efîet trouvés de plus en plus 
fréquemment en présence. A la suite de conflits d'abord, plus tard, à la 
suite de conversations de sang-froid dans les professions les plus orga­
nisées, ils ont abouti à des .. acoords sur certaines et parf.ois sur la totalité 
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des conditi.ons du travail, dans des limites locales plus ou moins éten­
dues. 

Il y a déjà dans Je moindre de ces contacts, dans le moindre de ces 
rapprochements syndicaux, un élément de société corporative. Cet élé­
ment grandira à mesure que les contacts deviendront plus fréquents, 
il sera parfait si ces contacts deviennent permanents, -et la corporation 
telle que i'entend notre école, sera un ensemble d'entreprises du 
même métier, où par suite d'ententes collectives, les mêmes règles 
se trouveront observées, les mêmes conditions du travail appliquées. 
Les organisations existant dans l'industrie des Mines, dans l'industrie du 
Livre nou~ en ofTrent aujourd'hui des ébauches. 

C. L'organisaticn publique dt la profession. 
Mais il e:st certain que les Sociétés syndicales et les Sociétés à forme 

corporative, issues de l'initiative privée, n'atteindront le plus souvent 
que des élites; elles n'atteindront pas en tous cas toutes les professions, 
ou dans les professions tous leurs membres. Et, sans doute, ces élites im­
poseront parfois à une grande partie de la profession, par leur seule force 
morale, leurs décisions et leurs accords; mais elles éprouveront toujours 

. une grande difTieulté à recueillir de l'Etat cc pouvoir de réglementation 
de détail, s'appliquant obligatoirement et légalement à tous dans la pro­
fession, que nous avons tout à l'heure reconnu indispensable. C'est que, 
par essence, elles demeurent des Sociétés privées, et que nous leur sup• 
posons ici par contre une véritable fonction d'ordrepubJic. Ellessont bien, 
selon l'admirable expression de M. Lorin, le gouvernement provisoire 
de la cité professionnelle; mais qui dit provisoire, dit l'attente de quel-
1ue chose de définitif et ce quelque chose de définitif c'est précisément 
ce que nous nommons l'organisation publique des professicns, c'est-à-dire 
un appel officiel à tous les employeu:rs et travailleurs de la même profes­
sion, au corps professionnel tout entier dans une région déterminée ; ce 
corps devant être représenté par un conseil nouveau, nommé par lui et 
recruté chez lui, sauf à déterminer la part d'action respective des asso­
ciations syndicales ou corporatives librement formées dans s on sein et 
des individus qui y demeureront isolé~. 

Nous avons aussi une première ébauche de cette organisation. Elle 
est dans les conseils consultatifs du travail, qu'en 1900 les décrets de 
M. Millerand avaient fondés sur l'élection syndicale, que la loi de 1908 
a malheureusement détachés de celte base organique, mais dont nous 
pourrons améliorer l'économie en même temps qu'étendre les pouvoirs. 

Depuis q_uelques semaines, ces conseils sont au nombre de doux. Com­
ment ne les aurais-je pas nommés ici? C'est dans la ville qui prête au­
jourd'hui une tribune à nos doctrines que le premier Conseil du travail 
a été institué pour l'industrie du ruban. Le second l'a été à Maubeuge 
pour la métallurgie. 

2° Intervention de la Société pr-ofessionnelle à ses trois stades. 

Dès lors que nous avons nos conceptions bien nettes sur les trois de­
grés de la société professionnelle, conceptions fondées sur la réalité et 
sur un mouvement logique et irrésistible d'organisation, appliquons-les 
aux fonctions qui leur incombent respectivement. • 
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Ce que nous nommons contrat collectif, c'est-à-dire, nous l'avons dit, 
fixation conventionnelle préalable des conditions générales auxquelles 
devront se soumettre les conventions particulières, le contrat collectif 
peut litre Je fait de chacune de ces sociétés. Un ou plusieurs syndicats 
ouvriers. obtiendront d'un patron, d'un ou plusieurs syndicats patro• 
naux, certaines conditions de travail: première forme de contrat col• 
lectir. Une commission mixte, réalisant la vraie société corporative, ar• 
retera. ou modifiera le modus vivendi de tous les établïssements qu'elle 
représente: deuxième forme qui ne se distingue sans doute de la première 
que par un champ d'application plus large. 

Mais qu'elles atteignent, par une répercussion plus ou moins grande, 
une pllus ou moins grande partie de la profession, ces réglementations 
privées no l'atteignent pas tot!lt entière, et sur,tout ne l'atteignent pas 
légalement. Les plus grandes difficultés, en cc qui concerne les limites 
d'application de ces ententes collectives, viennent du point de savoir 
si elles atteindront les non-syndiqués au même titre que les syndiqués, 
si elles s'étendront, et dans quelle mesure, dans les régions environnan­
tes? Or, toutes ces difficultés sont levées si la réglementation préalable 
est confiée, non plus aux accords passagers entre les syndicatE, non plus 
à la commission corporative, mais au conseil do la profession tout en­
tière et devient ainsi véritable réglementation publique. 

Tout le développement du c-ontrat collectif est dans ce sens et toutes 
les êtudes qui en approfondiss-ent la nature concluent à lui trouver son 
point d'aboutissement, non point dans des ·conventions de droit privé, 
avec les simples sanctions civiles qu'elles entraînent {les dommages et 
intérêts qui pourraient résulter d'un manquement à la convention), mais 
dans une réglementation de droit public avec les sanctions pénales qui y 
correspondent (les amendes prononcées par les tribunaux en cas d'in­
fraction.) 

A. Rôle des ·Consei/s profession.nels. 

Par conséquent, nous sommes amenés à remettre à l'organisation 
publiq·uc des professions représentées par les Conseils professionnels ou 
Conseils du travail, toute la réglementation affectant la généralifé de la 
profession en cause. Cc serait donc au Conseil du travail, armé comme 
nous le demandons, de tous les pouvoirs nécessaices, de procéder à une 
double opération : 

t• Etablir dans les limites générales fixées par la société civile, par la 
loi, les détails d'application des nouvelles conditions du trava.il ordon-
nées ; • 
. 2• Opérer les adaptations nécessaires aux divers métiers; par exemple, 

une fois le principe et les dispositions essentielles des retraites ouvrières 
posées, le Conseil du travail aurait à connaitre des applications que 
commandent et la technique du métier et la plus ou mofas grande noci­
vité des travaux eftectués et la diversité des. circonstances du travail. 

On fait aujourd'hui l'expérience de ces nécessiUs et si la loi des re­
traites se sauve de l'hostilité ouvrière, ce sera par le moyen des Caisses 
professionnelles, qui, bien que ligotées par des textes impératifs, offrent 
encore au monde du travail le seul motif de con:ilance qu'il puisse avoir 
en la loi. Ainsi que l'a écrit M. de Mun, jamais encore les faits n'avaient 
rendu .à nos doct'rines un si éclatant hommage. 



- 220 ,_ 

- n sètond ê empl,e. Ce serai.t encore· au ConseH du tr,ava.d d'appli-
quer· ,el d'adapter au.x particular.ité-;S de C:haque pro(ess:ion .les preser:ip-· 
Uons g,énérales concernant les rep,os pendant le tra,.•ail : in ter:ruplions 
dans la journée; repos quotidien, repos hebdomadair . . rep,os supplémen­
taire désigné :sous te nom de semaine angiJa·'se et qui devra, p,our entrer 
dan$ une application généralc·1, se :r·êp,artir· sur des jours différents de la 
semaine. Et ron v,oit ici quel serait le t,j.enfan d'une -enten: 1e enlre Jes 
différents Conseils du. travail d'une· r,égfon. 

Ce serait une r'égffiementatio,n de mnême· o?dre; qui oonsi:sterait à Oxe:r 
les chiffres mini.ma du salaire vita~ ,quri ,éehappe,nt., nous I avo.ns vu, ,à 
l 'ap préda t5ion de la,. h>". los déc rel s M i.Uoran d con tenai!ent 11J1.e amo,rœ 
à ce rôfo,1 Jorsqu'i,ls ,char~ai nt 1 s Cons .ils du trav,a,il de dlresSie·r des ta­
ble-aux constatant l,e taux n,ormal et courant, des saJa.Jr,es dans ,cbaqu,e ré­
gi.on. La loi de· HI08, m.alheureu,sement, n'a p,as reproduit ,ceue disp-osi­
si,on constructive U ). 

Bref; et -pour n,e pas aUonger ces e p, i,c.ations déjà longu.es, 1a profes­
sion rep,résenlée par se,s ,conseils, ser.ail eHe~.mêmc chargée d'élaborer son 
statut partfoutier de riégler êlle aussi I t ,out ce q 1:1i concerne le bien com­
m:ru, de la sodétê pro.fessionnelle. Elle le ferait sans douteï dans fos limi­
tes de la loi générale et sauf homologa:lion du p,ouv,oir eivU ,qui consta­
terait le respect de ces Umitu. Mais, ce n'en serait pas moin:s une codifii~ 
cation des usages industri,ets, par· los pr'O[essionn0l:s ,eux~mêmes, ce sera.i:t 
la vérita.ble l,i du. métier, porté,e par les intéressé$ eux~mc1mest,p:pliça,J;)l~ 
sa.ns conlc-ste [Possible à tou$ les membres d.e la pror,essio,n, et reportant 
ta p@nsêo ve!l's, cet antique L."·vre des métiers. ,qui, tout to·int.a.in qu•n ,e.st 
d,e noust et .bien qU'i,l n'ai:t fait que codjüer des usa,ge , resf.,e eneor,e le­
modèle des réglementations professionnelles pubU,ques. 

'B. R6le de.s Socittl:s ,corporat.iw:s. 
Au-dessous e-t dans les limites de cette réglementation; la soci:Hé 

co,rporativ-e pmu:r-a toujours. par ses Ubres ententes, édiete:r ses règle~ 
men,ts spécJaux ,qui tenteront de rapprocher un p,eu plus onco,re tes eo,n­
ditions du travail de la jus,tioo absolue si d.Ulle.i.le ,à attemdre, qui pour­
ro t. en lout ca:s avoir la force d'un exemple, fa. ire taohe d''huUe,, ouv.rir 
la voie aux réglementations d'ordre ptwbHc. 

A ollc surtout, incombera. la tâcbe si important,e, de restaure-r l'ap­
prentissage ; de que1que, ,côté qu'on retourne la ,question, apprentissage 
technique, ,enseignement profes$ionnel, il s•emb]e imp,ossîble qu.e la foi 
puisse· faire autre chose que d''en fo,rmu~er l'o,b igaUon ou que le syndi­
cat seul soit de Sorœ à ],•organiser. C est a1ix deux éléments de 1a produc­
tion, réunissant Jeurs forces et leur bon vouloir, de [Prendre e·n main la 
eréation d' inst"tuUons privées, pépinières des étabUssem,e:mts qu1 au­
roll ou le courage de cette initiative. 

C, B'6k des or·gan.isatfons· syndù:,alee. 

Enfinj toujours dans les hmites et dans l'ordre des p,r,escri,pUoris Jé~ 
gales et de:s rêg]ementaUons tpr-0ressi(lnneUes et corporatives, Je syndi-

(0 Mais Je réôemt proj,et du Gouvierni,ement sltilr la llxalion d.'on mi1:1imum de 
sailaire dans le travaH à domi.c·1e, p·ermet au~ Gonsoils de p,rud'bo:nmes de p,o .. 
'liOquer l'établissem,ePL de sembiablies \~bleaux par les Conseils du travaiJ. 
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cat lui,mème n'est pas éliminé dans l'œuvre de justice que nous détail• 
Ions. A lui, au moins, un triple rôle: 

i• De garder sa fonction historique et primordiale de porte-parole 
des revendications ouvrièrès ou patronales. 

2• De se faire le.contrôleur des améliorations obtenues, des réglemen­
tations édictées, le poursuivant judiciaire des contraventions recon­
n,ues. 

3• De fonder enfin et de faire vivre les institutions annexes, dont 
l'existence peut être indispensable à l'application d'une des règles de la 
justice dans le contrat de salariat. Un court exemple éclairera cette pen­
sée. Parmi les risques dont le travailleur doit être garanti, la maladie, 
le cb-Omage comptent pour be11ucoup, Le travailleur ne trouvera pas fa; 
dlement dans son salaire j ournalier, la part susceptible d'être mise en 
réserve et de suffire à elle seule pour ces cas redoutables ; mais il pourra 
toujours en prélever une part très réduite, qui, par le jeu savant de la 
mutualité, fructifiera et deviendra su1Tisante, en cas de maladie ou de 
chômage. Au syndicat de promouvoir et d'organiser dans son sein, s'il 
le peut, cette mutualité et cette caisse professionnelle indispensables, 
pour parfaire une juste rémunération de travail. 

Et nous en aurons fini avec le rôle de la société professionnelle lorsque 
pour être complet, nous aurons indiqué d'un seul mot (il y a là-dessus 
un projet de la Société d'études législativès auquel je renvoie), une forme 
embryonnaire de cette société professionnene, le conseil d'usine, comme 
pouvant encore contribuer utilement, dans le très petit détaii des cir­
constances du travail, à la solution de cette équation : conditions du 
travail égalent respect et entretien d'u'ne vie d'homme. 

CONCLUSION. 

Et maintenant, concluons. On a remarqué qu'au long de cet exposé 
ie n'ai point ou presque point employé le mot de législation et que j'ai 
évité avec un soin constant de prêter à la classique opposition entre la 
loi et l'organisation. Ce n'est pas sans dess-ein. J'ai voulu marquer par 
là, que, sous quelqull forme que se produise une intet'vention dans la fixa­
tion des conditions du travail, c'est toujours au fond, le même principe 
qui agit. Nous avons vu au début l'ouvrier. se présentant au travail el 
l'acceptant sans avoir. eu la moindre action sur les conditions de ce tra­
vail. Le voici maintenant ,qui, s'en étant remis à d'autres du soin de les 
fixer en justice, peut signer, les yeux fermés ·1e contrat d'embauchage: 
Il s'en est remis à d'autres, c'est-à-dire à cet être providentiel que le 
Créateur a placé près de lu.i ou plutôt dans lequel il l'a fait naitre, en vue 
de l'aider à vivre et à atteindre sa fin. Cet être est la société sous ses dif­
férentes formes. C'est la société dans la généralité de ses intérêts et dans 
son plein ex.ercice qui a exprimé, en ce qui la concerne, une volonté gé­
nérale : et l'on dit que cola s'appelle la loi. Mais c'est encore la société, 
dans la sphère plus restreinte des intérêts de la profession, qui est inter­
venue par l'expression d'u,ne volonté particulière: et l'on dit ici que c'est 
11action de I' organisati<>n. Mais nous avons vu que cette organisation 
édictera un.e véritable législation réglementaire, nous avons même 
nommé cette réglementation la loi dn métier.. Nous avons vu quel rôle 
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encore de prépariltion et d'exécution des !Qis est réservé aux organismes 
privés de la société professionnelle. 

C'est qu'en réalité, la soeiété civile et la société professionnelle colla­
borent étroitement, pour leur honneur, à l'œuvre de justice ; -c'est qu'elles 
ont l'une sur l'autre, dans cette œuvre, une action reapective incessante, 
la loi d'abord provoquant l'organisation, ayant à son égard une impor• 
tance telle qu'elle peut la faire terriblement dévier, et nous en avons un 
exemple avec la loi de i884a dont l'esprit, demeuré profondément indivi­
dualiste, n'est pas entièrement innocent des déviations révolutionnaires 
du syndicalisme ; l'organisation à son tour, indispensable à l'existence 
de la loi et appelée par le seul jeu de son développement à entrer dans les 
oonseils de l'Etat et à participer un jour à la facture même de la loi. Ac· 
tion et réaction constantes qui sont les aspects de la grande loi de su• 
bordination à laquelle tout est soumis dans l'univers. Action et réaction 
alternées qui permettent cet incessant échange de nutrition et de vita• 
lité qui s'opère dans les corps physiques et qui assure aux organismes so• 
ciaux cette unité et cet équilibre qui sont l'ordre. 

Nous aurions pu en .aborder l'étude en sens inverse de celai que nous 
avons suivi. Prenant l'individu avec sa faiblesse, nous aurions recher• 
ché dans son entourage immédiat les interventions susceptibles de lui 
assurer le respect de ses droits, et nous aurions rencontré d'abord les 
groupements de l'usine, puis dù syndicat, puis de la profession tout en­
tière: ensu.ite, reconnaissant l'insuffisance en certains cas de ces inter• 
ventions el l'existence d'intérêts généraux, impliqués dans le problème, 
nous aurions réclamé l'intervention de l'Etat, à titre tantôt supplétif et 
tantôt absolu. • 

L'ordre eût été plus natU1•el et plus logique. Mais il supposait une so• 
ciété normale où les organismes bien en place, eussent exactement ré• 
pondu à leurs rôles. L'état d'anarchie où nous avons à travailler et à re- . 
construire donne au pouvoir civil une fonction momentaném~nt consi• 
dérable, qu'il importait de mettre en relier dans une étude plus didacti• 
que et serrant de plus près la réalité actuelle, sans le détacher lui-même 
de l'organisme d'ensemble où il joue. Et il apparaissait peut-être mieux 
ainsi que, sous cette forme ou sous les formes plus restreintes des asso­
ciations professionnelles, c'est toujours la société dont on réclame près 
de l'individu le rôle prov1dent.el. 

Ils ferment les yeux à ces évidences, ceux qui dans un mécanisme s1 

homogène font un choix et., rejetant tout ce qui leur paraît porter Je 
nom de Joj, feignent pour l'organisation professionnelle un zèle d'au­
tant plus chaud. Ou bien, coupables d'autre chose que d'ignorance, ils 
espèrent ainsi arrêter tout le mécanisme en démontant une partie des 
rouages . .ltliais on verra les· mêmes, lorsqu'une grève aura mis quelque 
gêne dans leur vie, sommeli' le pouvoir d'intervenir et ne pas se faire 
raute de donner, eux, leur opinion :bien haute (et l'on sait quelle est la 
force de l'opinion dans les conllits de travail), de donner leur opinion sur 
des questions et sur des faits qu'ils protestent par ailleurs ~tre de la 
seule compétence et de seul intérêt des professionnels. 

Non. Ce qu'il faut d.ire, c'est que les professionnels, les producteurs 
et les travailleurs, les employeurs et les employés, ne sauraient être iso­
lés de l'ensemble du corps social dont ils dépendent par mille liens, et 
qu'ils se trouvent englobés dans une série de sociétés plus ou moins éten-
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dues,, Tout hom ,e se se t le e,e~tre, f1 Qbj1et et l~ sujet en m.ê:me temp,s 
de diffêrente.s sphères d,,obligation .; H se doit à une lamirn,e com.me cette, 
r·a:mille est pour lui 1 ,à une ,cité c.•omm.e cette ci té ,est pour !ui. De mêl!lle, 
en tant que l()r-0fessionn-el, n est fo centre de sp,hères concentriques ,qui 
sont pour son bonheu·. mats en même temps. qui lui imp<lsent de.s de­
voirs; prescli'ipUons de fa société ,civne1 réglementaUon d~ l1orga.nisatîon 
professionneUe, pu'bliquer conventions ,co,rp,or.atives et statut syndi:calt 
règlements d.'uslne même·, si: Œ10,n veu· 1 sont pour· lui a:u:tant d'obliga­
tions en même ·temps que de p,r1J-fections. 

S'il oom;p:rond ,cela U se,ra ame!rllé .à. l'intetligen.c-e· d''une .autr,e vérité qui 
se dégage de ee que nous av,ons dit. Cette structure sociale n,',est p.a.s :seu­
lement raite po,u:r réaliser l.a ,j1ustioe dans le c-011trat qui l'intéresse per.scm­
neMement, mais, eUe a en vue les répercussions infinies que son oonlrat 
peut avoir sur Je,s autres membr,es du corps social. et sur le ,c.orps social 
1ui~m,ême .. C'est la conscie.nc•e de c,ette solidarité qui faîl réclamer la jus­
lice 1 non pas seulement p,our soi (cefat c est le fait-de tout îndividua~fsre, 
alers même qu'il en àppeUe à la p:rotec:tfon de l'Etat)1 mais qm fait :r,é­
clamer cette jusffoe,·pour Je bien qu'en un individu elle procure .à tous; 
et •c ,est cela, le sens social. 

Au reste, ee,.s spht\res de p•rotections et d",obUgations sont eues.mêmes, 
(et cela était sous-entendu dans todtes mes ,expHoatio:n:s)t soat e1le:s­
m6mes, .soumises à un:e obUgaUo,:n majieu~e e·t baignent en qu,elque sorte. 
dan:s le droit nat1:.11re]. EUes sont enes-mêm,,es, ces sociétés. de droit natu.­
rel et ce serait men-tir .àt leur ortgine et manquer à leur m.ission que de 
prescrîr-,e des rt\gles quii s'éloigner aie-nt de la loi naturelle. Et préeisêment~ 
st.il y a quelque ,cho,se, de dêelanC:hé dans no,tr~ mé,eanisme s·oefal et de 
oor.romp,u dans notre Etat model"ne, c~est qu?·oin a,, ou méconnu ces o•rga­
nismes de na.tur,e ott faillllssé leurs roHa,ges ou brouiUé- leur h:iérarchie .. n 
ap:parUent aux catholiques, eor:i.:fi:rmês. et complétés d.ans leur eonnais­
sanea de la lo:i nat,urene par 1a loi révélé,e:1 de réappr,endre aux foules la 
s.tru-ctu:re de la société et., dans une in.telUgence totale· du _plan provid!en .. 
tiel, ,f.Je tra:vaUler à la réa1iser. 





:Les divers .Modes de rémunération 

du Travail salarié 

Cours de M. Georges RENARD 

Messieurs, 

Ma première parole sera. po,1.1.r· rf,gretter 1 'absence de M. Ge orgés Piot. 
C'est lui ,qui devan traiter au,j;ourd hu:î d,es différents modes de ~émuné­
ratfon du travail salarié, ,Je n"aî pas cru p,ouvo'r m,e, dé,r,oher aux flat­
teuses instances qui ont été fafllte:s auprès de moi par lai Commission de 
propagande p,our Je remplacer .. Vol!lls m'e:1œu er,ez de ne o,us apporter 
que quelques notes hâtivement tass1nnblê-es. 

Tout d1'abord, U e,onvient de délimit r, lo sujet. n sfagiit ex,clusi e,men1 
du travail safarié. D'où une questîon. prélimin9Jire à li'é -,oudre : que! ,ost 
le travail salarié; et quel es, le trava.H qui n' est pa_s sa.~arié? Qu'est-ce, 
en dta utres, termes1 que le salariat? 

On peut;me semble-t-ilï e caractériser par trois traits: : 
i_o, Toute production suppose 1e conco1t1:rs de deux rac.teurs i le capital 

,et le travail. Dans fo salariat~ ,ces deu; éléments de la production. sont 
dissociés. Le, .ca.pjlal n"appartient pas à ceux ,qu:i le ro- t fruotWer ·par 
l,eur travail. AUénuée dans ]a petite et la moyenne ~ndu.s.tr.ii! où le patron 
joint à l'apport de ses capitaux c-tilui de s,on labeur pers-onnel:1 cotte di_s. 
sodatfon est coœp,lète dans, la. Soeié,té an(lnym.e; le saJariat y a.Ueint, 
sous ce, rapport, son terœe. 

211 Le:s deux gr,oupe:s de c0Uaiborate1111rs, eapital.ist,es et tr.a.v,aîll,eurs, 
sont placés sur le pied d:e l' égalité juridiqlle. La Joi du 2, .aoO.t i 868 a sup­
primé la dern:îère t.race de l'ancienne iné,galitê j 1ridi,qu du patron ,et de 
l'ouvrier~ en a\b:rogeant l'article du. Code eh•il 1 aux: termes du,queJ, 811 
cas de 1iti.ge sur les ,oonventions de, travail, le mattre· était cru sull" SOJl 

afflrm.a ion. Les rapports, entre patrons et ou riers s'é ,abUsaent sur la 
base des; contra:ls. Et fa loi. se borne à sanctionner' les a ,cords Ubr,eme1d 
consentis, 

3° Dans toute s:odét,é, H rau:t un cli f : dans la société de producUon. 
comme da:ns toùtè autre. L'tm des ohj ,ets du contrat de trava.U est d.'êta~ 
blir la hiér9rchie néseœsaire. De pa.r oo, ,oontrat l"égaHté juridique fait 
p,laee à une inégalité convenue Aux, représentants du capital appa:rUen,. 
nent : 

a) La di,racti,on de l'entreprhïe,; tous: les travaillev:rs 1euF doivent obèis­
sanc.e , l'aut-0rité réside dans la personne du, p,a.tron, dans l'assemblée 
des actfonnair-es; los ing,énïeurs, les directeu s ne sont que leurs d.élô-

l 5 



- 226 -

gués; et ils ne commandent aux travailleurs manuels qu'en vertu du 
mandat - d'ailleurs révocable - qu'ils en ont reçu. 

b) Aux représentants du capital, et comme conséquence du pouvoir 
dirigeant, la responsabilité de l'entreprise; à eux les risques en cas de 
mauvaises affaires ; à eux les bénéfices en cas de réussite. La rémuné­
ration du travail, au contraire est forfaitaire, indépendante, autant 
qu'il se peut, des résultats de I' « affaire •· 

Propriété, autorité, responsabilité, voilà donc le triple attribut de la 
fonction patronale. 

N'est pas salarié le travail du paysan qui cultive son champ avec ses 
enfants, le travail du boutiquier, du tailleur ou du cordonnier qui exé­
cute lui-même les commandes de ses clients : le capital et le travail ne 
sont pas dissociés. N'est pas salarié le travail de l'esclave; il n'est pas 
sur le pied de l'égalité juridique avec son maitre, et leurs mutuels rap­
ports ne découlent pas du contrat. Est en dehors du salariat la coopéra­
tive de production, alors même que les coopératives ne seraient pas 
propriétaires, mais seulement locataires de leurs instruments de travail; 
car c'est li eux du moins qu'appartient la direction de l'entreprise; et, 
avec elle., la responsabilité et les risqu~s. 

Les observations que nous venons de faire, Messieurs, ne nous fixent 
pas seulement les frontières de notre enquête: elles nous dictent le plan 
à suivre dans l'exposé de ses résultats. 
• Parmi les modes de rémunération du travail à examiner, les uns res­
pectent intégralement les trois principes originaux du salariat. Les au­
tres tend.ent à procurer aux travailleurs une accession plus ou moin.s 
complète, soit à la propriété des moyens de production, soit à la direc­
tion de leur travail, soit à la responsabilité et aux risques de l'entre­
prise soit à plusieurs de ce-s attributs de la fonction patronale ; ils sont 
dans le salariat; mais ils y apportent un germe étranger, peut-être un 
principe de transformation. 

A chacun de ces deux groupes de modes de rémunération du travail, 
nous consacrerons un chapitre de cette leçon. 

CHAPITRE I 

MODES DE RÉMUNÉRATION DU TRAVAJL1 QUI RESPECTENT DANS LllUR 
INTÉCR .ALITÉ LES CARACTtR&S J>U SALARIAT. 

Ils sont au nombre de deux: le :salaire proprement dit, e-t les avanta­
ges divers procurés aux salariés par les institutions de patronage. 

f 1. - Le Saki ire. 

Nous commencerons par tenter une définition du salaire; puis nous 
discuterons la légitimité de ce mode et ses conditions ; nous en exami­
nerons enfin les variétés. 

1. Les i,urisconsultes et les économistes ont tenté une fo-ule de cons-
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tructions théoriques du contrat de salaire. L'opinion courante en fait 
un (ou.age de services. Beaucoup substituent à l'idée d'un louage de tra• 
vail celle d'une vente de travail. L'une et l'autre const<ruction froissent 
la conception que nous nous faisons du travail humain ; elles le rabais­
sent au rang d'une marchandise; or le travail a une valeur. humaine ; 
on ne sépare pas l'homme de son travail, comme on le -distingue de son 
porte-monnaie ; louer, vendre du travail, c'est 11ne périphrase pour évi­
ter de dire louer ou vendre un homme ; mais la périphrase n'y change 
rien. , 

Sans poursuivre davantage l 'exposé des doctrines, j'en viens à l'ex• 
posé de celle à laquelle je crois, pour mon compte personnel, devoir m'ar• 
rêter. 

Supposons qu'en dehors de tout contrat passé entre eux à ce sujet, un 
artisan façonne la chose d'autrui et la transforme au point d'en faire une 
chose nouvelle; par exemple un cordonnier fait une paire de chaussures 
avec une pièce de cuir qui ne lui appartient pas. A qui la paire de chaus­
sures? Le Code civil tranche la question en s'inspirant d'un principe 
très sage : le propriétaire et l'artisan sont copropriétaires du produit 
dans la proportion de la valeur respective de la matière première et du 
travail. Reste à régler le parta.ge. Impossible de l'opérer en nature; le 
propriétaire et le cordonnier ne peuvent s'emparer chacun d' une des 
deux bottes. Voici donc ce qui est décidé: si la matière vaut plus que le 
travail , la chose est pour Je propriétaire, sauf à lui à indemniser l'uti­
san ; si le travail vaut plus que la matière, la chose est pour l'artisan, 
saur à lui à indemniser le propriétaire. 

Rien de plus équitable. 
Supposons, à présent, que le façonnage de la chose d'autrui soit le 

résulta.t d'une convention: qu'y a-t-il de changé? Pas le principe de la 
copropriété qui demeure, mais seulement le mode de partage. Au par­
tage légal fait après coup par la volonté de la loi, se substitue un partage 
conventionnel réglé d'avance entre les intéressés. Le contrat de salaire 
n'est qu'une convention de partage anticipé. Et, puisqu.e, d'après l'opi• 
nion la plus répandue, le partage s'analyse lui-même dans un acte d'é­
change:; nous pouvons donner du contrat de salaire cette définition: c'est 
une aliénation - non pas du travail de l'ouvrier moyennant une somme 
d'argent - mais de la part de propriété qui revient à l'ouvrier dans le 
produit de son travail ; et .le salaire est le prix de cette aliénation. 

II. Cette construction juridique du contrat de salaire admise, il n'existe 
plus aucun obstacle à la légitimité de ce contrat. Autant nous répugnait 
l'idée d'une vente de travail, autant est acceptable l'idée d'un partage, 
d'une aliénation de propriété. Il sufTit que le prix soit juste. 

C'est. cette condition que formule le passage bien connu de l'encycli­
que Rerum Novarum : • Que le patron et l'ouvrier fassent donc telles et 
• telles conventions qu'il leur plaira; qu'ils tombent d'accord notam-
• ment sur le chiffre du salaire : au-dessus de leur libre volonté, il est 
• une loi de justice naturelle, à savoir que le salaire ne doit pas être 
• insuffisant à faire subsister l'ouvrier sobre et honnête. • 

Mais comment assurer le respect de cette exigence qui constitue, à 
vrai dire une condition de validité du contrat. 

D'abord par l'institution de la rescision pour lésion. Lorsqu'un im­
meuble a été vendu à vil prix, le Code civil permet à l'aliénateur de faire 
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annule,p judiciakement l contrat, à moins que l'atqu:éreur ae préfère 
lui payer le complémen du " just•e prix i.. Le mot est écrit dans l'.ar­
Ude :t6-8l . Le j·uste prix. i'.idée d'une règle de j·wstice supérjeure et extê­
rie'llœre au jeu des co,nventions libres,1 !"idée d'une loi. •obj-e,eLive ,qu.i ·pr~ .. 
si:de à fa formation des contraits et ,q,uj en subordonne l'emcaeité, cette· 
Moo n'est donc pas absolument ,étr.angè:re au Code civil. Du ,jus.te prix 
au juste sililaire, H n·;y a qu un pas, - p,as mê:me un pas, si l"on admet 
qu.e le salure est1 bd aussi., le· prix d'une a.Uénatio:n de propdétê, 

Tell,e quelle,. la rescisi•on pour lés:ion abandonne aiu juge la missfo,.n :bien 
délicate d' ap,précicr l,à just.ioo du salaire sti:tmlé. De bons es.p,rits ,souhai­
tenl de Ju;' fournir une b&se d'évaluaUon, par PinstituUon d'an mini­
mu.m l:égaJ de· &alii·re, oU din~ t,oute~ le$ indu.striesi, soit s,euiem~nt dans 
oeUe où les toneurr,en,cies et sou Teoncurrenee-s outtières. ,sont le ph.11s .. 
â.pres .. i ous dépasseri•ons te cadre de cette, étude en analysant en détail 
les pro•positions déposées au Pa.rlement en ce sens (i ) .. Signalons seule­
meni la. derni.ér,e • elœe est intéressante p,aree qu'elle ,émane précœsëm.ent 
d1un patro I M. Paul C1t1ny; député des Vosges (2). Dans W'e·xp-os,é des ·mo­
t :··rs., M. Cuay se plaint d'être ermpêehé pu la eomrursrence de .ses rivaux 
d'améliore , comme il te s,ouhaite·rai't, le s,ort de ses ouvra"er.s. et appelle 
de tous sies vœux la contrainte de la 'foi polir lui rendro .sa liberté , 

C'est une conce·ption très e acte du. rôle que peu:t et doit j,ouer la lé­
ghalat i•on s.oc ate. 

Ul. Les variétés: principales du safaœre sont; d'une p•arl le salaire• au 
temps et le salaire aJ11:,c. p·ièces, d' au r:.e· part le :;alaire• en argen.t et le sa­
faire en nalu:re. Nous rev1e!liildroms uJtérieurement sur fa première dis­
tinction .. Arrêton$-nous uni instant .à la. seconde. 

A première vue, le salaire en nature semble répondr,e :bien mieux que 
le salaire en ar,gent aux intérêts de t ·ouvrier et à l'espri,t sp ,ècifl ,que du 
contrat de· t:ravaU. L'ouvrier a surtout beso:in de sécurité; et le contrat 
de 't'rav.ail esl une aliénabon à r·o,rfaU .. Or le salaire en arge.nt fa.tt •co,urlr 
à r ,ouv.rier lo risque du renchériss-ement des objets de eonso,mmati,o-n et 
par conséquent d"une baisse du :salaiil'le rèei en dépit du majotien du sa­
[aire nom in al. (3) Au eontra·re, le solaire esl,ii sHpuié en oature,c.•,est Pen .. 
trepre·neur ,qui supp,o,rte ce -risque .. A"ns: le salaire en nature réaHse au 
p]us haut poi.nt ceUe ae~umulàtion dé r"s,qt1ês su la. 't,êtè dé Pentrepre­
nur, qui est l.'un des traits ca.ra.etér~sti,ques dlll! salariat. 

TeDes sont Wes ,ai-son qui mUUent en faveur du salaire en nature. 
Mai voici le revers de la mêdame. 

(t) 1906. P.roposmon Vaiilan:I. (indus:lries. Jll'î'ljrée!';) (Dc.n. p«rt. c:h. n<.> 374) : 
Vanlamt (ot11vriers de l'Et-a.t)i ,(Doc. prJr.l. c!ri . n.0 371'1} ; Adly (agricul.ture) (Doc. pa,-t 
ch. n°595' ; Basly {mi1nes} (Doe·. par.l., ch. n°· 2:f). 

11.90?'. Cou tarit (D-oc. pa,-f., h, n° Hl43'),. 
!~091, de Mun (travail à domiicUe), (D~t. parl. rh . n° 2:t.53). 
1910. de Mum (trnail à domicile),, (Doc. prJrl. , ch .. n° O.) Sur ce projet, ain,s.i 

~tue sur .le tr- s r~:nt p:roJ·et du gou.ve n,ement sur les salaiires nù1imurn dan~ 
]'1ïïi'h1striie à domllctle, con!'i.. l:e gr:os volume de Paul .Boyaval La Lutte C()•1Ur,i! lë 
Sw,ealin~•System _ et Je compte-rendu des ~éanœs tenue.~, ·par le· Conse'l supériew,, 
du travail e!i'- J,ulivier t-9Ut " 

(2) D'Oc. ,p,arl., ch, '19•10, no 5,&5.. . . , 
(9) On ,éva]ue qu'au cours des dix ,dJernnè-res ann,é.es les sallrures n'ont augn1enté 

daim~ . l'ensem_ ~le que de· t O % tam_diis,_ que Je prix de ln ,•i,e a augmenté- de, 2 O % 
(Guide Tr. d kono,n,. pol., ~ . d.,. 1.911, p. 665.) 
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D'abord - conforme ou non à l'esprit du salariat - le salaire en na­
ture parait bien condamné, du moins en tant que mo-dc normal de ré­
munération du travail, par le mouvement même des faits économiques. 
Et l'on ne saurait trop insister, en matière économique, sur les lois que 
dégage l'observation des faits. Partout l'argent se manifeste comme 
l'inte:rmédiaire normal des échanges. L'échange direct est un procédé 
rudimentaire et périmé. Et le salaire en argent réalise· sur le salaire en 
nature le même progrès que la vente moderne a réalisé sur le troc. 

En second lieu, le système du salaire en nature s'inspire d'une con­
ception paternaliste. Il trouve son meilleur appui dans l'opinion qui fait 
du patron le pourvoyeur des besoins de ses ouvriers, que ce qu'il leur 
doit ce n'est pas seulement la rémunération de leur travail, mais la sa• 
tisfaction de leurs besoins. JI signifie, en somme, que, le travail n'ayant 
changé ni dans son intensité, ni dans sa producl"ivité, le patron doit plus 
à ses ouvriers si le coût de la yie s'est élevé. No'Us ne ju,geons pas, quant 
à présent, cette doctrine. Nous la conftonterons tout à l'heure avec les 
lois du mouvement économique révélées par )'-expérience. Et sur cette 
conception paternaliste, nous serons obligés de faire des réserves. 

Enfin, autant il est absurde de délivrer à tous les travailleurs un bre­
vet d'héroîsme et d'accuser tous les employeurs de rapacité et de cruauté, 
autant il faut se mettre en garde contre l'exagération inverse. La vertu, 
le désintéressement, l'égoïsme, la soif désordonnée du lucre, ne sont 
pas le monopole d'une classe. Ilyades ouvriers honnêtes et des ouvriers 
malhonnêtes; il y a des patrons soucieux et il y a des patrons insou­
ciants du bien-être de leurs ouvriers; il y en a qui. voient au-delà des gains 
à réaliser, et ily en a qui n'aperçoivent partout que matière à spéculation. 
A ces derniers, le système du salaire en nature ,olrre des facilités excep­
tionnelles : et c'est notre grief capital, non contre telle ou telle applica­
tion possible du système, mais en tout cas contre sa généralisation. 

lei ,encore, ne nous livrons pas à l'imagination. En fait, comment les 
choses se passent-elles? Le chef d'entreprise ouvre un économat : ou il 
paye les salaires en bons d'économat, et l'ouvrier est contraint de les dé­
penser au magasin patronal ; ou il est payé en argent, mais on lui a ou­
vert à l'économat un crédit, il s 'y est endetté, et le patron se rembourse 
en retenant les salaires : ce qui revient exactement au salaire en natur.e. 
De l'une ou de l'autre façon , ilsulrit que le chef d 'entreprise cède les mar­
chandises de l'économat au-dessus dl! prix de revient, pour retirer en 
définitive à l'ouvrier une partie du salaire stipulé. Tout le monde sait 
les bénéfices scandaleux réalisés par certains industriels sur les écono­
mats. La loi a dû mettre le holà. La loi du 12 janvier 1895 a prohibé le 
truck -,system, c'est-à-dire interdit à l'entrepreneur de fai.re compensation 
-entre les salaires qu'il doit et les remboursements qui lui sont dus pour 
avance de fournitures. La loi du 7 décembre 1909 l'a obligé à payer le 
salaire en monnaie métallique ou fiduciaire ayant cours légal : c'est la 
suppression du salaire en nature. La loi du 25 mars 1910 a prescrit la fer• 
meture de tous les économats dans le délai de deux ans. LêS abus révélés 
par l'expérience justifient pleinement cette législat!on. 
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§ I 1. - Les institutions de patronage. 

Les institutions de patronage (caisses de secours, de retraites, assu­
rances de toutes sortes, asiles, crèches, écoles, maisons ouvrières, etc.), 
nous retiendront moins longtemps que le salaire proprement dit. A tout 
bien consMérer, elles se ramènent pour la plupart au salaire en nature : 
c'est précisément ce qu'il nous faut d'abord établir. Nous en discuterons 
ensuite les mérites et .les dangers. 

I. li est d'usage de caractériser les institutions patronales par la gra­
tuité, Elles différeraient du salaire comme le don diffère du paiement 
d"une dette. Le salaire serait la dette, l_e bénéfice de l'institution patro­
nale serait le don. 

Que cela soit vrai de quelques-unes de ces institutions (celles qui ont 
rapport aux besoins intellectuels et moraux de l'ouvrier), je l'admets. 
Que tel soit, pour l'ensemble, leur caractère propre: c'est ce qui me sem­
ble inacceptable. D'une façon générale, l'institution patronale est bien 
un mode de rémunération du travail salarié. Et en effet : 

Premièrement, le bénéfice des institutions de patronage est pris en 
considération par l'ouvrier dans l'acceptati9n du contrat de travail. 
La perspective des avantages à en espérer fait partie des éléments psy­
chologiques qui poussent l'ouvrier à rechercher tel patron de préférence 
à tel autre. L'organisation des institutions patronales a très fréquemment 
pour but, dans l'esprit de l'entrepreneur d'attirer les offres de travail et 
d'assurer la stabilité de la main-d'œuvre. Cela est si vrai que l'on ob­
serve - en Lorraine, par exemple - la multiplication des institutions 
de patronage dans les agglomérations ouvrières éloignées des grandes 
villes, et leur raréfaction aux alentours de celles-ci : l'attraction des plai­
irs citadins en tient lieu avec avantage; elle suffit à retenir les ouvriers. 

Deuxièmement, les avantages résultant des institutions patronales 
sont très souvent stipulés dans le contrat de travail ; ils en forment une 
clause expresse ou tacite ; ils sont susceptibles d'être poursuivis en jus­
tice comme Je paiement d'une dette, comme l'exécution d 'un contrat 
commutatif: MM ment sou tenir, dês lors, qu'ils ne sont qu11,1ne libéralité 
gratuite? 

Troisièmement enfin, da.ns toute la mesure où une entreyrise est liée 
par la loi -de l'offre et de la demande quant à la rémunération de la main­
d'œuvre, le développementdes institutions de patronage se répercute sur 
le salaire proprement dit: ou il le fait baisser, ou il l'empêeh•e de s'élever. 
Ce que le patron distribue en habitations à bon marché ou en retraites, 
il ne le donne pas en salaires; il pourrait, en tout cas, accroitre d'autant 
le salaire, si les institutions de patronages ne grevaient pas son budget. 
Celles-ci sont donc bien un complément du salaire et participent à son 
caractère de mode de rémunération du travail. 

II. Cela dit, que penser des institutions patronales? 
C'est une question délicate. Vous m'autorisez, Messieurs, •à vous ex­

primer toute ma pensée. 
li y a deux façons de comprendre Je patronat. La première correspond. 

à l'étymologie: parer. Le patron est investi d'une tutelle sur ses ouvriers; 
il veille à leur bien-être matériel, intellectuel, moral ; ils sont. ses enfants; 
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ils lui .doivent, non pas seulement l'exécution ponctuel.le d'un contrat, 
mais la confiance affectueuse, l'abandon d'un fils envers son père; il 
leur doit, non pas seulement I.e salaire convenu pour leur travail. .. et 
l'observation du délai d"usage _pour leur congé, mais un.c sollicitude gé­
nérale pour l'ensemble de leurs intérêts. Voilà un point de vue; voici 
l'autre : le patron est un homme d'affaires; il achète des machines, des 
matières premières, du travail (selon le langage courant) ; il produit; il 
vend; il s'approprie le surplus du prix de vente sur le prix do revient: 
c'est tout. 

De ces deux définitions, il n'est pas besoin de dire quelle est la plus no­
ble; sans hésitation, nos préférences sont pour la première. Seulement, 
les faits sont là. Et il faut bien reconnaitre qu'en dépit de son éminente 
supériorité morale, la première est de moins en moins en harmonie avec 
les transformations de la vie éoonomique. Au patronat individuel de ja­
dis se substitue de plus en plus un patronat collectif et anonyme : la So­
ciété pa:- actions. Karl Marx a exagéré ce phénomène de concentration : 
même :réduit à des limites plus étroites que ne le prévoyait le grand doc­
teur du socialisme, le phénomène est.indéniable. Le patron, ce n'est plus 
un homme, c'est une assemblée d'actionnaires. Ce patron-là a une in­
telligence qui perçoit de savantes spéculations ; il a une volonté toute 
tendue vers la poursuite du gain : ne lui demandez pas d'avoir du cœur. 

M. François de Curel a fait admirablement sentir ce contraste dans les 
paroles qu'il place sur les lèvres d'un personnage du Repas du Lwn; 

« Mais enfin, l'industriel, on peut s'adresser à lui; on l'attendrit ; 
• il a femmes, enfants ; il a du cœur: c'est un homme I Par malheur, 
• on n'a presque plus jamais aflaire à lui ; il n'est qu'un prête-nom, un 
« mannequin, esclave lui-même d'inconnus qui ont versé leurargentà un 
« guichet ; en échange on leur a remis des actions, c'est-à-dire de beaux 
• papiers à vignettes, couverts de signatures, mais sans cœur ni âme. 
« Les actions, voilà désormais lle véritable maitre du travailleur I Qu'il 
• vienne alors expossr ses justes griefs, à qui s'adresse-t- il? Au papier 1 
« Qu'il montre son corps vieilli, son enfant malade, sa femme brisée par 
• les maternités, qui implore-t-il? Un papier 1 • 

Entre les mains de ce patron ... en papier, les institutions de patrona­
ges dégénèrent. Il ne comprend même pas qu'on puisse disposer d'une 
puissance économique sans spéculer. li spécule. li spécule sur l'écono­
mat: nous l'avons déjà dit. JI spécule partout. Nous conn.aissons une en­
treprise de métallurgie dont le fondateur a constitué un capital de 500.000 
francs, en faveur d'œuvres de patronages : ses successeurs consacrent au 
patronage les intérêts à 5 % de ce capital ; mais le capital est placé lui­
même dans l'entreprise où il rapporte peut-être t5 ou 20 % : cela n'em­
pêche pas la Société en question d'étaler dans le,; expositions le tableau 
de ses munificences 1 

111. Allons-nous donc, pour de tels abus, condamner en bloc toutes 
les institutions patronales? Non pas. 

Il y a des chers d'entreprise consciencieux qui, après a,voir àttiré une 
population ouvrière autour de leurs usines, ne pensent pas pouvoir se 
désintéresser de l'hygiène et de la moralité des habitations, de l'éduca­
tion des enfants, du sort des malades et des vieillards ... Ce sens des res­
ponsabflités attachées à la dignité patronale les honore ; ce n'est pas nous 
qui demanderonJ! qu'on les empêche d'y Caire honneur. 
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Cê que r1ous demando ,, c'est d'abord que les inst tutions de patro­
nage ne s<i ·proposent pas d'autre but quia, de suppléer aux organisaUon.s, 
·ouvrières autonomes là 011) elles font défaut ; c'e:s:l qu'eUe,s vjsent à p,ré­
pa.re:r les tr-a.vameurs, à fajre leurs aff'aires eux-mêmes ; c"est. qu'elles 
soient conçues comrne un,e organisa.ili.on tutélaire qui épu.ise son action 
bienfaisan. . en se rendant i111uitile, el en cédian.t la pfaoe, le moment venu. 
au gou,•,er.nement des intéressés. Et ee que ·nous demandons en se­
cond Ueu, c'est que les insli uUons de patronage soi,ent rendues inoffen­
sives par , 'é abUssement d' un sa.laiN m"nimum en a.rgent.1 de telle sorte 
que les travaiUeurs en retirent bien. un hénéfic--e complémen.hir,e du sa~ 
fai.re~ et ,qu.".ils ne s,o ·ent pas expos,és à se voir retirer d une majn ce ,qu'on 
leur a donné do l'autre 

1 'ous rej(lignon.s au te me de cet te é'lude des wnsUtutfons patronales 
[a conclusion à ~aqueHe nous a1rnins aboutj dlans notre étude du ,salaire. 

GHAPlTR.E n 

~mn,ES DE RBM r :èRAT]O _. DU Tl\A,,V.UL Q'IJI TE DE "TA FA.HU, ACC:liDER. 

LES SALA 1U&s A LA Pl\OPRTÉ'l'É D S ;MOYE'NS DE l'flODUCTrn - i .A. LA Dl­

RECTION DE L' t.NTREPRJSE ET A..UX RISQUES, 

Les modes principaux de ce second, roupe sont la participation aux 
l ênéûces 1 la parUcipatfon au cap ·ta], la commandite et les a.,ctions de 
t.ravaU. Hs se g:roup-ent deux à deux d'après le critérium suivant. 

Tous, vis.ent à fair,e a1ceéder les s,aladé-s ail!.llx attributs do patronat., 
.Mais les deux premi,ers, visent à \me ac,cession indi.c,l~duelle ,:. ils te·ndent 
à élever un c11rtain nombr-e d'ouvr·;e s, plus intelligents ou plus labo­
rieux (IU plus fa vor.isés que les autres a"~d,essus du salariat, et à Je-s 
éngager clans une marche ascensœonnene au. bout de 'laquelle, s~us Pat­
teignent, ils sort.inmt. défüijlivemen.t dïU prolétariat pour, entrer dans fa 
classe capiitaUste. La eommandiite et les act.i.o,ns de travai1l, au con .. 
'traire; vi:senl à. une accossion collective de--s t.ravailleurs à la fonction pa.~ 
trona~e; cllas s''inspirent d"un espr5t semblable à çelui dont procèdent 
les ,coopéra.Uves de p oduclion. H y a, entre ces deu , gro,upes, une div,er­
.g,e:nce albsolue de direcf on. :Les partisans de l' un sont habilueUemeAt les, 
adversaires de l'au~ re. ou ai]ons successiv,ffment nous. arrêter à 1 un et 
à. l' · utre. 

§ 1. - · Parti"cip,alion auz bén-i:/icee et au capital. 

I. Les récentes proposiUons de lois (i} ont réveillé l'att,e:ntion sur la 
parti.c,ipation aux béné'fioos. Sans discuter les résultats heUli'e'ttJ( q1111teUe 
peut produire dan.s des ckoonstanc,es, três- spée.iales, nous. dirons sim~ 
plement qn'el]e cons itu un système bâtard. Il est illogique d''associer 
les -ouvrien aux bénéfices ~a:ns es associer aux pertes• il es1l rnog.iql,l!l;l de 
les· faire participer aux bénéfices ,et aux pertes Soans les fmrie 'PUUciper 

{1} 1906. Propositfons Ballaod-e (Dioc. part, Ch. n° 117lt Do,umer (D~·. pa,-z .• 
Ch. n" 2!189), GuiJleme,t (Do~. part ch. n°· t26} , Gonst-ant (D'oc. pari., ch. no 378) . 

f 909 .. T,o'ill.rnade (D'ot.-. parl .. 1 ,cb . n° 2,876,) .. 
191'(). Do'1.1mer· (.Doc. parl. 1, -eh. no 128), 
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à la direetiou. Autortté,, profits, risques form nt un l ut J,og]quement 
indi'V i si ble. 

II. Ce dU'aut d harmonie a. été parf'aU.,ement senti par les partisans 
de fa participation au capital. Leur thèse2 c est l"acqui,sition individueUe 
par les travameurs ou du. moinB par quelques-u.ns. d entre eu d;une: ou 
de quelqu.es~unes d,es actions de l"entreprise dont ils sont les salar"'és .. 
Pour· ,eu ·, la propriété, la direct.ion, la responsabiUté demeurent uni.es; 
ils poussent les tra aiUeurs à se- te:s: approprier toutes trojs 81 la. rois. C'est 
lHt système ordonné, ,cohérent, lo1gque .. 

Au premi,e,r hommage, je vaJs e.n Jomdre tout de sui te un sec,ond et 
de,rnje:r. C'est une .méthode indéniablement légit'me. ÛH peut en être 
ad ersake -. et j"en suis - mais c',est sur un autre terrain qu ·1 faut 
porter fo dé·bat. Ce que nous discu-tons, ce n,est pas la légitimité de ref• 
J,ort: d un sa]arié p,our téJever au-dessus de sa classe ot se f.aire reoovoir 
dans l"autre _; elle ,es.t incontestaMe; et cela S11!.llffit pour que la. p,arrtieipa• 
tion au oapit.al ne do.ive évidem.me:ot p,a.s être int,erdite. Ce que nous dis~ 
,culons., c'est son opportunit,é. 

Le risu.lta:l le plus c air et, ~ a.j:outon.s.-le sans hésiter. - lie :résultat 
voulu, auquel aibouUt la part5dpation au capita] est de dé,eapiter Ja 
-classe ,ouvrière de ses élé·ments. l,os plus capables et de les fair,e passer .. ,. 
de Pautfe côté de fa barrioa.de: C'est d'.êta.bHr dans :t•inté[l"i,e·ur de la ,classe 
ouv:riè:re; ou, plu,s e:xil'U:ltemenl 1. ,de surexcite-·r un i.mlagonisme d'int. rêh 
entre J élite à laquelle ,on ouvre la pers:pec.tive dune émigraUon possib]e 
v,er le para.dis -c-apilaliste, et· ta masse .à gu·, l on ferme ~out espoi'r de se 
hausser· pa.r un ,effort de soHdaritê fraternelle vers nn sort memeur. Les 
ascensions in,diviidueUes réalisées au moyen de ]a partî, ipatîo,n. au capi­
tal sont :sans doute avantageuses aux qu,eœ~ues hénéfidai,11es qui les ac­
eompUssent. Vintérêl généra~ n'y tr,ouve p,a..s, son compte. Elles a,igrisse.nt 
les haine$ de ,classes,1 en éner'vant une s,oUdari,t-é de cœasse dont nous 
sommes 1es premi,e·rs à. fiét:rjr œes excès,, mais dont nolls ne p•ou ons p,as 
ne pas reccmnaure les légitime exigences.. . 

La participa.bon au capifa~ 1 c'e,s:t la victoi.re des a1l!,bH'ons iod1vi~ 
<h.1eUe:s s\lir la solidarité de clas:se. Et, si nous: n'hésitons pas à proclamer 
la néeessaire subordination de, ta soUdaritê de ,e\Qs· e RUX récllamaUons 
souvera"nes de la Justice et aUJ • intérêts ,s péri,eurs de ]a sor'darité bu• 
maine ,et de ma solidarité natioma.le, nous n"hésitons ·pas da a tage à re .. 
f'us,er notrë concoil/.llrs à toule revan,che des a,ppétits individue 's contre les, 
intérêts de classe remts à leur place :: non lia premièr,e,. d.'aiccord I mais non 
pas la d,ernière. 

§ Il. - Comm«ndit-e ei a.cti<ms de travail. 

I. La commandite,U }iest à la fois une forme supérieure dl.l salaire à la tâ.-· 
-ehe et l'un des aboutissements p,os:sibies du contra colleetîf de travail. 

Le salaire à la tâehe @st très ~mpopu1airedans les m1ieu: ouvriers sous 
sa for.me rudimenta:i!l'e ; le paiement d,e ,chaque salar-ié d.'apr s la quan~ 

51) . n:June, ~es plus intére. • .. saan\e eJ'.]ll.ér~enoeP de, comm~ndite . est c_eUe de l'im 
prï m,ef'\ie N atioJ! ale. Elle . ~ \Hl passé de d~x ao~. H est fae1le de l~ ~u ivre· d.m-is les 
rapports annuels sur le bud.get de cette adm11:1·is.tration. .l.e d,eimie:r rapport ës:t. 
de M. -de Ramel (D,oc. pa,,l. eh. 1. 9H, n~2.31,i}, ., 
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tité de sa production. personnelle : on lui reproche d'étâhlir entre les 
ouvriers, non seulement d'une même profession, ma.is d'une même usine, 
une concurTence périlleuse pour le maintien et l'élévation du niveau des 
salaires. 

Ce grief ;n'est plus encouru quand la tâche est entreprise en commun 
par un gro,upe d'ouvriers qui se choisissent, s'organisent entre eux, se 
distribuent suivànt le règlement intérieur de leur association la rémuné­
ration globale stipulée du patron. C'est la commandite. Intermédiaire 
entre le maître et les ouvriers, elle joue le rôle d'un sous-entrepreneur, 
mais d'un sous-entrepreneur dont les oftices sont gratuits. 

C'est une modalité du salaire assez fréquente dans -la construction des 
machines, dans l'imprimerie, spécialement dans l'impression des jour­
naux : l'imprimeur met son outillage à la disposition de l'équipe; celle-ci 
s'administre intérieurement à son gré; elle doit seulement livrer le jour­
nal chaque matin ou chaque soir à l'heure dite, moyennant la redevance 
stipulée. 

Vous apercevez du premier coup comment la commandite associe les 
ouvriers, n.on individuellement, mais par l'intermédiaire de leur asso­
ciation, non à la propriété des moyens de production, mais à la direction 
et à la responsabilité de leur travail. 

II. Le système des actions de travail fait. l'objet de deux propositions 
de loi , l'une de M. Antonelli, de la Démocraû.e sociale, l'autre de M. Jus­
tin Godart, député du Rhône. Elles sont fort ditTérentes l'une de l'au­
tre. La première me parait un peu timide, la seconde trop ha:rdie. 

M. Anto:nelli propose d'autoriser les Sociétés anonymes à affecter le 
quart de leur capital à des actions qui deviendraient la propriété collec­
tive du personnel salarié de l'entreprise. Ces actions seraient assimilées 
aux actions d~ jouissance remises aujourd'hui à l'associé dont l'apport 
a ét6 remboursé: vous n'ignorez pas que l'actionnaire remboursé de son 
apport n'est pas exclu de la Société ; il continue à prendre part aux dis­
tributions de dividendes, déduction f,aite de l'intérêt de l'apport resti­
tué ; lors de la dissolution, il prend part au partage du capital, mais seu• 
lement après prélèvement des sommes nécessaires au remboursement 
des actions non amorties en cours d 'exploitation. Telle serait la situa­
tion du personnel attributaire des actions de travail. 

.Le projet Justin Godart oblige les Sociétés anonymes à Cll'éer des ac­
tions de travail (le projet Antonelli :se contente de les y autoriser). Pour 
son auteur, il y va d'une question de justice. Et voici son raisonnement: 
aujourd'hui si l'actionnaire qui a baillé des fonds garde, après le rem­
boursement de son apport, une action de -jouissance, et continue à pren• 
dre part, dans la mesure que nous avons dite aux distributions de divi­
dende et à la liquidation du fonds social, c'est parce que ce fonds social 
ne se compose pas seulement des apports des associés, mais encore de 
capitaux nouveaux produits par la mise en valeur de ces apports (bâti­
ments acquis, machines achetées su.r les bénéfices d'exploitation, réser­
ves pécuniaires). Ce patrimoine nouveau est, comme le patrimoine pri­
mitif, la copropriété des actionnaires; ils ont tous contribué à le pro­
duire. Et quand l'un d'eux .a reçu la restitution de son apport, il n'est 
pas pleinement désintéressé ; il lui reste son droit sur l'excédent de la 
richesse sociale actuelle sur la somme des apports primitifs. Voilà pour­
quoi on lui donne une action de jouissance. 

l 
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Ma.is. poursuit Al. Go,d.a:rt,. Mttë 1-ithés-se oréée· i:i\,èst p.as seùJên·ent le, 
pr·oduit du capital; ene, ,est aussi le prod.uit du travait Le, travailleur 
nt est pas plus remp,H de ses droits, ,q~1and 1 a reçu son salaire; qu,e le ca­
pi ta1iste ,quand on lui a rendu sa m i:se. l l a d.roi't à quelque ,chose de plus. 

'Le· tr-avai1, c'est l'apport de l'ouv.r.i.er1 et Je salairi!, c'e-st la restitutio,n 
d.e· ,cet apport., Comme, le eapitalîste dont le ti.tre elSt amorti, H .a d.~ojt à 
Hne rémunératicm complémentajre: l"actlon de travail, ,c''·est Pa,eUon de· 
jouissance du salarié œmbours,ê de sa mjse:; 1•une et l'autr,e sont impo­
sées avec autant de rjgmrur par· le res.p.ed de la propriété acquise; Pune 
et Pa.utre comportent l,es mêmes d'l'oits. 

Le !l'aisonneme.nt est très séduisant. 11 ne me paratt pas. pourtant s'im­
poser d'une! racon absolue . ear., pour qu'il rnt exact, ,encore raudrait .. iJ 
qu• il fât étabH que le salaire est exclusivement la rémunêra.tion dl!ll t:ra­
vaH, e"t non pas encoro le prix de• la. éOilH'-Opriété aequise par le salarié sur 
l''enrich·ssement du ro,nds soèJât] . La construction juridique du contrat 
die tra.vaU qu,e nous avons adopUe nous i:n:c.Une de prHérence vers eette 
seconde interprétation,, lruquell<i ruine le raiso.nnement de M. Uodart. 

Est-oe à dhm que la loi doit seu~ement autoriser les aetions, de traivan, 
selo:n la proposition Ari'tonem~ et qu'el e ne puisse les imposer? on pas. 
EUe Je peut pour des raisons d'op:portunœté, elle le peut pour favoriser 
l'accession coHeclive des, travailleu:rs à fa fonc io.n patronale ; elle Je peu , 
pou.r aider ,à une transro.r.mation soeiale que n'exige pas la j,ustic-e·1. mais 
q1JJ'eUe reco.nn.an légitime, et po,u:r jmprimer au moùveme·nL de~ rel?.­
tions du capUal et du lrarvail une direction qu',eUe juge désirabb.1 paroe 
que •Conforme à un ordre nou\,eau mieux approprié que l'ordre présent 
au tempérament et aux. a.spirations naUonales . . Mais aJ.ors, ,eUe ne peut 
lm poser les acti:ons de tra va:U que· :sous réserve du respect des drojts ac~ 
qu·s; ,eHe ne peut les i.mposer qu'au Soc étés, à ve ,ir1 en subordonnant 
leur validité, juridique· à une condiUon d plus : rimposer aux Snci.élés. 
-exis.tantes, consUtuées sur la foi d:"une législation. qui ignorait cette ,exi~ 
gence·, ce .serait manifestement opérer ![me e·xpr-Opri.atiorn, laquelle, dé­
terminée par· un intérêt de ,classe p,fotôt que p,af 1 ·utUité p,ubli,que, serait 
marquée .a.u ,eoin d'un esprit coUeeti:vis,te a111,que! U nous est évidemment 
·illiipossi ble de sous,er.i re•; 

Le temps ne me permet pas de p,ousser plus avan. , l'étude de· 1a 
question, assez neuve des ~oUons ,de travaU ; ,ee que Je- vous ,fm .ai dit suf-
6.t.t Je l"e,spère, à en donner une idée ,généra]e, et à marquer, sinon. dam;. 
quelle mes.ure ·teur créatfoo me paraît désirable, du moins dans ,q1uelles li­
mites nous la c.ro,yons aoceptable en droit 1(f) . 

,(1,) J'ai dO,, fao:t.e, de ,temps. ; JaiS:SGir d • côté tout un as pod nu projet Go:d.art 
D'' .a.près I ui . l,es actions de 'tra~vaiit ne sont pas altdbuées à l.a .coUecth•i té• des ouvriers 
et ~m.ployés de 1 ~usine (indépen:dammen.t des indi,v~du~ q~i .. la. . com.pos~nt, . les 
an-1vanls prenant la place des sortants daJJS les dr-01œ mdiv·•s de ceux-el); ,c,es:t 
une nouveUe dirférence avtu~. e proje.t AotonelU, Les actions d,e travail1, suivant 
l'I'. 00-dart, sopt :rë11mies PiHl!r c.o:nstitue:r Pav,eir d'une cais.s.e nationale lie OJ'.édit 
au trava.i:1: [e[!; rev nus n'ensont pas d!istrib:uês- au,; salaribl, mais employés-par 
cette ,cai1s5e à t.o·uws sortes d'œuvrei ouvri,ères • ce soDt es agents de ,cette caisse 
q:n~ reprr,ésentent les actions de traviaU dans, les dive:ru.s as:M~mh,oo~ d'actionnair1'8S .. 
On. devirte les o'b_jecüo:ns que s~u]. ève e.•et~ p.artie du .. projiet, L''ap.:p. :rop. : riatioo des 
act.10M de t.ravad p.ar les syndJcats s,era1t1 à mon sens, ;plus .accepta-ble et. q_ue 
l.'appropriation par une caisse nati,onale, ,et qilé ~•approprrn.tion. par la collecb'V1'té 
deF> salariés de ,c.naque entreprnse. 
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A plus forte, l'aison le temps m1•interdit~il de me livrer a~x manjfesta.­
tiom1 oratoir.es q·ui siéent à une péroraison. Il ne me défend :pas du moins 
de re·mpl~r un devoir· d.e- :stricte oonve:nanoe., ,en vous ,emereiant de v,otre 
inlassable patience- à m'éoouuir. C1'est 10 seul mode, qus fai-e à ma dfapo­
.sitfon de vous ré1munére., du travail pénible., quoique aon. salarié, auqu l 
,:ous. venez de v•ous Uvrer en me suî.vant .. 



IJ'Aetion ,o,:avtriètte eolleeti11,e 
Se.s Forme,s diverses 

Sa néces,sit,é et s ,on effi,cacité 

Cour,s de M. CRÊTlNON 

La conférence die ce soir;, austère enl!l!"e toutes, porl Le htre « l'1 A,ction 
collective ouvrière Il. 

Je rais rema;rqurr le titre, afin d',é"V ilier une confu:sion. Je .ne voudrais 
pas que vous ,crussiez., en effet!' quo· j,e vais --ous. apporter là une descrip~ 
tio,n d1t syndicat ouvrier, ni vous dire les conditiions de son fonctionne­
ment., ni vol.ls wndiquer les qualités ou les •ertus propres à lui f.afr,e, pl'o­
duiro de, hon.s résultats. Je ne Je di.rai pas paree que d 1autres l'ont dit. 
C s SUJjets ... Jà ont été traités par no,tre ami Brout.in, pa:r M. l''.abbê Boi, 
reau, j)a:r l{Ue Poneie t. 

Jl me res.te une tâche plus ingrate que ne, fut ]a le·ur, car afors qu'itls 
ont re[Présenté le sypd1cat e.omme, une uni,on de personmest à la,quelle Us 
ont v()ulu donner une âme, m0;i1 je suis réduit par les néc,e,ssités de notre 
programme· à vous représenter surtout;et presque,exclusiv;em .nt un rné­
canism,e de force$. Mc le repr0,ehera-t-on? On a adressé à itous. les pro­
fesseurs de, Ja Semaine soeia.le oe repr<l,che, de, n''aim.er ,que te mécanisme :; 
de ne parler que d.e lois mécaniques. Un des nôtres y li répondu., e _ U a. 
répondu, entre autr.es choses, ,c,elle-cœ : Dans ce1rtaines occasions., nous 
somme:s réduits à fair,e de ta desceription .. Comme H est impossjbfo de tout 
dire à la ro·s, nous demandons qu'on venm0 bi n nous excuser les ,jours 
oiù notJs, somme;s réduits à ces austères ma_ti1ères et ne pas p1mser· que 1 

lorsqu,e nous décrivons I.e corp1S, pour cette raison. nou:s o,ubUons 1 âme. 
Je me place sous le· bénè6co de cette obs,ervation, peut~êtr,e nécessaire 

fHllt11r ma sauvegarde, J,e: vous rapp,eMe que Je, sujet, d'aujourd hui n,es,t 
qu'un chapitre. qu· sti.nsère dans un programme p•lus 1arg-e. 

Nous • ous avons parié des compHc.ations de ]a production, .nous av,on:s 
parlêt notamment dans le eours d'-ouverture~ de eette compUcation oa .. 
ract,éristiq:ue qui résuUait de la. présenee de plusfours ,c,ollaborateu1-s à 
l'•œu,; re de production., Et nous, av,ons dit qu''a~ors se po,sait la qu.estion 
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de savoir de quelle façon se répartiraient les rôles entre ces différents 
producteurs, et que se soulèverait ensuite la question de savoir de quelle 
façon so partageraient entre eux les résultats, le fruit du travail. 

Or, c'est précisément un des côtés do cette question quo j'envisage 
aujourd'hui. Nous avons entendu les principes généraux d'ordre mo­
ral posés déjà. On vous a dit à quelles exigences morales devait satisfaire 
le salariat, qui n'est pas autre chose qu'un régime do partage du produit. 
Ceci, c'étaient les principes d'ordre supérieur; nous arrivons mainte­
nant à un.e description du phénomène. 

Je vous ai dit l'autre jour, qu'il y avait une certaine zone incertaine, 
une zone disputée entre la direction, d'une part, cl la main-d'œuvrc, 
de l'autre, el que, dans cette zone incertaine, il y avait des luttes et 
des combats. Mais il s'agit en cc moment d'examiner précis-émenl com­
ment se produisent ces luttes cl ces combats dans celte zone incertaine; 
et il s'agit plus spécialement de monlNJr comment la force ouvrière 
cherche à se procurer une situation plus favorable dans le processus de 
la production, soit au point. de vue de la direction, soit au point de vue 
du partage du produit. 

Les explications que j'ai à vous fournir sur cc point se partagent en 
quatre groupes sous aulanil de titres différents. 

i• Quelle est la raison d'être et quelle est l'origine de l' action collec­
tive ouvrière, ce qui peut s'exprimer par ces termes équivalents : dans 
quelles circonstances économiques, dans quelles conditions l'action ou-
vrière collective apparait-elle? . 

2• Quels sont les modes d'exercice de cette action collective ouvrière? 
Comment opère-t-elle? El là, quoique je doive être sec encore, je me 
relèverai toutefois du défaut de n',cnvisager que le mécanisme. 

• 3• Celle action collective est-Clle légitime, question par conséquent 
de morale l • 

Enfin, 4°, cellt action collective est-elle efficace? 
Donc, le,5 origines, la nature, la légitimité, l'efficacité. 
t• Quelles sont les raisons d'être? Comment naissent-elles? A propos 

de quoi? Et dans quelles circonstances se manifeste ce que j'appelle 
l'action collective ouvrière? 

Si partout et si toujours co que j'appelle de ce nom existait, je n'au• 
rais pas besoin de faire cette recherche. A en croire quelques historitns, 
quelques économistes érudits qui ont peut-être trop de confiance dans 
l'érudition et trop d'amour pour la curiosité, des conrlits a.nalogues à 
ces bataille.s économiques que nous voyons aujourd'hui auraient existé 
de tout temps. Et certains cherchent dans l'antiquité la plus reculée, 
quelque chose qui soit analogue à nos phénomènes de coalitions, de syn­
dicats et de grèves. 

Mais en r,éalité, quand on y regarde de près, on est obligé, au contraire, 
de convenir que ces phénomènes-là, sous la forme que nous connaissons, 
sont essentiellement nouveaux. li y a eu des révoltes. des guerre~ so­
ciales autrefois, mais quant à cette action collective ouvrière, exercée 
d'une façon permanente par les groupes organisés, ceci n'a véritable­
ment pas existé dans les temps anciens. Il y faut tout naturellement 
comme substratum, une certaine organisation du travail; c'est le fruit 
d'un certain régime, el cc fruit ne ·pousserait pas sous un autre ré­
gime. 



- 239-

Et ,quelles sont les conditions essentielles, pour que ce genre de phé­
nomène rasse son appa•ition? 

C'est ~xtrêmement simple : il faut qu'il y ait des ouvriers, puisque 
j'ai dit action ou9rière, et, puisque j'ai dit action collecûve, il faut qu'il 
y ait une multiplicité d'ouvriers qui soient rapprochés. 

Or, ceci ne se trouve pas partout; il n'y a d'ouvriers d'abord, que 
lorsque qu'existe le métier proprement dit. Dans les pays et dans les 
civilisations où la famille tout entière se promène dans les pâturages 
immenses avec des troupeaux, tout le monde se livrant aux m@mes oc­
cupations, il n'y a pas de classes ouvrières; il ne peut y avoir d'ouvriers, 
que lorsque tout d'abord, les occupations se sont spécialisées, lorsque 
par conséquent, les métiers sont nés, 

Cela ne suffit mênie pas, car l'on peut tr~s bien concevoir Je métier, 
sans concevoir la séparation à l'état permanent, à l'état habituel et gé­
néral, de la main-d'œuvre et de la direction. On peut supposer, n'est-ce 
pas, le métier exercé par un seul homme ou exercé par deux personnes 
qui sont sur un pied d'égalité, ou de quasi-égalité. On peut supposer 
surtout que, malgré qu'il y ait une hiérarchie entre les deux, ils pren­
nent part l'un et l'autre au. travail matériel. Dans ce cas-là, il y a les 
travailleurs, bien entendu, il y a des gens de métier, il y a, si vous vou­
lez, des maîtres et des compagnons, mais il n'y a pas ce que, dans le lan­
gage moderne, nous appelons véritablement l'ouvrier. 

Je dlis qu'il y a des ouvriers, dans le sens technique de notre langue 
actuell.e, là où le phénomène de la séparation entre la main-d'œuvre et 
la direction est consommé, là où il est habituel, là où par conséquent,, il 
y a une classe de gens qui travaillent sans prendre part à la direction 
et qui, vraisemblablement, travailleront toujours de cette façon. Je ne 
veux pas dire qu'ils ne peuvent jamais s'éle.ver au-dessus de cette condi­
tion, mais le fait de la persista.nce de cette division entre dirigeants et 
dirigés~ Je fait de la persistance des dirigés dans leur classe do dirigés 
est le fait général. Lorsqu'il en est ainsi, alors existent à proprement 
parler des ouvriers. Il ne suffit même pas qu'il y ait des ouvriers, car, 
s'ils so11t très \oin les uns des autres, s'ils n'ont pas de contact, il sera im­
possible de concevoir une action collective. 

Pour taire une action collective, il faut non seulement être plusieurs, 
c'est bien nécessaire et bien évident, mais il faut. en outre être plusieurs 
qui se connaissent, qui se tiennent, qui se touchent, qui peuvent mar­
cher ensemble ou former un groupe. Il faut donc d'abord se trouver ras­
semblés dans Je même lieu ; plus on est nombreux sur· le même terri­
toire, plus les ouvriers de même catégorie surtout sont nombreux en­
semble dans Je même lieu, plus il est facile et plus il est naturel qu'il se 
!orme entre eux des groupements. 

Et comment du fait qu'ils sont ouvriers, du fait qu'ils sont nombreux 
et rapprochés, le groupement nait-il? Cela n'est pas tout à fait si natu­
rel qu'on le dit quelquefois. Ent re voisins, en effet, deux sentiments dif­
férents peuvent naitre : la sympathie ou l'antipathie. Le voisinage peut 
engendrer l'une aussi bien que l'autre et non pas nécessairement la sym-
pathie. • 

Et quant aux travailleurs qui sont voisins, il ne faut pas croire, ce se­
rait une erreur, qu'ils n'ont entre eux que des intérêts commun&, ils ont 
aussi des intérêts différents et c,ontraires. 
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Et, sui ant les -eas., i s intérêts contraires, c'est-à*diro es intérits in­
di.viduels, ap1paraîtront davantage, tandis que, dans d1a-ulres cas. dans 
d'autres ,circonstanc-cs ou d'.aut.:res mîlie111xr les jntér1êts p,roprcment com­
muns prendron le dessus entre· ouvriers do la mêr:ne catégorie. Il est 
man~r ste que si le nombre dos o~vr·crs es:t grand, il arrivie sou · ent ,qu'il 
~ a1L dêséqumbre entre la demande et l'offr-e; U est manifeste que cha­
cun d· , ecs ou riers a intérêt à être pris par un patron, de préférence .aux 
autre:s. Cet intèr t qu'a checu.EJ à êt.rc choi.si. c'est son intérêt individuel, 
lequ.cl est nalureU m nt ,en ,eontr.adlction a,·ec l'intérêt des autres, qui 
voudrafont bien etr ehoisis aussi. 

E cet. ·ntêrêt qu;a rind" - i.du à. êlre préfêrè au.· autres le pousse 
tout naturicllc nent à se coAtentor des. conditions qui lui seront .faites, 
rnoyennanl lesquelles il pourra ontror préf.érablement à d autres. 

EstaCC qu'.it est vrai,, comme Lasalle ra. dit! lorsqu'il a. ,élabU ce qu'n 
a appelé a loi d'aœra·n, e t-•ee qu' U est vrai que cette oppo:si ion d1inté~ 
r,êts entre les OU\•riers doit nécessairement et touj1our.s ,produire le J'ésul~ 
tat d''abaiss r les salaires jus,qutau ni eau le plus, bas? 

J'a ouc qu'à c t égard . je n''ai pas d'idée p,arfait-0menf. arrêtée, je ne 
.sui pas sûr ,que la loi dite d'ai.rwîn soit universello et absolument né& 
cc>ssai.rc. liais il est impos ible, a\·l(!c s,implement du bon sens, de ne pas 
• oil' tout au moins, quo elle 1tcndan c c. istc et que la eontrariété des 
in Lérêts ind.i.dd t ~ls ris,quo l r,ès fffrt d'amen , dans l'ensem!Me, un résul­
tat ,qui sera contrair à tous. Et a~ors, ,•o,yaillit c la, ceux ,quî sont voisms 
el dans u.ne même proressioni, pr1mmmt oo.n&cienoe d'ua intérêt q11i J,e·ur 
est commun. lls voient que ,c'est l' "nLérêt d,e celui, quel ,qu'il ,soU,qui. sera 
choisi do r ·ro le travail d' no faç,on moln pénible,, Donc cet intérêt-là 
c·st l'inlérê de tous. Cost aussi 1 -ur intérê à tous~ d'exécuter les tra-• 
vaux d un,e raçon moins dangereuse • c' est. l i.nl rêt de tous de faire que 
1o nombr.e de ccu~· qui demandent du tra.-vail soit limité1 par conséquent 
qu'U • ait moins d'apprcnfs, moins de gens à l'entrée de la protessio.n; 
c''est 1 intérêt de tous, quel ensemble des salabes :soit plus éle é. 

On peut b"en concevoir théori.quoment. que ce soit chac,un en p.arti­
eulier, chi.acun indh1 iduellement qui. dise : ~ Moi, j,e vais chercher à obte­
nir des conditions pWus a·vantageusm;. do sa!airct d' hygiene~ d,c durée de 
travaU, etc. ~ 

On pell t Je co nccvo ir ,en théo rie,.mais ceJa ne peut, pas se faire en pratique 
parce que. n pratique> i.ts travament ensemble et que;p•ar conséqnent, l'hy­
gi ne de 1; atelier sera pour tout le monde,!e système des mach ine:s sera pour 
tout le mo n.dc et, par sui.te d'une loi économ ~que que je n ai pas besoin de d,é­
velo p por, la mesure do salaires aussi sera pourtoutle mo,nd.e .. Done,entre ces 
ltomrrrns qui o ,Ues mêm.cs occupations et qu.i.sont voisins, les i -térêts pro 
prement -op,posés ont une tendan,c,e• à. disparaitre et les, intérêts ci0mmuns 
on.l une tendance .à apparaUre, . 

. La classe ouvrière ,c • en quelque sort consUt.ué,c, elle veut défendre 
es intérêts co,mrmms -ot c'est •cette dêfcnse des intérêts communs que 

nou appelons l action c-0Uecf e. 
2o Quels sont les modes d'exerdce de cette action coUc,clive? 
Cetlo act:on collective a un instrume t que vous conna·ssez hi.en, que 

n,ous connaissons tous. qui s.'appeUe syndicat en France,, qui s'appelle 
trade·un ioos en Angleterr,e, qui s;ap,peUe gowerkschaft en Allemagne, 
qui s)appeWle autrement a.meurs et ,qu1 existe je :ne dis pas partout. ce 
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sera:it très contraire à mon introduction, mais qui existe partout où les 
conditions économiques sont les ·mêmes. Je veux dire que ceci est quel­
que chose d'international qu.e l'on rencontre dans tous les pays qui sont 
;trrivés au même degré de développement économique, où l'industrie est 
à, peu près au même point. 

Vous y voyez donc surgir dos groupements d'ouvriers. lis sont plus 
ou moins importants et il est très facile de constater en voyant des chif­
fres, même d'une façon très sommaire, quo l'impoFtance des groupe­
ments ouvricrscorrespond à peu près à l'importance industrielle du pays. 
En Europe,par exemple, pour n'en pas sortir,etsans un mot de statistique, 
c'est on Allemagne que les syndicats ouvriers comptent le plus grand nom­
bre de membres, et après l'Allemagne, c'est l'Angleterre qui vient. Vous 
voyez que ce classement correspond à l'importance industrielle des deux 
pays dans ces toutes dernières années. 

Et queue· est l'idée londamentale, la base de ce groupe qu'on appelle 
le Syndicat? 

C:'ost tout simplement, qu-0 ces hommes se rapprochent les uns les au­
tres, pour ébaucher, pouf créer une organisation. Ils entrent dans un ca­
dre, ils se soumettent à une hiérarchie afin de sul!stituer aux disparates 
de leurs volontés individuelles la règle d'une volonté qui est réduite à 
l'unité. 
· Par conséquent, et ce matin, M. l'abbé Calippe le remarquait, il n'y 
a rien qui théoriquement soit plus éloigné de i'anarchie que le syndicat. 
Le :syndicat est une association, dans laquelle on vient se soumettre à 
une direction ; on fait abstraction dans une certaine mesure, réduite 

• sans doute, do ses intérêts, de sa volonté et on vient se soumettre à une 
hiérarchie et à une rlirection. Et pourquoi v·ient-on se soumettre à la 
hiérarchie et à la direction? C'est parco qu'on se propose une fin com­
mune 

Nous avons d.it que c'était la défense commune que l'on poursuivait ; 
mais, comme le mot tüfense commune est quelque peu gén éral, il est à 
propos de le développer par une petite énumération. Alors j'appelle vo­
tre attention sur une distinction que, dans le sujet que je tra\te, il est es­
sent iel de ne point oublier. 

Je vous ai dit, en effet, que je ne faisais pas une monographie ou une 
description complète du syndicat. En ce qui me concerne, il ne m'inté­
resse qu'en tant qu'il est cet instrument de défense pour les intérits ou­
'1riers dans le processus tk la production; de telle manière qu'il y a un 
certain nombre des fonctions exercées par les syndicats, des services or­
ganisés par eux, qui, . tout en me paraissant, à moi aussi, d'une impor­
tance très grande, ne me semblent pas rentrer exactement dans mon su• 
jet: • 

Et alors, je divise les attributions, fonctions ou services des syndicats • 
en deux catégories. Les syndicats pratiquent d'abord ce que j'appelle 
l'entente fraternelle entre leurs propres me-mbres, l'entente fraternelle 
entre syndiqués, et c'est peut-être.bien là que palpite le mieux l'âine du 
:syndicat. Alors, on organise des caisses mutuelles, on pourvoit à la ma­
laoie, on pourvoit au chômage; on envisage même et on cherche à ré­
soudre, avant la loi actuelle de 1910, la retraite. On fait parfois beau­
coup mieux, on se préoccupe de la formation prolessionnelle, do la for­
mation même morale· des membres; on leur procure des distractions sa-

16 
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lulaires et sainus, en un mot, on les rend plus holl)mes, on les rend meil­
leurs, on le~ élè,·c et on fait cela entro soi, tout simple.ment p&rce que 
entre soi, on se connait, en tant qu'on est de la même profession. 
• Je le répète, ceci, c'est peut-être bien ce qu'il y a de plus beau, dans le 
rôle du syndicat, mais il faut. que je me résigne à ne pas parler précisé­
ment de ce qu'il y a de plus beau,et c'est un autre rôle du syndicat, un 
autre côté du syndicat qu'il faut, au contraire, que je mette en lumière. 

Vous remarquerez que les services que je viens de vous énumére~. 
n' ont à proprement parler, aucun rapport avec le travail, ni avec la col­
laboration dans l'œuvre de production, ni avec le partage du produit. 
Ce sont desservicesqui pourraient exister entre des personnes quelcon­
ques qui seraient unies par un lien d'amitié ; mai.s voici maintenant ce 
qui me parait le rôle propre du syndicat, au sens où je l'entends cc soir, 
c'est-à-dire voici ce qui constitue proprement l'action collective ouvrière. 
C'est l'effort par lequel la masse ouvrière cherche à intervenir dans l'œu­
vrc de production, soit qu'elle demande à coopérer à la direction, soit 
qu'elle réclame une part plus forte, dans le produit fabriqué. 

El comment la masse ouvrière organisée, c'est-à-dire le syndical ou 
les syndicats procèdent-ils à ces revendications? Les exemples sont aisés 
à fournir.. Voilà un syndical qui demande à confirmer le reglement de 
l'atelier ou à coopérer à sa rédaction; voilà un syndicat qui proteste 
contre une amende infligée à un de ses membres ou même contre le sys­
tème des amendes en général; voilà un syndicat qui proteste contre le 
renvoi d'un ouvtiér syndiqué.Ou encore ce syndicat déclare que le tra­
vail aux pièces est un ipauvais travail, dangereux pour la profession, dan­
gereux j'entends, pour les: intérêts de celui qui travaille, e-t il demande 
que la rémunération du salairo soit faite à l'heure. Ou bien le syndicat pro­
teste contre la manière do nt on mesure 111 matière qui est donnée à tra­
vailler ou la matière qui est rapportée après le travail. D'autres fois le 
syndical proteste contre ce système de travail, qu'on appelle le marchan­
dage. Padois il prétend qu'il ne fa.ut pas que chaque patron occupe plus 
d'un certain nombre d'apprentis qui sera proportionnel au nombre des 
ouyriers. 

Or, toutes les fois que le syndicat intervient pour une œuvre de ce 
genre, il entend exercer une action: sur les procédés mêmes de la produc• 
tion, il entre à fond dans l'œuvre du travail et il réclame pour lui une 
part dans la direction. C'est Je éombat dans ce que j'ai appelé la zone 
contestée entre la direction e\ la main-d'œuvre. • 

Beaucoup de grèves, je le vois en liS11nt le Bulletin de l'Office du tra­
vail, beaucoup de grèves ont pour cause l'un ou l'autre des objets que je 
viens d'énumérer ; mais la plus fréquente des causes de conflit et de 
grève est relative au salaire, c'est-à-dire qu'elle est relative à ce que /ap­
pelle le partage du produit. Quelle. proportion sera pour le patron.quelle 
proportion sera pour l'ouvrier, c'est-à-dire de combien doit être le sa­
laire? Le plus grand norqbre des grèves ont pour objet soit une augmen­
tation de salaire demandée pour les ouvriers, soit une réduction de sa­
laire que veut introduire le patron, et contre laquelle les ouvriers veulent 
se défendre. Eh bien ! voilà proprement ce que l'on peut, ce que l'oo 
doit appeler l'action collective ouvrière et voilà comment, sans entrer 
dans d'autres détails, elle est exercée par le syndicat. 

Quant aux procédés qu'emploie le-~yndicat pour obtenir des résultats 
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sur chacun de ces terrains, nous· les con:naissons bien également el il 
sulJit de les rappeler par une énumération brève. Le plus radical de tous, 
c'est la cessation concertée de travail, c'est-à-dire la grève. Les ouvriers 
disent : nous demandons ceci, et, si nous n'avons pas ceci, nous ne tra-
vaillons pas. • 

~lais on ne vas pas toujours jusqu'à la grève et souvent il arrive qu'a­
vant la grève, on négocie, c'est-à-dire qu'il y a seulement des pourpar• 
ters amicaux, amiables entre les patrons et. les ouvriers; ces négociations 
sont conduites également par le syndicat. ·Il arrive encore, il arrive de 
plus en plus, à mesure que certaines idées d'organisation et de paix font 
des progrès, que, même sans aucune espèce de grève, même sans menace 
de grève, les patrons et les ouvriers se mettent d'accord pour poser les 
conditions générales du travail et ils signent à cet effet, un eontrat m· 
~ctif. 

La pratique s'en répand, s'en multiplie. Voilà quelques mois que Je 
Bulle1in de t'Offi,ce du travail nous donne chaque mois l'énumération d'une 
série de ces contrats collectifs de travail. Dans certaines professions, d• 
reste, ils sont pratiqués depuis fort longtemps, comme, par exemple, 
chez les travailleurs du !:ivre, où le contrat a été renouvelé cette année 
au mois d'avril. Puis après des ententes comme celles dont je viens 
de parler, il arrive que, l'une des parties prétendant que l'autre 
a violé l'entente, on va simplement, comme deux particuliers le 
feraient, devant les tribunaux ordinaires et c'est à un règlement judi­
ciaire que donne lieu le différend. Voilà donc les modes d'action des syn­
dicats. 

Vous voyez, par conséquent, que le syndicat est tout simplement lt 
groupement des volontés ouvrières, pour faire une contre-partie à la vo• 
lonté ou aux volontés patronales. 

3° Ceci étant dit, j'arrive à ma troisième parti.e : que faut-il penser 
de la légitimité de l'action collective ouvrière, que je viens de décrire-? 

Je me suis demandé à moi-même, avec mes habitudes de jurisconsulte, 
quel devait être, dans cette matière, l'or,dre des preuves à observer? 
Est-ce qu·e je dois prouver par. des arguments la légitimité? ou est-ce que 
je dois attendre simplement qu'on me fasse des objections sur la légi,. 
timité et j~ les réfuterai? Après y avoir réfléchi, j'ai pensé que c'était. à. 
i:e second procédé que je devais. avoir recours, car,lorsqu'ii s'agit d'ac­
tes humains, on ooit présumer qll'ils sont licites, et par conséquent, i,I 
faut attendre ta preuw qu'ils sont illicites. Donc il me semble qu''étadier 
la question de la lëgitimité dea' syndicats, c'est tout simplement répoo­
dre à quelques objections qui sont faites contre les syndicats ouvriers, 
contre cette action collectiTe ouvrière. En [es ex:aminan't, on peut, je 
crois, assex. e.xaetement rain~ner les objections qui soni faites, à. quatft 
chefs: • 

Je vois des objections: a) de la part des goiwemenumis ,· b) je vois des 
objections, c-elles-là je les vois en regardant un peu en avant peut-être 
sur mes coll'temporaÎllll, du c0t6 des CQM01&makrlrt ; cl je vois- des objee­
tions du côté des: patrons ,- d) et Je vois des objections che11. les théoriciens 
d'une certaine doctrine de la liberté. 

Les conflits du travail et du capital ont toujours risqué· de donMi- lieu 
à des désordres; car tout. conflit risque de donner lieu à des désordres, 
même dans la rue. L9rsque dans re conflit beaucoup de personnes sont 
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engagées, le risque est assurément plus grand. Aussi, Messieurs, ce !ut, 
pendant bien longtemps un principe chez les gouvernants d'interdire 
tout ce qui pouvait donner lieu à des agitations. Or, les contestations 
entre 0111vriers et patrons peuvent y donner lieu. De plus, comme on 
considérait que le concert préalable des ouvriers entre eux était la source 
véritable de l'agitation (ce en q111oi peut-être, on se trom:pait), on inter­
disait précisément ce concert. Aussi dans notre Code pénal, qui date de 
i.810, vous trouvez des pénalités dirigées contre ceux qui se concertent 
entre eux pour cesser le travail, de même d'ailleurs qu'on y trouve des 
pénalités contre ceux qui se concertent entre eux pour faire hausser le 
prix d'une marchandise. 

Je n'ai pas besoin de répéter que c'est en 1864 que la coalition est de­
venue permise et en t884 que le syndicàt est devenu licite. La question 
est donc tranchée législativement. A-t-on bien fait de la trancher ainsi? 
El;t-ce que les gouvernements auraient dù opposer une résistance plus 
profonde, plus prolongée à ces tentatives des ouvriers, pour se grouper 
entre eux? Je ne le pense pas; je suis parfaitement convaincu qu'il peut 
y avoir une source de désordres pour l'Etat dans les coalitions ouvrières, 
mais il y a tant de sources de désordre et on interdirait tant de droits 
si l'on voulait écraser tous ceux desquels peut surgir une difficulté, un 
tumulte ou un trouble 1 

Et si, dans un pays où la législation est despotique, on pouvait avoir 
la pensée de réfréner ce genre d'agitation, l'agitation économique ou­
v,ière, comme on réfrénait toutes les autres : dans un temps et un pays 
où l'on proclame l'indépendance, l'affranchissement du ,citoyen en ma­
tière politique, du moment qu'on admet l'association comme un bien 
général accordé à tous les Français, il devient inutile de se demander si 
on aurait dù maintenir une prohibition contre les associations ouvrières. 

J'ai dit qu'une catégorie et une catégorie singulièrement importante de 
citoyens pourrait élever des objections contre les coalitions et les enten­
tes ouvrières, j'ai dit que c'étaient les consommateurs, et J'ai ajouté 
que cette objection que je prévois n'a pas encore surgi. On ne s'est pres­
que pas encore demandé, si, lorsque les ouvriers d'une ,catégorie obte­
naient des avantages considérables pour eux, cela n'entrainait pas l'aug­
mentat.ion du prix de la denrée, de l'ol:>jet qu'ilB fabriquent, 

Cependant, il est facile de prévoir que la question pourra surgir pro­
chainement ; Je ne sais pas si vous vous rappelez la campagne que la 
Confédération Générale du Travail a engagée l'automne dernier pour pro• 
tester sur les murs par des affiches contre la hausse des denrées alimen­
taires, la viande, les légumes, etc. 

Il y a une question que la Confédération générale du travail ne paraît 
pas s'être posée le moi!}S du monde : cett~ hausse ne pourrait-elle pas 
venir, en partie au moins, de ce que les salaires à la campagne sont de­
venus plus élevés .et que, par c,onséquent, le coùt de production de ces 
denrées est plus cher? Ne· peut-on pas concevoir qu'un groupe de tra• 
vailleurs obtenant pour lui des· avantages très considérables, surtout 
dans les branches où le salaire est une grosse partie du coùt de produc­
tion, d'autres groupes de citoyens, 'les con11ommateurs de ces produits 
éprouvent les effets d'une augmentation du prix et s'en plaignent? 

Sans doute, il est impossible de dire que le renchérissement dù à cette 
augmentation des salaires est une chose mauvaise ou inj1uste. Certaine• 
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ment non, mais c'est une chose qui peut donner des inquiétudes, parce 
qu'elle peut troubler des intérêts. à côté de cette profession, c'est-à-dire 
parmi ceux qui, appartenant à des professions voisines, ne sont par rap­
port à cette profession-là que de simples consommateurs. Mais comme 
on ne peut pas dire d'avance que les pretentions de tel groupe soient in• 
justes par rapport aux prétentions de tel autre, il faut conclure qu'on 
ne peut pas, dans l'intérêt de ~ qu'on appelle les consommateurs, in• 
terdire à chaque catégorie de producteurs d'essayer de relever ses sa­
laires. ,Les objections qui seraient faites par les consommateurs assure• 
ment ne seraient pas valables. 

Les patrons ·ont rait des objections, de leur côté et il y a plus long• 
iemps. Ils disent : C'est nous qui prenons l'entreprise, c'est nous qui 
avons la charge de la direction, c'est nous qui avons le fardeau de la res• 
ponsabillté. JI Caut que cette direction soit une vérité et si l'action col­
lective ouvrière s'exerçant en quelque sorte, contre notre action pro­
pre, vient troubler, fausser les rouages de la machine, il nous est impos­
sible de sutlire à notre fonction, qui est d'approvisionner le pays. 

Là encore, Messieurs, il n'est pas douteux qu'il y a une portion de 
vérité. U n'est pas douteux que parfois des désordres sont nés des entre• 
prises mal conçues d'un groupe d'ouvriers, d'un syndicat ouvrier, qui 
voulait prendre dans la direction une part prépondérante, à laquelle 
d'ailleurs il n'était pas prepare et dont il était incapable. Mais, à côté 
de cela, il est non moins vrai, qu'il y a certaines prétentions qui sont 
parfaitement acceptables, dont l'accueil ne suffirait pas à détruire l'har­
monie et à empêcher la direction. de_jouer dan.s l'œuvre productrice. 

JI y eut un temps, du moins dans certains pays, où l'on aupposait qu'il 
fallait nécessairement que la volonté d'un homme se trouvant au som• 
met fût absolument et seule dominatrice, et que personne de ses subor• 
don.nés n'eût un mot à dire contre les lois qu'il édictait. Et puis un temps 
vint, au contraire, ou progressivement ceux d'en bas, les subordonnés, 
lés sujets qui devenaient des citoyens participèrent à l'e,xercice de la 
puissance publique ; l'autorité proprement dite ne disparaissait pas, 
mais l'autorité changeait de natu·re, elle était en partie consentie. Il ne 
faut pas dire que l'autorité absolue soit nécessaire dans le monde éco• 
nomique, plus qu'elle n'est nécessaire dans le monde politique, cela 
n'est pas vrai, car la preuve du contraire est raite déjà. Si vou:; 
allez dans certains pays industrîels avancés, comme l'Angleterre ou 
l'Allemagne, vous verrez bien que les patrons et les ouvriers, dans cer­
taines industries, vivent sur le pied de ce qu'on appelle le constitutio• 
nalisme, c'est-à-dire en vertu d'une entente qui est ·faite librement entre 
eux, qui se renouvelle, qui dure. P ar conséquent les pouvoirs primitifs 
des patrons d'autrefois ont été limités et, malgré cette limitation, la 
mission qui incombe aux producteurs d'approvisionner le pays ne se 
trouve pas entravée. 

Enfin, on dit, c'est l'objection des libéraux : lofflque les syndicats se 
seront répandus et qu'ils auront perfectionné leur action, ils empêche• 
ront ceux qui ne sont pas syndiqués de travâ.iller. Ils le font déjà, ils 
organisent la chasse au renard, et on les accuse, parfois avec pièces à 
l'appui, de divers méfaits: Ah I c'est une question délicate, que celle de 
Caire cette compensation des liberté$. Seulement, n.ous savons très bien 
que danll le mode de production actuel, qui est éminemment social, il y 



a. entr,e, œux qt1i travaillent une solida.r.rte extrêmement étroite ~ nous 
savons, - ar conséquentt que c'est une formu]e vain.e de dire qu,,on va dé·­
fePdre la l"berté dtun. tout seul de trav.ail1er contre la. Hberté de tom fos 
.autres de ne pas tra vajUer. EUe est v.a.îne. paree, que; le plus souvent" 
un ouvrier ne peut pas, travailler seul 

Et, p,ar conséquent, quand' on. ~e tro1.1ve en faoe de conflits d.an • les­
quels les, uns et les aut11es ne veuloot pas céder et lorsqu1U ,est jm,possfüle 
de d-0nn.et" saUsfadi:on aux uns ~taux autres, o,n est bien ohiigê, d"adop .. 
ter un parti;. et il est tout nature] qu'on adopte le, paru de la majorité. 
Mais tout en adoptant ee parti et tout en. raisa1,t préva1oir ce sys"tème1 

H eBt. bien entendu que l.es pouvoirs publics doh•ent faim tous leurs el­
f<Jrls. p'-t . r flrévenir ia. violè:noe pi,np,e,.ment dilêt pour ·prévêni.t les a.itês 
délictueux. et les, actes criminels. Il ne f;aut pas dire qu'on ne peut p•as 
les etnpêc.her et oela n'eat pas. Pa:rc.e que ]es, désordres de •ce genre arri-· 
vent parfoils aux extrémités, œl11 n'est pas une raiso:n pm.ni• qu'on coe-• 
da:nm-e entièrement le mouvement syndièal, qui est paF.Caitement eonee .. 
vable en. ,dehors die oos excès.. Si on compare oes excès à beaueoup d au.­
tries e'.Xoè.s -commis dans la soceiétê p,ar d'autres forees que les syndicats,, 
il y .a, tout. sjmplement. pari.té. Et -c~est UD devoir nouveau dont P'Etat est 
-chargé, mia11s ce n'·est pais parce qee l'Etat. eg,l clliargé de ·ce devoir :n,oua 
veau, qui est parfois fort délieat1. qu; il ta.ut reculer devant les eflorts de 
]•organisation ouvrière1 efforts -qu.i par eux-·mêmes .sont parlait,ement Jê­
p.timee 

t0 E$ ..,ce ,que ,cet te action ouvrié11e ooUeeti.ve est efficace? 
ous prenez u.ne feu.me rendant compte des travaux des syndicats 

t vous y voyez tietœes ententes avec les patrOPs.: nous. avons obtenu tant. 
djbeuoos de moins de travail, nous avons o,btem1 tant d'augmentation 
die salaire,. ci.nq centi,mes de plus par heure, etc. 

J ,e r...eçois une petite feui.He d,e ce genre et ji'y voii tffs sonvent de oes 
nouveUes, Très sOiu.ven.t .au.ssit vo1Js voyez dans le BuJkti.Jl ik rO.(fice d,u 
Tra.Pait, des tableau énumérant toutes. les grives qui se s,ont produi­
tes penidan't un mois, donnant dans une ooloœme le mot.U de la grè·ve et 
da.ns une d-e:r.nière colonne Ie ré'.sultat s,ou.s les .rob:r.iques .: échecs) réussites 
t"-nsa.ctions. -

Il est iocointestable qu,e très souvent, la rubrique port,e rtussite., c'est­
à.-dire que lrês. souvent, le_s o,uvriers, grâce à cette action -e:0HecUve1 ob­
tienmmt des, résultats favorables, que ce soit dans l)ord.re do salairet que 
ce: son d.a.ns l'ordre die la di:recUon. 

Cela arrive, tres." souvent., ,donc; on ne peut p-as le oon.tester ; et quand 
je vous cite ces tableaux, Je parle seulement des grèves, de }''action exer­
cée par la gn\ve ; mais la négociation obtient bea.ucoup de 'résultats ,q11i 
ne sont nulle part classés. Il est ~mpossib,le, suiiva:n.t moi!~ de c,on.teswr 
que -œtoo acUon eoUective 01Jvrièro produise des r~su.Jtats, mais ce qui 
est plus délicat, e'est de dire s1 ces résultats sont du.rà.bles et c'est de dire 
quelle e:n est t'hnportanee. n n'est pas àiifneile de voir -que les maç,ons 
dans tel~e commune, dans telle v··ne, vont êtr-e payés un sou ou deux sous 
de plus paT heure, r. il l'a.ut -hi.en se rendre à l"évidlenee et dire e~est U'D 
a1i"ant.age. Mais oe n'est q~lan petit coin d,e la olasse iluwiè,re et qu,1111 
instant d.e 1a durée .. 

S1 Pon <se dem.an.de ,oom bien de t,emps œt avantage durera. et <l',letk,g 
en s,e•ront les 1'êperenasions., ,o,n se trOll.ve en p'6Senoo ~une questioft plus 



- 247 -

embarrassante. Si les denrées montent pendant ce temps-là autant ou 
plus que le salaire ; si les autres objets fabriqués augmentent notam­
ment parce que, dans toutes les professions, à côté, de.s ellorts pareils 
auront été faits par les syndiqués, lesquels auront été tous couronnés 
de succès ; alors. peut-être, au bout de di,c années ou de vingt années, 
J)ourra-t-on, en regardant l'ensemble de la classe ouvrière, dire qu'elle 
est arrivée à des salaires nominalement plus forts, mais qu'elle achète 
à un prix exactement proporti:onné au prix où elle achetait autrefois. 

Et alors, on arrive à soutenir que tous les efforts ont été vains, parce 
qu'en réalité, il n'y a eu qu'une élévation de chillres sur du papier et 
qu'il n'y a pas eu véritablement une amélioration de la vie. 

Autrement dit, il n'y a jamais que des r~sultats partiels. C'est possible, 
mais à chaque jour sullit sa peine. Chaque fois ,que l'on obtient un ré­
sultat, ce résultat ne dût-il durer que trois mois, que six mois, on a ce­
pendant rait quelque chose d'utile, on peut dire qu'il y a une efficacité. 

Il me parait donc absolument certain, que l'action colllective ouvrière 
doit être considérée comme ellicace. Seulement, il faut bien se garder de 
lui attribuer une ellicacité universellè, exagérée, indéfinie, comme cer­
tains le font, et de se bercer par conséquent de rêves absolument irréa­
lisables. 

Si vous voulez me le permettre, je finirai donc en marquant les limites 
d'efficacité de l'action ouvrière. D'une part la zone dans laquelle l'action 
wllective o\!vrière pe\!t jouer n'e~t p11.s imlé!lnie et n'ernbr,tsse pas le 
monde entier du travail. D'autre part, dans cette zone bornée où l'action 
côllective joue son plein, elle ne peut pas cependant, dans ses résultats, 
dépasser certaines limites. 

Il y a donc une zone d'efficacité et une zone d'inefficacité. Il y a des 
portions de la classe ouvrière auxqelles l'action collective peut profiter 
beaucoup. 11 y a d'autres zones de la classe ouvrière auxquelles l'action 
collective n'apporte que peu ou. presque point de secours. 

Voilà une profession dans laquelle en fait, et pour une raison quel­
conque que j'ignore, il y a un nombre infime de syndiqués. Lorsque les 
syndicats sont extrêmement fa.ibles, leur puissance étant égale à zéro, 
l'action collective ouvrière iie se produit pas. Or, il y a des professions 
dans lesquelles le syndicat ne peut presque pas exister, ne peut pas em­
brasser un nombre considérable de membres de la profession et ne peut 
pas former ce cercle qui seul constitue la masse absolument compacte, 
nécessaire pour agir. 

Ces professions sont toutes celles, nous le savons déjà, dans lesquelles 
la rnain-d'œuvre, le nombre des membres est indéfini, les professions sans 
apprentissage, les travaux élémentaires de la femme et beaucoup de ces 
p-etits travaux de manœuvres qu'on n'apprend pas, que tout le monde 
sait faire. Là, la substance main-d'œuvre est indéfinie, comme les flots 
de la mer. 

Quelques ouvrières se groupant dans une ville, il reste en dehors celles 
de la campagne. Il semble alors que l'elfort de groupement doive rester 
vain, parce qu'au dehors,il y a plus de sujets, il y a plus d'ouvrières échap­
pant à 'la prise, qu'il n'y a d'ouvrières comprises dans l'enceinte. 

Enfin, Messieurs, H y a ausei une catégorie im]l)ortante du monde du 
travail, dans laquelle l'action collective n'est guère efficace. Je parle de 
ces branches du travail dans lesquelles la séparation entre la main-d',:eu-
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vre et la <lireçtion n'est pas très rigoureuse, c'est·à·dire o<le ces prorea­
sions dans lesquelles très normalement, très habituellement, celui qui 
est ouvrier aujourd'hui devient patron demain. La conscience de classe 
ne peut pas naitre là. Pourquoi? Parce que chacun, presque tous, por­
tent en eux, une double pensée. Ils portent bien la pensée du travail 
d'aujourd'hui, de ses inconvénients et des moyens par lesquels en se li­
guant, on pourrait les faire disparaître . .Mais ils portent au fond du 
cœur une autre pensée, c'est qu'ils s'évaderont un jour de cette situa­
tion, de la profession, de la classe ouvrière, pour arriver à l'autre classe, 
à celle des patrons. Ainsi partagés entre ces deux pensées, ils ne livrent 
pas leur cœur à la classe ouvrière, il ne font aucune espèce ,d'efforts pour 
élever une situation, dont ils pensent plus tard s'afTranchir. Nombreuses 
sont, vous le savez, ces professions dans lesquelles le nombt'e des patrons 
est très considérable, le nombre des ouvriers proportionnellement assez 
faible, et dans lesquelles, par conséquent, il est très ordinaire qu'un ou­
vrier devienne patron. • 

Dans tout ce rayon, l'action collective ouvrière ne peut guère jouer. 
Enfin, je dis que, même dans la zone dans laquelle l'actjon collective ou­
vrière joue pleinement, elle rencontre des limites, des limites devant les­
quelles elle est arrêtée. Il serait superflu de le rappeler, si certaines pro­
pagandes n'allaient pas jusqu'à l'absurde dans les espérances qu'elles 
cherchent à faire naitre. • 

Les avantages qu'on cherc,he à conquérir au moyen de l'action col• 
ective ouvrière sont des avantages qu'on conquiert au détriment de la 

, direction, au détriment du capital; ou au détriment de ceux qui achè­
tent la marchandise fabriquée. Il est difTicile qu'il en soit autrement, car 
l'augmentation de salaire doit être prise ou sur les bénéfices du patron, 
ou bien sur le prix payé par le consommateur. 

Eh bien I cette augmentation de salaire vient alors se heurter dans 
l'un comme dans l'autre des cas, à des résistances. En ce qui concerne 
d'abord la prétention à la direction, si les entreprises sur la direction 
arrivent à certains excès, j usqu'à °l'anarchie, eh bien,·il est incontestable 
que celui qui est le directeur déclarera qu'il aime mieux renoncer à la pro­
duction. Si d'une manière générale, les réclematiôns en matière de sa­
laite doivent aller jusqu'à faire disparaitre le profit du capitaliste, eh 
bien I il est incontestable, qu'on ne trouvera plus de capitalistes. Et de 
même si les augmentation_s de salaire doivent relever par t:rop le prix de 
la marchandise, il so ne trouvera plus de consommateurs et, par consé­
quent, le travail lui-même cessera. 

Ce sont des limites, je le répète, c'est le bon sens qui l'indique, et je 
le rappelle, parce que quelquefois, on s'imagine que toutes les augmen­
tations, tous les avantages qui sont rêvés peuvent être réalisés. Il n'en 
est rien. Un tableau montrant dans une industrie prospère les chiffres 
de dividende distribués aux actionnaires et les chifTres de salaires payés. 
m'a donné un jour ce résultat : si. l'on avait attribué aux salaires toute 
la somme qui était comprise dans le dividende, on aurait augmenté le 
salaire d'une portion assez importante, telle que le quart. Ce quart, c'était 
le maximum, la limite extrême, théorique. On ne peut même pas arriver 
jusqu'à cette limite extrême, puisque auparavant, le capital se déro­
bera. Donc, Messieurs, et j'ai fini, il y a des illusions et il faut s'en gar­
rler; il y a au contraire d!es réalités et il faut s'y tenir. 

. .l 
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,J,e onclus donc ainsi cette étude. L'actfon eolle,etive ouvrière est na­
tUJ1eHe1 ,elle sort de nos c.ondilions économiques, ; l'action collective Ollt­
vrière est .tégitime; l'a.ction collective ouvdère est effl.caoe·. Mai:s; j ta. 
,j,ou:te, et c'est Je tout dernj,e,r mo,t., il est bi,en entendu, que cette action 
collective ne, peut demeurer 1égiUme et vér"tablement e1fflcace, qu1'à Ja 
eond'"tion qu'elle ,se tienne dans de·s HmUes te11es qu'eWle n'aille pas jus­
i!Jll!'à entrep,rendr:e sur la ·vie de la eoUeetivité p,lus êtendu,e,1 c1 est-à-d.i,r-ë 
la société civile t,out entière qui ~•enserre. A lire a prose de la Coni,édé· 
ration Général,e du Travail1 n stmbte bie-r1 que ,ch.acun de ces gro·upes de 
producteurs déclare la guerre à la s.ociété et eu lie rairo une sorte de, per,, 
oé-e et de tr,ouée à travers !',enveloppe de fa plus gran.de s,ociéU .. Or, je 
l,e dis, JHlur quêl,q11 un qui n',Gs,t pu rév,olutîônnairnè et qui a aimplement 
du .bon ,sens, 1'aoti;on 00Jlee.t1ve de cha.qllle groupe de prodtUiteurs ne peut 
être effica.ce et légitime, qu',à condition de· se, madntenir dans, l'intérieur 
de cette en.yeloppe, plus grande de la soc·êté c:ivHe, et de ne pas,entrepren­
dre d,e la dêch trer. 





dans 1e irêgime aetael de ia pttoduation. 

Cours de. . E. DU'î'HOIT 

D.ans. le :rég]me ac.tuef de la prodution il y a inégaUté de force entre 
,ceux gui disposent des, instr~1u,e:nt:s de travaU et ceux {{Ui engagent J,eur 
ac :,îvU•é pe·rson:ne1ie : les premiers qu''o.n dénomme oopital'istes imposent 
le plus .souvtui·t leurs condition aux seoondsi aux. tr,;w.ailleurs. 

C'est ee phénomine qu1 va fixer n.otre attention. 
M.ais trois questi-oms, en quelque sorte pr•é·judieieUes,, se posent, qu''il 

faut soluotion.ner·, en ma.ni-ère d.1 a aint-propos .. 
Q.u.'est.-ce que le c.apHal? • 
En qoel sens ap,par.âJt-il da.ns le rég1m@• .actuel do ]a, p,rodu.ction comme 

un fae,teur distinct? 
Et coœ me i.e facteur pJ'ié,pondéran ? 

Qa.'esi-œ 11ue le capi.tal P 

Quiconque observe,, même· s.uperfiei-eUemeut. l'œuvr,e de production,, 
peut oo·ter que l'agent bu.main fai·t interven'ir dans cette œuvre un. éH:­
mtHlit nta.tér"él ,ou ir.stnunt~talt qni n,Mt pas un pu:f d,l)n d.ë· fa uàture, 
oomme fa. lierre ou les to,rces motrices, miais un produit d.e la nature et 
du travail, mis en réserve en vue d'une production uUéri-eure. 

Telles sont les mac.bines, les matières première o,~ s0mii-ouvrê-0s,. les 
appro-visionn0:ments, la terre ell~-m,ilme, q·uand des. travaux d-e défrJ­
chement, -d'irrigation, de drainage, d'ensemencement de fumure, ro,n·t 
p:tu.s on moins transformée. 'rel est l'argent, instrument de l'échange. 

Ces b~ens sont des capitaux: il est fa.e1e de reeonnaLre en eux le don. 
de la :natur et l,e fruit; d'un tr~va~l .anté:rieur-; il est fao:.le a\l.SSi d-o mar­
(lller leur destination, qu· ,e.st ,d aider 1'homme à produfoe d'autres r.i­
ehes~s .. Ric:h.es:se intermédiaire, .a-t•on d",t du capital : il associe de-ux: 
opérations, une œlivre de production p,.as •é@., une œuvre de p,rodue'tion 
nouvene qui, grâce au p-r:odu.it mis ,en réserve qu1'on y insère1 est c,omme 
IDa wntinua.tiou de l'autre. C''est -c~ qu'on exprime encore dune, façon 
asse,z frappante en disant que le travail d.u laboUJ'eur ed J,e pro-ionge­
me.nt d'un au.be travail, ,eeblii du eonstructe·l!l:r de la. charrue, de Pînven­
teur m,@:me de cel inst,:rument. lnvent.eur ,et co,ns.tructeur labourent fo 
visi:blcs à côté· du ouUivateur. BeUe iœa.,e qui tradu.Œt 13ne idée juste. 
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Le capital fact.eur cliatinct 

Facteur en sous-ordre, dérivé des deùx autres, de la nature et du tra­
vail, au point de vue généalogique,le capital doit-il être traité comme un 
élément distinct et séparé? 

Il semble que non, en pure logique, et qu'il faille reconnaitre seule­
ment deux facteurs de la production : le travail et la terre. Lorsqu'on 
embrasse la succession entière des phases de la production, c'est 
toujours le travail et la nature qui collaborent, eux seuls, pour créer-d'a­
bord les instruments, les matières premières, puis les biens destinés à la 
consommation. Est-il nécessaire d'examiner distinctement, sous le nom 
de capital, le produit, qui ne passe pas à la consommation, mais qu'on 
réserve en vue de la continuation et de l'achèvement du procès entier 
de production? N'est-il pas arbitraire de raire de ce produit intermé­
diaire un facteur distinct, et, malgré l'inertie à laquelle il est réduit, tant 
qu'il demeure isolé, de le présenter comme une sorte d'agent sui generis 
de la production? 

Et cependant, si la logique commande de ne pas abstraire le capital 
des deux autres éléments de la production, et spécialement du travail, il 
est pratiquement impossible de ne ne pas envisager à part la fonction du 
capital. Et pourquoi? Pour une raison qu'on peut qualifier d'historique. 

Si le même agent humain fournissait toujours le produit d'un travail 
passé mis en réserve et le travail présent.il n'y aurait pas,en erret,d'uti­
lité à décomposer le procès de production : la constitution du capital 
d'une part, i'élaboration du produit achevé, propre à la consomma­
tion, de l'autre, ne seraient que les deux phases, indissolublement liées, 
d'une seule et même opération. Il n'y aurait pas de répartition à raire, 
après l'achèvement du produit, entre agents intervenus à des titres dif­
férents dans l'œuvre de production. 

Mais, comme ·nous allons r'observer, tout autre est la réalité. 
Modeste instrument du travailleur manuel dans les siècles passés, le 

capital s'est détaché de ses mains. El, de moins en moins, il y a identité 
entre ceux qui disposent dans une entreprise des instruments de travail 
et ceux qui, à des titres divers, dans des fonctions varia.nt depuis le tra­
vail de direction ou d'administration jusqu'au travail manuel, apportent 
à cette entreprise le concours personnel de leur activité. Séparation du 
capital et du travail, dit-on, pour caractériser cette situation ; disons 
plutôt, puisque le. concours·de l'un et de l'autre est, à tout prendre, né­
cessaire pour que l'œuvre de production puisse s'accomplir, qu'ils sont 
différenciés. Et cet état nouveau comporte desdegrés:depuisl'union com­
plète réalisée dans la petite industrie, le faire-valoir agricole, complète 
encore, à l'état de tendance, sinon en lait, dans la coopérative de produc­
tion, jusqu'à la situation inverse de disjonction preque absolue, réalisée 
dans la société capitaliste à forme anonyme. 

Puisque le plus souvent ce ne sont pas les mêmes individus qui dispo­
sent des instruments de travail et qui travaillent, il devient nécessaire 
d'examiner distinctement le r~ledes uns et des autresdans la production. 
Il le faut bien, puisque, si la production donne un résultat, il y aura une 
répartùion à faire entre le capital et le travail. Et rien n'est ))Eus délicat 
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qu'une telle répartition, puisqu'il s'agit d'êtres humains qui ne sont pas 
intervenus au même titre dans l'œuvre de production, qui n'ont pas les 
mêmes droits à faire valoir, qui ne disposent pas non plus de la même 
force dans le conflit des droits et des intérêts. 

Le capital facteur prépondérant. 

Entre capitalistes et travailleurs il y a des relations nécessaires, 
puisque les uns et les autres sont appelés à çoncourir à la même œuvre. 
Mais il y a inégalité de puissance, et., dans l'état actuel des choses, cette 
inégalité opère maniféstement au pro!it des premiers, aux dépens des 
seconds. Elle est une résultante de tout le régime économique ; elle en 
est comme la marque et le trait catactéristi.que, au point que ce régime 
est souvent qualifié de capitaliste : on dit parfois le capitalisme 
tout court, ce qui suppose, non seulement la disjonction des capita­
listes et des travailleurs, mais l'inégalité de force entre les uns et les 
autres. 

C'est cette prépondérance du capital que nous allons étudier, comme 
simple objet d'observation tout d'abord, en dégageant cinq ordres de · 
faits qui s'y rapportent, à savoir : . 

1° L'importance croissante des instruments de travail ; 
20 Le rôle considérable du crédit dans le régime moderne de la pro­

duction; 
30 Par voie de conséquence, la concentration industrielle facilitée, et 

l'apparition de phénomènes connexes, tels que faits d'intégration, subs, 
titution de la fabrication en stock à la fabrication sur commande, exten­
sion de la réclame et de la publicité: autant de faits qui réagissent sur la 
direction de la demande et sur l'économie de la consommation; _ 

40 Le rôle grandissant des financiers et des institutions, Bourses et 
Banques, qui drainent le capital-argent et en dirigent l'emploi; 

5" La situation faite au milieu de ces phénomènes complexes, au:x: tra­
vailleurs salariés, qui ne peuvent manquer d'en ressentir le contre­
coup. 

Enregistrer ces faits, en marque!" la portée, pour essayer ·ensuite, au 
milieu de ces phénomènes troublants, de poser quelques règles morales, 
ce sera la matière et le partage de ces deux leçons. 

10 Importance croiaante del inatrumenll de travail 

Depuis que l'homme, à l'aide des machines, utilise les forces motrices 
que lui fournit la· nature, l'imp,ortance des instruments de travail dans 
l'œuvre de production et, par suite, l'intensité de la i>roduction elle­
même, n'ont·cessé de·s•accroltre. 

A cet égard, les trente dernières années se sont signalées par un essor 
vraiment prodigieux. 

Qu'on en juge p.ar une comparaison qui aura pour termes les deux. an­
nées 1878 et i907: quelle était à ces deux dates la force motrice des ma· 
chines à vapeur employées dans l'industrie française? 
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Eta.bUssemehts pourvus d,e, machines 
à vape1r1r .. ili .. .. ,li • • . , • • .. !!! ai .., • §1 

Puissance en eh,evaux-va.peurs des 
ma.chines emplo,yée.s dans l'industrie. 

Puissanee en. ehev .. yap .. d.e ma.chines 
employées par tes chemins de fer et 
tramwa.1s .. , .... . , . .. ..... .. . 

Pùissanee· en ch.ev.~vap. ,des maehinos 
employées par le·s: bateaux (mar.in.e 
d.e guerre non comprise) . .. , , . . . 

Puissanee to.tale . . . . . . . . . .. . . 

Année 1878 

30.6U, 

.500 .000 

2.367.000 

t.50 ,000 
3.0[,7 .. 000 

Année 1907 

6,1 .773 

2.470.000 

7.564.000 

f.255 .000 
ff .28,9 .. 000<U 

Ainsi, ,en trente années, la force motrfoe, avaH ,été· presqne quadruplée, 
et encore ,estaU bon de noter ,que, ,comp<ar·ée .à d autres. nations, la Franee 
.n'a p,ris qu'un ea.sor industriel relativ"emcnt lent. La. f'o,:rce motr.ice ,qrn''elle 
ut1ise, spéchdie:ment pour la mari.ne marclba:nde,, est très inférieure à celle 
qu.e· mettent ,eu œuvre plusieurs .naUo,ns -concurrentes,. et n'a p,ro,gl'èssê 
qu'a.vec beau,coup plus de lenteur. 

Le dêv,eloppement t.(lchnique et méeaniq,ue est à l'éipoque ,contemp,o­
raîn.e !()lus i ntenise et plus rapide qu,e 1a multipUca.ti,on des agents de Ja 
pr,oduclion.1, si earac.té.risUque que soit pou:rtan.t l''a:ugmentat.ion du , om­
bre dès sa]ar··és.A ·nsi dans lts matures e·t tissages de ,fliotcGP, ,e,n AngletPrre~ 
de i 850 à UIOO, tandis que le no,mbr-e moyen des o,uvriers par· ,Hab lisse~ 
ment passait de f 71 t ,3, à 223 81, le nom.bre dies b:rooh.es passai·t. en moye.nn,e 
de i0.857·,,7 à f 7.:14413; par étabMssermentc. et le nombre des mé1tiers m,é­
mmiq_ues s'élev.ai de !32,,5 à 276t1• En France, des co,ns.tata·tions aea­
logu,es pourraient ,ê,tre laites dans l'industrie sidé:mrgique. Le tableau 
sui va.ni·t les dmme. • 

Ouvriers eniplo,yês dans l'industrie sidé;-, 
·rurgique . .. . . . . ., . .. . . . . . . .. .. 

No,mhre moyen d'ouvriers par éta,blisse .. 
:ment. .. . , . . .a; .. • !I• • "" ~ • • • ,, • "" 

Machin@s à vapeur employées p·ar cette 
in.dust-r,~i .. e. . . . . i Il • ;■ + • • • I! Il ,. • 

Nombre moyen p·air établissement ... 
Puissance de ,ces ma,chines en ch.evaux-

vapeurs. . . . . . . . . ,. . ,. . . . . . . 
,ombre moyen par ,êt.ablissem.ent . ... 

f818 • 

47.880 

f05, .2 

t .306 
2~87' 

52.0918 
tf4,6 

!908 

89.505 ,(il·908~ 

4fO,.6 (i008) 

2.484 
tOt66 

'258 .084JlU 
il; 107 

B nfin, on peut ,sjgnal.e:I" que la. graa,de industrie te.nd à aecro'itre la di­
mensh:m ,e:t là puissance des, :maohines plus en.core que leur nom'bre. Ce· 
phé,nomêne est pa.rtîeuUéremen t. mani~es.fe dans, la métalforgie. En Al 
lemagne, de f 880 à i 90ôtle nomhre· des étaiblissemen.ts. qu.i fab.riq111e_ ,t, la 
fonte a oscUté ,entre 1421, no,mbrre i.ni'lial, et ·t.04,nombre terminal 1 le n,,om­
b.10 d.es, êfablissements a d_ono. ,diminué par PeH'at de Ia concentration 

(1) Annu:tliJ't:s,rmisiique,, 1908. t vol. Paris, :lmp,:ri,mierie nationale, t.909', page ss•. 
(2), Huhert :0,oUIBGœ . : u · 8oclialil17U! ,,t la ~onei,ntrai~,a, iuas:lr,Wlt, 1: vol. 

Paris, Marcel Ri1"i'èr-e, t910-, page '73. 
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indus rlena ~ quant au nombre deshattts-fouraeaux il n'a dans r ,ensemble 
aiqgm.enté qu.e faiMement1 passant de 246 à 288; mais, par oontre,la pro­
duotion amu.11eUe moyenne par lta.ut:..fourneau. a quadruplé, passant de 
t.t.098 t01mes à 42 .. 688. Aux E'lats-Unis le· no.mbr-e des. hauts-rourneaux 
a déc.ru de 1873 à 10061. passant de, 4t0 .à 340.; mais la p,roduetfon 
m,oyenne s'est élevée de 6.3416 à 74.400 t-0nnes. s,oit prt!s de d-onze fois 
plus (i ). 

De ces laits une condusion se dégage : c'est que Poutina,ge iodlll!st iel 
ne oossao;t de se dé"".,elopper en pu.issanc01, l'installation et le fonctionne .. 
ment de cet outiUage sont d.e plus en p,lus dispendi,eux. U (a:ut. que ~;en~ 
trepre.neur ait à sa dispo;si.tion uue sorte particulière d:e eapUal1, o:u plu.­
tôt le capital par exoeUenc.e; ,l",argent, susceptible de se tr,;\nsforme.r en 
machine~ ,en matérie·,aux de :production. Maist de ce que ce capUai-ar­
gent tlst nécecSsai:F,e en grand.a quantité,. î.l résulte qu;il y a .im·po sibilité­
de plus en plus marquoo pour ta généralité des entreprieneu:rs d prendre 
eux-mêmes, ,et à ,eux seuls la ,char:ge des avances que supposent. les.,c,od­
teiux agencements _de Findustrie moderne. Ils d,evront ieoour1r au cré­
,du~ 

LtoutiHage industriel ne peut done se oo,nstituer que .moyennant des 
opérations de crédit antéri,eurest dont les suites vont peser sur toute la 
marche de )',entreprise et sur· la. réparti'tioo d.es plus-v.alues ,qu.'eUe susci­
·te.r.a. 

2° lnaertion babimelle du •capilal•U1811-1 ÙDI" l"œuvre de· 11ocludion 
par le mortn d'aae OJérati'on c1e c:rtait. 

Le mo·t e.riédH (de credere) exprime Ja confi.an,c,e en autrui : n d.ésigne 
toute opération p1ar laquele une personne confie son bien à. une autre ~ 
ajo:u tons : .a,v~,e l'int"èntion de f aîre· lructmer ce bien o: n :ind:usiria. al:te­
r ,i.us i,, d'affecter ,ce, bien à une œuvre• de production ,qu'a. entreprise •OO· 
lui. auquel le o.rédit est eonse·ntl. Nous aurons ain_si séparé du. crédit à Ja 
eonsomma:tîon le crédie ,à. la productw.n, Je seol qui va nous ooouper .. 

A la. rigu,eur., i~<e\llVM ,de p,rodwcUon po1H1rait stac.eomplir, sans. que le 
crédit ist-e:rvlnt. Lo crédit és.t. surtout une catégorie historique . il n1'en 
est pas moins vrai que J.e dé·velo,ppement industriel moderne ne peut pas 
à ea.use de son impo.rtan.ei mime se sou,t.Qnir sans J',aide de ,eelui-là, 

S,i le ,crédit est. · l.Odispen$9.ble po,111r sou.l5ir le développ~men:t in4uSï­
triéJ I on conçoit deux m-od~,s ju:ridiques par lesquels poot se. réaliser pra­
tiquement l"mse·rtion du capital-arge;nt. dans une œuwe d,e i:moducUoa 

Ces deux modes ,so ra:mènent à Ja distinction essentieUe des eontrab 
du g,enre• oommuuui/ et du genre a.ssocia.i.ionnel SUli iaql!le I.e nous avons 
insisté l'an dern.ier en traitant à Rouen de rinju.stie,e. usuraire vis-à-vis 
du droit :moderne. 

Le-.s ,con·trats du g,enre commutatif c,omportent la remise d'une chose 
,oont!l!'e la remise oui. la promesse d'une chose de val.eur équiv.al1.u11·te ou 
prétendue équivaleaite. La veinte ,et ltêehangei en sont. les. variétés les. p.J.us, 
no·tal>Jes,; d.~où ron voi.t que ces oontrats entl\atnerd sot1veot d.es dép,lacea 
mentt..S, lle1 pr,opriété, ,ce ,qui advient notamment dans Ie mutuum ou prêt 

(1} Hubert BouBOn. : Op ,cir,, :P . ,S:,, 
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dtargent1 p~r lequel une personne: se dessaisit au pr,ont d'une autre du 
domaine de propriété ur· ·une somme d'argent,, .à charge de restitution .. 

Les contrat& du genre assocfa'tionnel comportent la mise en eomm.un 
d;activités personnelles. o,u de biens po.ssédés par l.es associés sous une di­
rootion oommune a vee parta.g,e des risque-s, rêpartiUon. éven tueJle des 
p.roduits,1 eonse.rvatim1 par les ,associés d,un eert.ain domaiae dt. pro .. 
priété: sur· '.les Mens p1acés sous le rêglme assoeiatio,nneJ. 

Es,t-ce pa • le mode de contrats ,commutatifs ou par le mode de contrats 
.associationnels que· se réalise pra.tiq11:ement. l'inserti9n do capitd-.arg,ent 
dans l'industrie? Quel est te contrat type qui r~gle rempfoi du capital? 

Si l'on ne regarde que les f,ormes extér.ieures, il sem'b)e que ee soit aus i 
bien par l"associatfon que par )'échange - et par échange nous ,enten­
d,ons cet échang,e sui generis q,111e ),es Romains quahtiaient de muîuum., 

Il y a associat" on entre. :te capi,taUste· ,et l'e:otrepJ'leneur chaque fois que 
le premi.er ne se dessaisit pas. de son droU de· propriété, qu)il :garde par 
là-même, avec la responsabilité e·t les risques attachés à ce droat 1 une cer­
ta·ne acUo,m po·rsonne le dans rœuvr-e d.e produoU.on. Et il apparaît, à 
première vue, •que oo sont bien J,à les eftorts o,rdînaires qu,e produisent 
des modes t .rès notables d'insertion du capilal : nous voulons parler de 
la commandite simple, de la comma dite par actions,, des so, ~riptions 
d'actions émises par l,es Sociétés anonymes. Dans tous ces cas., le capita­
liste ne s,e dessaisit pas du domaine de propr.iéM stlr le ,cap.ital qu ';ÎI in­
ve.sti t dains Tentrepriseî il gude une responsabilité et d.es risques, à vrai 
di,re fort aUénuês, voire mème une CêPtaine: a .. etion perS<>nnelle dans i•œ\i• 
yr,e de production,, ne serait-ce que sous. forme· de contrl\le. Tous les c.a, .. 
ra.ctèrest tous les, efrets du contrat associaUonnel paraissent réunis. 

Et cependant ce n'est pas l'association qui est la rorme type des con­
trats par lesquels se réalise Palfectdfon du ca·ptal à rindustrie d'autrui. 
C'est bien plutôt le nue.nu.un, le prêt à intér,êt. 

Qliels smd les traits caractéristiques de ce C(mtrat? Il ,entraine I.e des .. 
salsissement du pr,ëteur .au profit de l'empru11:teur : l'insertion du ca.pi-.. 
tal dans l',em:treprise n ·est pas, à proprement parler1 l'œuvre du prèt,eur:1 
m.ais ceHe de l'empruntear, qu·. à ses risques et ·périls, l'investit. Dessaisi 
du domaine de propriété, le prêteur n'assume· ni les re:sponsa.hilit-és i1nhê­
r,entes .à ~e domaine, ni les risques de perte qui y sont attachés I il ne peut 
prétendre à aucune part dans, Ja direoUon de l'entreprise o~ le capita.1 
prêté est employé· .. U a dro·t à la restitution de son capital, grossi d,uo 
,oortaine so me,, qui constitue l'mtérêt. Ce· supplément rompt-il l'équi• 
valence des pr,estations1 qui est la loi des contra.ts du genre oommutatif? 
Nous n'avons pas ,à le vérilier,:pour l'instant,, puisqu.til s•agit seulemen.t 
d.' enregistrer des faits. 

011', ce$ erfets: si caracléristîq.-es du eontra.l de pr,êt,nous aUo:ns les re­
bouver, traaspo·sés en quelque sorte1, dans, des. situations de fait iss.ues 
e<lpendant de contrats du ~enre assoeiationnel. 

Le· régim.e du pr,@t à intérêt a. eu,. si l'on peut dire, des rejailhssements 
sur les rapports de droit, q1Jels qu''ils soient,. qui ,tendent à mettre le ca­
pital argent à la disposition d''autrui : :no.ta.mment,, sur· les rela:tions des 
commanditaires et des commandités, sur le régime des Sociétés par a,ç .. 
tfons à Corm,e .anonyme. Et ainsi vraiment Je prêt à intérêt est-U devenu 
liUéraleme1.t le •contrat de •rédit type .. 

Cest ee qu'il faut ma:iate:nant ,démontrer .. 
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Le propre d'un contrat associationnel, avons-nous dit, c'est de réser• 
vef' à celui qui introduit sa chose dans une œuvre de production entre­
prise avec d'autres le domaine de propriété, la responsabilité et les ris­
ques attachés à la conservation de ce domaine, une part de direction, en­
fin un droit à une part du produit net, si plus-value il y a. 

Responsabilité et part de direction, à ce double point de vue le lien 
aJ!SOciationnel subsiste encore, mais bien ténu" réduit à presque rien dans 
la Société anonyme. Celle-ci opère une dilution de risques à dose infini­
tésimale, puisque la responsabilité des actionnaires, et même la respon­
sabilité ordinaire des administrateurs, se trouvent limitées à leurs mises. 
Quant à la part de direction, elle se réduit pour les actionnaires à un con-
1.rôle annuel et à la nomination dei; administrateurs ; encore convient-il 
d'ajouter que l'exercice de ces droits est souvent tempéré par des modali­
tés fortement censitaires, comme il arrive dans les Sociétés où les sta­
tuts exigent un certain nombre d'actions pou:r l'accès aux assemblées gé­
nérales et pour l'attribution du droit de vote, dans celles où les statuts 
fixent un cens plus ou moins élevé pour l'éligibilité au Conseil d'adminis­
tration et admettent la pluralité des voix d'un même actionnaire au pro­
rata du nombre des actions possédées. 

Ainsi au double point de vue responsabilité et surtout direction, la li­
gne de démarcation entre la commandite et le prêt, Œe capital-actions et ... 
le capital-obligations, la condition de l'actionnaire qui est un associé, 
de l'obligataire qui est un prêteur à intérêt, si elle subsiste toujours en 
droit, va plutôt s'atténuant en fait, à mesure quo les Sociétés devien­
nent davantage des Socütés de capitaux et sont de moins en moins des 
Sociétés de personnes. 

Mais c'est surtout au point de vue de sa productivité éventuelle que 
l'action tend à être moins la constatation d'une véritable part d'associé 
qu'une sorte d'obligation privilégiée. L'actionnaire, tout comme l'obli­
gataire, perçoit un intérêt fixe, indépendant des résultats plus ou moins 
brillants de l'inventaire, intérêt prélev'é, non sur le produit net, mais sur 
les frais généraux de l'entreprise. A cet intérêt fixe, s'ajoute, le cas 
échéant, pour l'actionnaire, un dividende variable, prélevé sur les béné­
fices. Or, si l'actionnaire prélève un intérêt, bien distinct du di­
vidende en ce qu'il né varie pàs et qu'il est imputé, non sut le produit net, 
mais sur les trais généraux, c'est en vertu d'un principe qui ne se serait 
pas dégagé sans la généralisation du prêt à intérêt, en vertu du prin­
cipe fondamental de l'économie capitaliste, à savoir que to_ut argent 
doit rapporter, que tout capital est essentiellement lucratif. Et voilà 
pourquoi capital associé et capital prêté à intérêt figurent, au même titre 
que le travail salarié,que la propriété des agents naturels,parmi les ayant­
droit dont les prélèvements constituent le coO.t de production. 

Le principe de la productivité du capital est même tellement entré 
dans les mœurs et jusque dans les habitudes de la comptabilité capita­
liste, que, même dans le cas où l'entrepreneur serait propriétaire du ter­
nin et du capital employé, il devrait,au titre de capitaliste et de proprié• 
taire, faire des prélèvements sur les frais généraux et se payer à lui-même 
l 'intérêt du capital propre qu'il a placé dansl'entreprise,celui du capital 
avec lequel il a acheté le terrain. L'intérêt du capital est mis sur le même 
pied que le salaire des ouvriers parmi les éléments constitutifs du coO.t 
d e prodcution. On dira que chronologiquement le salaire est acquitté 

17 
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avant Pinté-rH .. il n~en ,e,st pas moins vrai ,que 1•0,hliga.tfon de, lii.tr à 
l'avan.ce le prix de revient et. d'y faire rentru· l'intêr,êt du cap,ital olillge 
P,entrepre11eQr1 pressé: par l.a loi du moimtre rootU de p~m, à oom 
primer; autant qu'il ,e.st possible,. tté1émen.t salaire. 

Ainsi c'est :bien le prêt à intétêt qui est d,ev,enu le eontr.a.t, de cl'fflfll 
par exe-eUe-nce, sur lequel ont élé fo:li'eées de se modeler p]us ou. moins 
les autr-es oomb!rnaisons qui teode11t à mettre :le· oapltal à Ja disposi-Uon 
,d'a.utn.d en vue de la produ.c:tion. Commer a œrit Co:ureene~Seneuil,, • oDJ 
, voit qu'il n'existe aucune différence se:nsible entre tou.tes les, formes 
• d'un contrat de crédit, qui, en eaatrn~, ta, k · mlme,, e-t do.ni le .type le p,liu: 
• comptét est le prêt d. irnérlt ( 1 ). 

Marquons à prllsent les oooSéquencea d.e oe fait si grave que le p:rit à 
inté·rêt est devenu la forme par ex.oofümc--e d,es opérations de crédit~ le 
contrat type ,qui règle les ef!ets de la relllise du, eapital. 

EJl.e,s s-0nt au. no-mbre de trois J>rincip.ales. 
• Toute somme dïarg-en"t. pouvant ,êt,re Mvrêe à cridit .so·1111s le rigime du 

mutuum.1 avec sbpulaUon d întérê:ls e·t êt,re reoouvr,éej avec un. gross.isse-­
·ment, cmi:s,titué, par· Pi.ntérêt, il ,1m est résulté qu'un attribut de f,éeon-• 
,dité, de ~entabmté, de v,ertu reproductive, a été ,eonlété au capital-ar-

·• gent., et pare .tension à toutes les autw,s formes. de eapUaux : ),'argent 
n'est~H pas .leur universel substitut, ne peut~ll pas se co.nverti.r en eux 
et e·ux en lui, n'est-il pas l'e~pression uniforme ·e·t homogène de toutes les 
rich&sses? H ,a done été admis en principe qu,e 1'ar;gent doit rappo,riterJ 
qu'H. rapporte. quoi qu'il ad.vienn,e, quel que s.oit son mod.e d.'.in$ertion 
et quel que soit le s,ort de.s entreprises oô H s,insêre .. Le eapi,td es.t devenu 
essenti.elleme.ot. lucratif. La valeur a é-té r·egardée comme pro,gressi9,11, 

suivant l'e1tpressio•n d.e larx:, 11: argent to-uj10lliltS bourgeonnant, pous. 
. sant et eomme tel capital; argent qui p,ood de· !"argent, monnaie ,qui 

• fait des ·petits » (2)i. Et ce résultat a été pris.enté par les éoonomistes 
modernes oomme u:ne oonséquence iné)uclable dtt dr-0it de ptopri,Mé, 
ee droit ie1111r p-araissant méconnu et si le possesseur djiune so,mm.e d''argent 
« n1a pas, le droit d,e la faire tructirler et d'en tirer un revenu ~ (3),. 

Une seconde conséquence de lat généraUsatio-n du oontrat de pr,it à in .. 
Hr·@t e'est a durée iUîmitée qui, en mêm.e temps que la v-ertu :repr-0duc• 

• tivet a été a.ssign~e au capital .: e-n erret. ou bien l''em,prunfamr doit. payer 
indêîiniment Jtintérêt,, ou bien il doi·t rendre Je ca.p·ital à l'khéance,. et 
,al,ors il s;efforce d,e le reeonstitver· au .fur et à ·mesure qu1U -,utilise par 
voie d.'amorti:ssement i ainsi le, capltall rerudt-it sans oo.sse de .ses cendres 
et se· pirête-'t-U indéfiniment à de no,-uveiles utilisations .. 

Une troisième conséqu.enc.e· c>est la mobfüté du capi'tal. Le· contrat de 
prêt à m tériêt réa.lise p:ratiqu,ement la sépara ticm de la valeur· des choses 
d~avec leur· substance. Tandis que la valeu·r oontinue à. résider dans :le 
!Patrimoine du créancier,, qu~ellè .s'y p,erpitue a.ver. des aoorois:sements, 
l,a s111bstanc,e réside dans le patriorn,11;11ne d111 débitmœr. Dans les mains du 
eréancfor [a valeur est reprisentée pat un titre et ledroit rnoderneareadu 
Oê titre essentiellement mobiUsabie . s'U ,est O.ll portear, il circule de 
mains ,en mains,. avec la mêm.e faoilité que la monnaie d.e pap,ier ... Ainsi, 

(1.) Trot~ des· opb_mwns ~ ba~que·" livre 1. ch. VII. 
(2) Iù..aL U.nx: ~ ,ot1plral:, ch. w .. 
(3) Ba.:v»BILL&Rr : Mt.Jnut'i dtEtonom~· po!itigfU, (, partie, ch. :u1, § 1 . 



grAce .aax valeurs m.obîhères de toute nature, qui; dai;is ltensem.bla du 
monde1. représentent des richesses qu,on. a évaluées à 730 mdliards, le 
capllal a-t-.H, comme on 1~a ditt « les ailes de l"a.igle· et aooou.,rt-il partout 

(Il où il voit quelque profit à gagner » ( J,)., 
Au seul point de vue matér:.él, et 'toutes réserves raUes sur fo point d.e 

vue . mo,,al, q~e nous décga.gemns~ U faut 1i'e;0onnaUr,e que c'est gli"âe.é à 
.rh!omo.généité des form.es du crédit que se s()nt opérées )es transf,orma• 
ttons de Pîndustrie et du commer.ce; q1:1e se sont formés: les groupements 
de capitaux edgês p.ar Poutmage, et l'approvisîonoem.erit modernes,, qu~ 
s'est ,étab-ie ta circulation co-m.merdafo qui relie éco,momi.quoment les, 
naUons et les continents, qu.',e,nrin se sont réalisjs des faits d!e concentra­
tion i.ndnstrie·1le auxqueJs il est :nétessa":re maintenant d,e p,rête·r quelq,u.e 
a:tten tfon., 

3P Conœntmtio.a indtBtrielle et: eomm~e. 
Phênom.œie:s connues. 

li st un, tait manireste, c''est que dans les prb"icipal&s industries, la 
supérlorité • de· PexploUation, en grand, a:u point de, :vue d,e la. produc.ti U ,, 
tend à P,évictfo,n dl.u régime d la. p,roducUon. autono,me ou iamwliafo et à 
la constitution d.'entreprises qui ton.t largement appel au crédit ,pour 
,grouper· sur un po,int déterminé de •,espaee, le maximum de· for,ces ·pro­
duct·ves. La concentra Hon, si eHe est loin d'êtr,c, u.ae loi ·universeUe, est 
tout au moins une t,endance assez g·ènérale : tendance par la,quel1e se ma+ 
.ni:feste·, à n'en pas douter:, la puissance du capital. 

L,obse'I" a.rorr permet de· relever, dans a •concentraUon, deux .aspoots 
,qui ne doiven.t pas être confondus. D'une part Wes · prog:rès de, la concen .. 
tration modifient ,e,e qu'on. pe:ut appeler les rapports extérieurs et for~ 
~e).s, entr,e- les agents de la production: ce sont là~ :eomme on l'a dit, 1es 
phénomi:ri,es 0·1!1! aspect-S' morplwlogigues die la co,noe,ntra:lion industrielle; 
d"aut.r,e part; la marche· en avant de la ooneenttation modjfie le régime· 
de-s r,e ations: e i1stante:s entre ,ces mêmes agents de lm production, foucihe 
à, leur interdépendance : ,ce· sont tes aspects juridiques de la eoneëntra­
tion î ndustrieHe (2 l. 

A trop, considérer ceUei-ei au p,remier· point die vue, on. a: parfois né~ 
glige I.e second: qui est le plus sœgnific.a't.if et le plus grave par ses consé~ 
quences. 

Que le nombr.e des. établissements diminue 'tandis ,que leur .import-a.noo 
moyenne, au tri,ple poin.t de vue des loeaux, dlu per.sonnel et dn ehi['fre 
d.J affaires,, augmente ;. ou bien •q~e l"Jmportance moyenne, .augm .. en te ,sans 
qlile le nombre des: é'tab)m·sements soU m.odttiê. ; ou encor,e ,qu',on oonstate 
l' accroissement du n.ombre relatif des plus gr,ands établissements ,et du 
n.o mbr-e relatif des individus qoi. y sont ,occupés,, ce sont là en quelque 
sorte· des faits ,qui sautent a\lx y,wx, bien qu'il faille se garder de les exa­
gérer 011 de lej généra.Hser,-car les possibilités et le degr•é de coneentr:atio:n 
son.t très inégaux suivant les professions •et les régfons., 

{1}· Oha.flles GmE : C-,W', d' Ef)o'llomit po:litiqru; 1 voL Paris, Laros.e. 1.'909\ 
[Pap196. . . . . . . . 

(2,) Hubert JJ.orrMT!f : ()p, cir. 1 p$ge 21& ert su!iv • . 



Mais si. ces aspee.tsi en quelq-u.e so,Pt@ ext,érieurs., de la ,cone.einua.Uon 
se laissent. facUe·m•e.nt a.pe·reevoir,moins faciles à :r,e•lever' sont ses aspect& 
juridiques. Il imporbi cependant de ne pas les néglig,er, car c'e:stsurlout 
par les modUi,eatmns qutil fait su ' ir aux relations des agents humain&, 
de la ·produetio:n ,que le capitalisme manifeste sa puissanee- ,et marque 
sa véritable évolution. Variés et parfois soustraits ,à toute pubJicUé, sont, 
les procédés q1!11i réalisen entre HabUssemeois exiêrieur,emient sépal'léa, 
et, en ce,rtain.s cas, partiellement indépendants, une eeneentra.tfon Juri­
d ique qui ieom.po,rte des. degr'ês. Ain1Sii1 par ,exemple, plusieurs f.il"mea pour­
ront être assujetties à la même di1•,ec'ti.on,,. à u,n m.ême régime· d'adminis­
tration, ou simplement à tu1e ent,ente, à une ac.tio:n oon.oertée,, à certaines 
règles commune&,, par des oombinaisons allant depuis des eo,ubat& de 
formage ,et de société j1u&qu'aux r·o,rmes conlernpo,raine,s du syndicat, 
du carteU ,et du trust. Ou ,e,nco•rè u.ne entrepris.è,juridiqu,em,ent une·, dis­
sémine, sous d.es dénomJ na.lions div erses, :131uccursales multip,les ou filiales~ 
des étabUsseme·nts n.,omb:reùx, ,qui paraissen:l ,e.u point de vue· extérieur 
në pais d:iff'érer dl.es établissements j ur1diquement :in,dépenda.nts, mais qui 
sorit en. riali·t.é liés à un ,.•ast,n or,ganisme mû par une diNW-üon unique. 

H est b,on de r,e,ma:rquer que si les, faits de c,oncenlratioo industrielle 
m.odifümt souvent les, rel.allons étabUes ,entre personnes v,ouêies à une 
même spécia.itè professionneUe., ils réqissent aussi, dès qu~·.ns prennent 
une oerta1ue amp,letllr,sur oo ,qu',on peut appeler les ·relations i.nterpr.otes­
slonn.eUes,. sur tes ,apportcS dies m.em,bres d'une prof ess.ion a ve-0 ,ceux 
d.1une· professio,n voisine ou ,connexe. 11 est f·réqu.ent aussi que ces, raits 
alent un eontre-coup sur les habitudes d.es eonsommaleur.s et marque:nt 
ainsi l1aetion .grandissante du ,capitalisme sur tout le proe-ès économi­
que, y ,eornpr1s le torme final. 

De ces répercussio,.ns de la. concentration induslliene., Pétude des ,car~ 
teUs e·t des trusts fournirait .au besoin. la elaiN démonstra.tion ; mais 
nous la 1:·rerons p1utat de l'indication rapide da tro,is ordres de· raits, pl.us 
voisins d.e nous,, étroitement liés, ,aussi à Ja eoneentratfon indu.striene ~ 
raits d'intégration, d.l·veloppem,ent de la fabrication en, stoek, publicité 
,grandissante et stimulé.a en quelque so!l"te par le-s d.eux faits p,ri~cédents. 
do.nt elle est, da.o.s une, large mesure, la ,cmnséqu.enee. 

On applique· le terme dtintigration ,à dëux ordrés de phén,omênes (l),. 
Dans an premier cas, l1intégration $upprime la spécialisation des 

industries ,se raUacbant à la fabrication d'µp même pr,oduit ; eUe reuni.t 
en. un mêro,e to,ut, sous 1tme diree:tfon uniqueJ les procès suooessi:fs: de fa~ 
brica lion d'un même p:roduit. Pa ex,-empl,e, un,o grande aeiérie annex,era 
à son e:xpfoilatfon. ,ooUe d'on,e mine de fer, d'1!1ine mine d,e houille, de hauts, 
fo.urneauxt de laminoirs; eue, place,ra eUe9 même ses pièces à la clie·nitèle. 
Ou en-eoF,e une fabrique de tissus constituera p,r,ès ,Pelle une filature, un 
peignage\ une teinturerie-ap,pr'êt, vendra à la cHentaè1e sans entremise de 
nég:ociantsTcommissionnaires. c~est. l'inUgraUon industr,üUe dénom­
mée p,ar eertains., un peu. bbarrement, "erticale, parce ,qu'elle cooil"donne, 
unme toute b lignée· des industries sucees,s.ives co1;1coura·nt :à rétaMisse~ 
ment d'un même produit. 

Dans u.n seoon.d eas,, l'intégration supprime la spécia1i.sa.tion des com• 

{t) Paul PABU.MA. :· Forn~, rn>u~lk:9· ib ct:.m"niratfon imlu.striell«, t vol Paris, 
La.rose, 1'9tlll. • 
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merces et des maisons de vente qui tendent au contentement du même 
besoin ou de besoins connexes ; elle réunit en un même tout, t ous une 
direc.tion unique les différentes branches du commerce qui se rappor­
tent à l'alimentation, au vêtement, à l'ameublement. C'est l'intégration 
commerciale, dénommée encore horiZQntale, pail'ce qu'elle groupe en un 
même étalage tout ce qui peut tenter ou satisfaire l'acheteur. Elle se réa­
lise dans les grands magasins et dans certains établissements à filiales 
ou.succursales multiples, disséminées sur toute une région, voire même 
sur tout le territoire. 

L'intégration sous ses deux formes, suppose, qu'au préalable, 
un degré assez avancé de concentration se trouve réalisé. Un fabricant 
ne s'avise d'entreprendre les transformations antérieures à sa propre 
spécialité, ou d'organiser un service de vente sans intermédiaire entre 
lui et sa clientèle, que si déjà il réalise une production considérable.Mais, 
si elle est comme la résul~nte d'un état do concentration déjà en partie 
réalisée, l'intégration augmente à son tour cette concent ration, elle accen­
tue les effets juridiques. 

Elle modifie les relations d'ihterdépendance entre branches con­
. nexes d'activité productrice, comme aussi entr-e fabricants, vendeurs et 
consommateurs. 

Par exemple l'intégration industrielle et même commerciale rend 
souvent plus étroit, plus intime, le lien naturel de connexité qui unit la 
grande industrie et le grand commerce modernes à la banque. Les com­
binaisons par lesquelles se réalise cette double intégration ne sont réali­
sables qu'avec le concours de très gros capitaux. Or, les banques sont 
les d ispensatrices par excellence du crédit. Il arrivera donc que les liens 
de la banque et de l'industrie ou du commerce se resserreront nécessaire­
ment à mesure que le commerce ou l'industrie feront davantage appel 
au crédit. On verra par exemple des banques prendre des participalions 
dans des entreprises industrieJJes, et par là même exercer une influence 
plus ou moins décisive sur la direction de ces entreprises: si, en France, 
beaucoup de banquiers hésitent encore à se lier aussi étroitement aux 
firmes industrielles, la pratique allemande est diamétralement opposée. 
Réciproquement il arrivera que la firme industrielle ou commerciale, l!ui 
réalise l'intégration, créera une institution ou un service bancaire à son 
usage exclusif. C'est le cas de. quelques grands magasins comme Je Bon 
Marc'hé, du système coopératif anglais, des groupes d'exploitations agri­
coles ayant fondé une·caisse de crédit mutuel. 

Une autre preuve des efCets de l'intégration sur les relations entre 
branches connexes dé l'indusbie productrice peut être tiréede la domina­
tion qu'exercent les grands magasins sur les producteurs autonomes. 
Pour certains de ceux-ci Je grand magasin constitue le plus gros, l'unique 
client , les tient à discrétion, leur impose ses conditions et ses prix, les 
réduisant à la condition de salariés à domicile : de salariés employant 
eux-mêmes des salariés. Rien n'est plus dangereux pour les fabricants (et 
pour les sa.lariés employés par eux) que de perdre ainsi la mattrise de 
leur stock; aussi certains industriels, pour éviter cette extrémité.,s'orga­
nisent-i.ls et installent-ils des magasins de détail pour écouler directement 
leurs produits dans Je public. 

Enfin l'intégration réagit sur la situation et les habitudes des consom­
mateurs : c'est l'évidence mê.me, puisque l'intégration industrielle rap-



-262-

p:roèihe J,ë diènt du :rahtiëànt et qéé l1mtégration co,nilli.ëreiale t'.énd1 en 
même tem-ps qu'à donner satisfaction à tout au ensemble de, besoins, à 
en êv·eiUer de laetiees. • • 

Des fajts d.".intégtation,H est bon. de rapproc.ner une certain.e tendance 
a suhstitner la fabrication en stock à la tabrication su, commande ,(t) .• 
C'est là ur. fait qui coiincide, av,e-o les progh\s du capit.aUsme ; ear si ,oa 
oonçoit qu.1 à la rigueur un :petit fabricant f8.$se du stoeks <rt q1lue très 
gros fabricant produise :sur commande (il. en est de ·rormi.dab!es.t comme 
Je, Creu.sot par ,exem.pte, qui rabriq . ent à v.rai dire s,u.r ·comm,aodes mon­
diales),, U n ten est pas m,oins vr,ai ,que l.es fabricants .sur commande· sont, 
en. général ,de petits producteurs, les fabricante, da stocksd.e puissants in 
dustriiels. La f:abrication en stock requlert,dans la géo.éraH.tê des castun 
püissant outiUage. Or, qu'elle gagne du terrain, ,aux dépens de l'autre: 
:mode de fa.brkation, principaWemen .sous l;infh1enoe de l'Amiêrique, ctes·t 
ee que prouvent quelq11es faits slgaiflcatifs : ,eelui.-cl, p•ar ex,emple, que, 
l'aut.omobjŒe oommenee à êtr-e fabri,qué en stock en Amérique~ el qne, de 
ce ,chef on -voit ar.ri.ver ma.int.emtnt sur le mar.ché trança:is d.es autiomobHes 
amérlc.ain,es ,à des prix tels que l'industrie françwse sur ,eommande ne 
peut plus lutter ; et cet autre,; que des mai.sons am,érica1nes, essayent 
maint-e,nant de transforme1r cher. n.orus en fabrication de stook une fabri­
eation sur ,commandeJ c.elle des machines .a,gricoles. 

Quant aux effets de cette ,évol,utforr, on peut. en dêgag,er quatre princi .. 
p~il.l~ • ,i:!OQS la pcru.ssée {les. ateliel"$ qui f9nt du stoek, les a,tel"ers q~ui tra .. 
"faillent, sur' commande et ,qui p,ressentent que la partie es,t. perdue pour 
eux se transro:rmen.t en a t,elie.r:s de réparation ; la généralisa lion ,de la fa ... 
br10atfon en s·tock a,gmente la concurrence internationale;. eU,e p:N)Voque 
des faits, d.e: swecuùig sya,temt quand les fabricants n.e preilneot pas soin 
d,e garder la maitrisa de le:l!lr stock ; enfin eHe r,édame souvent. le con .. 
oours d.e la ré,elame et de :1a public it♦1 sut lesqueUes il con"V ient de dire: 
un mot .. 

Par les frais ,qu.'elle entra'l.ne, les risques qu'eUe fait ,cour:ir , les hé:né­
fïces qu'eUe pr,oeure, quand eUe est bien oon:duit,e,, la publi.cJU, m.od.,erne 
est encmre une manifestat ion évidente du c.apUalisme~ Dans une étude 
réçente, un. :spécialiste,, M. Arren (2) évalue à en.viron C'inq mill'iarda û 
jr,rmca 'ia fS.omme dépensé,e de ce ehet chaque ann.êe par les: Amérfoains. 
Avant, la guerre de Sécession, t,e,l fabricant c.onsaerait à la publicité :s.ooo 
d.oUars p·ar ant qui en dépense maintenant pour cet objiet 75.000.,,soit plus 
de 3 milllons, ,et demi de francs. Récemme·nt uné, maison de New Y ,o:rk, 
expédiait des ,catatogues: le port se'tlil coQta 64.0 .. 000 doUars. Les budgets 
,do publicité d,e telles, ·maisonsde n.ouveautês ,amérScâines, se èhiltrent pour 
,celle-ci à 3.500.000 francs, pour ceHe là. à 2 mimons et demi. Aux labri .. 
queis et a x établissem,ents. amérieams pourraioot être joints quantité 
de noms d'iœsine--s et de mai.sons européennes,. mais le fai.t ,~ .t assez pa­
tent~ n sur.rira d,e cone1ure que si 1a p ubHcité eUes frais qute1le, enbatne ont 
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pris_ une telle ampleur 1. e' est apparemment que la .réo1ame· n.'•est pa.s jno,:pé­
rante, qu'eUe se tra.duit par des bên,êfices (i) ; ma~s. que, fan.t par le.s. 
choses ,qu.''eUe impose auX:_ p:rodu.,cteur,B que par Jes aeba Cs, plus ,ou m.oin.s. 
réfiéthis qu,elle insp.ire aux c-onimmmateurs,.e:He alourdit Je oo1lt de l'exis .. 
te:nce pour le plus grand nombre ; finallementt •ies:t encore le ca.pitalism.e 
qui en e.st. le bénéficiaire. 

&a B&le gra,wliwmt del. liamcien et ·• imtimtiomt llaDQ1111 et Bounea 
1.lli ilrainent 1B DQi.lal mobilier et la1 ililtribnent ou. le déldaoat 

C'est là. aussi und.es traits earact,ér:isUques do régime capitaliste. 
Le flÔ!e· des l>anques. est de drainer, d,e concentrer suP un po:tnt donné 

le cap'ital argent disponible, puis. de ltoli"iente:r vers un emploi lucra.tir. 
Elles Pat tirent e·t elles le ,di:!!d'iribuent par· pl.us d'un cansil. EHes, attirelilt 
Ie ea:pital ,e.n recevant des dép6ts. 011 enco-re en se· constituant gardiennes 
des valeurs mobilières, p,os~sêdêes par· les puticulie:r.s, ,oe qui .leur donne 
ensuite la faeuUé précieuse, d'infiuen.c.er ceux~ci. dans le choix de IEurs 
pfa,cements. E·t ainsi jo11e11:t.-elles un rô,le prép,ondérant dans la direction 
et I "emploi. du ,eapUal. 

U!Ul'~foaction à ,e,e point dei v1.1e pe'llt .se dé.oom:po.ser en. trois opérati-on~= 
elles distribuent le crédit à ,c,ourt terme ·pa, l.'1,ese.ompte ; eHes pl'ocurent . 
. aux. en lreprises industrielles le c.r,édi't à :plus long terme qui leur est :Ré 
eessaire~ sous l'orme tant de prêts à dléc:o,uvert q111e de •eomman,dites ef. de 
participa Uo,ns i, enf m1, ,et à titre principal pour certaines ba:oques.,eUes pri­
ten t un concours décisif àux émissions d'a,ct.ions, d.'obligations, de: fonds, 
d'Etat~ .soit par des .sousieriptions diroo:tes, soi.t pal' des souscr.ip-tions 
qn1eJles su,ggjrent à leur clientèle .. 

En Franoet ,ctest principalement p•ar l.'eseompte ,et ar· la souscriptiion 
de valeurs mobmè:res, que la Banque· re·mpUt sa fo notion de dispensa tric.e, 
du capital. On a rait remar,quer que plus timides que beaucoop d,insti"tu­
ti.o-ns similaires de rttr-anger,. qui ne s,e font pas fau.t•e de sti.muler, ,de 
,éomma.nditer, de Jance,· mêm.e, des en too.p,ises industr~eHes1 nos Banques 
se_ ~onténten:t de taire des opérations de tout repos et ,qu1eUes ,dirigent 
au dehor.s une partie de l'ép,argn.e, française en l'employant à. de,s place­
ments à. Pêtranger .. Ce. n'est pas, ici le· lie,u de vérmer si ees ,critiques f,or­
mul.ées oon tre Œes mé t.bode.s de la Banque française .son.t ou non justmées; 
notre tâehe est de m.ar,qu.er' simplemènt comment le ré,g.ime ,de la pro• 
du,ction e·t l'e.ssoF· industriel d'un pays dépendent dans une larg,e, me-

(0 Le tableau ci-dessous que :oou empruntons à l"arrtic!e déjà eilé d•e M. Mu 
Tu.mao:n e,it;significatif. n se rapporte, aux rr.a.is de puhHcité suppo:rtk par lai 80-
eiétê' Vichy-Etat. 

Ànnlts 
1:815 
t-896 
1899, 
1902 
1905 
1.'9018 

Frais da publù:itl 
360.0&0 francs 
460 01)0 11 

,oo.oo,o JI 

900.600 :a 
965.000 :ii 

1..180, 1000 Il 

Bofl~illts •vei1UÏUN. 

'0 . 7l. 6 . 11),0(1 
10. 381 .,ooo 
UJ.970 ,.,000 
15.88'1.GOO 
19. 2"8'3. (D'OO 
2:8 . 453 . IJOO 
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sure, de Pattitude et, dH p:,.n:tiques de la Banqnt. Que eelle-c.i Nm.p]me 
incomplètememt sa :fonction ét.on,omiquer comme on le· lui repro00he en 
France, ou qu'au eontraire 1a dépasse;SI l'on pevit djrer comme U advient 
dans d;autre:s paya, oè, sous prétexte de .. stimuler Jes aJfair,es, fa Banque 
f:avorjse la. :spéeula.tion, les pratîqu.es d.1i1nflation o,u. d.e surcapi.talisatioo 
,si oom·munes en. Amérique et ailleur$, ; dans un cas co,mme l'autre, 1e dê­
velop.1:iemen t d,es ontr-e:prises s!rieuse.s est plus, ou. moins à ,Sa merci: iJ 
ardv•e qu'elle ne· leu;r d,omle pas ·tc,0ut Je c•oneours, désirable, ou .bien ql!l'éUe 
l.es ,exp,ose à subir le contr<M)OUp de fa spéculation U ). 

Quant à la Hourse, où s'échangent~ à comp,tant ou à termet valeurs 
mobiilièr,es et marehand:ises, c'est le, siège par e:x:ieellence de la spéculia­
Uo1 et des abus usuraires ,qui trop souv·ent s'y mêlent.. C''est M. que des 
gr()upes de capitalistes provoquent sur l.es fonds d'Etats, s:lu· les denrées 
de premi.ère nécessit•é,, des hausses e·l des baisses factices, qu''.ils tiennen, 
en échec J'est.il1union commune, condition essentielle du juste pri.x :; c'est 
là ,que se· préparent les te.ntatives d''ac.eaparements et de monopoles .. Et 
ces manœuvres, q:uand eUes réusslssen't1 o,nt. des. réper.cussions l.oinlailies; 
e.Hos at.teignen t plus ou moins toutes les classes d,e Ja socié;tê, toutes ltes 

• branches de la p,roduc:tion, toutes les, phases. du prooès éc-0nomique. 
C,es faits déimontren.t ,que., do nos jours, ce ne sont pas tant les déten­

·teurs d;'instruments. de tr.avEdli les ,chers d,indus:trie sp,éeiaJîsés dans leur 
utch.e prolessionneUe que les financiers., opérant dans les Banques ou à 
la Bourse qu• ont la mattriie de la v·e· écQuomiqu,e ; e',e:st :pa:r là que &ei 
manifestent le plus elai:r.ement lapirépondérance du capital .mo,bDier dans 
I.e régime de la p·ro4uc.Mon~ la ·.royauté de l'argent. 

So Situation faite au lravaillenn .aala:riél. 

n nous reste, pO'ur avoir' ,achevé la p,airtie descriptive tfo cet exposé, à 
dir,e comment les, faits préeéden·ts ont réagi sur· 1a co.ndition des travail-

• leurs salàrlés. 
Rapprochés 1es u:ns des autres,ces fa~ts tendeni à une m,ême f'in: raf­

fermissement de la puissance, ,capitaliste. Importance toujours gran­
dissante des instruments de travail, accroissement du capital par le Jeu 
de l'intérêt et 11ar le p•rêlêvement de oct intérêt sur le· .coût de proôuctiou, 
c.oncentraUon industrielle1 to•\lit eela oonoourt ,à mettre aux mains des 
eapitaHstes de puissants moyens de domination. Mai:s1 pour mesurer avec 
e·x:actitude !.es oUets d'une, teHe si·tudi-On. sur les tr.availleur·s salariés, .ri 
est :néeessajre de ne pas se contenter de ~ ·tte vue ~nérale et de r.ep.,ePdN 
l'un après l'a\llre chacun des faits p,réeédenummt ênre,gistrés, 

Et d'a1oo,rd, qu'est-il :résulté pour les trava1leu,rs. sa)ariés de l'impor­
tance ,eroissante des instruments de production.? Un allègement dans 
le travail'? Pas autant qu.'o,n ne serait ienM de le supposer a priori. Déià 
Stuart Mm écrivait!«: C'est une ,quiesboo de ,savoir si toutes le.sin ventioœ 
1 mécaniqu.es. ont abrégé le labeur q uo.Udien d'un êtr,e humain quelcon-• 

11 que » (2) .. On pourrait obj1ecter qu'on a réduit plus nu moins da_ns la 

(t). Voir à. cd é~ard, rne beauHvre de, M. MAR.Tm SAIN'l'•Lto : Cartells eî Tr.wst, 
&11 édil., f v<,t Pan.s LeeoHre, 190911 chap. vm •§ S. 

(2) Cité pal' Om - ~ Op,, cil., p,age 98. -
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plupart des pays la durée de la journée de travail, que le repos hebdoma­
daire a été organisé et garanti... Sans doute, mais ces résultats favorables 
aux t.ravailleurs sont dus moins à l'introduction d'instr·uments plus puis­
sants et plus perfectionnés qu'à des interventions du législateur, sou­
cieux d'épargner aux classes ouvrières la prolongation_excessive du tra­
vail. Réduit en durée, le travail a d'ailleurs, dans la généralité des cas, 
gagné en intensité. Et si, grâce à un outillage de mieux en mieux agencé, 
l'effor.t musculaire de l'agent humain est devenu moindre, l'effort ner­
veux,a dû être de sa part plus: soutenu ; on lui a demandé de tendre da­
vantage le ressort de son attention, à mesure qu'on lui confiait la direc­
tion de 2, 4, 5 et parfois jusqu'à 8 ou i0 métiers. Et peut-être qu'à ce ré­
gime, les forces s'usent plus rapidement qu'à l'époque où plus d'efforts 
physiques et plus de temps de travail étaient imposés à l'ouvrier. Ces 
constatations de fait ne sauraient, bien entendu, revêtir un caractère 
de généralité: il y aurait pour· certaines tâches, des tempéraments et des 
exceptions à y apporter. 

Un autre élément, qui a eu sur la condition des ouvriers une inflûence 
plus universelle, c'est la constitution du capital moderne à l'état de pois­
sance irresponsable, ou chargée seulement d'un semblant de responsabi­
lité : puissance n'en ayant pas moins droit à une rémunération fixe qui 
doit figurer parmi les éléments du coût <le production. 

Nou.s avons dit comment cette irresponsabilité et cette rentabilité, 
tout à la fois, du capital avaient eu pour cause historique et logique la 
généralisation du prêt à intérêt devenu le contrat type de crédit. 

Irresponsable, le capital a été spécialement tenu comme tel en tant 
qu'employeur du travail d'autrui : le détenteur d'instruments de tra­
vail qui embauche des ouvriers peut légitimement, a-t-on pensé, tendre 
à réduire au minimum ses charges et ses obligations vis-,à-vis d'eux ; il est 
même dans son rôle, quand il s'efforce d'obtenir de ses employés le plus 
de travail au plus bas prix possible, et, à cet égard, son pouvoir n'a d'au­
tres limites que celle de la concurrence des employés entre eux. Cette 
concurrence est-elle extrême, s'exerce-t-elle entre individus qui n'ont pas 
les mêmes nécessités vitales, qui sont plus ou moins pressés de gagner 
un salaire, met-elle aux prises les hommes et les femmes, les adultes et 
les enfants,les nationaux et les étrangers: dans tous ces cas,l'employeur 
n'est pas tenu d'élever les conditions du travail au-dessus du niveau 
dont s'accommodent les employés les moins exigeants. 

Les nécessités de l'état de concurrence qui règne entFe lui et les autres 
employeurs de la même profession l'obligent d'ailleurs à obtenir un coût 
de production qui ne dépasse pas celui de ses rivaux, ou, mieux encore, 
qui soit inférieur. Or, quels sont les éléments de ce coût de production? 
On y fait rentrer, à côté des salaires, la rémunération fixe, l'intérêt, que 
le capital, ·eourni par l'entrepreneur lui-même o·u par des tiers, entend se 
réserver, avant tout bénéfice : il le faut bien, puisque par définition, le 
capital est rentable, donne droit à un revenu. Il en résulte que sur des 
frais gén'éraux qui ne peuvent pas, à raison des nécessités de la concur­
rence, dépasser un certain taux, le capital opère des prélèvements, en 
concurrence avec le travail . Le capital prend sa part du coût de produc­
tion, .alors que, peut-être - on pourrait même· dire certainement, s'il y 
a sous-concurrence ouvrière-le travail n'a pas été payé à sa juste va­
leur. 
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VoiUt ,comment la notion moderne du oopi.tal, issue elle .. même de la 
pra.Uque générale d.u pr,êt à intérêt, met en péril les. droits du tra.v.aiL 

1Quaot à la eonc.entr.aition industrielle et à l''influenoe gœndissant-e d.es 
financiers sur le ré,gime· de la produ-6tionJ ce sont là. des faits qui n1ont 
pas été sans en trainer de n,ou veaux risques à la cllt,rge des tra.vaillelin 
salariés~ Ceux-cf afnuent autour d.es centres où. fa eonee:ntration indns-• 

_ trielle se, ma_nifeste et la concur.r,ence des bras entre travailleurs inégQle .. 
me·.nt exig,eants ,aUceint. son. comb.le. L' industrie su.bit tous l~s .oo~n:tre­
ooups de fa .spéoulâ!tion sur les v.aleurs et sur lë's titres :- irrégulière dam 
ses allures,, eHe a des m-0ments de pr,oduetion intensive ; il lui raut., c.omme 
on Jta di't, une réserve de m,ain-d'œuvre, prête à s>ofrri:r, un·e certaine pro 
portio (i(l sans-bav!)!i1 en quête· d"emplois . .Mais, aux pérjc;ujes tPactiviw 
fébrile suocèdent1. à des intervalles pN!sque, réguliet,s) des enses de .s.urpro­
dttc.tion ~ l'armée de réserv,e est ,alor,s Uce 1nciéet jusqu1.a11 jour oà de nou­
veau ,on f,9ra .appel .à ,ses services:. 

Esl9 ce à dire qù'.a.u milieu des progris du capitalisme moderne il n,y 
au à •enr~gistre·r, pour .les. tra,v.aU eurs salarié-s1 que, su:rmen.age grandis,. 
sant, absence de garantie quant au salair-e1 sou~eonicurrence· ouvrière,, 
eh:Omage fréquent? Ce serait n'envisager qu'un aspect des e.hoses. Des 

• fa.Hs précédents, U convient d',en rap,procber d1autres qui, ,en .attéu.mml 
les ,eonsé-quenees ; .à. savoir, J'orga.n:i1sà.UC1n o,uvrière, d''oû résulteraitt si. 
elle ,était complète, la possibilité p·our 1e travail de trait~r de puissance 
à puissan.Cie avec le capi.tal. ; la protectfon de ],a lo,i, qui,, par la H.mitation 
p·es heures de ,travail e1t dtatdres mesures du m•ême genre) prévient. 
certains abusi l'institu.tio,n •enfin d'œuvres patronales., étàb1ies pr.incipa .. 
lement dans certains. cent-res. où la coooentratiorn atteint son maximum, 
et fournissant aux ouvriers oert.ain.s ,avantages, qü'il serait inj,uste de ne 
pas raconnaître et enre,gi stre,r. 

VorganisaUon CH!l!vl'iàre d!abord ~ e',est eUe principalement qui piar· 
sain origine se rattaclte, à titre, ineont&.stab1et aV1 mouvement de coneen• 
tr.ati.on indu.strieHe, fruit du capitalisme. ·Elle· na1t du contact, du rrot­
tement quotidien, d.e !"interdépendance de plus en :plusétroiMe que la.oon­
centr-ation suscite entre le.s ·travailleurs salar-iés. Comme.on. '.a. diit,.dans la. 
grande usine moderne 11 les eentaine.s ou milli~rs ,dtouvri-er,s ne .se réunis~ 
sent p•as, de loin en Join ,à ,cèrlai:o.s joutsi ils sont n~téss-airement rwnis 
,« toù.t,e, la journée) six jours sur s.eptJ dans un contaet ,qui les ench,atne,. 
(I; qui les. engrène pour le travail eomm_eJes crans d,une rou,edentée, une 
•~ spécialité pro.lessionnelie comma:ndant l'autre., d qui met en une assi0, 
a ei.tition obliga.-to,iret forcéei, inèvitaMe tout leur être· à toute sa ten­

« .sion »(t ). Et ainsi la sol:idaritém:r rières'est~(dle mani[e-Stée ,eta-t-eUe pris 
corpsd)aibord à 1'.intérieur· des établissements; mais. cette s.oUdarité: existe 
a111issi et devait prendre forme ,entre ouvriers: d'une même spéci.aUt.é pro­
fessio.nn.eUe· travaillant dans des, envepr.ises dim~rentes, ,car il •était ·mani­
fes.te que si dans, un se11,11l étabbssemo:nt, les ouvriers :subissent d,e,s ,oon•­
ditions de travail déravorables:, four faiblesse ne nuit pas ,qu ·à e\lx~mêm.es, 
mais ,eau.se pMjudice à tous les ouvriers. embauchés par 1e.s autres e,ntfe<. 
prene,urs d,e la profession .. On peut même dire que J:',existenee et les 

(1) Ch .. BEN,OLST :: L'organisati()cn d!u tra•v«il, • Revut· d:i~ Dt.U:&-Mofïde:1 , du 
t :oovemlbN 190·8 et du .mêroe autcur1 le lirvre qui. porte le m~me titre, 1 vol iD-8°1! 
P8.!l'i:a, Plon, 1908. -
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m:u.•'l'°fêstatfons eix~riaurea d« ·eth soUdarjté ,ouvrière ne s:ont pa_s, enfer .. 
mée1s dans les limites d~ ,ehaqu,e profession.: ,en e·ffet, d.es professions,quoiT 
que d1stiï'!leies, visent souvent à la satisfaetion de, besoins identiques, voi­
sins, o,u inte,eha.ngeahles et, alor,s des œntacts et des faits de, ,concurrence, 
u prod11ise.nt entre l&lJJ'S m.embres patrons, e't ouvriers., ïUn besoin d'or­
ganlsatîon est 11essent1 par les uns comme par les autres. On peut ajou.ter 
que)d.ans u.n. grand ceotre industriel; Jes 11:on-quaUfiés,, les rnanœuvPes,:e.n 
s:i gr.and ru:,mbre, sont tous entre eux com.me s,il:S ap,partien,aient à la: 
même proilession. EQfin I mime entre ouvriers qualifiésj la. ,diversité pro­
f essimH1elle des activités ne, peut, comme on 11 a, dit, " caeher la simmtude 
de leu.,, condition . i. U ). 

En somm.@, p,lus :les étabHssements sont importan tst plus il y a de 
grands ,établisseme~'ts ,app,r,ochés, plus aussi cette ampleur e't ce: rap .. 
prochement d,es centres de pMduet.fon. aügment,ent la solidarité, des 
àgents kumafos de la product1on ; plus il y a d,e, chances 1>our que ,eette 
solidarité s organise. 

C;'est ce qui ,expHque q11e, parallèlement a.ux :phénomènes ,de concen­
tration. des forces, eap'italis't.es, se dessj,nie un. mouveme•,nt de c.oncentra ... 
'lion des ror,ces o:uvriêre:s. Et ~a f,oree qui ;B, en dégage lmm.e d,éjà en eer .. 
tains mir eux eo:ntre-poids à lai prépo,ndé,rance du eapi tal dans le, régime de 
la pr,odluc.tfon: oontre poids qui n'est pas sans i 'nqtdétel" fa puissa:nc,e ,ca­
pitaUste. Gene .. cœ voudrait :résister et lu'tœr: il arr.irve qu'elle est r•éduite à 
c~J<m,po~r. 

Pour ce qui est des },ois o,uvr1ères et des instituUons pat,ronales, il snr .. 
fit de signaler d!':li1n :mot le,ur portée, au point de vmi· qui nous occupe,. Les 
lois ouv-r.tè.r--as d1mn:issen't certaines cond'itions de jusUce1 qui1 placées par 
l'a,u torit.é p,ublique en dehor,s et au-dessus du j,eu die l' ofrre, et de la 
demande, ne ,sont plus à Ja merci du plus fort. Quant aux. insUtut:io,:ns 
patronales,. logements ouvriers, écono:mats,, caisses d.e, seoours et de re­
traites, parfois pairlicipaUo:n ,au - bén,é:fioes:1, 1é-00Jes pou.r les enfants, •eUes 
ne t,empê.-ènt pais à p,oprement parler la prépondéra.n:ce du capital, 'eUes 
son.t ph!dat J.a man.ifestation d'une forcet d0nt te déploiment n''exclul pas 
une ilntentfon de justice ou une pensée de bi,enr·aisa.noe. Mais si el.les n'at-, 
t-énuent pas fa puissa.n,ee du, capital, :st elles la ren[o,™nt hhm plutôt du 
moips assm•ent eHes, aux ouvriers e.ertains avantages n,otoire.fï; qui ,de 
vai,ent f,igmrer dans le bilan que nou.s avons essayé d.e dres&èr des effets 
du eapitaHsme sur Ja oondiUo des agents salariés de la produoUon. 

n 

Comme tous les f.aits économiques, le nll.e pripon<lêra'lrtt du capital 
dans le régime de la production. peut et doit être t'!il\Visagé à un poin'tde 
vu.e à,escripti/ :· e,'est ce que oous avons essayé de faire .. . Mais nous en te-

(1) Henri LoBDr : Ccl,lahrmion; ~ ou"'rhr.t or(an.ists d Vœ1n1il't del! inspedi.on du 
troPa,.:l, l"apport, à la section fnnç.aise €le l'Ass,ciation ~oternaUonale ·pour la pro,. 
tec,tion légale ,des tn.vailleurs, 1.9-08. 1. vol. Paris, Alean. 
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Dir là, négliger ,oe qu.'on peut appeler lt point de vu,e normaii/'; serait faiN 
œu v:re peu u Ule et sûrement in,c:oifflplète., Il est de tra.dition. aux Semaines. 
Soeiales d'aUirmer que « l'E,e-0nomie aoeiale serait sans portée pratique, 
• et son. ,étude sans profit réel.1 si son but dliree:t n,était pas Ja te.cherche 
li: d,e ee gtii d-0ii §tre~ la différenciant a:iUJs·t des SC'ienees p,hy:siques qui, par 
• fa simple de-scripUon. d.e ce gu,i e·sti facilit,ent à Phomm,e l"utms.ation de 
I[ la maUère soumise à .son ·pouvoir. L 10,bjectif des sciences physique& 
,1 1ùist .que la pénétration et la représentation. adéquate de la ré.alité· ob­
~ .servable ;, l' o,rîen tatmn d'une science refa tive à une forme de l 'aeti vi té 
•~ humaine,. eomme l économie sociale,. doit ê·tre ta recherche d.10 fa jus­
« tice dans le,s rapports .sociaux qui naissent du déploiement de eett~ 
01 fo,rme d~activités.. u ( i.) 
n est donc ,éoeasair,e de poser, au milieu des p,hénoœène.s oom.p·lexes 

et troublants qui se· rapportent a111 eapitalisme,quelques 1ègle:s mO'rale~ 
quelques requêtes d,e justice·. Peut~êtn, ;serait.-on tenté d.'objecter que 
le capitalisme·, p-ar· sa propre évoluUon1 .ay.ant prov,o,qué l'entrée en ligne1 • 

sous le nom. d,e syndicalisme, die la loree ouvri,ère ,organisé-e,1 H nty a qu'à 
l.aisse:r· agir lea de:ux puissances, ma.inten.ant aux prises l'une avec l'au­
tre ,et marquer en quelque sorte les co,upa : llro,us répondrions que, bien 
a.u ,contraire, l 1antagonisme, p~us nettement d,é~lar•é, des deux éléments 
ut un motu· de plus pour tenter· de les départager et d.e marqu•er, au n.om 
du droit, :ta lim.ite· de leurs :prétentions légitimes. Y renoncer .serait mé­
conna.ttre pratïq11Jement l'e,xislen.ce d,une justice supérieure· .aux inté­
rêts. e1t laisser le deroi,er mot à la. toroo, peut--Mre à la v'iolenoo .. C8!tte at .. 
titude ne saur.ait nous convenir. 

Mais où puiserons-nous ces rigles. morales~ !bonnes. à opposer tant aux 
el[cès. dru eap•italisin.e qu.'aux pritenti,ons du s.oeiaUsme? V.eux écueils, 
sont ici à évit,e·r, 

Tout d'abord, il ne saurait être •question d~inventer les principes su~ 
périeurs anxq,u ls n convient, en pareille, maUère, d,e f.air,e .appel, U suf~ 
fit de les de,rnander au o'hrist1ani.sme1 do,no à PEgUs-e (2) .. 

Ensuite, U ne s,',agit pas do, déga_g·er de ce,s pri·nc~·pes tout le· :plan 
d'une ci.té fu'ture, tous tes éléments d'une éœnomie ·poUtique nouveUe. 
Non U n'y a pas a de système économique e·t so,cial quit da.os fa. tot-aUté 
« de ses d.étails et do .ses développements., dérive• deS- d,ogine:s p,ar d,éduc­
i( tion, qui soit une :branche ·OU une annexe d.e !a th.éoJogie et ,qui coDsti-· 
11: tue1 à proprement parler, le· système cathofqne » (3). 

lais n y a1 dans les régimes êco,nomiquest ·leUe1s modali'tês ,qui. p,euvent 
ê·til'e conformes et telles autres qui peu.v,ent être contraires aux données 
essentielles du. chr-lstan:isme sur l'origine et la de:stin.ée humaines. ReJe­
v,er Je point précis où .rés.ide la contradiction entre J1es pr.incipes de mo-• 
raie et les rait~ éeonomiques,, examiner si cet.te contra.diction e.:st. réfor­
mable~ on pluiliôt comimeni't elle Pes·t (c.ar· eUe r ,est. t-0uj,ours de quelque 
man·èro), c'est une des. tâches e.ssenti.elles de l',éoonomiste qui. emtend nf' 
jamais f,ai:r,e de cette· discipline scientifique (l'Economie politique)1 un do-

(1) Henri Loaœ : Semaine socia.ie ik Mœrsei/l'e., t ol. • Chronique sociale k 
Fl'ff1Jœ_ •, L,yon1, 1908, page 1.1. 

(2) J . V14.L1.TOUX: .; u, ,cono.er:gences de la ,doctrine :du Semaines soc:ioks , ,i de 
t'œtcio.n, 1 (:'hroniqUè 80ëi~ tÙ· F~nce 1, mai ~911., P&@'e UJ.7. 

(3) Henn LoBIN : S'~a:u:a, .socralè!• ,dt Mo.-r«ttlt, op. ,cd.~ pag,e 2·0. 



maine séparé et en quelque sorte muré. Ctest en nous, inspirant de ooUe 
:mé·thode ,que nous allons apprécier· le capitaii:sme. Fau.t .. U ajouter que. 
dans, oe qui va suiv,e,, œ n.e se,o,nt jamais les .i:ru:lw·iàUB, soumis à l'action 
de ca,uses e:xt-éri.eur.es 1sonv,e:nt plus torte,s qt.e leur volonté, mais seule­
ment. le n ,gime établi dont nous ferons, quand i1 le rn,é-rite:ra, la eritique? 

Où. l'·éside donc la cootra:dietfon ...... car nous cr<>yons qu'H y en a. uRe- -
ent.re le capitalisme (c,e mot :pris au seus le plus eompr-éhe.nsif) et quel• 
ques-unes âes do,:nnées essenUelles du christianisme? 1 
- E ·st-,c.e rimp,ortance ,croissa·nte des instruim.entsde tra.vaîl ,qui :mérit,e ~ 

JH•och,e?Non, et no,us. serions pJuM)t tentés de dire:: au oontra tr.e ,ear l.e p,ro .. 
grès, technique est una de,s fo!l'mes de la do·mi11.aü.on de l'ho.mme sur la 
matière, une des appUoaUons du pr·ét1e-pte divin. qui nous oommande de 
découvrir les énergies latente,.s dans le monde créé et de, les. domesl:i-• 
quer {i.). S.i dont le perfectionnement de l'outillage n''améliore pas tou-• 
jours, ,ainsi quton pmJrraitl'esp~rert la. conditfon des tr.avameun,si m:&me,, 
à la suile1ùn effort ex,oossil' leu11 es,t demandé1 ce résultat -estd11, non certes 
à ee progrès instrumental) quœ,en soi, e.st toujours un bien) ma_is au:x me-, 
sures défectueuses qui ont été prises pour fe mettre· en œuvr-e. 

Est-ce la différeneiat.ion d!es déterntenrs du ,eapUal et d.es travailleurs 
quti1 l'aut incriminer?· Même pas. L investisMmeni d'un capital dans l'in­
dustde d)aut,rui est en soi une, opér-atio,Jt parfaitement correct,. Comme 

• le dit M. Ch. An:toine « finJustice du caplta1is.me ne p:rovsen't. pas d.e la 
•~ liépara.tion du. capitail e·t du tr,ll..v.e.'1, elŒe ré$ult.e ,!Je la part. inju, te p:ré­
~ levée p,a.r le capital. .. le capitaU ·te ne devrait boucher son bénéfl.ce qu'a­
« ·près .av,oi.r p•ay,é intégralement I.e j.uste salaire (2)., i. ous reviendrons 
sur ,ce point. 

Es -ce Je crédit ,qui m.éJ'ite condamnation.? No,o assurément. Réserve. 
faite des modes p:ar lHquels il se réa.liise, le ,crédH. est un hienf,ait et les 
éeonom··stes n''unt pà;S tort de ,dire ,que sans lui les. entnprises. auraient 
.be,auem.1rp de mal à s:'etendre et que la .société ,serait comme ,cristamsêe. 

Est--ce fa oon.centraUon indiustrieUe? Pas davantage. Ici eependant., U 
convient de :faire tovites réserv·es, sur les procédés qu',e,Ue empto-ie pour se 
réaliser e,t snr !e:S fins, mmmpo istique._s qu.e parfois ,eue poursuit: 1 airdve 
alors ,qu·1 eUe pfélève sur le.s c o.nsommateur.s des bénéfi.ces ex,a~érés ou 
,que , pal' la sp-éculadon et 'Je mounlage.e.Ue faH p.asserl1êpargnedes j,ouel!lrs 
et des p·dltes gens1. entre les m.ain,s d.es magnats d.e• lQ lin.an,ce. Mais ,ce 
son·t là des effets imputables, m.o,ins à la eonc.entraUon ,ou à }'intégratfon 
en eUes-:mêmes qu•a·u mauvais emplo,i ,qu'on en :tait -

Est-ce la spéculaUon qui ,est le, vice radical du. capitalisme? Il se·rait 

(t} Comme Je ,dit très justement M. Henri &VA,TIIR : La tbé.o·ri, modtrn, d~ ca:­
plul. d lfl ju.st~,. t . vol., Paris, .Rondele•t, 1898, pi.age 23, ., il n'y a aucune raison 
11· d"in-crjminer en luii-mllime~ le grand fait de:s découvertes modernes et de leurs 
,. applicatio-n:s în-dustrieHes. A ne ,cor1suU.er que les suites ma.tu.:relles î la pu.i1sanœ 
• m,ervei!Ueuse du nouveau mode de produ.etion est. desliinée,. da.na les ,dew&&im~ 
.• pr<iv"(l.en,lje!s, à l'.{l.ççrof,l!ls:~m1;1mt de 1~ f!'.l,ntill~ h1;u·i!I, i!i'i.e -ur la t-errie e,I en nombN 
• et em cjvUisa:tion. Elle· doit ~eryir ~u. J)ir-ovês mora], en: d:0nnant le~ 1moyens et 
• le tem;s, d'aU!g_mep~er ta vie d'l:-t~Ueetu,e.lle,, 111 d1i§gageanl un :peu l'homme du 
•• l~beu, et de rmqt:uê\tude quotid1e:nne de la 'Vie ma:t.é:r:iette1 pour l'élever aux 
, pNOCCuflia!io~ de 11a ;fül aupëti:e~re., à. !a. eolllidéralion des cll.oae1 divines,, 1n,d .. 
11 vant Ja nussJOa. sublime du clli:rtstian s.mie. li 

(t) Ch. Alff'onu: ; Co1u,., d'EC<J11,omie $()CÙî'lf1, .\~ édit. 1 t vol. P,aris~Alcan, 19081 

page 6.2:tliÎ 
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inexact de le soutenir, car toute spé-culation, tout trafic sur l;i. différence 
des cours, n'est pas, par définition, entaché d'usure, si fréquentes que 
soient les manœuvres qui peuvent, en fait, corrompre ce genre d'opéra­
tions et provoquer des pertes ou des enrichissements sans cause licité. 
L'intervention des non-professionnels dans les marchés à terme sur mar­
chandises est particulièrement préjudiciable aux professions intéressées. 
La spéculation en soi n'est pas le vice essentiel du régime, mais la liberté 
excessive de la spéculation est assurément l'un de ses caractères, l'un 
de ceux qui méritent critique. 
. Enfin serait-ce l'existence d'un profit; ou, comme on dit encore, d'Üne 
plus-value tirée par le capitaliste de l'insertion de son capital dans l'en­
treprise d'autrui, qui aurait nécessairement un caractère spoliateur? 
Karl Marx. l'a prétendu. A ses yeux la plus-value du capital parviendrait 
toujours ett uniquement d'ume lésion injuste subie par les travaill.eurs : 
ceux-ci seraient amenés à se contenter de subsistances intérieures à la 
valeur de leur travail et la différence serait prélevée par les capitalis• 
tes aux dépens des travailleurs. Tout le secret de la vertu prolifique du 
capital serait • dans ce simple fait qu' il dispose d'une certaine somml! 
• de travail d'autrui qu'il ne paie pas. • • Mais la plus-value comporte 
d'autres explications. Sans doute, im peut arriver et il arrive qu!3 la plus­
value du capital ait pour origine une lésion des travailleurs : .ce qui se 
produit quand le juste salaire n'est pas acquitté. Mais une autre cause 
de plus-value existe : chaque fois qu' à la suite de la production il y a dans 
la résultante plus de valeur, plus d'utilité SOéiâle êOnstituée, qu'il n'y en 
avait dans les composantes, y compris !_'acquittement intégral de ce que 
réclame l'entretien deviedes ouvriers,alors un phénomène positif et nor­
mal de plus-value s'opère, ayant sa source, dans un progrès, dans une 
augmentation de richesses pour la société. li est juste qüe l'ef1et soit rap• 
porté à la cause et que cet.te plus-value soit attribuée à ceux qui ont 
concouru à la produire, parmi lesquels figurent ceux qui ont aventuré 
dans l'opération le fruit de 1eur travail passé ou capital, Ils ont· droit à 
cette plus-value, pour autant qu'elle est imputable à leur causalité ou à 
celle des forces naturelles qu'ils détiennent. 

En résumé, ni l'importance croissante des instruments de produc­
tion, ni l'apport du capital et du travail par des agents humains nette­
ment distincts, ni le crédit, ni la concentration industrielle, ni la spécu­
lation, ni l'hypothèse d'un profit tiré de l'emploi de l'argent ne méritent, 
si on lait abstraction d'abus accidentels qui souvent se mêlei:it à ces phé­
nomènes, d'être jugés contraires aux principes fondamentaux qui règlent 
les relations humaines. L'activité industrielle et commerciale, liée dans 
une large mesure au déploiement d!e ces faits, n'est donc pas en cause. 

Mais, comme n6us allons le voir, si des abus trop fréquents se glissent 
dans les actes que nous venons d'énumérer, c'est à raison. d'une cause 
plus- génér.ale, à laquelle il convient de remonter : nous vôulons parler 
du modé juridique d'insertion du ca:pital dans l'œuvre de production. Le 
contrat-type par lequel s'opère cette insertion n'est autre,nousl'avonsdit, 
que le prêt à intérêt. l i en résulte que le capitaliste irresponsable opère, 
sur les résultats de la production, un prélèvemen~·dont la perceptioq 
n'est nullement subordonnée à l'acquittement préalable du juste salaire,· 
Là réside la vraie cause de discordance entre l'organisation actùellé du 
régime capitaliste et les principes ch:rétiens.C"èst ce què nous allons i:nl!in-. 
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t.enant co:nsidérer. Nous verrons ensuite s.ij, entr,0 le .ea,pital modêPnê êt la 
j.ustiee, il y a moyen, suin.ni·t l'ex.pressi.on. de M. Henri Sa·vatiM\,de ohe,r­
êbet !t les bases d'un aeoo,rd 1) ( - . ). 

fb:l Diloordance e-.tre le1 ncime moc1eme da œJita). et du eridl·t e,i lei ll'in~ 
aiJei 81ieatiell le: la dooiamt 1raditiOIIDelle de l',F.cU,e ,IQI' la.prèpdéié. 
li taftil et la valeur. • 

0 e tout temps, 1, Egliset par r organe des Pères,. des Docteurs; des 
Concile$ et des Pa,pes~ a. f.or-muJ.é d.es princi:pes sur Je :fondement de 1a 
p:,opri.Sct.è et ses aUri'buts, su, le travail et ses droitsJ sur Ja just~oo eo,m­
mnta'ti ve. De ,ces principes eUe a maintes fois, dégagé d,es règles d,e con .. 
duite pour les (idètes ;, on peg·t citer· tout pa.rtieulièremen,t l'interoie:tion 
de la stipulation dtintéN1,ts. dans le prê,t dtargent : interdfotfon qui fut 
plutôt, eomme o,n l)a dit avec raison, q 111n principe dérivé qu''111n prin-
• eipe premier de ltaneienne doctrine 11 (2J. 

En mêm.e temps qu',elle jusULfîe· l'im)titution de fa p~priétê- :privée ,et 
qu'teHe ,en commande hi res.pect. la doctrine t_radiUonneUe mar,que la na~ 
ture morale du dr,oi.t de propdét,6 et :f'ixe ,certaines limitations juruli9ue1 
,qui découlent logiqu.ement d.e cette nature morale et ,qui préviennent les 
excès •ou .les ·débo,tdements d.Q_n,s l'exercice du droit : l'abu:s du d,ro,ii. 

La doctrine tradi.Uonnelle no,tts rappelle ,que fiu.distinctio-n dês Mens 
seraU ,e,ssentiellement contraire· à l'ordr:e ,que requiert la. vie d,e société ; 
,que r appropria.tion. priv,ée es,t la oonddfon indispensabl,e de la bon.ne • 
utilisation du. domaine terrestre ; ,que Je ·régime de Ja propriété pr.ivée 
est oonfo,rme à ·plusieurs trai.ts ,eara.etéristiq,u,es de la. nature humaine ; 
dignité, prévoyanct, voea.Uon familiale; qu1entin 1, sans ~'appr,op:r1ation 
privée, il n.e serait pas tenu. un ,co,rnp,te juste de la. r-elatim1 de~ tiause à ef-
fet e.ntre le travail et l,e prod.u"t du. travail. 

Pour toutes ,ces ra.faons,. H es·t don,o légitime· que ),homme puisse dispo­
se;r des choses matérielles do.os gr,atuits, de la naturet ou fruits de la ,eol­
la_horation de la natuN et ,dtt trarvaU humain. Lè droit de propriété ,est 
essontic:Uement un pouvoir d,e· ,dispo&tr,, m,ai& non :pas un pouvoir om .. 
preint tl',égo,isme· allant jusqu;à exc1ur,e les autr,es hommes du droit à la 
vie : c'est un pmivioir de disposer· ,conformément an hie.ri .comnu:m, @'t là 
réside ,ee que nous a:ppelions le· caractère .m<md du dro,it de pro:priéU ; 
de là dê-Oou[ent. les :iimitaUons j-urû;l.1qrus, qui se traduisent en rêgimes 
h uutains ou 'his oriques d.e p,r,opriété. 

En v·ertu de son pouvo,ir de disposer,. le prop-riétaire peut inv·estir son 
.bien dans r tnduslrie d'autrui1 avec sUpu1atio,.n d.''un profit êve.ntu.el i en 
d'autres ·termes1 il e,sl légitime de convenir qo'uni bien queloo,nque, fonds 
de terre ,ou argent1 se.ra e.mplo,yê pou1r 1a réalisation de, la produc.tion 
qu'un t er~, poursuit1, e·t que, si la, production. donne un :bénéfice, le pro .. 

,(t) M. HeJU:i Sa.vo.tlel" est l'auJ;eu, du ltl&au livre déjà ci,té,. û Ottpittd ~ . 
~ la frutlce., qui fait le pliQ.& ;(P'SiQd ~onn.em à 1~Eeole sociale oatboUque. Nous tenons 
à. nconnattre i.ti tout ce ,que nou devons à oette _ ,œuvre maitresse, ,co.mme al1S8i­
à. )•étude si concJse et si rorte de M. Hen'l'i Lo,IP!f ; ~ capi~listM, t br .. Paris, ,Qai:n--
,çhe, 19:01). • 

(2J Hemri ,&.VA.TIBB ~ Op. cit.,, page 31. 
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priétaire ou ,c-ap,itaUste recevra, outn 1-a valeur prnnitive, un oe-rtain a1> 
erotssement,. une plus.~ valoejl uo goossissemen t de la. riehesse insérée. De 
:nombreuses .conventions, que la tradition. a ten.ues pm.1r corroot•&e, ont 
donné lieu à ce phéoo,mèn,e .de truc·tiUca'tlon .au profit d'un pr-0 pr.iêtaiFe 
ou eapttaUste : tels le louage, lai oo,nsb·tiu.tion de rente; le salaria.t, Je eion .. 
trat d.,e .société. Dans tous ees cas le pro,priHaire ou capitaliste a pu re­
cevoi.r des rev·enus périodiqu,es ,qui ont a.eer-u d'autant Ja richesse primi-
tivement oo,nfiée à. l".a.c:tivité d'autrui. -

Mais uDe1 ct>ill!dltion essenUeHe dont dépend la. l.égitimitê de- pareil1e-s 
oonvenlfon.s, c'est la c~•nserva~io,:n du dlomain.e de propriété par celu:i qui 
est ap•pelé ,à percevoir les p,rofits ou re·venus à tit're de pl'-Opriéta "re- 01I de 
capitaliste. Le do,min.ium es'l-il conservé par· celui. q,rui a faiit remie.e de 
son bien ? Alors il peuJ. prétend110 .à un grossissem.ent de son apport (1). 
Au con traire le domln.lum e-st~il trans:fêrê? Dans ee cas, la pritention 
qu'aurait le propr.ié,taire de garder les avantages d.e la propr.iétê sans e·n 
suppo1•ter les charges serait insoutenable:: un prélèvement de sa part s,ur 
le rësuJ·tat de la production serait un,o v'éritable expfoitalion du iravaH ;, 
le droit de propr.iet.é airuu. com.pris ne serait plus le droit d.e dhposer con­
formément au bien commun, mais le ,droit de disp.ose,r en. vue, de fins 
égoïstes et coH"traires au bien. soc.ia]. 

Deux a.pphcations parlic.u1i.èrem.ent topiques de ,c,es prim:::ipes oot 
été tait,es. Si la doetrine traditionnelle iate-rdit la :per,ception ,d'intérêts 
ex: .~i: mu.tui, ,q eUe raison en do,nn.e~~oa? C''est que dans l,e m,rauum. la pro­
prlE'HJ de la cllose· p1·êlee est. ·transférée du. prateur· à )tem.pruo teur.. Or 
.les. attrib1:l'ts de la p.M:priété ne saurafont surviv~e .à son aliénaUon. Qui. 
p,e·rd les. charg,est perd les profits. S.i aa. contraire la même doctrine tra­
ditionnelfo a .admi:sî à eertalnes oond.~Uons,. la Iégilimiti ,du Cllntrat de 
constitution de, re.nte tonc1ête, c'est par application des mêmes principes;, 
Le pape saint Pie V, dans ]a BuUe· célèbre Cum o,ncs apostôUcae s-en-itu" 
ris· ,(2), de f569, ex.ige, pour la vaUditê, d'u.n te1 eontra:t, qu.e· la Nnte soit 
,o,onsti tuée sur u.o f o,.nds indiqué avec ses oonfins déterminés, produc,tif 
d'un revenu au m.ohl:S ,ë.gal .à la mn.te·1 c!e telle s,orte quo, .. s,i le fonds. vient 
à perdre sa p,rnductivité, la rente cesse d'être d·ue .. Et ainsi le c,rédit-N!n­
tier garde-t-:il vraim.ent su.r I.e fonds un droit .réel, un démembrement du. 
dr.o:it de prop,Piété: la perception de 1a r;ente dépend ,elle-mime ,lfe, la co:11-
servaUon de œ droU 

On objecter.a peut .. ,Mre ,qu'.il y a dans eeiUe condition. de Ja pe:rsistanee 
du dom.mium quelque subUUW; jur.idique et peu. de portée sociale. Rien 
ne serait. plus i:n.just,e·. S;H est profond,êment logi,qu.e· ,de dire que la .. Pro" 
priê:té n.e saur.ait se survivre à eHe-même, n est n,on moins r:011.rorme à 
l'intérêt général de ne pa.s dêtaeher·les. avantages, les profits attachés au 
droit de propri,é,té,, des charges et des r-esponsabilités dont. ce m,ême droit 
se tli'mfllve, nata,eHemen t ,gre·vé .. Parmi ces obllgalions et ces charges ligua 
rent notamme-nt celles qui se rapporleo.t à )a just-e .réJnil.lDiêralion du tra­
vail cause ,efficiente de la production .: or t Je capitaliste élude pratique-

(t) c Si iea /il commfa,io qu.od non traM~ ,&i,min.iua, dit saJn·t Thomas,, P"J#' 
'Pff'd't '~ ~~· "l!io ,IUUIWM. • Bi l'imertlon ·•a.· eàip. ital e:•~p,èl'e sans tnuisrert 
d·e pN>priéW, un prof 1t éven.tuel peut Atre sUpuW &ans, lnjmtl.Ce usruraire, S. Tb. 
2• 2•". Q"ues.·t .. :r..;xx'nJt. Alt. 1 e. • -

( 2.) SA. V:ATRR ~ o,. cil,; p&1ge t 1.0. 
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ment toutes. les ,esponsa'büitês qui le Hent. aux travaiH.etlH qui op-ê-Nmt 
pour lui s'U commence par abdiquer sa fonetfon de prop,riétaire. En 
vertu de quel droit co,nUnuerait .. n ,à hé1nélicier des a.vantage.s de la pro­
priété, apris ,qu.·1 U ,en a dédiné les charges? 

En ce qui con.cerne le travail, les pdncip.os traditionnels nt ont pas été 
moins .fermes que to,uohant la. propriété. Lo travail est la source p,ar ex­
,c.eUence de la production des. :rtcih,esses., la cause elfieie.n.te et comme tel, 
an point de vu,ie de la répartition) le titre lucratif essentiel ( f ). Sans doute 
le détenteur· de f o:rces natureDes qui me·t ces forces au service de la pr·o­
duction, l@ capUalis.te qu· insère dans tme entreprise le rêsul.tat d'un ar­
to,rt accom.pti, sont pour cette eri;l,eprise des. coopérateurs v,éritables : 
·coopérateurs du.nt Ja période ,d,intervention aetive est passée, mais qui 
n'e.n. furent p.as. moins,, en leu.r temps, des, agissants. Aussi, à raison de· 
cette ac ·ivité passée,. qui n',a. p,as épuisé son erret urne, p-euve • .ils. dans 
Jes .résuHats de Popération, prélever une· part Car les rési,dfats d'une opé­
raUon Fèviennent1 en v,artu du p,rincipe que reffe,t suit la cause1 , à tous. 
• les i:ndivldus et à eeux-là seuls qui ont leur activité ou leur rcsponsa-
• b:ibté personnelle engagée dans e,e: le opéra.tfon e-t en ,so!llt ainsi l1is 
• ooUab,orat,eurs eHectifs, actuels o,w anticipés., d"rects ou indirects » 1(2). 
Mais par.mi eeux qui fourni:sseni't :un ,concours personnel à r œu vre ,de 
produc ·io,n figurent at11 premie'r ·r.ang .le.s travame,urs. Us peuv,ent et lis 
doivept mt•e:rvenir dans :la r,é·partitio,n d.es :rés:ultats à un double bt,re . 
:to .à raison de leur apport1 qui n.'est autre que le déploie - ent d,une forœ· 
hu:maine de travail ,consUtuant pour beaucoup d'entre 1eux Puniqu.e 
gagne-pain, 1e .seul. mo~en de subsistance (3,) ; 2ü à raison d,e l'inte.r­
vention hnmédfate et directe de leur personne· dans Jes opérations au. -
queHes. ils ont été affecté-.s. La p,art que le 'travameur prélèv,e à. ,ce double 
titre est généraleme·nt évaluée à forfait, touchée par an tfoipation , .à un 
mom,enloù les résultat~ de laprodu.e.t.ion ne· sont pas encoll'e c.,onnus : ce 
n:test pas une raison pour que nuŒ eo,mp,te ne· soit tenu do-s droU<-S attachés: 
an ·t,av.a:U ,en 'tant que cause d de ses droits en ta.nt qu,e fin. ou moyien. 
de suhsisfance .. 

Des p,rineipes t·radiUo,nnels sur fa p,ropriêté et le travail, il convient 
de rapproc'her ceux qui se rapportent à la fi:xiaUon de la valeur. H a 
une juste valeur . les noti:ons de Juste p•rhr1, de j1U_ste loyer, de jus.le sa~ 
laire n•·en. sont que les, 1.ppUcation:s. En effet, tous les éclil:aoges entre les 
hommo,s sont soumis à une r,ègle universelle de just.i.ee1 en vertu de la­
qu.eHe nui n,es:t fondé à r,ecevoir plus, ,qu'il ne donne. Quant .aux con­
trats assoeiaUo,nnels Us sont soumis à ceUe autr.e règl,e de ,j1ustiee qu,e 

(t) Les doc_te,um du m.o,y,en âge reviemnent co11stamme11-t sur oo,s coosidéra.Uons i 
• l'injull:ltiOO· de l'DSuœe es,t constamment ramenée par eux à la violation des droits 
• qui! o,aissent pl!lur lei ~.ravafflen:r e la relation de ca.use à ,err:e·L '.li e:nt,re Wui et Je 
produU de son travaU, cr .. Henri 8A v A. TI!ll;Jl ; Op. cir,, page 1 HL Lé-,01n X III aœem:tu.e 
eocoi:e, le ]arigage trad'itio~ne! c?ncernant la productivit,é dq,_ trv.v,il : • O.n peut. 
c ·!flll'œe,r, dit-il~ dan,s l'Eoey,cl1.q-.1-11 R·errun no'1arum q,11e te travail! est. Ja swrœ 
1Huque d'où procede la rlche:ss,e des nations, 1 

(2) He,n:i. Lo:anr : b capircdknie·-. o,p. eiJ~,, psage 1.5. 
(8) C'c:st ce qui raisait ,ilire à l,é:0n- XIU da,n,s W'Em;yclique Re.cun-i no.Par.Am : 

• que .le pa.tron et l'ouvrjer !:asscn donc ta:nt et die ,teH.e,s convenfü1ns qu'il leur 
• olaira qo' ils tombent d'ae.ca:rd n-ot-amment sur l,e ,c1hiUre du sarualre, au-dies.sus de 
, .feur UL,re vofon té, U est une foi de jus tiœ natoreHe plus é~twée et plU!s anc~enoe1 

• à savoir que le salaire ne d:oi t. pas êlte insumsan t. à faire su sis ter Pou.vriel' sobre 
" et homJ1M,e. • • • • • 

18 
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chacun des assodés doit, dans Ja :répmti·tion du produi.t oommmn,. préie:­
ve,r • une part proportionnelle à la somme dtacUvjté utile qu,il a fournie 
dans l'entreprise" co,mparée aux autres. Egalité dans lea éobangest pro­
porUo,nnal'it·é dans les répartitio1ts; telles SQ~t )es deux ,condiUons p,r.ï:. 
mol'dfales de toute justice co.ntractu·elle.. EUes dépendent du :mode de 
fixation des valeurs -,dans la société. Pour qu.e, cette égali.té ou que cette· 
proportionna.Utê règne. suivan.t le·s cas, U faut que la fixation des va• 
leurs dépende, non d'estim.a.tions particulières, ,qui s'iospirera1.ent seule• 
m.ent de l'intérêt individuel ou pr.iv-é·, mais dl'ime •estimatwn- commune 
,ou Jugem,e:nt social, • ntimatio communi »; faite en vue du b~n commun, 
du bien de la Société. Toute la doctrine tradilionn:elle de Ja valeur est 
dao~ cette formule : cette d,oetrine exige que 1: le j·l!Ji,g:emen,t de l,a valeur 
• soit réellement social, qu'il mérite ce n.om qu'il so.it l'ceu.vre véritable 
« de la communauté,, œuvre Ubre &t éclairée. Pour e.ette raœ&o·n,. la. doc­
• trme tradition.neHe reprou:v,e les roanœuvres d;accap,areme,nt et les 
1,11 monopc0Jes privés î ene demande· qu;une· organisation sociale empôehe 
ic tes mt.-érêt:s des uns d•opprim,er ceux des autres et garantisse la sagesse 
4f du jug,ement de la valeur ... Et do c-e que le jugement de la valeur doit 
« être s.ocia.1, la do,c 'rine tra.d.itionnelle oondut qu1U doit avoir pour 
• base fondaœen.tale· la fin sociale·, e''est~à-dire l,e bien de tous, le hi.en 
i,1 e,ommun a bonum eommuoe 11 ,(!.) .. 

Essayons maintenant de r,ésumer en trois ,courtes propoiSit.ioos les 
pEincipes, que nous venons de déga:ger, en. les emprl!lntant à _a pldïoso­
phie chréUe,nne, sur la propriété:, sur le travail,, sur la tu:ation de Java•• 
leur. 

~er principe, tou.ch.ant la pro,priêté. Pou-r tirer p,rof.it d'nn bien 
confié à ract,vité diau.trui, i l faut garder s,ur c~ bien le clommium ou 1Jn 
démembrement du daminium et les charges. y aff,érentes. 

2ii principe, touchant le travail. ll convj.ent dans la répartition des pro­
fits d'une ,entreprise· de ren,dre ,à chacunt prop.riétair,e;, c.a.pit-aUste tra­
vailleur, selon ses œuvres, selon sa. part de tausaltt·é. ll c,o,nvi-ent ég,aJe-­
:rnent de :~espeeter la finalit'é du tra-vaU humain, ce qu:i suppose qu1·0,n 

garantit au trav,aiUeur Fenlretien de sa vje dans des conditions v:rai .. 
ment h.umaines. 

381 prineîpet touchant lô valeul' .. On doit observer, dans les ,c,ontrats, la 
règl,e de rêgaUtê ou de la proportion.na.Ut-A en.trë les -contraetantst sui­
vant que ceux~oi so,nt des co-ée~angistes ou des associés. Va.ppJioation 
de oette dou.ble règle a po·ur coudiUon la Hxation de· la valeur par un j1u.· 
g,ement social en vue du bien ,comm,un. 

Comment les pratiques économiques courantes et )a doetrine des éoo­
.nomistes Uoêrau.x sur· le capital et le- crédit ,sont en con.tradiclion avec 
ces principes, ctest ,ee qutn faut maintenant oo:nsid.é·rer. 

Le premie-r prine~pe-cons-ervalion du dominùJm par· ,qui prétend tirer 
profit d un bien - est violé, là où le prêt à inWr'êt est la forme ordinaire 
d'insertion du capital et, comme nous le· disions, le co,ntrat-type d.e 
crédit. Dans le contrat de prêt à intérêt ou muc:uum H y a tra.nsmission 
,du ,domaine de proprii1:té, du prêteu.r à 1 emprunteur, transmission aussi, 
de l'un. à. l,aulre, des charges et des. obligations dérivées de ]a propriété:, 



...... 275 ...... 

mais c.onservatio,n par le prêteur d'u.n drH; a.ttributs dè la propr~étét du. 
lue1um indus·triale, c'est-à-dire, d'une part d.u profit ·réalisé par lt'! con-
cours, du capital et du. travail ( t ). -

Si ,eoco,re: le reven.u stipulé par le eapwtatis:re p~êteur était prélevé su.r 
oe ,que l.es éoon.omis.tes appellent le profit d.e l'e.ntrepri.set le produit net, 
cette convention n intél'lesserait que les rapports dt'IS eapitaHs:t,es (rt. des 
entreprene·urs, les tr.avameurs salariés n'',en subiraient que· très indirecte .. 
ment le c.ontr.e-coup. Mais il n'en e·st p,as ainsi. L'int•ë·rêt du capital est 
rangé dans les frais généraux de l\mtrepriset i,l .alourd:it ],e, co·ût de prf•­
duetton : plus donc les. posse.sseùrs d. arg·ent sont~ igeants et profitent 
d.u besoin dtt capital t'lessenU par les entrepreneurs pour stipuler un inté­
rêt élevé, ph1.s aus1 les f'rals glmt:raux de l'cntrepr.ise siont sur,chargl}S 
et plus les enb:ep,reneurs peuv,ent êtr,e entra1n,é:s à eher,eher des coffl'pen­
sa tions e·n abusant du tra va.il de:s ouvriers,, 

T,cHes sont lea oonséquences. de fa violation <lu premi · r principe. 
Mais, ici, deux objections se présentent. Est .. c,e que· tout oontrat do , 

,crédit entraine tr.a,nslation du ,dominium? L'cUet prop,re· de la eiomman­
dite. de! la sou:scrip,Uon d'aetlon n'est-il pas de conl·érer une p,art de pro .. 
·priélè - soumise sans do,ute à un régjme jur'idi,que spécial- dans r',e-n 
trep,rise? Et dès lors la. perception d'un proft ntest-eHe pas 1égiUm_e? 
Sans, dolilJte eUe p•eu't rêt·re·, e déjà. :nous avo,ns posé en principe Ja Mgi­
timi té, à eertca.ines conditions, de rauribuUmt d'une part de la plus-­
val e a1:1 capital Ma~s il reste ,é,tabU, ,eomme nous l'avons rail précédem­
ment, que I.e prêt à intérêt é ant devenu le contrat type de crédit; cer­
taimi effets de ee contrat et notamment l'aU.ribu ion d'un re • •Emu. 
au capital bidép,en.daimmeat des J'lêsultats de r e:ntr,eprise· où oo 
capital est inséré, se sont traduits et comme transposés dans toutes 
Jo.s hypoth.èses où le capital s'investit, tut-ce- p•aT le :moyen d'un 
contrat di'association1 rut-ce par fa propre et p,er:sonnelle i.n.tèrvention 
de l0en.trep,r-en,eur. Et a·nsi so gé:nêraiUse, par- rintérêt1 une sorte de 
désé,qu î.Ubre d.es p~ofits el des charges .. 

Et voici l'a.utre ,objection. Sir l.'e·mprunteuir, dit-on, verse ·un .intéret 
au prêteur malgré l'aliénation dru dominium c'est que cet inté-rêt ,~st la 
,oo,n·t.re-parliie d'une valeŒr égale reçue oui. perçue par l'emprunteur, va.­
leur exdusivement imputable à l'inlerv,ention du priHeur et par consé~ 
quent doe à cehd-ci?• 

QueHe es.t ,cette valeur?· Ic.i lll's explications son.t nombreuses et ,eon .. 
trad:1cwiti!s. Les u.ns invoquent la ptodu.etivilé du. ,eapHal.. Lé: c,apital.1. 
dit.-@n, augme:ntant les .forces productives d.e l'empru.nteur, celui9 ci est 
redevable au pr,lteur de c,e sureroU de, produit. Mais H a été répondu qu,~ 

{'t}1 Le, premi.er principe est tellement méconl?u, .s~us 'te régime étabU, qu?~ a 
été admis qu'u:B capital re'nwor,m peut o~anmoms être rémwn,éré : c'est. e.e qu1 _a 
1nm p. our les acUoos ,d!ites de, jo.uissaoce,. Bllea touchent un dilvidende, diminué de 
]' intél'f:t. Suristes e,t éco:nomutes se s,ont ingéniés à lêgitim.er ootte production, de 
l'action de jouissance. P.our les u11s, ,fe :rernbour:sement n•,e~ sel'ait pas, un, ee serait 
un dlvide.nde e:draordlnaire, ou, si P•on pdfè1 ,e, un lot échu par tuage au sort. et 
qui, par co:nséqllent n'e:nlàverait den .à ra,ctionfl'laire de ~es dl)Dits .. D'ntrtres ont iUt:, 
n y a dans PacUonl\aiire \LQ capi.œl~!!i,te et u:1111 entrepren.eur. En cas de ~tansrorma.­
ti1~ de son acti.Qn de jou,!ssance~• ~[ ee-SsA d"etre capitaliste,,.p~1~~ur- :. d n'.~st plus 
qu'on ent:rp.pre:aur en aetlOl!l ma:,s 11 conserve, à, ,ce Utffi,. ~rott au pto,J,.t .•• E:1.pl:lca• 
tiorts dUfieilH à admet,tœ et ,qui mon:tren t Siurr quel te,rau1 6pmeu:r. ,on s'•eBga,g,e, 
(JUand [es principes o.ot été perduis. de vue .. 
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si l'e1nplo'i du 6ttpital permet à romprunteur de p,roduire dïnantage e,:t 
quantU.é, mêm.e en utmtê·; rien. n'.a.sst11re q11:,H lui pflrmette de produire 
davantage on '1,aleur ; cela d.épend. d.os circonstances. Lt,a:x.pJieation n'a 
donc a·ueu ne portée, gént!irale. 

D''au tr-es ont fait remarquer que l emprunteur se dessa~s.issait d'un. 
bien ·présent c.ontre la promess.e d'un h1.e:n futur; or un bhm prisent ne 
·vaut jamais un bien futur ;. n en r,êsu te que pour' rélablil' ),,équilibre 
ou,, s1 ron veut,, l'équivalence ,des pres.tatio-ns .. , H taut .ajouter au hi.en. fu­
tur un gro,sslss@ment. q1i'on nommera t' i~nté-rlt~ On sait qu.e c"est là f',ex­
pltca.Uon à laqueUe M. do Bœhm-Dawe:rk a. ,sp•écfalcment .attaché, ,son 
nom. falis on a fait :remarq111er·, .non sans, r-aisoo.t qu.~elle n'éfai.t pas 
exemple d.''um, p,étition de pri.nc"p~ Car U n.'c-st pa.s certain a pric,.·i qu.·•un 
.bien prisent vaut touj9urs plus ,q~ 'un lbi-en futur, cefa n'est iné:t-uc.table 
,q11e ,si. 1 e b fon présent ,est d.e sa :na ba.re rentablet productif : :s • ,. comme on 
Pa. di.t, je pré,fère 1.000 r,•a,n,cs aujourd'hui à t.000 Jrancs. à toucher dan$ 
un. an 1. c'est parce que je sais que, d11'i:ei là, t.000 franc.s me procuroront un 
revenu ou un intérêt .. On ·peut donc. ditre que l'e·xpUcatfon p-ro-p-0s-&e ne 
justirie pas, malgré sa vogu.e·1. Pin.t-êe.rêt ; eUe· :le sous-entend. 

Lavé Ui.ë est que la. :seule expUoation de l'intéFet,Puldma ratio pellt~on 
dire. ,est reJle-,ci : ceux ,qui possèdent le éapi'1tal :ne vondron.t s ''en dessaisir 
qu,o moyennant. un avantage, un pront, .auss'i gr.Qnd. que )& :permet la. 
eoncurrencodes ,autre:s capitalistes( 'i ). O.n peut répond'r-e· ,que:,. sans doute:,U 
est na,tu ~t ,et îé,gitime, que )es d.étent,eurs du oapUal ne c011se:nt·ent pas 
à s'e:n des.saisir gratis. mais U. s ag"'l. ,encore de savoir ~ que.Ile cond,,ion 
Us peu.vo- t l.égiUmeme:nt se ménager un profit. Leur volonté ne suffit 
pas, car ,c,œ suait ériger en loi Pa.lb&olutis.me du droit di pr,o:priété. Or 1, la 
eon.dition. posée, nous ravons dît1 par toute la tradUJOn 1. c.'e,st la oonser­
v·at.ïon du domahte de pro,pri-èté. 

Et c?est cette condition de jusUce qui, dans l'état actuel dos choses, es,t. 
ino!bserv,é--e. 

Q'ue•lques moits suffiront sur fa vwolaUon du second et du troisi.ême 
ptrincipe. 

On doit, en vertu d·u. second pdm.:ipe, régler· l'attribution des profits 
selon la part d.e causaUté afférente à cha-min dans l'œuv-re de p;rodu.,ctioo. 
En est~il a.in si da:ns la réali lé?· No-11, ear le travail n.' est nuHeme:n t a..s.• 
suré de prendr.1 sa part. dans la prospérité de.s indust.rie.s aux.que'11.@·s il ·es·t 
,affecté ~ U n~en est ainsi que quand de,s orga~i.sations fortes mette-nt les 
ouvriers en mesure d;obtenir ·cette -pa.1r-t par voie· d'entente ave~ les t'!m­
ployeurs,. A dèf'attt de cette entente, les ouvriers n.e .sont •même pas a.ssli· 
!l'és d'obtenir ce qui devrait ,être la.. r,m,unéra:.ti.on minima de leur travail ·: 
le 8alaire suHisant pour •,entreUell de la vie. dans ]es conditions de di1~ 
gnilé et a.vec les cbarges familiales qu.'nUe comporte normalement.. D'au­
tre pa.rt, l,e taux de la ré,munéra.Uon du eapital1. s''1l dépend en ·une cer­
t.ajoe m:esure des r:6sunats obtenus -ou escomptés, moyennant le oon.· 
cours de ce ca._pi'lal, dans l'œuvre de produçtfon. ,est enoore iAfiu,encê dans 
un.e, larg'ê mesumie: par les ooonomres riéaJi:séea sur Je: prix da ,la ma.in .. d'œu­
vre ~ il r ,est aussi piar 1es besoins de c.eux. qui. m.a.nque.nt de capital et 

. par ne qu1on a. appelé justeme,nt • l'intensité die leur ~e;Ç.herche (2) .. 

{1) Cha.:rles Ott>B : Op. t!-il., page 578. 
(2.) H·etni &vATlEB: : Op. ,c.i.t., pa;ge f 28. 
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n ntest donc pas. tenu compte, comme a le t.au:drait> do • l 'a.etion. de 
la. causahté » (t ). 

Enfin fo troisième principe·; relatif à la. flxatioil1 de 1a valeur par un ju­
,gement social en vue· du bien commun,, est ,également battu en hrêche. 

La fixation. des valeurs. est1. ,en elfet, livr.ée au :seul j,ern de l"of'fre et de :œa 
demaede: , et il ,eni. récsuH..e quet pour la déte:rm.ination des salaires par 
exemple•, Pun des principaux éléments de oe,tte fixatlon est Ia. ooneur-.. 
rence, « que se font entre eux les tra.vaiUeurs pr,essés par la .néc,essUé du 
pain quotidien ». ,Ctest e.ncore par le se-ul jeu de rofrre et de la de­
mande •que se· .fixe le taux de l,in'térêt. 

Mais 1o jeu de Jioll're et dè la diema"nde ne déterrni.ne-t~il pas en quel­
que sorte automatiquement ),.expression de cet.te es.th:nation commu:ne1, 
de ee jugem.ent social qui fixe 1a juste ,•aieur? :n es't. bès Join d''en ·être 
ains.i, car l'or·rre •et la domand,e soat innuenc4es par tout,&s sor·tes de ma­
nœuvrès, qui empêchent précisément lai réalisation d,une vé.ritable 

11: aest:imarw oommun is v. U en est ainsi le plus oou.ven t des manœuvr-e:S 
de la :SpéculaUon,. ,qui ·tend .à modif.ier les vale11.1rs ,et les :prix sous la pre:s~ 
sion~ non de rini•tériêt public, maî.s d.e seuls intérêts individuels. 

TeUes .sont lts. p,rmcl.pales ,discordances entre le régime mode·rne d·u 
capital •e't les données traditionnelles de la phUosophle C:hriUenne. Elles 
résulten du contrat-type adopté pour la réalisation du créd.it, de l,ab~ 
se.ne.e de garanUes sumsantes pour le travail, de la U.berW trop grande 
de la spéculation .. C1'est à ce trip1e po,int de· vue q,ue des. rom des doivent 
ètr:e :p,roposés. Et ce sera fa co,ndusion de cet •exposé·, 

30 Conctuaiou. F.suuisae· d twie évolution POllible 1111. oa:,iilal et du 
Cl'éli't vem un régime le josti,oe. 

Il ap,pa.raft nettemon t que le régime moderne du capœta~ .a d.es côté•-s 
utiles : il a incontestablement ,concouru à i',essor de la productfo,n et a 
l'aciUt.é· la domination de l'ho.mme sur la matière, 11 impor ,e donc d,e sau­
v,egarder, autant que possihlo, les av.antag8\S réels du. système, tout ,en. 
travaiUa:nt à une .réf'l)rm~· que les e:x.igences des prfoei.pes cHréfüms non 
moins que la g,ra vité de la ,cTi:se s,ocitde r,ende:n t nécessaires. En partieUJ .. 
Her, l'insertion do. capital dans l'industrie d'autrui doit rester ehose ra~ 
cne et., pour qu'il en. soit ,ainsit il importe de ne p,as pri ·,er le capital d.es 
cha.nc•es de fructiffoation auxqu,elte,s H peut légttiméme.nt prétendre. 

Cette rema.:rqu.e· faite, voyons c,omment pourrait staocomplir la r,-, 
forme .. 

Tout. d''abord,. puisq--ue la pr-emière et plu.s importante antinomie ,en~ 
tre Je cap.if.alisme ,et les :principes chrétiens p.r-ovœent de la nature du eon­
trat-ty:pe de crédit; c'est à un. changement portant sur·· a nature· même 
de c.e co;ntrat qu;il faut tendre. C'est. au,jo,!!Jirdthui un contrat qui entral:ne 
transfert de p,ropri.étê el ·qu.i oependarnt r-èse:rve le,s avanla,ges du do.mi,. 
nium. .i qui. en a perdu les responsabilités et les, charges. De contrat d'aUé~ 
naUontil faudrait que le c,ontrat-type· de crédi.t devînt,moyemwut nanse1'-
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vafü11n. du domainé de propri.été par lë ,Mpib.Uste:.,. un V"ritablè contràt 
de s-0ciété entre lui et l'entrepreneur·. U en résulter,ait que le capitaliste: 
suivrait le sort de rentrepriS'e,, qu'U en porterait e:n une ,certaine mesure1 
la responsabiilibê·, et, surtout, qu'il n'y a:ura:it plus Heu ,de faire, ,entrer 
dans les frais généraux de Jtentreprise Ja. rémunération sui ,generi.s, ,du 
capital qui y fi ,gure auj,om11dPh.ui et qui alo,urdit le ,co&t de p1•oduction 
aux dépens de;s lravaiHeurs. 

Mais on ne manquera pas d~objeder; ~;u,à ce compte~bi,en aléatoire va 
êfov,enir le revenu des placements, d'argent. Un te1 changement ne va.-t--il 
pas attein.dire le cr,édit dams, :ses sources vives,? Il e·st. fa.one de prt'rvenirœ 
danger. 

En eUetï, cette mo,diUea.Uon d.ans la nature du contrat de ,crédit ne 
met·trai·t pa:s ,obstacle à ce qu'o,n pourPai t appele:, ~ des. co,nv,enUons. à lo·r­
f'a.it de revenus .fixes » ( i) et non, ·usuraires ,entre e.ntrepreneurs et capitalis­
tes4 On peut a,dmeUre qu un eap,itaUs,te qui va s'engager dans 1'ne entre• 
p,r is.e··veuUle toue.ber, p~r exemple, bon an mal ani 3 ou 4 %. Rien n',em­
pêehe qu,il eicmvienne avec l'entreprene r de ce qui suit : en cas de plus-,, 
v.alue, et surr la part ,de plus~v,alue ravenant. att ,capitaJ, d.e1œx pans sont 
fa.i:tes: l":u:ne fixe, au p•rotit des cap.Ualœstes q,u1 veulent 1;,assurer un re­
venu m.oyffn et régulier, l'autre variab e,, au pr1ofit d.es capitalistes q1w 
veulent. se mélllQgèr deB êhan,ces de ,gaiD phis •COJtsidé.rabJe,s ; la part des 
capitaUstes 'Voulant :s'assurer un revenu moyen et régulier fait l'ob,j,et,, 
pour une fraction,, d.,un v rs, m,ent immé-0.iat aux intéressés pour une au.• 
tre fraction, d•un versement ,à un fonds, de réserve s,u, leq,uel sont p,réle­
ris~ quand la plus.1value vient à manquer, les revenus moye:.ns et r,égu.~ 
Hers dtl'S ,capitalistes en q-uestion. Des conve1dions. de ce genr,e ne :se 0011-
lo,ndraient pas avec les, sUpulaUona a,ot\lelles d''mtérêt15, car le béRélfoe 
m.oyen ,et r,égulier ·pl"omis e'l, si.1'on peut dire, assuré au::x: capitalistes qui 
v,ondraient touehel' chaque ann~, le m,ême revenu, ne se,rait j:amais 
compté· dans I,es frais généraux;, U serait ,pr,élevé· sur le produit net, si 
produit net il y a,· il a:urail comme som1ce unique e·t eonsfantie a. ,plus• 
value·,• H ne se:r.ait ,que le résultat d'une oo.o.vention sur· les pr,ofiti:l. 

Peut-être· la réalité n'est-elle pas aussi éloignée qu'on po11rrait le aroiN 
de ceUe ·transf·ormation du contrat d·e prtt en une société. M. Paul L~ 
roy~Beauli,eu n}'.a pas craint dtéerir,e, o: qulon tend de, plus en plus à consi­
d'.êrer les. ob)iga taires1 c;es·t-;à-dire )es, prêteurs! oomme de.s sortes d, asso .. 
c:iés des acUonnaires. n Et queue raison. en do,nne..t~il'? a On admit que 
âi ooux .. ci (les a,ctionna1res) même q:uandlaSociété ,e,d .ui.boni8 et prospèN, 
« leur do:iveint (aux obligataires) certains renseignemeuts; que parfo.is 
u un. Comité d.es obUgatair,es puisse Mre .formé .a.l'ec certains pouvoir& 
a légaux à. rendrait du ConseH d;admiftistration. Ain_si le prêteur est--0 
âi regardé1 et tie1nd. à )',être de plus en plus p,ar le dr,oit e.oniemporaiu.1,du 
« moins ,qu.andJ il s'agit d,e So,eiêtés anonymes, ,eo:mme une sorte di.asso,. 
« cié à titre spée:la] » (2). Associé, dirons-nous, mais .seulement ,au p-0inl 
d,e vue des dr.o't-s et des, prirogatives dans ltétat a,ehlel des choses. C'est 
à ce pob1,t de vue ex;,clusif des a9anm1u plus grands d,ont les, prêteurs ou, 

(1) H~nri S.&V.A,,TIQ. ; Op. ,cis., P8Je 21)~. . . . .. . . 
(2) Pa:lll LnoY .. B:&AULI'Elli: Tl'•,uié d'B,wno11:n, polmque~ ,&. vol., tJ,m éid1t., P,aris, 

Alcan, HiO, t.ome U p98:e 99. 
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obligataires voudraient bénéficier que M. Paul-Leroy-Beaulieu se place 
pour qualifier ceux-ci, avec une certaine hardiesse, de quasi-associés. Or, 
s'ils sont tels au point de vue des profits, n'est-il pas juste aussi qu'ils 
soient tels au point de vue des charges et des responsabilités : ubi tst 
e111Clumtntum ibi onus? La substitution d'un véritable régime d'associa­
tion entre capitalistes et entrepreneurs, au système actuel du prêt à 
intérêt, aurait une portée profonde. Ce serait tout autre chose qu'un 
changement de forme juridique, qu'une transposition dans la comptabi­
lité industrielle. Il en résulterait que le capital ne serait plus rémunéré 
que sur la plus-value, s'il y en a. une. Or la plus-value ne commence, en 
justice, qu'après que la valeur du travail dépensé a été reconstituée,qu'un 
salail'e, au moins vital, a été acquitté. 

Il est donc acquis que, moyennant la transformation du contrat-type 
de crédit, ouvriers touchant un salaire, capitalistes touchant un revenu 
ne sont plus sur le même pied, appelés en concurrence à prendre leur part 
du cotit die proâuction.Seuls les salariés grèvent, par leurs prélèvements, 
les frais généraux. Mais comment assurer que la justice des conditions 
de travail soit observée, que, spécialement, le salaire au moins vital soit 
acquitté, nonobstant les courants contraires de l'offre et de la demande? 
Trois sortes de garanties doivent ~tre ménagées au:x travailleurs: 1• des 
conditions de travail vraiment humaines quant à la durée, aux temps de 
repos, à l'hygiène physique et morale, à la sécurité; 2° une rétribution ou 
ialaire reconstitutif de la valeur du travail dépensé, et comprenant au 
minimum ce qui est en moyenne nécessaire pour l'entretien de la vie 
avec les obligations de famille et les risques variés qu'elle -comporte; So 
une certaine participation à la pZ-us-~alue ou à la prospérité des indus­
tri,es. 

Ce troisième point demande quelque éclaircissement. On objecte qu'en 
stipulant une paie régulière, qui anticipe sur les résultats de la produc­
tion, qui est indépendante des fluctutaions de l'entreprise, le travailleur 
salarié renoncerait à toute participation à la plus-v:alue ; il ferait un for­
fait dont les termes seraient: non-participation de l'ouvrier aux pertes, 
renonciation de sa part à toute plus-value. Sans doute, il faut reconnat­
tre que le contrat de salariat comporte une sorte d'assurance résultant 
de l'anticipation de la paie et du privilège attaché au.salaire ; comme 
compensa.tion de cette assurance, jl est admissible que le salarié renonce 
à une partie de la plus-value, à laquelle son action, comme cause effi­
ciente de 1.a production, pourrait lui donner .droit ; mais il serait exagéré 
de dire que,du seul fait que son salaire est garanti il perde le droit de voir 
ce salaire s'accroitre à mesure que grandira la prospérité de l'industrie à 
laquelle i[ est attaché. 

Deux sortes de mèsures sont indispensables pour assurer aux travail­
leurs ces conditions humaines de travail, ce salaire minimum et vital, 
cette plus-value éventuelle, dont.nous venons de parler: l'organisation 
forte des travailleurs, les mettant en mesure d'obtenir par voie d'en­
tente avec les employeurs les garanties auxquelles ils peuvent préten­
dre; l'intervention de la loi, qui définit certaines conditions de justice, 
prévoit d,es abus, établit des sanctions. Dans quelle mesure? Nous n'a­
vons pas :à le redire ici. 

Enfin, il conviendrait pour achever d'éliminer du capitalisme moderne 
les sources d'injustice usuraire qui Je contaminent, de prendre des me-



sures contre l.es spêo111.1lafioàs abu.inv,es qui fausse·n-t.' lés valeurs et ben­
.nen.t en ,éclle-c ltes.timatio,n pubH.que, lib'r,e et écla'iFée. Un.e bonne organi­
sation ·prof,essi.oame.Ué dans.1,o mond.e du oommerce, de l; industrie ,et de 
)'a,griculture, ,et,. s>il le faut1 rinte,rvent1on de lo,is répre.ssiv·es son't~ ,con­
tre les ex,eès de 1a spéoulation, des garanties nécessaires. 

En résumé : ,changem.ent dans le mode j:u.rh:Uque d'insertion du capi­
tal; mes.u.,es pr,op.res à garanUr les droits issus du tra van ; enfin.,. lutle 
contre les abu1 de la. spécula Uon et toute forme d.>inj ustiëe usuraire, 
·telles sont les trois eonditi-0,ns d,un acoord, ou si ron veut d'u:n concordat, 
e:ntre le régime ea.pita.Uste et la j.ustfoe ., 

F,a.utRH aj·oute, qne ces ri·forme:s n.'·auraient tout•e leur portée ,q,u .. e si1d'1.­
bord et pr:incipale,men.t., un ehangeiment s opt,rait dans les mœurs. et dans 
les ha:bitudes de,s capitalistes. s,i eeux--oi apportaient des préoccupa.tians 
morales d.a:n,e leur-a plaeements.1 ne· se désintér,essaie.nt. pu des- entre­
priseB où frecUfiè )eur argent, se considérr.a:i-lmt davantage, vis~àrVlli d,e, 
Dieu. e·t de leur ,conscie11u::.ej tomme lea as"-SôCW des travailleurs ,et des en­
·trepreneurs? 

Associés ils le sont philosop·hiquemnu; ils I.e deviendr-0nt) quand le pro­
grès des idé&s sera aebe·vé~ iuru.ligu.emenf ; ils peinent dès maintenant le 
devenir·j si .seui~men·t Us le veul,e·nt, .moralernent. 

Mais: je ne: veux pas empiétffJ> sur le ter.ra.in de M. Desland~e.s . 
.Le,s conch1sions ,que n,ous, ,avo,n,s tâ.cbé de dégager dérivent en droite 

ligne des principes qu'en tous tem.ps -es interprètes autodsés de la doc­
t rine ohrétienne ont formulés ;sur la. propriété, le travaU et la valeur. 
Nous croy,ons qu•e, moins que J,ama.œs~ ,c,es prinoipe.s o,nt faî.t Je-111r . te:mp&.. 
Sans doute, PEglise dans sa sagesse a déci.dé d"'use·r de tolérance vis­
à.-vis de pra ique,s légalome:nt reçues e'l entrée-s dans les mœurs ( f ). M;'aîs 
e11e a réservé sa dé&i:sion et maint-enu. intégrale.ment l,es prin,cipes qui 
ont motivé les i:nte.rdfotions du passé. 

Et un de·voirt que nous n'llésilons pas à qualifier de deuo,i.r ,de cons-• 
c:ie·nce1 subsiste· ,entièrement pour :tes, ehrétiens, c,est de t,ravaîUer de to,u~ 
tes leurs forces à ,diffuser }e,s principes traditioirn.els dans le·s esprits et à 
prip,arer par là leur réintégra.Hon. dams lu lois e·l les m,œurs. Nous pen­
sons, aveo M. Savatier, qu,on ne pewt l)én1êfiçier en p1;1,ix ive~~ co~ 
cience des (ac Uités1 des avantages., des p,rofits du régime cap,itaUste « sa.us 
« s'associer au mouvement pour la protec.tfon. légale des tra.vameurs. 

• « pour fa réorganisation proressiom1elle1 pour la •répression des abus 
« de la sp,ëculaUon , (2) : ·pensant cela fermement, no-us av,cms vo,uJut 
c:omme lui, libérer notre ftmei. 

(t.) La demiêre déci:sioD interveu.n,e porte oe·s mots : •• mon esse in uietandum 
, qwn1sque S. Sedes definitiv.am dedsionem emiserit, cui patati ·nt se subjfoere. •• 

1(1\eSfM'lllSi-O Sacrœ Pœn:it,entiariœ,, 1832.) 
(2J Henr.l 8•VJ..TII& : Op. c#., p. 219·. 



Ile Tiravai1 et 1e.s Trranspo:rrts • 

Cours d-e M. TERREL 

Mesdam&s, M,essieurs, 

Etudiant cette année lo tra-va.il ,et , comme vous l'a expliqué Mer 
•M. Cré:Unon, les mod!es da ir od.ucUon. ,et leur com·plexité ,croissante, 
nous d,evions n.écessaJr.em.ent en arriver un moment à la. complexité 1qui 
résulte des transports ·qui tac· liten·t mai1s ,qoi ,e-0mpH,quent ,en mêm.e 
·tem.ps et étrangement;. la question des échanges. 

Certes. la quAstion des transports n',est pa.s nouveHe. On peut l'étu­
dier à. travers l'h's;toire,, je diratis même qu'on. peut ]a s.uivre à b'avers 
la pri~histoîre; car jj'ai lu, n y a quelque temps une page extrêmemenl in 
tér,c56ante de l'ouv:rage de M .. DécheleUe, é·tudiant la ·trace laisst paF 
le,s transports dans les stations .préhis oriquc:s où l'on V(litles marchan­
dises pl'imitives ch.eminer p;rm à peu de i>Or10nt à l Occident. 

Mais. si la question des. transports o'est pas nouvelle·, elle, .s~est, d.u 
moins, de, notre temps lr,ès péc.ia Wem:ent reoouvel e.. l l es:t eortain, en 
effet, q-ue• Je-s ma.rehandises. s t.ran,spottent aujourd,hui en bien plus 
gr-and.es quafilUtés, beaucoup, J)h1s. loin et surtout beaucoup plus ·rapide~ 
ment q-1iautrerois. Et ceci, c'est un des phén.omènes· qui conditionnent 
aujour·d,hui la. pro,due fon induslrieHe et agricole. Les transports :sont 
devenus,. on po,ur:r~it le dire,1 p,re.sque une mode de pro du tion, parce que, 
s'ils n'exis"t.a.ien • pas tels qu':ils sont,. avec leur r.acfüté et leur rapidité, 
H es~ certain que fa producUon ne serait pas. ce qu'eUe est et qu'eUc se­
rait distribuée de p,aœ le monde tout autrement qu'eUe ne l'est. 

• La qnesti.on des transports ,est donic, relati\1ement nouvelle, j'ajoul 
eju~eue est essentiellement ac:tueHe .. Au lendemain ou à 1a veille de grèvm; 
d,e cheminots ou d'inscrits maritimes, à un moment 0,11.) tous les indu.s­
triels se plaign,ent de ta cherté OH de la dHTkulté ou de W'insumasnee d,e 
tr.ansp,oFts, H est. t rès certain que rinàlustrie des tra.ns.ports, commo beau~ 
c-0up d'autres, traverse urne crise importante. .e, ous attendez pas à ce· 
•que je :sois ici pour étudier· à rond t,eUe c:r·se .. La tâche serait de beau~ 
coup au~d-essus de mes. forces. e"t d manderait des e-0.nnais.sanictis ae•quises 
que je n'ai pas. et des rense·ig:nemeuts_ qui m''au:rafont demandé à rasse.m­
bler, un temps dont j1e, ne, p,our.rais di po:s,er. Je ien:s donc simplem nt 
non pas résoudre, ,d~s pro,blè.mes.11 mais vous mdiquer to~t au roo,ins ,com­
ment its se posent, v,ous montrer quelles sont le:s c0Hs,êq11racnc,es des soluT 
tio:ns diverses ,qui ont été pl'iopo.sé,e:s et étudiel' airn•,e vous les pr.incipes 
auxquels il faut taire a.ppel pour qu'une solution o,u des solutions soient 
lliccepta·bles pour 00,05,i ,ealhoUques, sociaux. 

La question. des 'transports~ lhsdames ,et M.e:ssieu:rs,, a llrne très grande 
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influence sur la rémunération du travail. Et je ne parle pas simplement 
du travail des transports, je parEe de toute espèce de travail industriel 
ou agricole. Et ceci pour deux raisons principales et pour une troisième 
qui est peut-être accessoire théoriquement, mais qui, quoique acces­
soire, n'en est pas moins importante que les deux autres. 

On nous disait tout à l'heure, et celui qui le disait en a l'expérience, que, 
pour faire un cours clair, il ne faut pas·craindre de faire des divisions. 
Vous voyez que je suis les conseils donnés et que je vous annonce trois 
points comme dans un sermon. 

La première des raisons pour lesquelles la question des transports a 
une grande influence sur la rémunération du travail, c'est l'importance 
qu'a le taux des transports sur le prix de revient des choses quand elles 
sont arrivées jusqu'au comsommateur, et c'est ici le coût relativement 
élevé des transports qui joue. 

Ces taux peuvent être exc~ssils surtou.t dans les pays primitifs. Dans 
l'Afrique équatoriale ils atteignent pour les transports par hommes, i fr. 
i5 à 1 fr. 25 pour 25 kilogrammes et 25 kilomètres, ce qui met la 
tonne kilométrique à i fr. 85 ou 2 francs. 

Dans l'Afrique du Nord et notamment dans un pays qui fait. beau­
coup parler de lui en ce moment : le Maroc, les transports par chameaux 
ou mulets en caravanes reviennent à 1 fr. 30 par tonne kilométrique. A 

• des taux pareils le prix du transport dépasse facilement le prix origi­
naire des marchandises. 

Mais quand je parle de i Ir. 25 ou f Ir. 30, la tonne kilométrique, cela 
représente peut-être quelque chose pour de~ gens habitués à calculer et 
à comparer des prix de transports, pour un auditeur au contraire qui n'y 
est pas habitué, cela ne représente pas une notion bien nette. Prenons 
donc un exemple concret. Le café abyssin coûte à Addis-Abbaba, 43 fr. 
20 les 100 kilogrammes. Or, il a à supporter, pour rejoindre la ligne fer­
rée de Djibouti, 41 Ir. 60 de transport, soit 96 % de sa valeur. Ajoutez 
le prix des transports civilisés pour qu'il parvienne en Europe, il est 
évident que le co0t du transport augmente de plus de iOO % celui de 
la marchandise. Un abaissement sensible et possible dans le coût du 
transport pourra donc faire surgir sur le marché européen du café une 
nouvelle concurrence. • 

Prenons maintenant un exemple tout différent : une marchandise qui 
est transportée à bas prix dès le lieu de production ; le co0t du transport 
très diminué n'en est pas moins important. Le nitrate de soude, un des 
engrais les plus employés, se cote à Marseille, de 23 à 26 francs les 100 
kilogrammes. Or, le prix du fret par voiliers, dti Chili à Marseille est de 
2 Ir. 50. C'est encore 10 %- Il faudra y ajouter en plus le transport par 
chemin de Ier de Marseille jusqu'au lieu d,e consommation où il se·ra em­
ployé par l'agriculteur, et vous verrez que Je prix dù transport entrera 
dans celui de la marchandise pour 15 % au moins, 20 % peut-être. 

La seconde raison pour laquelle la question des transports a une très 
grande influence sur Je prix des marchandises, c'est la série des con• 
currences nouvelles que permettent les transports lointains et rapides. 
Au lieu du taux: relativement élevé des transports, c'est ici leur prix 
relativement bas qui joue. 

Ces transports lointains, rapides et relativement à bon marché per­
mettent, en e!Tet, au producteur de développer le rayon dans lequel il 

_._ , 
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peut vendre et, par conséquent, d'augmenter sa production en sé spé­
cialisant. Rien, vous le savez tous, n'intensifie la production comme la 
spécialisation, Il est certain, par exemple, qu'il y a de nos jours et dans 
nos régions notamment, des productions qui étaient autrefois peu de 
chose et qui sont devenues très importantes, parce qu'il y a des trans­
ports rapides et à bon marché. Je vous citerai, par exemple, dans les 
denrées qui se détériorent facilement les fruit s ,et les légumes trais. Au­
trefois on ne transportait au loin que les fruits et les légumes secs, les 
autres n'avaient pour s'écouler que la consommation locale ou le marché 
de la grande ville la plus proche. Maintenant , au contraire, vous sa­
vez tous qu'il y a des des régions entières qui se livrent à la culture en 
grand des fruits et des primeurs, qui so sont spécialisées dans cette 
production. Ceux d'entre vous qui sont venus ici par la vallée du Rhône 
ont pu voir les grands vergers gui se trouvent le long du fleuve et qui sont 
gros producteurs de fruits: pêches et abricots surtout. Dans le Midi et dans 
le Vaucluse spécialement, on cultive en grand les fruits et les légumes. 
Mais tous ces producteurs ne peuvent être des producteurs en grand que 
grâce à la facilité et à la rapidité des transports. Il est certain qu'autre­
fois, on ne pouvait avantageusement cultiver de fruits et légumes à 
consommer à l'état frais que ce qui pouvait se -consommer sur place ou 
dans une région très rapprochée. C'est le premier effet des transports 
modernes sur la production : ils permettent en augmentant le rayon de 
vente de la spécialiser et par conséquent de l'intensifier. 

Il y en a un second qui n'est pas moins intéressant pour le travail etsa 
rémunération. Ces transports iPermettent sur tous les marchés des con­
currences nouvelles et notamment celle de pays éloignés où le coût de 
la vie est notamment plus bas que dans ceux où viennent finalement se 
consommer les marchandises. Le coût de la vi.e se rapproche en effet, 
d'autant plus dans deux pays qu'ils sont de civilisatio,n plus semblable 
et s'éloigne d'autant plus qu'ils sont de civilisation plus différente, et 
il y a d'autant plus de probabilité qu'ils sont de civilisation dissemblable 
qu'ils sont plus distants l'un de l'autre. Les transports lointains et 
faciles influent donc par des concurrences nouvelles sur le prix de re­
vient des marchandises et par conséquent sur la rémunération pos;ible 
du travail. 

Et remarquons-le bien, non seulement le transport des marchandises 
mais aussi celui des travailleurs, car c'est bien une quEStion dans cer­
tains pays que l'importation des travailleurs à bas salaires et vous sa­
vez tous qu'elle préoccupe très sérieusement les Américains qui désirent 
jusqu'à un certain point, mais qui redoutent aussi l'introduction chez 
eux des travailleurs jaunes qui non seulement apportent une civilisation 
étrangère et irréductible à la civilisation blanche, mais qui aussi vien­
nent offrir leur travail à un ta1Ux auquel le travailleur blanc ne peut des­
cendre. Il est certain pour moi que le protectionnisme contemporain 
tient, en partie du moins, à la concurrence entre pays éloignés rendue 
possible par les transports actuels. C'est un côté de la question du libre­
échange et de la protection que les économistes en général et les libre­
échangistes en particulier n'ont pas examiné avec assez d'attention. 

Comment, malgré tous leurs efforts ot toute leur ingéniosité, les pro­
ducteurs d'un pays où le coût moyen de la vie normale est le double ou 
le triple de ce qu'il est ailleurs, pourront-ils soutenir la concurrence? 
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Toutes les écoles économiques reconnaissent que le tau'l( des s.1Ja.ire$ 
est, sinon absolument proportionn.el, au coût de la vie, au moins en fonc­
tion de ce taux. Nos principes eux-mêmes le proclament. Quelle est, en 
effet, d'après !'Encyclique Rnum Novarum, la règle déterminatrice du 
juste salaire? C'est sa parité avec ce qui peut fair~ subsister un ouvrier 
sobre et honnête. En s'en tenant à ce principe de stricte justice, c ? sa­
laire sera donc proportionnel au coût moyen de la vie pour cet ouvrier. 
Si ce coût est, dans un pays, le double de ce qu'il est dans un autre et, 
si C€s deux pays se trouvent, pour la vente des produits, en concu.rrencc 
directe et libre, les producteurs du pays n'auront qu'à choisir entre les 
deux branches de ce dilemme : ou payer insuffisamment leurs ouvriers 
et manquer à la justice, ou les payer suffisamment et succomber bientôt 
sous la concurrence du pays où le coût de la vie est Je moin5 élevé. 

Je vous disais en commençant, Mesdames, et Messieurs, qu'il y a une 
troisième raison accessoire théoriquement, mais importante en pratique, 
pour laquelle les. transports peuvent influer sur le taux des salaires. 
Cette troisième raison, je la trouve dans les pressions qui peuvent être 
exercées par les transporteurs capitalistes ou ouvriers sur les produc­
teurs, parce que les transports leur sont devenus bien plus nécessaires 
qu'autrefois. Ces pressions, nous allons le voir, peuvent arrêter ou gê­
ner la production et avoir par conséquent une influence énorme sur les 
salaires et sur leur taux et ceci pour deùx raisons. 

D'abord les producteurs, je vous l'ai déjà dit, se sont spécialisés et ces 
spécialisations les empêchent de tirer parti de ce qu'ils produisent au­
trement qu'en le transportant au loin. Je puis, pour le démontrer, me 
servir d'un exemple qui m'est assez familier. Examinons de près la ques­
tion du prix des vins qu'on appelle: vins de pays. La question des trans­
ports exerce sur ce prix successivement une double influence. Pendant 
11ne première période vous voyez souvent dans un pays qui produit des 
vins médiocres ou moins que médiocres ces vins se vendre très bien, à 
un prix rémunérateur ot en tout cas supérieur à celui qu'atteignent des 
vins de qualité préférable mais qui n'arrivent dans le pays que grevés 
d'un prix de transport. Pourquoi?' Sans doute d'abord, à cause du goût 
des consommateurs pour Je produit auquel ils sont habitués, màis aussi 
parce que ces vins viennent généralement de pays de monoculture de 
la vigne, où le producteur ne peut se débaTrasser de sa récolte et p'l'ofiter 
de son travail qu·•en vendant à l'extérieur et au loin et, pour y arriver, 
il est obligé de tenir compte des eonditions du commerce, des pTix de 
transport, de la concurrence. - Arrive ensuite une seconde période, 
lorsque des vins préférables et à un prix relativement inférieur sont par­
venus à se faire acce.pter dans un :pays producteur. On finit par les pré• 
férer aux vins de· pays et vous voyez la culture de la vigne disparaître 
d'une région où elle n'était, il est vrai, qu'un accessoire mais un acces­
soire utile qui ajdait le cultivateur. li faudra qu'à son tour il cherche quel­
que spécialité pour la remplacer et, "pressé par la concurrence d'un pays 
de monoculture die la vigne, il finira peut.-être par établir chez lui quelque 
autro monoculture. Ce changement sera le firuitde la pression incons-ciente 
exercée par les transporteurs. Parfois du jour au lendemain, souvent très 
rapidement, les prix dans un pays peuvent être bouleversés par cet af­
flux de marchandises arrivant de l'extérieur, par cette pression des trans­
porteurs. Et cette pression n'est pas toujours inconsciente, car les trans· 
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porîeu •Qnt-~n intt»'êt m~je\lr à provoquer les tran5ports et surtout les 
transports lointains~ Le: transport est, en effet, d'autant plus rémunéra­
teur pour eux qu)il ,est plu,s lon,g1, ear le prix du transport se compose do 
deux el,éments : le. transport lu · -mêm:e qu:i est plus ou moin,s en propor­
tion. d.e a distance parc.ouru,e @!t l&s m.anipulations: -chargements •e dé­
thargements. qui sont souven1 exaetem,ent les mêmes. queHe que soit 
la dis ance s'U n1y a pas, en cours de ·route, quelque transbordement à 
fait,e. Le ·lransporteur a. donc intérêt ~ baisser ses prix p,our provoquer 
les longs transpo,rtset1 du moment qu'il a intérêt à le taire, soyez sdr.s 
qu'il le fera. Et il le fait en réa itê . H est bon. d'en citer quelq ·r:s . •::'.'m9 
-p]es. 

Prenons. un tarif de chemin de f'e:r oolui dlt P.-L. M., puis•q'-1e nou. 
sommes :sur son réseau. Les bl lets ordinaires d,e voya,g,eurs .sont bie·u 
d'un prix pr,oportioon.eŒ. à la distance pareouli'tte., mais) aussitôt quto,n 
arrh·e aux tarifs s:p,éceiaux, il n,ern e,st plus ainsi. 

·n abonn.e-ment d,e trojs mois eoilte pour 3 kilomètrc-s, suivant la 
classe,, 12 fr ... 1 17 francs et 23 francs ; pour 50 kilomètres, 97 francs, 146 
francs, 194 rra:ncs. • 

EYide-mme.nt rabonné de 50 ldfomè:tr(ts fera son lrajet complet, moins 
fréquemment que telui de· 3 k lomètres, mais U n'aura pas besoin de e 
faire bien souv,ent pour que le taux kiJométr·que soit mo ins lc·vé. 

Arrivons .aux marchandises en grande vitess,e•. ·ous. avons d''abord 
en dehors ,des tarrrs. de grande: vitess.e., l,cs coli:s postàux. Pour ce:ux.~là 
même taux, ql!lelle que so,it la. distance à parcourir. C'est évidemment 
três co mmodc t pour 1·•,expédiwur et pour le transporteur (I UÎ n'ont be­
soin de l'aire aucun calcul, mais c',est une démonstration top· qùe do c.: 

que je VOllS disais: les transp,orts à longue distan è sont la,•orisés. 
C'<1st -rai aussi pour les tarifs G. ., p:r-oprement dits. 
Pr<mons,, par exemp-le le béta.U, et comparons quelques ehiffre.s sar s 

entrer dans le détail des barêmes. 
Ce qui coûte pour 300 kUomèt·rcs O rr. 3693 par kilo,mètre, 

ootîte p,our .850 kilornèt est O fr. 3542, par kilomètre. 
et pour 900 kilo,m't)tres., 0 fr. 3097, par k·lomètre. 

P , ur 900 .kilomètres; c est done une diminution de i5 % a.u tarif kilo• 
mlltriq1ue ( l). 

:Pour les vins, ,sur 100 kHomèlreR, une tonne coite O rr .. 24 par kilo­
mètre· parcouru. Sur 1.000 kilomètres, ,eHe ne coûte plus ,environ que 
0 fr. 15. C'est 37 %, de moins (2), 

Voycm.s maintenant une rnarchaad·se qui intéresse spé ··ialement 
Sain t-Eti.enne : :tes soies eL soieries .. 

Elles paient : 
Pour· i 9 kilomètres 

20 
40 
60 
80 

,100 
-200 

6 fr. 05 
6 r-r. 30 
tt rr· t.o 
i5 fr. 90 
20 fr. 70 
25 fr. 50 
48 rr 

soit O fr 3,f 84 
0 lr.317,4 
o rr.2115 
0 f:r.2650 
0 fr.2587 
0 fr.2550 
0 fr.2~ 

;pa1r kilo mëtrc. 



V m1s Je voyez, n y a une dégr-easion a v·ec fa dista:nœ parcmirue et d,e 
t.9 kilomètres, à 2001 la c::fü~inuUon d.u tarir kilo~étrique est de 24 % ,( t ). 

Je ne dis pas q,.ie cette dégressfon ne so,i t pas justifiée~ mais V'ous voyer. 
qu1 elle nst un, véritable encouragement., l!lrne provoeation aux ·transports 
éloignés et qu~elle :permet, en rendant [aeiles certain&s eoneurrences1 

d exeree·r sur les producteurs uae, pressic,u qui ,se,aœt formidable si les, 
tran.sp,orteurs avaient la liberté absolue ,.te leurs, tarifs et pouvaient les 
établir, à. leur gré, s11ivant leurs inté·r,êts. 

Les 'larils d,e petit,e vites.se que j,e ne ,cite pas, p,o,ur ne pas p,rolonger 
inutUemenit des cila:tions fastidieuses sont encore p,lus démoas·u-,atits. 
On. lrou·ve. en eftèt1 da.ns les ibar,êmes, pour 100 kifomètrts ou :t.t0O kUo­
mètrest des dwfférenees de taux kîlo,mé:tr~que allant jiUsq1ià, 50 %-

Aussi est,.i'I per·mîs de sup,poser qu•e sans l'hom.ologa'tlo,n officielle des 
tarifs p,ar l'autorH.é publique à laqueUe les initêressés peuvent adr,esseT 
leurs rêchun.ations~ les transpoitteurs p,our.ra1ent, pour· ,conquérir une 
cUentèle nouv,elle, tr.anspor·ter à prix eoQfümt et même à perte, qu·ttcs ,à 
relever leurs tari:rs quand le •co,,mant est ,é\abli. 

ll y a un second :g,en;re d.e, pression qui peut-êhe ,eun•ooe ,sur les pro& 
dll!lcteurs, non. plus par r ,0ntrepreneur de transports, par le capitaliste,, 
mais Men. par· les ouvriers transporteurs. C est celle qui résulte ~des, con­
Jli ts. entre eux et, leurs patrons, c:onfHb qui pe:uven.t dégê:nêJ'ler en grè­
v,e,s arrêtant momentanément les transports,. _ ous le savons, bien.1, pl!IJis­
que nous avons assisté1 il n'y a pa:sbien longtemps1, à.unegtève de ehemi­
nols~ EUe n'a pas été bien 1.on.gue, et les résultats n',e:n o.at :pas ,té aussi 
gra1tes ,qu'on aurait pu 1le c.rain,dre, mais n,ous, avon.s ici d,e:s arnJS de· Mar­
seUle, et Us p,o,urra:ien't vous dire le nombre, la durée ot l,es eonséquenoes 
des grèves, d'inscl'iœ maritim,ers a.uxqueUes ils, ont assistié. 

Dans Jeurs grèves, les ouvriers transporteurs ne visent évidemment 
pas les producteurs1, ni. les consom m:l'teu.r,s:1 mai:s q11,1elles peu ent ,être 
p,our ceux-d le,s ·répercussions. de ces con, lits? 
- Il y on a doux. 

D'abord uae grèv,a d.es 'tran.sporb, s,i eno se prolonge pendant un t er­
tain temps p,eut Uttéralernent aftarner uo pa.ys,{2). foins ,qae· jama,is 
-aujoVird'hui, en e:ffa·t un pays ne produit tm!li'l ce· ,qu.i es~ nécessaire à sa 
sulla:istance, et e-eei justement à. eaus.a ,des sp,éeialisa.tionsrésuUant d1111 
p,to,grès de la civilisation et spécialement. n.ous l'·avoos vu, des trans­
ports. En second lieu, u:n.e telle: grève, si ,ene ,se p,r,olonge! tant s,oH, peu; 
peut arriver à ruiner oomplètement les produoteu.rs. En. voule,z,..v<tus un 
exemple· pr'is dans l'actuaUté? J ,e Usais U y a quelques jours dans. les 
journaux., c'étaU le 29 j1nin, ,qu1à ,ootte datei lors de la g.nhe des marins 
,en Angl,et.erre et e,n HoUande, U y avait dans le port de Hull,. 70.000 
oa'isses, ,de !ruUs s,u, bateaux ,qu,e les grévistes empêoh;aJent de déchar .. 
ger. Il est eerta·n que, voilà 70.000 ewsses cz:u.i; pour' Ja plu.part ont été 
petdu,es. Il est possible· ,qne· le:urs prop:riêtaires expéditeurs ou destina .. 
taire:s atent pu faire supportet" aux transporteurs tout ou partie de la 
perte1 œ.ais H ,e,s'l bien certain ,que, :la grève ,se, poolonge,ant un oer,tain. 
temp,s,, ee. seraie~t les produot~urs ,qui aura,ent supporté la :perte pare~ 

(i) Tarif ,o. V., 11. • 
(2) De~•uis_la Se,I?,aine ~ooble,. les craiooos causées en Aagleterre p,ar la ftrlrre 

,des che,mm.~ de fer l'ont. b1,en démontré. 
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qu'ils n'awaient pi\1s trouv~ personne p,;,ur transporter leurs marchan­
dises. 

Vous voyez donc, Me.11dames et Messieurs, Ees répercussions extrême• 
ment troublantes que les conflits entre patrons et ouvriers transporteurs 
peuvent avoir sur la production générale. Le producteur est, en effet, 
un consommateur obligé de transports, il n'est donc pas comme le con­
sommateur dont nous parle M. Deslandres daJ1s son livre sur les Ligues 
sociales d'acheteurs, un déterminateur de prix, ce sont,aucontraire, ses 
prix à lui, sa production et, par conséquent sa vie même qui sont dé­
terminés par les transports. 

De là l'influence sociale énorme de la question des transports. L'indus• 
trie des transports est donc essentiellement u:ne industrie d'intérêt pu­
blic et, par conséquent une industrie type qui, plus que toute autre, dé· 
montre l'étroite solidarité entre les différentes sortes du travail humain. 
Oh I je sais bien que catte solidarité n'existe pas seulement pour les 
transports. C'est ainsi que l'industrie du fer, par exemple, est solidaire 
non seulement des mines qui lui fournissent ses minerais, mais encore 
de celles qui lui procurent son combustible. Mais la solidarité de l'in­
dustrie des transports avec toutes les autres se voit beaucoup mieux 
parce qu'elle se traduit par des effets plus rapides et, pour ainsi dire, 
immédiats. 

Aussi vous ne vous étonnerez pas, Mesdames et Messieurs, si je me 
vois obligé d'étudier d"une façon spéciale les conflits du travail qui peu­
vent se produire en matière de transports. 

Dans cette industrie, comme dans les autres, il peut y avoir des con­
flits entre employeurs et salariés, et, comme tes autres conflits du tra­
vail, ils doivent être solutionnés conformément à la justice. Pour leur 
solution .l'organisation professionnelle a, là comme ailleurs, son rôle à 
jouer. . . 

Mais l'intervention de cette organisation sera-t-elle toujours suffi-
sante? • 

Je ne le crois pas. 
En matière de transports on peut voir en effet, surgir des conflits de 

deux sortes : 
f ° Conllits entre patrons et ouvriers transporteurs. Ceux-ci ne de­

vront ,pas être traités autrement, en principe, que les autres conflits en­
tre patrons et ouvriers. Je vous renvoie donc à tout ce qui a été dit ou. 
sera dit ici-même sur la justice dans l'échange et le juste prix (abbé 
Desb'Uquois), sur la justice dans le contrat de salariat (abbé Antoine), 
sur l'action ouvrière collective (M. Crétinon). 

2° Conflits entre producteurs -et transporteurs. Ce sont alors des con­
flits interprofessionnels et les organismes qui peuvent être chargés de 
résoudre les ·conflits du travail dans la profession ne, pourront, à eux 
seuls, trancher ces conrlits·interprofessionnels. 

Observons en outre que, les transports étant aujourd'hui, nous l'avons 
vu, une consommation de toute première nécessité pour tous les produc­
teurs, les contlits qui se produisent dans cette industrie ont une réper­
cussion profonde et immédiate dans toutes les autres et que, par consé­
quent, les conflits mêine purement professionnels peuvent dégénérer 
facilement en conflits interprofessionnels. 

li n'y aurait donc rien à dire si on était obligé de faire appel en cette 
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matière, plus souvent ou plus rapidement qu'en d'autres, à une inter• 
vention plus énergique de l'autorité gardienne de l'intérêt public. Cet 
appel sera nécessairement de formes dillérentessuivant le système adopté 
dans un pays pour l'organisation des transports, et ceci nous amène na­
turellement à étudier très sommairement cette organisation. 

On peut en conœvoir trois types. 
D'abord la liberté absolue de la concurrence et des tarifs. 
En second lieu le monopole des transports par l'Etat. 
Et enfin les transports exécutés par des organisations privées, mais 

privilégiées sous la surveillance et le contrôle de l'Etat. 
JI y a, bien entendu, des combinaisons possillles entre ces trois types 

{i\1rganisations, et nous devons ,constater qu'en pratique, ce sont, 
presque toujours, les combinaisons. mixtes qui ont prévalu dans les dif­
férents pays civilisés. 

Nous n"avons pas à trancher ici la question de la meilleure organisa­
tion pour les transports, par la raison bien simple qu'il n'y a pas, pour 
les transports, une seule meilleure organisation applicable partout, il y 
en a plusieurs qui diflèrent suivant les temps et les lieux et que la pra• 
tique seule peut indiquer. JI nous est cependant possible de signaler les 
solutions qui doivent être écartées et les conditions que doit en remplir 
une pour être acceptable. 

Je considère d'abord comme abs,olument inacceptable la liberté abso­
lue de la concurrence et des tarifs : inacceptable comme d'une manière 
générale toute concurrence anarchique, inacceptable plus spécialement 
pour les transports, parce que plu.s que toute autre concurrence anar­
chique, la concurrence en matière de transports, arrive, au détriment 
de l'intérêt général, à l'écrasement des faibles par les forts. Tout le 
monde sait les efforts faits par les gros producteurs dans les pays où la 
concurrence a le plus de liberté, comme aux Etats-Unis, pour s'emparer 
de ce qu'on appelle là-bas, le contrôle des chemins de fer, c'est-à-dire la 
main mise sur leur administration pour disposer de leurs tarifs. 

Quant à la seconde solution : le monopole d'Etat, je suis obligé de re­
connaitre d'abord qu'elle n'a rien de contraire aux principes. J'avoue 
que malgré tout ce que j'ai lu ou entendu dire contre le monopole d'Etat 
en matière de transports par voie ferrée, je ne suis pas arrivé â compren­
dre en quoi il serait plus contraire aux principes que celui des Postes et 
Télégraphes. C'est le même principe qu'on applique et les raisons d"uti­
lité sont les mêmes. On peut seulement t!l'ouver que l'extension qu'on 
donne ainsi au monopole d'Etat est trop grande. 

Le monopole d'Etat a, en effet, ses avantages et ses inconvéni:ents. 
Ses avantages : le ~gne théorique de l'intérêt public, le règlement plus 
facile des conflits avec les ouvriers transporteurs. Se~ inconvénients : 
une gestion très souvent négligée et plus mauvaise que celle des intérêts 
privés. Je vous fais remarquer dès maintenant l'importance excessive 
de la négligence en matière de transports. Il suflit, en effet, que les trans­
ports s0iént ii\àl organisés dans un )iàys 'p0ilr le livrer, sans grande dé­
fense, à la concurrence des pays voisins. 

Un autre inconvénient du monopole d'Etat c'est que, dans ce sys• 
tème, on peut se demander si les transports qui seront le plus vite orga­
nisés seront toujours les plus utiles économiquement et non les plus utiles 
politiquement. Nous n'avons pas encore en France tout à fait le mono-
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pole des chemins de ter, nous ne l'avons qu'en partie, mais, avant même 
qu'il existât partiellement, nous avons connu les chemins de fer électo­
raux destinés à déplacer plutôt des bulletins de vote que des voyageurs 
ou des marchandises en quantités suffisantes pour les rémunérer. 

Quels sont les résultats pratiques de l'exploitation d'Etat là où elle 
est établie? 

Je ne veux pas parler, Mesdames et Messieurs, du réseau français 
d' Etat. J 'estime que sa création est encore trop récente pour qu'on 
puisse en apprécier équitablement les résultats, si tant est qu'on les 
connaisse bien, et il serait, je crois, injuste si l'on trouve que l'opération 
du rachat a été mauvaise, de s'en servir comme argument pour juger ce 
que peut être le monopole de l'Etat. 

Ce monopQ}e existe, partiellement tout au moins, dans d'autres pays: 
en Allemagne, en Belgique, en Suisse. Je veux prendre comme exemple 
d'abord nos voisins les Suisses, en premier lieu, parce qu'ils sont plus 
proches de notre région, ensuite parce que, vivant sous un régime dé­
mocratique, l'administration de leur réseau d'Etat a pu souffrir des mê­
mes inconvénients auxquels nous sommes exposés en France. 

Depuis le rachat des chemins de fer fédéraux qui date de 1903, les 
transports ont traversé en Suisse une période relative de prospérité. Je 
veux dire que les recettes se sont accrues très régulièrement. 

En 1903 elles étaient de..... . ...... . .. . .. 142.984 . 991 fr. 
En 1908 elles étaient de. . . . . . . . . . . . . . . . . . 161. 791. HO -
En 1909 elles étaient de.................. 165.540.662 
En 1910 elles étaient de. . . . . . . . . . . . . . . .. . . 187 .604 .054 
Le mouvement ascensionmel continue : 
1910. - Cinq premiers mois . . . . . . . . . . . . . . 68.490.298 fr. 
i 911. - Cinq premiers. mois . . . . . . . . . . . . . . 71. 718. 439 -
Et malgré cet ?,Ccroissement régulier des recettes, le déficit du compte 

d'exploitation ,augmente tellement que l'administration fédérale, ne 
voyant pas le moyen de le faire baisser, considère la situation comme anor­
male. Dans une affaire ordinaire, en effet, lorsqu'elle est bien exploitée, 
le bénéfice net doit augmenter avec le chiffre d'affaires. Il devrait même 
en général, augmenter \!an$ une pl11~ grnn\le proportiQ!l par suite \1'1111e 
économie dans la proportion des frais généraux. 

Or, le compte d'exploitation a présenté des déficits croissants jusqu'en 
i909. 

En 1908 : 3.481.960 fr. 
En 1909 : 4.091.020 fr. 
En i910, il est vrai, le résultat a été meilleur et il y a eu un excédent 

de 7.948.759 francs qui a réduit d'autant le solde passif. 
Mais il n'en sera probablement pas de même en i9tf, car, pendant que 

les recettes augmentaient dans les cinq premiers mois de 3.228.141 fr., 
les dépenses augmentaient de 4.016.896 francs. 
• On a fait.~pendant des efforts sérieux pour améliorer le situation et 
on y a même réussi en partie, car, pour 1909, le budget des C. F. F. pré­
voyait un excédent de dépernses de 10.869.330 francs.au lieu du déficit 
réel de 4.091.020 francs. 

D~s 1908, le rapport du Conseil national indiquait trois moyens d'en­
rayer les dépehses croissantes : la suppression de trains, l'augmentation 
des tarifs, l'ajournement de;s travaux les moins urg,ents. 

19 
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Voici une indi~alion pr,Aci,euse des causes, ou de certaines, des, 01uses 
qui peuvent re-ndre cofrteuses les exploitations dt Etat .. 

Da:ns un pays d.êmoeratique comme la Suisse, ,où Popi.nion pu.bUqu,e 
est maU,resse, on veut, à t•out prix, satisfaire le publie en racmtant l.es 
transports. Mais ce 0:test pas t,0ujours celu_ qui se sert des t.Pansports 
qui pate cette facmu; c,es,t en partie l'Etat, ctest-à.-dire le c-0ntribuable1 

e',est-à.-dire tout .le monde .. Or , cela n'est pas absolume,nt conforme .à la 
stricte just·ce,, car les satisfactions données à ,certains sont, pay,ées par 
t.oua et elles s.ont, payêe.s par ceux qui les reçoi v·1:u1t en proporUon1, non 
pas des servî,ces rend.us, mais des impôts perçus. Ce n'est pas, n.on plus 
'tout à rait oonrormie à. la ,sagesse éoo&omique eart le e.oO.t des transports 
entrant dans le 'p·rix réel 11.1'et mar·chanir1ei1 o, alt,il.re ainisi artifioieHem,e,nt 
les oour:.i, ce qui peut .avoir qnelqu.,es ineon vénien·ts. 

Ne nous hi tons pas eependa:nt de ,oon,elure de oet ,exemple, comme 
certains Pont fa:t, en condamnant tou.te expfoitaUon d) Etat. D;ahord 
laOonf.édération a pris livraison d.e:s C. F, F., dans un très mauvais état 
drentretien et ,on s'en ressent ,enco,re. Ce rmi'est paa, en France seulement 
que les opération.s de raebd sont m:édiocres. 

'!Ensuite noll.lls n'avons examiné les résultats de w,exploUation ,qoe ·p,our 
l'Etat exp,loitant, il nous reste à rechercher ce qu'ils sont p,ou.r le public 
et pour le persomte l. 

Los résultats pour le, pubUc ne sont sensiblement ni menteur.s, ni pire,s 
que ceux d~une expfoitation. partiouUère. Les tarUs sont ,à pe111 près les 
m,êmes ,qu'en France, l'organisation est1 sut eertains points prêté~ 
rable. 

N'otons cependant quelques tari.rs assez sensible.ment inférieurs au 
nôb•es. Aussi les vins paient O fr. i i 7 par tonne et par kilomètre, tan~ 
dis q,ue sur le P.-L.-M. Us paient O fr. 15 et seulement q1.u1nd la. distanc,e 
pa:rcourl!.lie est de t 000 kilomètres a.u m.oins ,(i ),, 

S.i. o·n examine le:s r,ésuUat"8 de l'expl.oitaUon des. C. F. F. poidlr Je ·p ,e·r­
sonne!, on est obligé de reeonnaUre ,qu'ils sont très avantageux po,ur 
lu·, tout au mo:i ns ,en ce qui ne conoe:Pne pas fe haut peaonnel. Il y a 
d.es, augmenta Uons pêrfodiques de traitement ,qui s,on t ,de droit et ne 
peiuv•e,nt être, suspendue-s en tout ou en partie que pour cause· de, s.er,.. 
" • tt' • ~, " d 't L ~'L • " ·vice 1,nsu .Js.ant ou. ue mim va se co.n , u1 'e. ' e, ,;u,emmot su s:se avance 

foroomen·t s'U n'y a pas de griefs ,oonbe h.ti. 
Dans îes, grandes Compagnwes françaises au contraire, au P.-L.-.11 .. , 

nota.mment, il avaftce si on est satisfait d,e ui. 
Vous saisisse:z bien la nuance q,ui différ nife les doux •méthodes .. Dans 

l.es C. F. F., o,est la suppressfo:n de l'arbitraim1 ,ee qu, es.t Men d''inspi­
ration démooraUq11;e et égartaire et cela est ,exceUe·nt. Mais v,6us 
voyez aussi l''ineonvéoie,nt : ceux qui font tout juste leur service sont 
aussi bien traités que, les très eapab~es e·t l·es très zéMs et tfes.l :bieu 1111 
peu. :ta g~ene aux élites si souvent reprochée a.u:r: dêmoer-atiesô 

Cit·ons quelq,ueis e-hUTres emprunté.s à u.n a:r; icl.e de M. Edgard Milharud 
;iro,resseur d)éoouom1ie politique à l'Univer!uté de Génèvè publié d.ans 
les Annales de la Rég"e directe de 110,vemlbre i9t0. 

(1) J"e doi~ de·s· re•.m. .. , ,e,i',cie.meQ.t.;; tous sp,éciaui~ à, l'admiaislratio., li des ,.c: ... F. F. q. 'QU.i 
a m.1s. une grande ,complw&anœ à me commu;n1.qt1.er to,œ Je,s, dooum,1n1.ts, de sta~ 
tistique et, les tarifs . 
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. Uhomme d.' équipo débub: à 4 francs par l our :SW' les. C. F. F .. ,. à .3, fr. 25 
s,n· le P.-L.-M. 

Go,mmissionné il a par an:1 toutes indemnités oomprisest i . .iOO francs 
sur !es C. F. F .. 1 :t.212 Jrancs ,su.r ie P.-L.-M. • 

AprècS aeul ans, il arrive :sur l,es C. F. F* à un maximum de 2.000 à 
2.100 francs. Sur ie P.-L.- l .1 à 1-632 (rancs seulement après vingl 
:ans. 

Notre au,tieur note aütsi des différences qui vont de. 20 à 40 ,e,t mêm,e 
61 % pour· certaines situations. Metlo.ns q1.1'il commette, quelques erreurs 
et exagère (:ertain.es différences,, il n?en reste pas œ.ojns acquis que les em .. 
p.loyés d.es C. F .. F. , ,sont, d'·une manière g'én.êral.e, mie• _x .rétribués que 
oellx deB grande$ Compagnieij françaises. 

Vinféll'ior.ité actuelle des râ.sul •ats illnaeiers d.e,J.,expl0iitatio,n des C. F.F' .. 
ost donc. en .vartîe co,mp,ens,ée• par u.n m.emeu.r sort fait au pers,o,nn,el. P,our 
le public tes résultats sont sensiblement les mêmes que ceux d' un.e ex­
ploitation privée. C,est donc Pave.nir se·ul qu.i permettra de juger dêft­
niUvemlent et dans son ensemble cette exploitation d'Etat. 

Not0ns qu'eUe a ,donné,, ,en 1910, de· véritables bénéfices et que si ,oo 
mouvement a•,nt"t continué les. ,déficits passés auraient été vit.,e, oomblés. 
Maihe~reU$ementt l'arrêt de, •Oe m1ouveme:nt. en i911 ooiudde jus,wment 
av,ec la. mise en vigueur des augmentations périodiques donuéas au per• 
sonnet 

Si; de Suisse:, nous pa..ssons 1M1: Belgi,que, noua troillllvons des, résultats 
fioanciers sensiblement .analo,gu-es:. 

En i.908, n y a eu un e.xeéden t de reoeUC? de . . .. . 86,. ·f88. 7·53 07 
Hais des eha:rg,es Hnancièr-es de.. .. . . . . . . . . . . . . 98 . 75,9 .3,74. 35 
Et, -_par c.onséquent, un,e pertej un mali oomme 

d!Jsent !es statisUques belges de . . . . . . . . . . . .. . . . 7.570.6t i 28 
En :1'009j cx.céden.t de recettes . . . . . . . . . .. . .. .. . 00 .. 9-22 ,, 043, '08, 
Charges .fin.anoièr,es . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 'f/7 .Oi 9 .89i 7,3 
Perte ou m.alw. ,, . I■ • Il " • •• "' " ' ..... . Il •• , .. .. . . . il! • • •• 61 •• 027 :8501 ?'5, 
Le déficit annoel diminu,e m.ais il existe tOUJ•Our.s et par conséquent 

le, déficit total augmente au Ueu de diminuer· comme H a fai.t en Suis-se 
,en !910. 

Il se-mble de.me. bien que l"exploit.a.Uon pa:v l1 Etat ne, saurait. être un•e 
re$Jmurce financière, aetl!llellem,ent al!ï m.oiins. T,o,ut ce qu1·on pourrait 
lui dem.an.de·r, c.'œt de n'être pà.s pour les fwane.es publiques une charge 
tro,p lourde et, si elle est une charge·, de la ,compense, p,ar des .avanta­
ges apJtréeiables et pour le pu.bHe et J)Ollir le pers:onâel. 

Ce ,qui est;, du r,este, tout ,à. l'h.0J1Deur du pmonnel, e'e t ,que cette com­
pensation ïl'e:st pas, t-0ujours appréciée par lui dès, que les salaires sont 
augment·ês. J'ai surpris, tout réoomment 1, un.e c,o,overs.ation entre em .. 
ployés de l'ancienne Compagnie ,de 1~ouest. J ,e ne ,arois pas que l'exploi­
tation par l Etat leur· a:it ,é,té dJé['avora'ble au point de vue des salaires, 
et cependant ils regrettaient la Mère Ouest comme ils appelaient leur 
vieille ad.rninistration. L'expression même indique peidt-êlre un défaut, 
les admin.istrations d'Etat n.e sounriront-eUes, p,as du dé('aut oontitai,e? 

Le t.roisiê me· type de 1~0,g"isatio:n des trans,p orts est celui d,es Com .. 
pa,gnies avec moaop.o1e soU:B, Je contrô.le de l.tEta.t. 

C'est le système dominant enoore en France pour les chemins de fer 
et pour ,eertain~s lignes de na.vigat.ion 
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Comme tout système mixte il a en parti•e les avantages et les inconvé­
nients des deux autres. 

L'homologatio.n des tarifs par l'Etat est un obstacle à la concurrence 
anarchique et permet de ne pas laisser les producteurs à la meN:i des 
transporteurs. L' intervention de l'Etat justifiée par les subventions ou 
garanties d'intérêt qu'il donne aux Compagnies lui permet de veiller 
aux intérêts du personnel et d'imposer des conditions en leur fa­
veur. 

Mais, d'autre part, les concessionnaires du monopole deviennent des 
puissances qui discutent âprement avant d'accepter tarifs ou règlemen­
tations. Leur situation spéciale leur crée des avantages ou leur donne 
de très forts arguments pour en réclamer. Ainsi, lorsqu'il s'est agi de 
réglementer ies retraites des cheminots et notamment de leur donner un 
effet rétroactif, les Compagnies ont allégué avec quelque raison que, ce 
qu'on peut imposer à l'industrie privée maitresse de ses prix, on ne peut 
le leur demander de même à elles qui ne peuvent modifier leurs tarifs 
sans homologation. Et leur résistance est d'autant plus forte que les 
Compagnies, c'est à peu près tout le monde, ou du moins tous les Fran­
çais qui ont quelques économies:. Leurs titres garantis par l'Etat et,. 
parce que garantis par l'Etat,sont entre les ma.ins de tous et spécialement 
des épargnants les plus intéressants : femmes m~riées, mineurs, établis­
sements publics. Toute mesure qui inquiète sur leur valeur a une réper­
cussion sur leur cours et peut fafre subir une grosse perte en capital à 
toutes ces personnes privées ou publiques, et qui sont particulièrement 
intéressantes. • 

Nous voyons déjà par là que, quand on touche aux transports il se 
soulève une foule de questions qui ne se posent pas si nettement ailleurs. 
Et j'arrive justement à l'une d'entre elles, à l'une des plus importantes 
dont j'avais commencé à vous parler avant de donner quelques explica­
tions sur les types d'organisation des transports, c'est celle de la solu­
tion des conflits entre les entrepreneurs de transports et Jeurs salariés. 

Je vous ai dit déjà qu'en principe ces conflits ne peuvent pas se résou­
dre par d'autres principes que. les autres conflits du capital ou du tra­
vail. Mais je vous ai tait remarquer qu'ils ne sont pas les seuls et, qu'en 
matière de transports, il peut y avoir des conflits interprofessionnels 
entre producteurs et transporteur.;, et qu'aussi les conflits entre patrons 
et ouvriers transporteurs peuvent. avoir sur toute la production une ré· 
percussion si rapide et si grave qu'il est impossible de ne pas leur accor• 
der une attention particulière. 

Et alors se pose une tN\s grave question que je ne me· charge pas de 
résoudre à moï tout seul. 

Lorsque j'ai le d.roit de me servir pour défendre mes intérêts de tel 
ou tel moyen, est-ce que je conserve ce droit, lorsqu'en me servant de ce 
moyen je lèse gravementlesintérêtsdetiers, intérêts hors de proportion 
avec les droits personnels que j'ai à défendre? 

Vous le comprenez bien, c'est la question du droit de grève pour les 
cheminots, droit de grève qui, par eux exercé, peut affamer un pays 
ou ruiner toute une classe de producteurs. 

Si j'étais un romaniste, je n'hésiterais pas et je répondrais pa·r l'affir­
mative en invoquant la maxime : Neminem ledit qui suo jure utirur. -
Mais je ne suis pas un romaniste et j'hésite, me souvenant du reste de 



]'autre m,axime,: Summum jus~ s,um.ma injuria, ,et j,e faisse, la cfllestion 
à résoudre aux thiéolo.gîeas, car c'est un véritable cas de consciern.ee. 

Etr ,en :supposant la question •résolue en principe par 1'aflirmativ,e,, il 
est oertain que cett,e solution peut offrir parfois des dangers ·tels qunl 
faudra néieessailrement prendre des précautions, oo chen.her ders attê• 
nuatioms praUques. li faudra, ,en tout casJ fair-e appel à des organisme 
1mpérleul"$ aux organismes pr-otessionnels puis,qu,U faudra trancher de.a 
conflits odgina[rement in.te·rpro,,f,cs:Sionnets ou qui au-po,nt. dégén.ê•ré e,n 
oonHds interpro:ressionnels. Je ne suis pas très f,an,aUque des inteil"'Ven .. , 
tions de 1·•autorité pubHq,u,et et cependant, en ceUe mat:iè,re,, je n1·en vois, 
pas d.'a.u·t·re ,qui :puisse tranc:her définiUv,ement ces co,nfUls,, pHee· ,que je 
n1 en ,connais pas, d'autre qui représente 11é1eHement l'intêrêt génêral. Le 
rôJ:e des organismes p,ro,fessionn.els ne sera p,tls supprim!é :mais mo dmé ; 
ils D'au.r-0nt plus ,à traneber les confiits, mais à dêfendre devan.t les p~u• 
voirs publi,c:s te-s inM~êts qu'ils re-p11ésient,e.nt. 

La në,cessUé a. déjà imp,os,é1, dans diffêrenb; pays, 1!lne· législation :spé­
ciale ,sllr les, ooamts du travail dans les chemins de fe.r. 

Dans les Pays• Das, la loi du :1 i avril f 900 réprima, spécialement les 
.grèves dans les che,mis ,de fer,, 

En Suisse, la loi du i5 octobre 1897, art. i2, assimile leB a,gents des, 
C. F . :F . fédéraux aux f onel.ionn,ai·r,es ,eit l9Ur in terdi,t de [aire grève. 

En Esp,~gne, la 1oi du 21 avril t 909, ne le leUir permet qu.e si la grève­
a éte n,oU:flê;e• par eux huit ,jours à. l'avance. 

Au Canada , îl y a un,e foi sur la. eonemation et l 'arbit,age dans les, gri. 
v,es des ch,emlns de te,F. 

En Nouve1le-,Zé:laode, e.s clleminot·s ne peu.vent taire g.rève sans un 
délai de prévenance de quinr.e j,ou.rs. 

Dans, w, Etat de Vfotoria, dans oo,tte Australie à législatio,n presque 
soolalist e, la grève es't interdite, aux cheminots. La san,ction est la révoca­
tion avee perte définitive d.e 1a p,laee .. 

En Anglet,erre·, ·1 e·xistet depais la dern:ièr,e menace de gr-ève,t 1tn co .. 
mité d'arbi rage non pas eréé par la loi, mais constitué par oonventioo 
avec )es ouvriers, eonvention sancUonné:e par· le ministre (1). 

En France,, il y ,a eu différents p~ojiets, de loi. 
Le p:r;oj,et Buisson sur Parbitraie obUg.atoire d_an:s les entreprises ,iJé .. 

pen,d,ant des pouvoirs publics. 
La p,roposition Desp18JS et Chal!lltard pour les industries de pr-emière 

néeessUé. • 
La propositfon Th. Reinaeh ·p,our Jes indmtries ay,ant le ca_:ractère de 

s:e:rvfoe pubUc. 
Les titres. mêmes de ·ces projets de Ioi indiquent les poi!lnlts de vue au.x ... 

que]s se sont pla,cés leurs a.\lteurs:. 
- Le·s transports, dêpenden:t Jusqu'à uni ,certain point des pouvoirs pu­

:blfos. 
Us sont une industri,e de 1:,remière héctssité, ayam t nn caractère do 

service p\llblie. Voilà pourquoi ,o,n doit el on peut l'égJemente.r les conffits 
qw s'y produisent. 

(1), La .sofuti,on du dernier oonflil. n'a été en somD?,e ,quto.n p~rfectio,nn,,em:,ien, 
de 11',a.rbitnp d,oat les ,ouvrie,n tr,ouv•aient le fon.ct.:mnoement trop, com.pbq;uê 
,et. t:r,op, J10-.n,g. 
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Enfin, le 22 décembre 1910, un projet était déposé au nom du Gouver• 
nement par M. Briand, alors président d!u Conseil. 
. Il repose sur l,es principes suivants : 

. La grève et la provocation à la grève sont interdites, art. 22. 

. La sanction est une amende de 50 francs à 200 franos et un empri­
sonnement de quinze jours à trois mois, art. 23. 

A cette interdiction rigoureuse et contraire aux principes actuels de 
notre législation, il fallait une compensatfon. Elle consiste en un statut 
qui doit être accordé par les Com:pagnies à leurs employés et homologué 
par le ministre des Travaux publics. Art. 1. 

Il y a des commissions locales de conciliation composées de délégués 
élus par le personnel de chaque service et qui sont chargées d'examiner 
avec les représentants de l'admimistration les différends d'ordre collec• 
tif. Art. 3. 

Il y a en outre un Comité général par réseau. Art. 4. 
Si un différend soumis à la Commission de conciliation n'est pas apaisé, 

il y a lieu à arbitrage. Art. 10. • 
Les délégués du personnel désignent deux arbitres, l'administration 

deux autres. Art. 11. Ces quatre arbitres :par décision unanime nomment 
un ou trois coarbitres. 

Faute d'unanimité, chaque partie désigne un arbitre et ceux-ci en 
choisissent un troisième sur une liste de quinze personnes élues, dix par 
la Chambre et cinq par le Sénat, parmi de hautes personnalités énumé­
rées dans la loi elle-même. Art. 12 el 13. 

L'exécution de la sentence arbitrale est sanctionnée pour les Compa• 
gnies par l'exécution intégrale et d'office par les soins du ministre des 
Travaux publics (Art. 20), pour le personnel par le remplacement immé­
diat sans l'acco:mplissement des forma li tés prévues par les règlements 
(art. 21). 

Je n'apprécie ni ce projet, ni les lois diverses que je vous ai rapide· 
ment citées, je constate seulement que partout la question des trans­
ports est jugée tellement importante et d'ordre public qu'on veut la ré­
glementer spécialement et en dehors du droit commun. On ne considère 
pas comme possible que la solution des conflits soit laissée aux hasards 
de la lutte entre les patrons transporteurs et leur personnel. On cherche 
avec plus ou moins de succès une organisation pour ne pas faire suppor­
ter au public les terribles conséquences de la lutte entre le capital et le 
travail dans l'industrie des transports. 

Je sais que bon nombré de nos amis étaient disposés à repousser le pro­
jet Briand, non pas, je le crois, qu'ils fussent hostiles au principe de l'ar­
bitrage obligatoire qu'il consacre, mais parce qu'ils ne voulaient pas 
admettre que les ouvriers et employés des chemins de fer fussent mis en 
dehors du droit commun et traités autrement que les autres Olllvriers. 
Ils pensent que l'arbitrage obligatoire devra s'imposer un jour ou l'au­
tre comme solution de tous les ëon!lits du travail. Je comprends tre& 
bien leurs ra.isons, mais, s'il n'y a pas de motifs sulîisants pour séparer, 
sur ce point, l'industrie des transports des autres industries, il est cer­
tain que sa solidarité étroite avec toute la production et le commerce, 
que la répercussion rapide des conflits qui peuvent s'y élever sont de 
r.aisons pour que la solution à désirer pour tous soit d'abord adoptée pour 
les transports, c'est la nécessité qui le demande. 
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Et e>est ainsi., Mësdamés et Mëasieurs1. qUé je ër-O•is .av-c.ir justifié •éè qUé 
Je vous disais presque au déb11.1t de ce cours:: que l'indu.strie des transpo,rts 
est :intére.ssaote à étudier paroe qu;elle p,eut ,être co,n;sidérée co.œme une 
indus.trio type e•t,. qu·'à ,cause des, nécessités, qu•ene eomporte1 eHe peut 
servir de modèle et de ter.rain d1ex.périence pour les so[utions à adopter 
dans ltavenir. 





ùe Ttravail féminin 
Oours de M. GERBER 

Mesda.mes 1 Mes:sieuFS. 

Mon cours de ce matin. se·ra en quelque s,orte la préface du ,eours de 
M. Pabibé Mény et je vous p.,ré iens que, contrairement à ce ,qui se pass,e 
,quelquefois, la ,préface n,e sera pas ici plus, inUressan te ,que· le livre. J 1 a.i:, 
en erre-t, à vous faire un exposé de· faits économique . exposé forcément 
aride et qui ne sera pas ,eiornplête-ment en harmon·ie avec fa note géné-­
ra]e de, eett,e de·miêre j,on~nêe d'éffusion:s .au .seuil de laqueUe nos âmes à 
tous oscment d,t la joie du bon travail aceompU, ,à la tristesse. des adieux,, 

L'an, dernier, à la Semairae sociale de Hottent M. Jean Ler--01le faisan 
un p11e·mier· cours sur Le E'rava.il de la femme et le Ur.lQnil de l'homme .. n 
posa.il eeUe question : Il Veol.ré,e de 1 a femme à Pusine ,e:st~eHe un p,r,og:rês 
dont U raut se réjouir, ,ou bi,en un mal qu'on doive· dépl:orer? .io Et il ré ­
pD11da.il, vous vous en souvene•z1 en montra.nt co,mmènt Je travail indns .. 
trie-] dé:lourne la femme de ,ses fo,nctions, les plus @ssent etles, ,c,omment il lui. 
fai"t déserter son :poste au foy·er, et comment att,eignant ies. forces ,e,t la 
santé des mères , ·n mena.ce en ,tilles. l'avenir même de la :race 

Il nous reste aujourd''hui .à reprendre tette même •question du travail 
indus:tri,al de :la femme d'un autre poin·t de -·ue plus spécial, et p:lus res­
·Lr,eint t à e,o,ns1dérer PouYrière., non plus co:mme mère ou ,eiomme épouse t 
mais uniquem,ent comme travaimeuse et chercheuse de tfavan et à nous 
dernan.dor ,quelles so,nt l,es conisé,qgences de: .sa présence dans l industrje 
pour rouvrier de l'a.ntre sex e et pour· la class•e ouvr ère tout en.tiè·.re. 

-Dès ,qu'eHè se livre à un autre travai~ ,que :te travail do,m.e-stique dès 
qttelle sort de J'une des rare,s proressiom; strfotement féminines, co.mme 
la coulu-re ou la mode, la .lemme ces,se d'être pour Œ'œuimme un:e aide 
·OU nne ,c10Habo·ratrice, elle devient pour I01i une ,eonc1.11rrente et très sou.­
vent un adversaire. Cette guerre des .sexes se, produit d.ans les p1•,ofes­
sions fos p,ius va.,iée~. Récemm n.t une romandère a pu,, sans trop d,in~ 
vrai:semblanoe, dépeindre la situaUon sîn,gulière de Pavoeat o,u du mé­
decln ,qui,. ayant commis,Pim-prudem:e d~épouser une avocate o,u une doc.~ 
toresse, se trouve oo:ncurrenieé dans sa propre maison par sa remme, ,U). 
Ma:is, laissant de côté les professions libérale:S,, nmts v,oulone nous e.n te-
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nir ,à étudie:r dans l'1nduslrie les rapp1Jrts, de la main&d>œuvre· .rém ninie 
a.v,eo la mai.n-d'œuv,e mascuHn,e,, eion.sidêrés, eom.me un. aspect de la 
,eonou:rrenoe ou vrière1 de· cette concurren40e, parti•C'UJ:i.~elllient Apr,e que 
tes s.afar•jés, se M vrent entre eU1:x:. 

1 

De· là, lesda.mes et Messieurst une prenuère que·stion q,ui est cellcerci : 
Quels sont les caractères généraux de la cmtcur,ance ouvrière que no'llts 
aUons, relrouvër dans la conc.unence l'éminine? -

Il y a plus d1uo siècle, que les écooomisb~s libéraux no,u:s repr,é:senten 
l.a c.oneurren:ce entre Œes 'lr.avaUleurB comme un tait inévitable e , en 
rn@me tem:ps, comme un .lait bien taisant ... Leurs idées.,. ,sur ce point, se ré"" 
sument dans ce mot de Stuart Min:: « 'Tout ,c,e qui limite la ooncu.roenoe 
es:t, un mal) ·t-0ut ce: qu:i l'étend, un bien,. en définitive » (1). Pour eux 
la l,oi de lœbre concur~ence est tout à la :fois une loi de Ubertê, dtordlre et 
de jus.ti.e.e . . Loi de liberté, parcè que, d'après M. Paul Beaungar,d et 
l\>1. Pa.ul Leroy~Beau1ieu, la Ubre coaeurireftce remettrait à chacun dans: 
chaque· cas, le soin de prendre la décision qui l'intéresse; au patron 
pour oh.oisir ·entre les ouvriers, qui ,se pr,ésentent ceux ,quiu ,embauchera; 
à l 1ouvrie-r p,our préférer tel patron à t~ autre .. Loj d',o,rdJ',e; de ,coordina­
nationt dit Il. Paul Leooy-Beaulieu, parce ,que, appliquée notamment 
aux revendications ouv·r.iàreB, elle aurait p(lur efret bien.faisant de rame­
ner à une juste moyenne les pr,ét,en tœons individuelles, tantôt exees si.ves 
et tantô:t, trop faibles. Et c.e· serait enrin un.e: loi ,de j,ustice parne que1 

d'après Wes économ.is.t.es Ubéraux1 si lorsque,, ;suivant leur e,xpr,es;sion1 

" deux (IUVriers courent après, le même patr-on. nt le salaire baisse, 
oependanti en ve,rtu. de la loi d.e conc~rence,,, ceUe baisse d11 salaire ne 
ser.a;it p,as indéflnle1 oUe s'arrêterait a.11 nivea.u juste suffisant pour 
permettr,e, l'entre•tien normal. dies ouvriers n,é,o-essair--es. Par oonsé,quent., 
H y aurait, là. une lo,i natur,eUe, immuable,. !bienfaisante aussi, ,qui arrê­
tera.il tou,j,ours et en tous :les cas; la baisse du salai:re au nive.au des, 
besoins de l'ouvrjier,, au niveal11 du ,salaire vital, du. j juste salaire .. 

Mes:sieu__rs j' ,àva.is r·ntention de m'élèfialre un pew s,ur Iê oon,currence 
O'livrièr•e ,en génêrat quand, hier, au. cours de sa remarquabl,e, confé·:renc.e, 
Il,. Deslandres fit une discrètie· altusfon au récent ouvrage qu'il vi,en.t de 
pubWier sur .L'acheteur ,son ,rdsfe éco.nomiq,ue et soc.tat J''.ai eu 'hâte de, me 
procure·r cet ouvrage et j'y ai trouvé sur la concurrence des choses beau­
coup plus intére,ssa.ntes que ee que j1e me pflo,p,osa.is die vous ,en dire. ,Je 
me bornerai doQc .sur fa e<>neunence el!\ ,général à vous renvoyer .à 
M, Desland~es (2}. -

D'ailleurs, je ne veux pas dava.ntag·e m,e livrer à une discuss:ion d'i­
dée~. Nous, allons passer .aux :faits et nous allons vo.ir, par l'étude de: la 
concurren.ce Cémilliline, combien les éoon,o,.mist·es libéraux: se t.rompent • 
iourd@men t ,quan,d Us nous représentent la.. concurrence entre les tra•· 
vame•urs corome un lait bienfaisaut. Nous allons vo.ir par les faits que 

{1) STO.&B.T-M1LL, Prbicipcs d'ko~omie pomiq~,. 'T, U, p. 3i6,, 
(2.) Voir n,Q,ta.mment, p. 390· ,e s. ; La conc~rr~nr.e sow-ce d'a:b~ e, de ma~ dans 

.l argani,ati,o,n, du traivail'. 
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cette libre concul'!'enœ ne procure en réalit~ aux travailleurs, ni libêrlé, 
ni ordre, ni justice. 

C'est, qu'en effet, Messieurs, tout d'abord, nous ne trouvons pas, dans 
ce que les économistes libéraux appellent• les besoins de l'ouvrier •• une 
résis.tance capable de s'opposer à la baisse du salaire et de l'arrêter à 
une certaine limite. li n'y a pas là une résistance incompressible comme 
celle que le coftt de production oppose à la baisse du prix de vente. Cette 
expression est extrêmement vague. Et qu'y a-t-il, je vous le demande, 
de plus réducible, de plus él:astique, de plus compressible que les be­
soins de l'ouvrier? Nous savons par des enquête comme celles de 
MIii. du Maroussem, et l'abbé Meny, qu'il y a dans le travail à domi­
cile des femmes qui ne font qu'un repas par jour. Les besoins humains 
sont presque indéfiniment réductibles, tant est grande, en. certains cas 
et cliez certaines natures, la force de réfistance aux privations. JI n'y a 
donc pas là de limites qui arrêtent la baisse du salaire. 

D'autre part, le salaire qui correspond à ce qu'on appelle, si vague• 
ment; • les besoins d'un ouvr.ier •, le salaire type, ce que les Américains 
appellent le • Standard of life •, ne s'établit pas, dans la pratique, pour 
tel ou tel ouvrier pris ind.ividuellement. Il s'établit pratiquement pour 
une catégorie de travailleurs vivant dans un milieu donné, faisant un 
travail à peu près équivalent et ayant approximativement les mêmes 
besoins. Or, la concurrence ouvrière met en présence les unes des autres 
des catégories de travailleurs provenant de milieux difTérent.s, parvenus 
à des degrés difTérents de civilisation et ayant, les uns lies besoins très 
étendus, les autres, au contraire, une grande force de résistance aux pri­
vations. Ce sont ce qu'on appelle les sous-concurrences ouvrières. C'est la 
concurrence que l'ouvrier flamand, pi~montais, et même polonais, ap• 
porte, dans nos régions de France, aux travailleurs nationaux; c'est 
la concurrence qu'aux Etats-Unis, l'ouvrier clhinois apporte à l'ouvrier 
blanc; et dans tous les pays du monde, c'est la concurrence faite par 
la femme, trop souvent port~e à se contenter d'un simple salaire d'ap• 
point, à l'ouvrier qui, lui, tout naturellement., exige un salaire capable 
de faire vivre une famille. 

Sous la pression de ces concurrences, le salaire va descendre pratique• 
ment au niveau du Standard of life de la catégorie de ces travailleurs qui 
a le moins de prétentions et le moins de besoins. Le salaire va descendre 
au niveau le plus bas des ou,•riers ayant le moins de besoins, au niveau 
des prétentions du célibataire ou de l'ouvrier qui a d'autres ressources, 
par conséquent - et voilà ce qui est déplorable, - au-dessous des be­
soins de tous les autres. 

Tels sont les effets des sous-concurrences ouvrières, et notez bien qu'il 
n'y a, à l'heure actuelle, aucune catégorie de travailleurs qui soit tota­
lement à l'abri de la sous-concurrence inopinée des nouveaux venus 
ayant des besoins inférieurs. En effet, 111. Duthoit vous le rappelait l'au­
tre jour, dans son magistral exposé des transformations de l'outillage 
moderne, dans l'indust.rie, on ne demande phas au travailleur 
d'aujourd'hui la formation directe de la matière, comme à l'ouvrier 
boulanger dont on nous dépeignait en termes saisissants le corps à corps 
avec la pâte qu'il pétrit; ce qu'on lui demande, c'est do concentrer son 
attention pendant des heures entières à la surveillance de huit ou dix 
machines. Or, à cela on se fa:it vite. Le machinisme tue l'apprentissage 
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et, die: plus en p,tus, l'ouvrier h.abi.tuê ,a.u métier, se trouve ne pas avoir 
de sup,êrioriM apprécia'ble stn• le n,ouveau venu. D'autre part 1 la for-oe 
m.usculaire eUeRmêmce·,qui~ jadis semblait donner à l'homme a•dulte, le 
monopole de certains tra,"'aux, devient de moins en moins nécessaire. 
EJle es.t remplacée par la [orce: d'at,tention, par ]a con,c.ent,ation nerveuse 
el, suivant l"ex1:iression de M. Oemahling, dans son ,étude sur les soœ­
concunences ouvrjêres, les bras de fer d,e la machine substituent à. ce, te 
force mmmulaire une éne1rgie dé,cup,lée et al.lx monsbee docHes suffis,ent 
la survcJUance et la ditecli:on de la main légt1!rc d'un enfant. ou d'un,e 
femme (f). Et ·voUà pour.quoiï M,esdame·s et M1e.ssieurs,, dans un cer­
·t-a.i11rr n,ombr-.0 de p:ror,essions, on tend à remp,laeer l'ounier p,atr la ·remm,e 
QU p,flr la jeu.ne f me,. 

n 

QueUe· est mainlenant1 e',est la. deuxième question que nous posoes, 
l étendue de la c.oncurre·nce- féminine et. ,comment, petit à ·petit, ,es,t&ene 
parve:oue à son dév,eloppement .actuel? 

.A. vrai dir,e, - et ne,ci est ,me réserv,e à ce q-ue je disais, prêcédennnent1 

- l,e tra,~an industriel de la. femme a p·rêœ,dé le machinisme. Dès 1·667, 
.-Colbert, dans u·ne lettre au mair-e de la vil 1e d'Auxerre~ se préoccupe 
d1'entQ\irtgeir le travaU de$ fe,mmes danij J:es, manura,clure~. Dèij t 7881, 

c'est.-·à-dire antêtê·rieurement à la, vulgar·isatfon industrfone de l.a machin.e 
à vapeur 1 .nous. trouvons dans l,e,s matures ang1ais.es, 3i .000 ou:vriè'res:, ,à 
c.6té -de 26.000 ouvriers -.et de 35.000 enfants . llais1 ce qu•n faut noter, 
e',est que le machinisme a décuplé et eentup,lé les n!ombre:s des ouvr·ères 
dans i" n.dust,ie; p,ar e:xe·mp,le en Angleta:rr,e, l invention de la machine, 
à mer a f.ait passer ce nombre d,e 3t.000 qu'U était en t7·88, à (6.3-00 
en f. SU et à 1 f 5.000 en i 861. 

Quelle: es't en F'ranice, à l'heure· actuelle l'importance exacte de· la 
majn-d'œuVTs féminine? 1ous allons p:ri!ndre,, :s:i vents le vuutez. bien, les 
t(!·Cense,ments quinqWJennaux faits d,epuî.s un certain nombre d'·a.nnées 
e·t qui nous. donnent, à cô,t•é· de la pop,ulaUon to·tale de 1a France, la po • 
pulation activ,e·, la popufat"on de tO'utes les professions réunies . 

Cette pop,ula,tj,on active était : 
En f866 de 4.6~2.6i7 f'emmes et de i:O.S00.389 hommes,. 
En 1896 de ,fLUi.223 f'emmes et de i!2.559.270 hommes. 
En iOOf de 16,80,l'i.510 femmes ,ert de 12.lli0.565 hommes . 
En f906 de 7.003.412 !emme·s et de f3.027.467 hommes. 
Ce qui est à noter, Mesdames et :M,essieurs,1 dans ,eeU.e s.éri,e de e.hmr,e•s1 

c.'est que, dans les cinq dernières années doat les résultats nous soient 
,connus,, de f90f à f906Î tandis qu•e hi parue .mascuUne de la popuh1Uon. 
active augmentait seulement d.e ·H.6~900 uo.iés, l,a partie féminine de 
cette populatfon active s'accroi.ssait, elle,, de 800.000 unités. Vo,us le, 
voyez, 1' ou vriê,e se mult.pfü! dans d,es pr-op,o,rf.J.o,ns bien. plus rapide:i 
que :1,c, travaineur masculin. 
- Prenons ia proportion des femmes sur· mUle ,personnes exerçant une 
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profession. Le r-eœnsement divise les. p110,fes·sions .a.ctîves en un oe,itaîn 
notnbrll'e de ca.tégo,ies générales. 

Sur- i.000 personnes., le n.omhre des femm.,es est; 
naos le .service do,mesti.que,, de .SlO ; 
Dans le cmnmerce de 3.49 :: - • • ' • • -
Dans l'agriculture, de 327 ; 
D a11s l' jnd.ustrfo, de 324 ( t ). 
No-us lais.serons de, ca6té le ser·v"iee domesUque :: là,, ,cl,aque sexe à 

sa. .s.pêcia:lité et nous ne, renoon:trons pas ,cet.te e-oneur!l'lence .entre les: 
mains-d'œuvre (ém.inine et masculine qui A(IUs oeeupe spécialement 
aujourd hui. D.e même nous ne n,ous arrêt.e·rons p.a..s au commerce. 
Evidemmentt dans, le commer,ee. il y a une ca ég{lrje d.e salariés; les em• 
ploy,~, qui nous intéressent., ,qui se· 'tr--0uvenft hommes, et lemmes en 
eoneurreince direete~ mais itest impossilble de déMêler leur no.mbr.e, dans. 
les ehifTres indiqués :par les reœnsements1, du nombre deB f,emmes, com­
merçan.tes.1 soit à leur compte,, soit ,collaboratrices. ou asso<Ciées de leurs 
mar1s. NOU.$ .laisserons enfin de •eôtê l.'ag.rieultmre o,ù l'ouvrière n1·est 
salariée ,qutà certaines époques de l'année où .le tra.vaii est pius ac.tif, mil, 
tris s.ouvent aussi, elle est la. fille ou la femme du cutt·vat,eur,, travaillant 
a.vee lui dans, l'exploitation fammate .. Ma.is nous nous arrêterons à la p,ro­
portion des f,emmes, dans J'in,dus.trie: 324 femmes, je· le répète, sur cf .'ooo 
travam.eurs i.ndus:trjels et la plupart safar.iée:s. Nous avcms le droit de dire 
qv'à l'he111re i,lCtueUe, d'après ie ·r.etensemenl lie 1.9061 les femmoo J-,r­
ment,, à eUes seules1 le tiers dé l'armée du travail. 

Autre particularité dlu recense·rneut de 1006 qui ,est à relever. ce recen­
sement ne n.ous énumère pas m,oins de 222 professions dans, lesquelles 
les feuunes sont en majorité. Nolil!s y trouvons, à vrai diret des pro,fes­
sio.ns ,qui ont tou_j,ours été e·ssentiellement féminjnes,1 par exemple: le re•· 
passag,e du. Unge., ml: nol!lis lro,uvons 3 .. 892 femmes pour 111.:n bomme. Nous 
ne voyons. p,as1, en effet, ,c,e que. peut bien [a.'Ïre un homme d.ans le rep.as­
sage et no~. ne nous -êt,om1ons pas de ee.fte pr-oportioft ext~êm,ement 
faible. La ,c,outure pour dames nous do.nue 2.4,5 lemmes p,our· un ho mm:e. 
Le métier de ,tJans,eur ou de· danseu.s6', ~ je ne sais trop comment dî1rt\­
n.ous donn,e !'3 femmes pou.r un. homme. Le métier de Joueur de chaî.ses 
nous donne 4 lemmes pour un homme et efleeti.vem,e:n.t; dans t,oute:s les 
épis.es otl nous pénétrons, n.ous avons bien raE1emen't .à faire à deI; loueurs 
mas.e11Uns .. ll est ,enfin., une autre pr.olessfon en majo-r.ilé rê:mini.ne j'ose 
à ·peine· la nom.mer, e•e,st celle· de prép101sé à la gestion des e.h.Mets de né­
ceBsiU. 

Hais1 à côté de ces professions, ess.en\iellement féminines et fém"nines 
d.ep,u.is toujours, exiistent .des professions où. les femmes sont plus nom­
breuses que },es hommes1 b.fen qu'elles lea: aient envahies à une ,da.te. ,e .. 
lativem.ent rice:nte. H ,en est a.ins.i de la filature, o'li nous trouv-ons 51 fem­
mes po,ur un ho,mme. U est enfin d!es proressfons, qui., par leur rudesse par 
Pinsa1ubrité dans la.quene l,e tra.v.ail s.'y e:x:er-ce, para.'ssen.t être essentiel~ 
Jeme!ril't m,as,culines el où eependant lies femmes sont enbées en sJ grand 
no.mhre qu',eUes sont. aujourd'hui la majorité. Tels sont le pol"ssage ,en . 
• (1) Vo:ir: _JU,rdtœs_ a:taei.,tiqm~ (l_u ~CfMtmtrd' glnlnd de la pr,pu-t«i,J:on, _e·-Ot.ctul le 
·" mara· 11906. P.arls, lm.prime-rie Nationale. 1910. T,ome 11 2t patUe~ p. 185 et s. :. 
popul(n·i,on acim l'w,WJn.t lé uu. • 
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,0•l"fèvrerie~ la, fabrication du papier1 eeHe d,e,s p,roduits photograp,hique,s. 
U se,m.ble donc., qw'à part l,e tr.ava.U soutet",ain des m~ne:s, interdit aux 
:lemmes, par la loi, aucun. méUer n',est formé à •ceUes-c:i, même pa.Pmi les 
plus r1111des, les ph.1 s .insalubr,es. 

Le recensement de i 906 r,elève, en ,effetio certaines p~oressions où !es, 
femmes, je l:e veux bien .. sont ,en min<>rité, muus oà n est déjà absolument 
anormal de l@.s :r,encontrer·, par exemple : la métaHurg·e, o,ù ·nous trou­
vons 727 lemmes; le terrassement, m) nous trou·vons 17914 f,emmes. Ce· te 
année un. magazine iUustré publiait la photographie d'une fomme se li­
vrant dans ·tme grande v.iUe di .Allemagne, et ·revêtue d~un costume mas~ 
eulin1 au travail pé- ·noux. du couvreur su.r le ·toi.t d'un i.mm.euble de eioq 
étages (t). C'est, rinvasion des métiers masculins par la main-d'œuvre 
féminine. 

Je n>ins.i:ste p,as davantage sur ,ces ehiflres. H me sen\ble ,que· nous pou­
vons en tirer deux con.clusions : la premièr,e, que l'élément fé.minin form,e 
actuellement le tiers de l'a:rrnée du travail · la deuxième, quê les femm,e-s 
ne trouvant plus de plac-e dams les métiers essenti,eUement fémin ins-, en­
vahissent peu à. peu les, autres p,rofessi,ons trt fo:nt ,eoneur.ren:ee à ]'hon1me 
jusque dans les travaux qui, :par leur· imsa.lu:tbrité ou. par leu, r-udes:se, 
sembhuent devoir· for.mer son monopole ,excl'usjr_ 

Sans doute, Mesdames et Miess.ieurs, n rau.t bien no,us Je dire, les fem­
mes ne p,énèt ent pas de gaieté de e,œur dans ces métiers jusque-là mas~ 
~u.iins., ett si ,elfos y p,énètre t, si no,us a:v0;ns la fe-m·me couvmur.,. après 
.ai f,emme· cocher de nacre ,c1e.st qu ë]le& .ne gagnèn•t plus Ieur· vie dans lès 
méti6rs féminins ,et que·, comme les enquêtes no,us l'ont démontré, dans 
le travail ·à domi,eile,, à Pa-ris1, l'ouvrière ne gagne que. r,oîs sous l'heure. 
C'est le ,ch6mage ;et l'ifll.suffisa.nee des salai.ras qui chassent l'ouv..ière 
d,es ·proressions esseniti-eUement féminines ·et la reJettent dans ces pl.',o, .. 
fes.sion.s, mru!IC,u~mes qu•ene vient encombrer. Dans ,e,es conditions, il est 
facile de prévoir ,qu'elle ysera1 pour l''ou.viter, Gne ,coneu:rrent·e d''autant 
plus redoutable. 'IJ •ene sera. portée à se colltentier d'u.n salaire plus lai~ 
bie. 

IU 

Quelle est fa p,riocipa.lo e.araetiéri:sUque du travail :féminin? C'est que,, 
dans fimme.nse m.ajorité d.es ,cas, i1 est pa:yé beaucoup moins cher ,qt.1,0 h 
travail m.ascu.Un. 

M. Charle·s Po,s-so,n a ,consacré tm.rt un ouvrage à la question du salaire 
féminin et son rvr-e se réslune en cette Jlhrase·: 11 Le salaire maxwmmn d·e 
la ·femme n attei.nt pas ta moitié du. salaire· maximum de Pho,mme ~, (2). 
Dtapris l\t. Keufer , Prasiden.t d,e la Fédé!l'aUo,n dts Trav.aiUeurs du L'ivre, 
dans. rimprimffl'ie, les .sala.ires Mminins so,mit, suivant les localités, infé~ 
rieurs de 25 à 50 % aux salaires des hommes. 

Je v,eux bien qu11il est tris so11·v1.m:t diffloHe deeo,nst-ater math,émati que-
" 

(1) La Via Heunu:.se~ Le m~me magazine, p,ublia.iitplwuéc.eimment la p•botogr,a-. 
ph1e ,dtune femme ssc aphaodner·. 

(2) Ch. POISSON* Li: $alai~ des· /,mm,,s·1 Paris 1:906. 
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ment l',écart vrai e.ntire le sSJl9i.Ïr,e, l 'éminin et le salaire m.asoulin .. En ef·­
fet, un élé,me·nt vient troulbter n.otre caleul, do,nt U A&t dUtfoUe de .['aire 
abstraction èt qo:1 est la dHTérenee de pt'oduotivité. éanmoins1 il est 
démom,tré que,, à p•roduoUvité égale~ le t·ravaU de, la. tom me ,est mo,ins ré­
mu n,ôré que l o 'travail de W'ho,mme. M. Poisson1 e"it,o le cas de eonfec "ion­
neu.sesdevêtements.d'h.omm,es, payéesj pour un cert-ain art·c1e 4 rralfll.es, 
tandis que le même article était payé aux hommes 6 f:ranos ,et qui md 
trouvé cette ingénieuse ,e,ombin.a,ison d'envoy,81' cllerehei: et reporter rou­
vru,ge, par leurs marls, ,arrivant ainsi ~ regagner le com:plément de sa;,; 
faire dont un industriel sans scrup:ules essayait de les frustrer (i.)., Dans 
la typographie, pm!llr an. t.ravaU de oompos1Uon payé aux plèces, à. taut 
par m~ne lettres, UR pat~on imp,rimeur, M. Rivlère,, ,constata.it, en 1898~ 
qne,, p a.r dt· mme lettres, les h.o mmes touchaient tm salaire de 4 Ir, 50 
et les f,emmes 3 fr. 50 seulement et n aj,outait ': (( Qu,o hi compo.sUrke soit 
blonde ou !brune, Jolie ou l ai.ide, le même tra-van n'est pas p,ayé au 
même tarif, .simple,mient p,ar-ce que c'est une .femme » {:2} .. 

Comme.nt. expHquer cette inf,êriorité du salaire féminin sur le salaire 
mas,cu:lin? On a soutenu ,que ltl femme avait d.es besoins morns oonsidé­
raibl,es que l'homme,., mais la réponse a été donnée à ,eeUe expreaUon 
.inexacte·, par' .M .. Leroy-Beaulie·l!II qui s'est efforcé de d1êterminer :l'écart 
entre : les, besoins de Phomme et les besoins de, la femm.e. U ,évalue ,eet 
écart à un. seizième· ,(3). Or, nous venons, de voir que la ,dHfér,ence entre 
1-o ,salaire masculin et le salair·e rémioin e.st bion supèrie\l e Ve·xpl" ca­
tio,n n·•,est donc pas là. Où est--ceUe?· Eh bien, Mesd.amcs et l[e-.ss.ieur,st H 
est bien certain que l'inférforUé des salaires f êmi:nins a pour cause la 
oonaurrence,, l'existence de sous.-concurrenee,s intesUn:es que d.es r,emmes 
de besoins ess nlieUemeni dH'férents se font entre elle,s et, sur ee point, 
les, enquêtes. les ouvrages des auteurs qu . ont étudié particulièrement 
cette question1, comme M. Poisson, sont absolument concluants. 

Gomment, les choses se passen.t-eUes·? Quand r ,ouvrier se, présente à 
Pu.sine ,et qu,',on lui offre du trava1, il se demande,. avant tout, si le .sa~ 
la'ire quton lui :propose ser,a suffisant pO'ur nourrir sa ramme et., ,co01me 
les ouvriers se po;sent to,us la même question et ,qu1.ils on.t. des besoins .à, 
peu pris équivateuts; il en résulte •que la eonourrence- entre tiravameurs 
masculins,, sauf d1,$s exeiepUo:l'ls assei rures1 Pe fera pas d~scendre le 
salaire notablement, a.u~desso,us des be-soins de fa famme ol1v,.ière.EPtre 
femmes. il en sera tout au.lremeflt p,arce que, à ,oaté dle 1',ou Yl"Lère, qui 
u·~a que son travail pour vivre :Jl quelquefois do"·t faire, vivre uru fa .. 
mme, ex'iste ro,uvrœère pour q--ui le ,salaire de son 'travan personnel ne, 
,constitue qu'un supplém,en,, de 'bb,s-ê,t!re,, 

Pour la femme mariée en ,efl'ett le salaire dw mari est le, p;rinoi.p:d, et 
son pvopr8 salai~e est simpleroeRt u.n appoint qui vient donne,r un peu 
plus d~aisanc•e au ~énage,., La jem1e ouvrière, vi'laot avec ses p.a,rents, 
défrayée de resseot.iel par· le travail des ;p,arents~ emploie· très :s:ouv'ent le 
p,lus •Clair de, son safa.ir,o à. sa toilette et deux, e:nq .. !êteuses q11i ont étudié 
spécial.ement 1a.. situa'tion de rouvrière· aux Etats-lînis,, Mesdames an 

(1.) G:cw:&mJllO, p. ta,. P~lidssog,, p. fS3, , . , . . . . . . ., 
(2) E. RIVlilœ, ù &r~pa~l de la fèmme ,d4M l',ndus,rn~ cy·pl),graphuiu.e:, HhHs, 

t :898,, p,, 9. . . . 
(8) P.aul LBBOY~BJJA1tl'Ll!EU, u CN!'~ii <ka femmes, p. 132. 
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Vorstt ,citent cette ·réponse carac.té:ri.s iq1:.1e d'une jeune ouvriêr,e améri­
,caine :: « Je n'aurais pas besoin de travaiU01-, si ·ce n,étaU ma t(),ileUft, 
Je mets un pou de ,cô,té et je· dépense le· reste pour moi ( l) .1). Il est évi­
dent que des ouvrières. de caUe oa.tégori.e sont un danger po,111r les autres. 
CeUes. qui travaillent pour leur t-0ilette o,u pour· leur plaisir. tr-avament. 
en quelque ,S3·rte~ en amateurs et chacun sait qu,e « les, amateurs ont tm:1-
jmirs él:é les pl.us, terribles adversaires des professfo,nnels » (2) . A ci>té 
dés ressources prov,enant d!es subsides, de la fam.i.lle, et qui permet tent 
d'acc,epter un s.alair,e. très modeste, ci"aurtres r,essourcas, inavouables 
celle:s-ià, Nindc.n t plus, inégale en,core· la concurrence entre lem.mes c,t 
permeltent à. ,c,orta:ines d. a.ce.epter d'au.ta.nt p,lus facilement Je, sa.làir,e d';Jp­
point qu eues or t1. comm'l re.sso,1.1:rco piriucipale:, lfJ ~alaire du. vico., Co sont 
,des raus absolurmen.t navrants q1r1i nous ont, étê r,êv1.Ués. dan,s, ee , ordre 
d'idées.. On a eité,, par ex,empfo1 ee propos di.' un patron pa.ris,ien : Une 
j,eune fille ,se prêsent•e pour être empfoy,ée dans son éfablissement et la. 
première question ,qu' il lui pose est ceJle .. cl : 11: M,ademoisene~ avez-vous 
un protectelflr? ]lj --- "Non,, Mousi,eur. :ii, - · œ En ce cas, imposs"ble de· 
v·ous prendri0. Vos gages sont trop minimes pour· vous,taire v ivre; et nous 
ne· voulons, pas ici de gens tristes ou ,qui mëurent de falm ,Quand vous 
aurez choisi un ami, von:s pourrez, revenir f i. (3) Et~ die ,son c.6té, M. Ge­
mahling, dans l',êt!!lde que j'ai d.é1·à eitée1 écrit : " • e sait~on p.as encore 
qu'il o'X.iste r.ertains emplois, dans la m:ode parisienne,. pour ltu1,quels il. 
n'est onert aucu,n i;;ala,ire1 les je-.,ne,s iUle-s qui les o;ccnpent devant, par 
le ge:nre de vie et la toilette afférant ,à cet emploi, tro,uver à se pr-0curer 
,d'autres ressou.rees io (4} .. 

Voilà, Mesd.am.es, e:t Mess·eurs .. dans ees subsid s fournis aux :femmes 
,ouvrières,, les uns par la ramille, les autres par ull:ë source in.avouable 
l'expUcation de l'bifériorit,é des ,salaires féminins. Certaines fem • es ont 
des ress,ou:rçcs qui leur pcrm:eUent. à la rigueur de vivre et ne· cherchent 
dans le travail qu1un sim.pie comjp!êmcnt do bien-être. n est évident ,que1 

voufant se ·procurer du travail dans oes pr-0fessio.ns U,mirdnes ,encom .. 
brées1 oUes :t•aceepteront à tout prix et ne· seront pas arr,itêes p,ar 1a u .. 
m:i,te du nécessaire dans leur suoonc!h:ère de rabais. Les antr,es ouvri.ères, 
malgré q;u'cllcs aient eUcs,, ·une f&miUe_ à faire vivre, des besoins plus, 
oonsidér.a.bles à. satisfajr,e1 mal,g,é qu,elles enbmdent reste:r hmm.êtes, 
se trouven.tcontr,ainte:s d''a,ccepter :te salaire d.ë famine pa.r celles qui. usent 
de,s ressources inavouables que ,j' ind" quais H y a lm instant. 

T,eUes sont~ lesd.ames et Mess:ieurs1 en quelques mots:1 les ca.racté1"is .. 
ti,que:s de la eo.ncurrence lêminine,, cara,ct,érjstique,s qui :se ramêuent .à 
ceci : intériorité des salaires l'éminins sur los salaires masouHns .. 

(i) M "J. et M. Van V ,OMT', l}or:1.-tJt-Ure a,ua: .Eiau-U'ni.8. 
(2) GomfABD,. La ftmmè 4e,,u, l"iJ"tdi,.ssrie, p,. 1'9. 
(9) Cité par M. Poisson,. p., 2Qt0,, 
1( i) GH:.lDJKGj [i', 338, 
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IV 

E"t main-tenant,, q,uels iront ïes eff,ets pol!lr )~ouvrier, pour le ravameur 
maJe'Ulin,. pour )a cla.si.se: ou.vriè-:re toute ,enfü}.re, de ootte prllsenc.e des 
leDm1e& ,dans l'industrie, de Ja présence de oes femmes qui sortent. je le, 
rêpète1 de p,or:~.-ions où. ellea ue trouvent qu.e, d,es nlail'ei do !.amine et 
qui, par conséqu,entt Hront se.tisr:aites, da.ns, l'indlustrie n0uvelle uù eUe1 
pénètrent,, d'',une, légèTO augmentation_. 

Il est raniJe, de, le prêyoir. Nous aUons voir lJUè Pe:O',et de ,la concur­
rence fémininet quand elle pénètre de.ns un mé,tier masculin, c,es,t to,11rt 
it>abo.rd, d'ê~e u.ne caus-e de dépréciation d,es sala.ire'8 et, ea seeond 
lie-ut en cerfa.iD.S cas,, d'amene,r PévieUon pr,og-resstve, de l'.homme par la 
rem.ni,e,, son. exclusion de 1a. pro,:fessioo où il éait maitre, auparavant et 
d'on Use trouve ,ehass6 pa:r, un.e nouvelle catégorie de travaiUeuses. 

A) Ce n'est pas,, sans doute, la simple présence dtouvrièrest même en 
grand nombre, daos une indusll"ie, qui amènera. la baisse immédiate des 
salJires anlériauremen:t appliqués,, mai& leu, présen.ce ,co:ns.tituera oortai­
o.e.ment une menace de baisse po,ur l'avenir. EUe permettra au. patron dé: 
reluier catëgoriquemeo.t toute augmentation de sa.Jaire rê<,,la:mée par le1 
,ouvrierst puisqù.'il p,ourra tro,u-,i"er •des, lem:m,es ,es aussi grand nombre: 
qu'il voudra pour ,accep,ter des, safaites pl• talbtes,. L",ouvriêre, eest 
donc, dans beaueoup de c.asll te moyie:n pour le :patron de r,ésîster au;x 
reven,dice.tio.ns d,es ,ouwiers. Louis BJan.e a dit qoel,que part :: ~ C;es.t, 
a.vee le~ pau wes qu•e le:s riches se tont la gaerr,e ». l l eat to,ut aussi juste 
de dire : a: G'eat avec les ouvriè:r:es que 'les patr;ons combattent les, ou­
vriers ,., A ce point ,de vue, l'·,exemp1e le plus caraotéristique est enoore 
celui de la typographia., 

Co.mmeut les lemmes on·t,...ellles pé.llébi da:JUI ltbnprimtl"ie? EHes y ont 
pênébê pour la premiên,, fo•is eu i862i dans, les ou·oonslaimces. suivant.,; 

En t 862, sur l'iniUaUv,e du ministre de l'Intérieur, s''était r.éunie une 
sorte, de ,ço,.mmrisslon mixte composée de délégués des patrons e-t des dé­
Uguis des cH1vriers, et qui avait r,our miMiôn d1éJa.bf)re, un tarit nouveau 
de salaires po,1111r l'in.duslrie typographiq,ue. Al!II moment où les, t'rava.ux 
de cette, GoinmisBion mix:~e allaient aboutir, ol\ ce tarir' de, salaire aUait 
devenir obligatoire. un hnprimeUJ' parisient M,. Leelere, introduiL,a1t 
dans son imp:rlmerfo d.es ,oomp<>sitriees. U lé6 y intr-0d11tisit à un .5ataire 
not:ablemeo t intérieur au tarir qui aUait être promu Igné etl pou leur 
faire p~ce, il évin,ça un. certain nombre d.' .ouvriers .. Son, ex:em.ple devait, 
être, suiv:i qu,elqu&s semaines plus tard par .PimpPimmie Paul Dupont; 
à C) ichy. qui e mbaueha également des compo,sitrices à un. salaire inférieur 
d.e 30 % ( i}. Ainsi les patrons ont introduit ies femmes dans leurs ate• 
liers au moment OÙJ le-s ouvriers demandai,ent u:ne a.ugmenlabon d,,e ea­
laire~, dans Ie but do pal"alystr leurs oovend'ication.s. et; depuis lors, 
po•ur employer rexpressio·n:. des ouvriers, dans c.e.it,e industrie, ~es rem mes 
n '<,,nt pas cessé, d'' êtr,e des « briseuses de grèves, . 

Pron-ons, si vous le voulez, bie,n~ une seule année, 11J,1e seule Jo-0.aUté et, 
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111ne, seule· eatég,orie d'imprimerie : l'année i88i, la vme de Lyon et l'im­
primeri.e des jouma.ux. En ooUe seule année, tr'Ois journaux de Lyoq 
rem.placent leurs ouvr·iers en. grève par d.-es femmes ( 1 ). En 1906, vous. 
vous. rappe~oz que la Fédération des Travailleurs du Li.vre· avait e:.ntre­
pr.is une campagne pour obt,enjr la réduetion de la j1ou·rnée die travaiJ à 
neu.f heures. Dans la piup.art des localités, cette ca.mpagne a êcll•O·U.é1 à 
cause de :ta préS&nce de nomb.reuses femmes qui ,ont pèrsisté, malgré tout, . 
à travaUler dix h,eures. Un exemp,le plus récent eneor,e .: En UJOO,, es u .. 
n-otypistes .se son·t mi.s en grève .. Les journa·nx: parisiens se trouvaient 
dans l'impossiibfüU de parattre., Qu'ont :ra·t les i.mprime·1:1rs de ces jo,ur­
naux? Us ont embauché des femmu et ils les •ont fait travailler la nuit, 
toute la nuit, ,exci usivement la mlit, au mépris formel de la loi. de :t 8001 

pN!féranl enco,urir l•es p~naliHs édictées par eette loi qu'a~pter· les, 
re·v,eod:ications. de :ievrs o,uvrî!ers. Par son r,ôle en cas de grève, la rem.me 
si elle n • est ·pas. une cause immêdia te de dépriciaUon des sa1aires, est 
,donc, tout au moins un obsta,de à toute· hausse. 

B . La p1a.,c,o prise momentanément au cours. de 1a grève 'PM' l'ouvr'ière 
lu.i rest•c quelquefois ,déftnitivement acquise et l'ouvrier se trouve évin.eé,. 
Ainsi s1opêre cett-0- substitution des femmes aux ho,mmes dont je vous 
parlais n y a un imitant. C',est un fait écono,mique qui n'est pas nouve·.a.u. 
Déjà en A°'gleterre, au moment où rindustrie ·teixtile p:renait un immens~ 
développement, .sur t0.721 l'emmes mariées 827 avaient. leurs, maris sans. 
travail, de tieUe sorte que près d'un dixième des. pèl"ës de ramille étaient 
n.ourrJs par leurs .lemmes et i-eslaient au foy,er à .soigner le ménage (2). 
Ce l'ait ,qui semble, e•xoeptionnel, paràlt se renouveler de temp.s, en temps 
de .nos jours sous la pression de la concurrence f,éminioo. En t 900i, au 
eongrès de la Fêdér.a:tion dru; Travameun; du Livre, un relieu:r signala.it1, 

en termes pittoresques; eie qui: se passait à. Lille, il y ,a onz·e ans~ dans sa 
profession de reUeur : 11 Les :r emm.es chez nous travaillent plus que le1It!" 
mari ,et les salaire,s des ho•m.mes sont 1dêriooires. Le ch.ômage devieilllt de 
plus en plus fré.quent. à tel p,o,int qU:e ce sont les ferrnnes qui travaillent 
et les homm&s qui f01ilt la maigre· soupe et gardent les mioc.hrui, '» (3:). 

Sans, do-ut.e, l'homme évinœ trouve-r& d."autres, débouchés, ·oêanmoins1 

cette éviction )ui .a.ura i.mposé quel,que c.hose de pén.ib1e : le changement 
d@ rnétiêf a.vese un eh6 mage in.ter.médiaiH: et d.e bas :sala;ires de ,début dans 
une '[professfon nouvelle. • 

V:oUà donc les d,angers de la oon,curre11-ce féminine dont la me:n.ae,e 
constituê pour certains ouvrje:rs, ,comme par· e1templ.e pour les Travail­
leurs du Liv.,e, un.e véri tabl.e han tise. 

V 

Qucls sont les remèdes aux excâs_. .au.x dangers de· la concurrence 
féminine? - . 

U nty a :pas ici dé téM~de, raid",cal. et n.bus n.t po,uvoM évidemm.enl 

(1) JL~ n,ote p. t .52. 
(2) 0Dl4HLŒO, J·, tU. 
(8) ,aomp~ ,r;i,nd" du 8• Oo,n1rès m:itwnal, P.aril,. lmprime:ri.e N,ou.veUe1 t 91)0 . 

tnterv,enU1on de De!evoye; p. 89. 
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précon~se.r la suppression du tr-avaU d.es femmes. N'onb,Uons pas ,qu • 
Sèp•t rn.illion.s. •de femmes. travaiHlmt en France et. ,que .no,us ne pouvo•ns. 
pas,t d:'un lraU de pl.um.e .. :~eu.r enlever· leur gagne-pain.. ous ne pouyo,ns, 
pas oublier que, parmi ces femmes. il y a des f,emme,s chers de,-rami.lle. 
qui gagnent non seufoment leur v:i:e, mais, fa vio de lours enfants. Le, tra­
vail de la femme dans l".in.du.strie est un fait inévitable. SJ l'on ne· peu.t 
pas supprimer radicalement la concurrence remininc que pcut&on faire? 
On peut s'eff'o11,cer simplement de dégager les f(H'cc,s capa -les de ,c,omba:t• 
lre, dams une ,cortainc mesurc,cnHc sous&concurronco et d'en arrêter ]a 
p,r,ession ,à un oodam nwve·au, à . .la limite du mh1imum. d•c salaire n.6cl's• 
,sai:re aux besoins de l'ouvri!er et aux hes-"ins do l\mvri1èr11.:. 

·Qu.eUe,s s·~mt ces forces aiuxqu,cl1cs nous pôuvons rairo appe i? Je ,rul s 
en indiquerai trois : • 

U:n ·premier facteur p,eut int.cr,vcnil', ,c'nst rouvrlcr lui-mêm.c, c1est lé 
J'lem.èdo tiré de l'o.rganisaUon professionncUo ; un dcu. iêmc remède os:t 
l'intervenUo,n du conso,m.mati:ur; un LrJisicH ~. Hn,' •r,·t.n lfon du légis­
lateur. 

Vous allez mo dire, êv idcmmcmt, que ,ôe:s lr,ai.s facteurs que jn ra:s in• 
te:r\•,eri,ir a.ins.i dans la lutte c•onlrc la s,ous-concurr-encc r·émininc ne· :sont 
pas absolument nouveaux et. ,qu'ils, vous, onl été indiqués par tous les 
autres ,eonfêrencic...:·s de la emaine .S'or:iale. Evidomm1Jnt je n'ai pas la 
prétention de vous àpporter d.ès remèdes nouveaux. Nous H'.! _ Qmmcs 
p-a!i de~ r,évo1utionnaires en maUère économique . .i · ous constatons ee 
q;ui es:t et il n'y a pa·s un o.ombr•c infü:d de manières d"interprétor les 
·fa:i'b!. H ,es1t é ··ident que certaines for~cs se dévetoppc;nt. Co sont ,ccUes,. 
là que nous devons employer, à savoir . l'organisation pr0fession.neUe· et 
l'o,r,gani"'sation des, ,oon.sommateurs ; à défaut des précédentes., la l'or-ce 
,qu'U faut raire int,erv,e·nir, est n,écessairement 1 interv~nition du législa• 
teDJ". 

Je prends le premier de ,ci:ls re:mèd.es, ! l'action des o•t1vriers Quelle· a êt 1 

jusq:u'à p,êsen1h v:is.~à-vis de la c,onc:lillrrenœ ré:mininc la mMhode· de la de­
fense ouvrière 9 

La pr-emière· taoti:que di:mt se sont avisés les ouvriers, en présef11Ce d 
l'invasion par les. [emmes, des métiers, qu i, jusque•là, l,eur· paraissai~nt 
réM·rvé:s,. a trté la. plus sunpli:ste, :la ·plus, radiicale, ,et, disons-le de suite, la 
plus i:ne·tleaee. Us ont voulu exclure p,urem.ent ,et simplement la femme 
des p,roroessions ~û elle prétendait pénétrer. Leur premier g,esle vis-à.~· is. 
de la. ,eon currenee flhnœn.iae fut un 6este peu chevaleresque, un g·es,te 
d 'e~,clusion, un geste de répulsion. Cette, aUitude a été celle· des congrè.s 
ouvr~en. En t895r fo troisième C!l'.mgrès national d.es gant ers décida d'é. 
earbr, ·par tous le:-s moyens lég:aux, le trav.an de la femm,a dans la coupe 
du gant ( t ). E,n 1896, la Fé,dé1',alion d.es ouvriers fe·rblantie1's-boUiers dé .. 
cide - c.',est 1a m:lme formule à peu de, ,eho1se pr~s,, - · d'écartv par tous 
les moyens légaux la femme d,e ltateUer (Hl! eUe n',entre point oomme auxi­
'Uairie,, :m.ai:s bien eomme oon,curren.te (2) 

n est _ t~s. s:im:ple de v,o,kr 1texclusion d,e, fa femme,, .mais il est plus dif-
6c.ile de l'',exclur-,e, en Î'é,aJi.t,é: et de .t•emp•ëcker ,d,entrer dans la proression 

(1) Cité par M. Guu.m.tNG; p. 1U1 ,rapth l' Â:$1$0CÜll!i(il» pr-cofen·iQ.nMl~. 
(2:) ]D. -
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quand elle 'Y e:at am.en,éo par le patron. Co ment faire? Le pF,emœer moyen 
d',excfosion imaginé par· les organisations ou,•rj,ères nous est do,nnê· par 
les statu. ts, de la Cluunbre yYrulicale des ,oou.pe.un et brocheurs en thaus,ure 
de lo Set~e. Us posent co,mme condUion d'admission de n''être pas, marié 
avec u.ne co1Jt.peuse exerçant toujours la :profession. C'est. r ,exch.11sion de 
la pr,ofession par, i·•exolusio,n du mariage. Les mêmes sta·luts ajoutent: 
œ Tout adhérent convaincu de dir1dger un atelier de remmes, ou de leur 
mo,ntrer à travaiHer· dans le m,étier sera ex.cl111. de la ehanibre &yndi­
cale i; { t. ), Choz, les co"ff,eurs parisjens,, novs. trouvons la même m~ 
th.ode, 1 interdic.1Lio,n d''cns.ejgne:r le mé:tier- appliquée non. seulement 
par les ou vr jt rs; mai:s même par· les patr,ons. car 1e:s patrons -coill'eurs 
Qnt, ,ë-galement à se ·plaindre de la concur eoce d.ef f~m, ,es. 

Il est ,évident que co ges:te de répulsio,n n.e peut ,avoir que Ja valeur, 
d.'u.ne protestation. Los co,ngrè,s onv:riers Oint beau voter re:x,elwdon de la 
femme de c.ertain-es professions, Us n'arriveront pas à. J'éliminer, Jorsqu.e 
la f,emme1 travame à un. salaire :i:rdérweur à ,oo1ui die l'ouvrier. La con­
currence J'éro.inino .a. une cause ,mi,quet l'infériorité du ,salair,e [êmin·i111 
sur le· salaire masculin, p.ar conséquent I.e re·mède à cette co,n.ourrerme 
doit êt.re l"élévaf on progressivo _du salaire féminin j111squ',à le reRdre· égal 
ou très vo,isin du salaire masculin. M,ais n est intéressant de· no~~r par 
queUe suite de l:onJU,e:s hês.itations et d,o te.,ghrersaUons Jea ouvriers en 
sont venus, de fa première idée simpliste d~ ré·pulsio,nï à cett•e idée pl.us 
ingénieuse d',égaliü de tarif p,our les deux se:xes. 

Prenons encore ici l'exemple d,e la Féd,ération. dè'S T:ravaillleurs du Li­
vre. li ,est toujGJurs t!llléressant d. observer cette F,édérationj ,cal" 
èUe pia,rait bien êt..re, à l'heul'è actueUe. de toutes )es or.ganisa lions 
ouvri.~res1 la mie, x organisée et peut-être la ·plus, œnt~Higen.te. Suivons 
d.'.lnc ses h,é:sitatiofils en face du p,r,oblème lé.min.in pendant ·vingt-ciq,q 
ans~ Aux cou:grês de 188t et i885, elle .a. elle, aussit un geste p,eu' cheva­
leresque, le geste dtexpulsion .. Le premier oongrès do,nllie mandat à la 
Commi1ssion i( d.'éearter par t-ous les mo]tens légaux, même à ,salaire 
égalt la .remme de l'atelier"·· Anoongr-esd.e f..887, Jes dirjgeants de la Fêdé .. 
ra.Uon s'ape:rç,oiven't qtte la tactique d'expulsion n.'a pas eu die risultat 
e-t s.'avisent d'une autre· ta,ctiqu-e., Us. proposent I[ d,e ehereher tous tes 
moyens propres à emp,èehor fa femmo de deve,mr un :instrument d avm., 
se-ment des salaires en suscitaœlt la ,erêation de syndfoats réminins desti­
nés à maintenir te tarif ,et à arrêter la dk,ad:e-noodl!I! métier», pr.1;1po.sition 
très sensée., à coup sir, puisqu elle avait pour but d'aboutir à l'élévatio-n 
dus salaires f,êmini:ns &t d,,y ,aboutir par l~, seul moyen p.ratique: le syndi .. 
ea.t. Mais elle ,est l'le:po,ussée par la major,ité des Travailleur,s du Livr'il 
• qui s'e,n tiennent "toujours avec o!bs:tination à la taet:iique de l',exclusiop, 
pur,e, et simple. Au oongrt\s de 1900, 11,mo grande discussion s~engage sur 
le travail d,e la femme. Keur·er et Hamelin font obs,ery,er que le meil­
leur· moyen de lutter contre la femme, e'est do ne la t-ombattrc que, 
lor.squ''elle travam à sata:ire inférieur au . salaire de rh.omme ,et, 
ils obtiennent le vote d'un vœu ·: ,x .Lo Gongr·ès :formê Je vœu 
que fa Fédéra.tfon du Livre aeeepte la f·em.me à salai:re ,égal p·our travail 
êgat Et, dans les cas où les remmes. ·voudrai,ent agir vigoure~Mment. 

{1) ln. 
(2.) Compte r:e.ndu1 bp. U:., 
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pour obtè1tl l1ë 'la.rH syndieal, la F'édé::rati,on l:eu.r· vil½t)id'tà Ml a:ide morà.­
lement et ftnaneièr.ement n .. Voilà un. premier pas vers la tactiqu:e des 
revendications d'une· ,égalité de ta.rH' pour· tous les, ouvriers de.s. deux: 
sex.est mrds ee n'est qu'un vœu p,la·tioni,que. Au c.ongrès d.e· f905 on :s'ef­
fo:re,e d'obtenir· la transformation. du vœu en un texte adéfiniUf des sta­
tuts,. L~ouvrier· Ham·e\in plaide de nouveau. la c-ause des femmes, U p•a• 
rait bien être le plus féministe des typographes . . Mais le typ:ographe Se-rw 
geant a d'aut-res idée:s sur· le Hroinismei 11 pa:ratt oroir-e qu"ei} cas de grève 
la lemme est bonne à gémir e qu'eUe ne viendr,a. jamais en aide à l'ou­
vrier dans la poursuite de ses revendîca.tions. Il propose simplem.ent u:ne 
ta,cti.q,ue d'essai. U de:rnando que, jusqïU·'au prochain OOfigtésÎ on essaie 
d'organiser -a ·lemme; si dans ee d,élai. on obtient unrisuUat,, on admet­
tn les lemmes déH.nitivement dans fa F•édération i, ;si, .au contr.adre1 on 
èehouê, on eomba.ttra. le,s femmes plus. à outrance que jamais., Mais te, 
con.grès est toujours. pé,nétré de cet.te hantise que ,eons.tit.ue ehei lui la. 
crainte dê fa femme·., il :re,grettie le p,as ·fait en .a.vant en. UJ00; il repousse 
ce vœu déjà si Umi.de du typ.ographo Sergean.t et H donne: mandat au 
Comité central Q de s'opposer par tous les moyens dont 1 dispose à l'ad.­
mission de la f'emm.e dans les a:te1iers de composition mêm,e quand elle 
est rétribuée au tarif syndfoal )!, ( l ). 

Nous voilà. donc. rè'Ye:ints .aux ancfonnes f ormiuies sim.plistes et ineff:i­
caees. An dernier Co:ngrès de 19f 0, la qnestion rut po.sêe par un :rappor:t 
de l'ouvrier Burgard. t Quels résultats dit-U, ont. don.né les masures 
prises contre, l'emploi dè la femme par lès pr;éeédents ,eong~ès? ... M.algré. 
votre :rigueur, le nombre des fe:mme·s •c:om.positrices a.-t-il diminué? Non,. 
au eon traire, elles sol\t plus .. noimb,eus.es e • 1eu1' mis.ère corn.m.e la nijtre 
est plus grande,! Seu)s :les patrons., explo.Uant notre animosité, c-0ntre les 
f:emme-s, on.t profité de leur isolement en. les pr,e-ssurant davantage· et en 
j,onissa11td'une qiuiétudedtautan.t plusgr.ande que la typo,teétaitplus .. aban .. 
d•onnée » (2). U f.ai't vioter enfin une résol uUon qui :se résu mi.e en trois points.: 
poursu·vr,e d)abord Po!btenUoni en. faveur des femmes dî tarif minimum. 
syndical ;: en second heu, admettre ,à. titr,e t ransito,ire, à l"essaî,. les fe.m.§ 
mts com.:posihic.es ou lino'typist,e,s dans la Féd_,êraUon des TravaiUeurs du 
Liw•e; enfin, à fisswe de cette période lransitoi.re n.'admnttre dans 1a fé,_ 
dé.ration que les f,emmes q1Ui. trava.ms~ont au t-arif syndical mtniimu:m. 
Cês m.o,Uons sont votées .à une f.afüle maj,orité, mais ,eUes. so,nt enfin vo• 
Ues (3). , 

Voici dom~ la principa.lo des organisations ouv·riêres de France parv,e:-­
nue à la. v·érit-able tacUque ouvri·è:rë et ,eUe y p,arvient,. 11:0 lez-le, bie:n. non 
p,as dans. l' intérêt de femmes, mais dans l'intérêt des ,ouvriers et d,an:s 
l'i.n'térêt ,général de la classe o•uvrièN : cieoi av ait ,été netternen t p~éci.sé 
a.v.ant le vot,e du vœu : • ~ , ous n:e, vouions pas, avait di.t Keurer a·vant le 
v,ote, tavo•riser l''emploi de fa femme, dans I im.primerie , mais au con .. 
traire e·n Jim'iter le n-omibre.... » (4). 

Pour que e,elto Mvenditation du salaire éga.l ne soH. pas un.e duperie 
pour l'ouvrierJ il faut qu''elle soit poursuivie égalemen.t par l'ouVTière. 

(t) Compu· r:~nJ.u du Ccmg,rh de 19@5,, p. 9'6, et ·s. 
('2) Compt~ rendu de 191·0,. p. ,t:10, 
,~SJ Le rap,po:rt •et la discussion oooupeot 2.2 pa,ges du. compte· rendui. 
(4) p. 47;8, 
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11 ne raut pas que celle-ci joue double jeu, qu'olle profite d'une part des 
revendications de l'ouvrier et que, d'autre part, quand l'ouvrier est en 
grève pour soutenir ses revendications, ell-e accepte de prendre sa :place 
à l'atelier. Et cependant c'est cc qui s'est passé récemment; on a vu la 
secrétaire d'un syndicat féminin de linotypistes envoyer ses adhér,entes 
pour prendre dans les usines de province la place des ouvriers en gi:ève. 
Pour que 1'.ol\ puisse poursuivre avec chance de succès l'égalité de tarir 
pour les deux sexes, il faut associer la femme aux revendicatiolls mascu­
lines et pour cela il est évident que·Ja femme doit être syndiquée. Les ou­
vriers et les ouvrières doivent constituer en face du patron, non pa.s une 
pouS&ère ouvrière, mais une force véritable, capable de traiter d'égal à 
égal avec lui. Ils concluront ainsi le contrat collectif dans lequel le pa­
tron s'interdira d'embaucher des femmes au-dessous du salaire type ar­
rêté d'un commu·n accord. 

Mais, de l'état présent du syndicalisme féminin, pouvons-nous déduire 
que nous verrons bientôt des cont:rats collectifs où les f~mmes joueront 
un rôle égal au rôle joué par les hommes dans les contrats passés jus­
qu'ici? Non, j'ai le regret de le dire, l'annuaire des syndicats nous 
donne des chilfres qui constituent sur ce point une répons~ découra­
geant. Vous ave:z entendu M. de C9rtenson à la Semaine Sociale de 
Rouen. Qu'il me sulfise de constater que, tandis que ~es ouvrie.rs. sont 
syndiqués dans la proportion de 12 à 13 %, les ouvrières ne le sont que 
<1,11,ns la proportion de 3 %, Les seules professions où les ouvrières soient 
sérieusement syndiquées, sont les manufactures nationales des tabacs 
et le textile. Et encore, si je prends comme exemple Saint-Etienne, l'an­
nuaire des syndicats de i908-i901) indique que la Chambre syndicale de 
l'industrie textile de Saint-Etienne, à côté de 4785 hommes, ne comp­
tait alors que 125 femmes. 

Les femmes sont donc très loin de constituer une force syndicale suf­
fisante. C'est que la femme ne se sent pas d~stinée à rester à demeure 
dans le métier où elle travaille, elle ne sont pas son sort lié à l'améliora­
tion du sort de la, classe ouvrière. !D'une façon générale, elle ne se consi­
dère que comme de passage dans l'industrie. Elle a l'avenir ouver t de­
vant elle, elle espère épouser un ouvrier dont le salaire sera suffisant pour 
deux et cesser un jour de travaiiier elie-même. Voiià pourquoi elle est 
plus réfractaire que l'homme à l'esprit syndical. Par suite, vous le voyez, 
le premier !acteur que je vous indiquais comme devant contrebalancer le 
poids de la concurrence féminine, l'action des ouvriers et des ouvrières, 
1\8 peut intervenir d'une façon efficace, d'ici longtemps, parce que les 
femmes ne sont· pas encore suffisamment organiséds. • 

Et ce que je dis du tl'tlvailleur, je pourrais aussi le dire du consomma­
teur. M. Deslandres a, dans l'ouvrage que j'ai déjà cité, indiqué quel était 
le nombre des Ligues sociales d'acheteurs -et quels sont les résultats ob­
tenus par elles. Peuvent-elles atteindre ce :résultat magnifique de contre­
balancer la pression de la concurrence féminine et de relever les salair-es dé­
préciés pài' l'il\ttoduction des femmes dans l'industrie? Sur ce point, je me 
permettrai de citer M. l'abbé Mény que vousallezentendretoutàl'heure. 
Dans son ouvrage surleTraoailàdomicile, M. l'abbéMénytouten rendant 
un juste hommage à l'action des Ligues sociales d'acheteurs, et à leur 
dévouement, émet l'idée très juste quo la Ligue d'acheteurs peut. être 
un élément, un facteur important dans la lutte contre la concurrence 
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féminîne,, mais ne peut pas mener seule, ceUe lutte (t). En tous cas, 
le· ,co,nsommateu_rî, l'acheteur n' est pas êncol'-e suffisamment organisé 
pour constituer une force eap,ab)e de eont,ebalancer la coo.c.urr.enee 
Q•uvrière. 

Dans ,ces conruti,ons, à quel Nmède: NC•ouril' ,contre fos excès de la 
•oonour:rence ou vriêre et comment :répondre à la question angojssa:nte 
posée p .ar M. do Mun : e: A f.eU.e, ,c,o:neurrenc.e· décbat.née qui donc impo•­
sera la. j ustioe • ? • 

Le r•emèd,e le plue imm,édiat sera encore t,intervention. légale. Vous ,sa­
vei que la. que-stio.n du minimum lé.gal d!e salaire es,t posée non seultnne:ait 
devanit ltopinion.1, mais. aussi devant le Parlement et tout à l'he,ur,e 
M. ïtab:bé Mény vous exposera les différents proj.ets d·e lois a,ctueUement 
dlêposés s11r·cette question·. Les auteurs de ces projets se sont mrtou·t pla 
cés. au. po,i.nt dle vue du travail à domicile. Mais U est éYident que le mi:ni­
mum de sa.bire, ne pourra •être- institué dans une branche d'induslr.ie à 
domicile qu'à ]a condition d'',Hn· étendu imœ-édiatement. à la même· indus 
trie en à.telier et ce1a sous peine de voir· les. salair.e,s de l'a.mine émigrer œ.m ... 
médiatement. du travail à domicile dansle travaHU'ateJier. Les exci!s du 
tra.vail à domicile, sontt en réaUtét le résultat des sous-oonc:urren:ces ou­
vrières e·t s.pécialemenf de la com.cul".reace téminjne. Ne co-nsidérons do,nc 
pas le mioimum l.égal de sala:i,e oomme Je remède spécial aurx excès du 
travaU à do micUe,, voy,ons e:n lui, d'une fa,Çion ph1Sgénê:rale i un c-0n trepoids 
à. la presaio-n des ,oonourrences !J-"lllv-tiém quelkfl ,qlli.'eUe-s soient. 

Mais je ne v,eux pasj en. traitant de ces. p,rojets, empiéter sur le covs 
que vous aUez entendre. Je 11•~ suis1 je le répète, que le p,r,éfacier de 
M. rabbè Mény~ et il ne f,audrait :pas véritablement que le, prérac.ier dimi­
nuât l'intérêt, dlu Uv·m qu'.il précèd,e ,en traitan.t avec trop d'in.oompétenoo 
~a question qui en. rait le sujet .. Je mi'anêt,e d,one. n•,ayant voulu vous 
dire un mot du m.inhnum légal de salaire· que pour vous mootrar l'.insuf .. 
11sanee actueJle· des deux .a.utr,e,a forces, organisation ouvrièr" et o•rga:f'!i­
sa!t1on des consommateurs ,qui pourraient s;opposer à 111. p,res.sion de la 
oo,:ocurrene,e féminine,, 

Fai.ut-ll d,on.c attea,dre ,qu:e les ou.vriers aient aequis ,ee ,,:nui leor man.que 
trop souvent, Je sens. et la praUque-·de la soUdarité; ,que les consomma­
teurs. aient pris conscience de leu.r,s devoirs? Je :ne le pense pas~ La jus­
,tice soc.ial.e ~n,.a pas le temps d,a.ttendre si l,ongtemps pour être r•espec­
têe. H [aut donc Jaire appel à la seule für,ce actue11ement oap·able de faire 
oontre-poids à oes nécessités écono,miques qui op.priment Pouvrier. Cette 
lorœ, c"est le législateu.r qu"i Ja détientt adre.ssons-m:ms à lui, demandons­
lni un texte l!_O•uvea.u,, une lot 50c:.iale d,e plus«: gardien.ne die la justiœ il. 

(t ) ù rrra~il d:, domi:Cik. 8ts 11u::Swu, St$ remMu, p. i-68 et s. M. l'aibbé .Mény 
cite ces paroles de MIQ H,-.J. Brunhes: • La i~e d',ae'heteurs s'8fit. touio•un eonsi­
d~e et proolamée l'alliée, le souti.en de la. hu,, Porgane d.ea renœt,dicaUons syn-di■-
calesi et pas plus que la foi toute seule et les syn:dicats touheuls, elle ne pe·ut êtl'e1 
une eoluUon. 11 





Le pro,blème du logement 

et les habitations o,uvrières,. 

Gours de .M. .le nr Rémy COLLIN 

Quand .notre .ami Gouin .m.e p.rop-0s.a, U y a quelques mors, d~ê'tudier 
·devant vous, d.'une fa~n pratiqu,e1. le problème du log,ffment et des .ha .. 
b,itatio.ns .ouvrières, je fus 1 jie l'avo,ne·., très ,emba·rrassé., Uevais-je passer 
en .. mvu.e toutes 1.o·s sobdfons qui ont Afa\ proposées et LLtmsêes pour ré­
soud.re Q8 p,rq,hlème?· J'e me oonvainq,YiS rapid«;!@ent qD;une, heure sur·­
lira.it à. peine pour le·s énumérer se,uleme.nt d donner de chacune une dé .. 
finition convenable; aussi p,is-j•e la résolution de me Umiter ,strictement 
à l''é~ude deis Sociéeés coopéraiirei· qui se pro,posent de re11Ulre l',ou9rier 
propriétaire' d 1'.une maison famiUale., indwid'uelle., et ceci pour deux. rai­
sons : ]a première c~es:t qu,il mta été d.onné personnel 'ement, dans fa 
~on torr.aine~ d'approcher quatre de ces Sociétés; et de prendre p,art 
à leur :lonctionnement ; et la seconde, e1est q11e ,de telles Sociétés ont 
pris1. dans ees dernières annèe.s surtm.1:t, ·une extension extraordinaire 
et donnent dans la Franee ,entière des r,ésuHats très .satîsf'aisants, ail!IJssi 
bie.o au point de vua purement matériel ,qu'aux points. de vue moral et 
,social. Touj.ou:r.s. dans le but de rendre· ce cours extrêMement p:raUque, 
je v,ous demande, Messieurs, la permi:s,sion de prendre ~omme e.xemple 
M qui a été réaUsé dans. la. province que fhabite; ceci a surtout :pour 
but de VOllS faire •entrer de plam•-p1ed dans la réalité el non pas~ croyez­
le bien ,de! faire de l'apologie régfonale. Je v,ous signale d aillieurs im­
médiatement, q,u'on peut, dans les mêmes conditions, obtenir partout 
des .résultats comparables à œux. que nous avons déjà obtenus. en l ,M'­
ra·i,m,: . 

.Mesdames et M,essieurs, les conditions êconomiquea du. départem,ent 
de, Meul'ille-e t-Mnselle on.t été prol'on~ment bo,ule·v•ers ees par le dêve­
loppem,en t très rapide· de la grande: industrie·. 

Non seulement on y a. vu, eo:mme ameura., SB p:ll'odluire te d.épeupfe1-

ment d,ea campagnes. au prol'it des vmest mais dé tout ,petits villages. se 
sont transformés en . quelques. annéest par suite d.e la tondatfon de 
grandes usine.s, en grosses aggl(lntéraUons tndustriell&s. 
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A '.'fancy, à Lunéville, à Frouard et à Bouxières-aux-Dames, où nous 
avons ét,abli des Sociétés coopératives, l'a1:1gmentation de la population 
est duc, non seu),ement au fait ind'Jstriel dont je viens de vous parler, 
mais aussi à l'immigration d'un notable contingent d' Alsaciens-Lorrains 
après la guerre de 187Q. 

Quoi qu'il en soit de ces facteurs de l'augmentation de la population, 
il s'est produit chez nous ce fait regrettable que le nombre des loge­
ments ou plus exactement le nombre des pièces habitables ne s'est pas 

,accru dans les mêmes proportions que les habitants, que les ouvriers 
eux-mêmes. li en résulte, tout naturellement, que ceux-ci vivent, la 
plupart du temps, dans des taudis,et vous savez comme moi, quelles sont 
les répercussions sociales incalculables auxquelles donnent naissance les 
logements défectueux. li est inutile, Messieurs, que j'insiste sur la ques­
tion du taudis, la cause a été instruite depuis cinquante ans par les Jules 
Simon, les Picot, les Cheysson, et la tâche des hommes d'aujourd'hui 
n'est plus tant de dènoncer Je mal qu~ d'y porter remède. • 

C'est donc pour remédier aux conséquences déplorables du taudis 
que lurent créées nos Sociétés coopératives. 

Le mouvement se dessina peu après la promulgation de la loi du 12 
avril 1906 dont vous parlait hier M. Joseph Brunes. 

Grâce à la \tigoureuse impulsion d'une nomme de haute valeur dont 
Je nom n'est certainement pas inconnu d'un grand nombre d'entre vous, 
M. l'abbé Thouvenin, un de ces hommes qui sont occupés sans cesse à 

Jaire passer dans les faits, le corp& de doctrine que les enseignements des 
Semaines Sociales précisent davantage d' année en année, furent établis 
successivement : Le Foyer Familial de Bouxières-aux-Dames dan:s une 
petite localité de 1.100 habitants, moitié agricole, moitié industrielle, 
le Foyer Familial de Lunéville dans une ville industrielle- de 24.000 ha­
bitants, le Foyer Familial de Frouard, dans une petite ville de 5.000 
habitants de la banlieue de Nancy. Enfin, en 1909, Je Foyer Lorrain de 
Nancy, fondé en 1903 par un groupe d'ouvriers et qui n'avait donné que 
peu de résultats, fut rènové grâce au concours de M. Thouvenin assisté 
de quelques amis. Depuis lors, les quatre Foyers, comme on l'a dit, for­
ment une sorte d'union morale, s' inspirent du même idéal et donnent 
des résultats corn parables. 

Au point de vue légal, les Foyers sont des Sociétés anonymes coopé­
ratives, à capital variable, régies par les lois du 24 juillet i867 et du 12 
avril i906. 

J'aborde ici, Messieurs, un point très important. La caractéristique 
de ces Sociétés, leur caractéristique sociale, c'est la forme coopératioe. 
En effet, ces Sociétés contrairement aux Sociétés d'habitations di tes de 
forme anonyme; ne construisent que pour leurs adhérents et non pas 
pour des individus quelconques. Pour être en mesure d'obtenir par la 
Coopérative, par le Foyer, la construction d'une maison, il faut en être 
au préalable actionnaire. Il en résulte cette conséquence extrêmement 
importante que les bénéficiaires de. la Société, les locacataires a-cqué• 
reurs, comme on les nomme, sont appelés à assurer son fonctionne­
ment et à participer, le cas échéant , à son administration. Voilà l'intro­
duction d'un fait absolument nouveau dans la conception des œuvres 
d'habitation. • 

Que faut-il faire pour devenir actionnaire d'une Coopérative? C'est 
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ax tr.êmement simple. llsumt de souscrire au moins une action de 100 francs 
dont on verse soit la totalité, soit le dixième. Dans ce cas, quand il a 
versé au début le dixième, c'est-à-dire i0 francs, l'actionnaire achève 
de se libêrer.par des versements mensuels de 25 centimes ou annuels de 
3 francs. Ceux des actionnaires, et j'introduis ici une distinction impor­
tante., ceux des actionnaires qui ne demandent pas immédiatement la 
construction d'une maison, ou ceux qui participent à l'œuvre dans une 
pensée de solidarité ou de philanthropie, ceux:-là sont dits actionnaires 
smples. Au point de vue des versements sur actions, ils sont sur un 

p ied d'égalité parfaite, avec les locataires-acquéreurs, de même au point 
d e vue du fonctionnement de la Société. 

Examinons maintenant, M.essieurs, et d'une façon tout à fait con­
crète, la façon dont un ouvrier désireux de devenir propriétaire réali­
sera son rêve. 

Le terrain a été acheté par la Société. Un architecte a dresEé les plans 
et les devis de l'habitation conformément au goût du propriétaire futur 
et en lui donnant des conseils, naturellement, au cas où celui-ci n'au­
rait pas d'idées très nettes sur la question. 

Avant de construire la maison, il est utile de connaitre à combien elle 
reviendra. Une fois les devis établis on sait, à quelques centimes près, 
quel sera le prix de revient de la maison. Le locataire acquéreur d'une 
maison qui coûtera 6.000 francs, par exemple, doit souscrire autant 
d'actions qu'il y a de fois i00 francs dans 6.000 francs, c'est-à-dire qu'il 
doit souscrire 60 actions. Conformément aux statuts, il doit se libérer, 
err souscrivant, d'un dixième de sa dette et v,erser par conséquent 600 
francs. Il n'est guère de travailleur, Mesdames et Messieurs, si modeste 
soit-il, qui ne puisse économiser cette somme, surtout si le goût de l'éco­
nomie lui est inspiré de très bonne heure, et nous cherchons dans notre 
région à inspirer ce goût de l'économie à des jeunes gens qui commen­
cent à travailler, à partir de treize ou quatorze ans. 

Comment s'effectuera, maintenant, le paiement in tégral du prix de 
revient de l'immeuble en supposant que l'ouvrier qui vient de nous 
verser ses 600 francs, et pour lequel on bâtit la maison, demande un dé­
lai de vingt ans, pour la payer entièrement. 

Un calcul très simple, rendu encore plus facile par l'emploi de tables 
d'amortissement, - qui, pour le dire en passant, s,ont mises gratui­
tement à la disposition de ceux qui le demandent p:ar la Société fran­
çaise des habitations à bon marché, - un calcul très s.imple montre que 
les 600 francs du versement initial placés à intérêts composés 
pendant vingt ans, au taux supposé de 3 % produisent une somme de 
i.083 fr. 65. Je vous dis les choses telles qu'elles sont. Il ne reste donc 
plus à amortir que la différence entre 6.000 francs et i.083 fr. 65, soit 
4.9{6 lr. :!5, ou en chitfres ronds, 4.900 francs. Le calcul montre de nou­
veau, que pour amortir 4.900 francs e_n vingt ans, aw taux supposé de 
3 %, il faut verser par an, i82 fr. 35, soit par mois i5 fr. 20. 

Mais ce n'est pas tout: l'argent qui manquait à notre homme pour 
payer sa maison lui a été avancé par la Société et il provient soit des 
actionnaires simples, c'est-à-dire de ces gens pour qui on ne bâtit pas et 
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qui partioipent à l'Œuvre par solidarité ou par phHanthropie, ou il pro,.,. 
vient de prêtetD"S. li, est donc nécessaire de rémun.é,re·r le capital~actions 
de.s actionnaires simples et des, action.na mres acqu.éreurs, et le cap.ital 
obUgatimts, c'est-à-dire le eapUal pt,èté ; e',e-a:t poo?tquoi l,e foeatai:re: ao"' 
quéreur, outre 1. amort:issêD1ent de· sa ma.ison qui s'élève à 15 fr. 20 :par 
mois! doit paye·r un loyer. 

C:e loyer n.ous l"é,valuons à al '% du prix d,e revient de la maison, ,et. 
d servira non seulement ,à riêmunérer· le eap,ital1 mais à taire· race aux 
frais généraux d'administration de: fa So,ciré:té oa.r n raut bien, n'est-œ 
pas, acheter de 1',enc:re e·t des plume-a1 acheter des r,e-gistres ,et. f air,e, 
dans certains œs, imprimer· des actions e·t des o-hligations, des nvriets., 
P,t,c. 1 tou.te~ ch:Qie'ij qui $é paî,ent. 01,1tre ees frais ,généralJlx ,d'fj,dm~n &tra­
tion, lo pr.ix drnmandé comme loyer ,servira à payer l'assurance-incen­
die, .bref, l'ouvrier que n.ous, avons p,ris comme ,ex.emple v,ersera un. 
loyer annuel de 2~0 fraoesî soit par mois:, 20 fran.œ. 

Uannulté •q:ui ,comprend le loy,er e l'an1ortissement sera de '22 fr. 35,. 
1a .. mensualité sera de 35 :rr. 20. 

Ainsi, nous eion.sta.tons qu,un ou.vi•M pauvre, Jluisqu il ne possédait en 
entrant dans la Société q11:e 600 francs peot1 :moyennant un ver.semant 
mensuel de 35 rr. 20, ,devenir au b,out de v.ingt ans, propriétaire d.'une 
coquette, kabitatio,n. 

R8marquo,ns que, pendlan t cet te dur·,êe ,de vingt ans,, il a joui de ~etw 
mwson oomme si êUe était sa. eh:oso ; il a ]PU 1'embeHir à. son. gré et le-s. 
souvie,nirs qu,'H, y raUa:cbe ne sero,nt pas pr-0fanés par des étrangerst 
puisqu.' el1e lui appartiendra détinllivememt à un :mom,en t donné., Re-­
marquons aussi 1 et ç~est u.ne ebose împo,:rtantet que notre ouvrier, au 
cas où il aurait loué 1a m.ême maisifln à iun priopri.é'tai:re 1ffU•eloonque, 
même à un p1topriét.air.e con.sc.te:ocieux, aurait payé par mois, au moh:is 
35 francs pour avoir un logement équivalent, et apr-ès ,avoir payé loca­
tion pendant quinze cn1 V'ingt ans, ne posséderait absolument rien: 
son argen.t auràit êtè versé en pure p.e.rte·,. 

Mcssfou:rs, un,e, o'bjectœon se pr,és,ente ,eertaine•ent dés maintenant à. 
v·otre esprlt. Il est évid,ent, pense.z-vousi qu,e les res:s,ources îourni:es à 
une So,ciéiM •Mo pli.ra Uv,e \lar les ef'f orts réunis deis actionnairefl si rnples 
e-t des a-ctia,nnaires, ac,quéreurs sont insuffisantes, pour subve:nir à toutes 
les demandes de construction. Puisqu'on n',est tenu que de vers.er J,e 
dixième des actions, il est certain qutà un m()ment donné, on se trouve 
dêbordé 1. e''est en efret W ! ,qui arrive, En rêgl,e générale., on n"a p,as assez. 
d''a:r,gent., pour su.mv,enir à toutes les dem.andes de construcUan I e 1'est 
pourquoi la loi d-u f2 avril il906 a a.uforisé les Soeiêtés d1habitations à 
.bon marché à contracter des emprunts. Ces empr,unts peuvent êbe de .. 
mandés à des, particuUers., à cer1tains étahlissem~nts d,8 bienfaisaneoe, 
tels ,que bureaux. ,de Menfaisemee1 hospiees, hàpltaux, peuvent êlre d.e­
.miandés aux dêpart-emenits ,et avix communes,, peuvent ê'tre de·ma.ndft:s, à 
fa Caisse des dép~ts et consigna tfons. 

ous, avons tait dans Ja r,égfon lorraine,, J',ex.périen.eei de· tous œs, em­
prunts, c'e:sl pour1:1uoi je p-u·s vous dcmnier mon a.pp·ré-ciatio:n sur ehacuu 
d',eux. A B·ouxières, le Foye,r Familial s'est adressé à d.es partieu iers 
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qui ont consenti des prêts de plusieurs milliers dé francs au taux de 
3 % ; nous croyons cependant et je crois persormellement, devoir décon­
seiller formellement aux Sociétés cette manière de procéder. En effet 
d'abord, on trouve difficilement des particuliers qui consentent à prë'. 
ter de l'argent_ au taux réduit de 3 % ; en second lieu, ces particuliers 
ne pr~te~t pas à lo_ng terll!'e et _n'accept~nt ~as les remboursements par­
tiels ; voilà une raison qui sutr1t à devoir faire écarter dans une Société 
coopérative, qui ne dispose pas d'habitude de grands capitaux, les prêts 
demandés à des particuliers. 

Il est préférable donc, de s'adresser aux établissements ou aux col­
lectivités dont il est rait mention dans la loi du 12 avril 1906. 

-A Bouxière:i et à Frouard, nos Foyer.11 tentèrent d'emprunter aux bu­
reaux de bienfaisance locaux : la demande de Bouxières échoua pour 
des raisons politiques, - · c'est un cas qui peut se présenter dans diverses 
localités. A Frouard, la demande échoua parce que le bureau de bien­
faisance ne disposait pas de ressources suffisantes. 

Nous demandâmes ensuite à la Caisse d'épargne de Nancy de nous 
faire des prêts ; cette Caisse d'épargne nous répondit que la situa­
tion de sa fortune personnelle ne lui permettait pas d'immobiliser 
des capitaux, et en effet, jusqu'à 1905, les ressources personnelles de la 
Caisse d'épargne de Nancy avaient été absorbées par l'entretien des hô­
pitaux et hospices de la ville. A Lunéville, au contraire, le Foyer Fami­
lial rut largement aidé par la Caisse d'épargne i cet établissement lui a 
déjà avancé une somme de 65.000 Cranes, à un taux variant entrez et 
3 %- Donc, dans vos régions, il ne faudra pas négliger cet emprunt aux 
Caisses d'épargne; si on vous répond par un refus, il sera encore temps 
de vous adresser ailleurs. 

Jusqu'ici, les Foyers n'ont pas cherché à obtenir des prêts ou des sub­
ventions du département. Mais deux communes, et ceci encore à titre 
d'exemple, Nancy et Lunéville, ont manifesté leur bienveillance à l'égard 
de nos œuvres, de la façon suivante. La ville de Nancy accorde annuel­
lement une subvention de 800 francs au Foyer Lorrain; à Lunéville, la 
munictipalité accorde aux maisons ouvrières des demi-concessions d'eau 
de 125 mètres cubes, au prix de faveur de 12 rr. ,50. Vous voyez qu'il est 
toujours possible, d'une façon ou d'une autre, d'obtenir le concours qes 
villes ou de certains établissements. 

Mais, revenons à la question des prêts. Quand on n'a pas réussi à 
emprunter aux établissements que nous venons de citer, il ne faut pas 
hésiter à s'adresser à la Caisse des dépôts et consignations. Ce grand 
établissement, en effet, est largement entré dans les vues du législateur 
de 1906. Pour n'en citer qu'un exemple, en 1909, la Caisse des dépôts 
a conse·nti cinquante et un prêts, d'une valeur totale de2.173.000 francs 
à des Sociétés coopératives, tandis qu'elle ne comsentait que onze prêts 
d'une valeur de 974.300 francs à des Sociétés anonymes ; vous voyez 
donc que la Caisse des dépôts et consignations prête largement aux So­
ciétés coopératives, mais elle ex.ige naturellement des Sociétés emprun­
teuses, la production d'un certain nombre de pièces justificatives; elle 
1jJtige notamment la parfaite tenue des livres de comptabilité dont elle 
s'assure de temps à autre, prétention qui n'a rien d'exagéré. La Caisse 
des dépôts exerce même sur beaucoup de Sociétés une influence extrê­
rneinent favorable, parce qu'elle les oblige en quelque so:rte à avoir une 
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comptabilité très bien tenue. Beaucoup de Sociétés coopératives, où 
l'élément ouvrier entre en majori.té, ont une comptabilité plutôt négli­
gée: la Caisse des dépôts intervient, elle envoie un employé qui donne 
les renseignements nécessaires pour tenir les livres d'une façon satis­
faisante. 

Le taux des prêts de la Caisse des dépôts et consignations est de 3 a 
3,75 %, 

Or\ peut obtenir le taux de faveur de 3 %en faisant souscrire ·aux loca­
taires-acquéreurs, des assurances en cas de décès dont le montant doit 
couvrir au moins la moitié de la somme empruntée. La Société doit, en 
outre, limiter à 3 rr. 25 % le dividende à servir aux actionnaires. 

A Nancy et à Frouard, les foyers ont eu recours avec succès aux bons 
of!ices de la Caisse des dépôts et consignations. 

Je vous indique, à titre d'exemple, quelle a été l'importance des prêts 
consentis au Foyer Lorrain de Nancy. En 1907, la Société .obtenait 
12.000 francs-c'est la première année où l'on faisait un"emprunt, les 
prétention étaient très modérées ; - en 1908, 45.000 francs; en 1909, 
50.000 francs ; en l 910, 78.600 francs, en l 911, 186.000 francs, et elle 
est en instance pour obtenir cette année encore, un nouveau prêt de 
H2.000 francs, ce qui fera au 31 décembre, un· total de 483.000 francs, 
en chiffres ronds. 

Je tiens, Messieurs, à faire ici une remarque qui· me paralt de la plus 
gra,nde importance. Malgré la facilité relative avec laquelle une Société 
coopérative bien administrée peut réaliser des.emprunts, elle ne·doit pas 
perdre de vue ses actionnaires, el.le doit assurer leur recrutement et les 
engager à effectuer régulièrement des versements sur actions. Ceci pour 
deux raisons, une raison pratique et une raison d'un caractère social. 

La raison pratique, c'est que, pourréaliserdesemprunts, il faut avoir, au 
préalable, constit ué un capital de garantie suffisant. Ainsi, la Caisse des 
dépôts exige d'habitude qu'une Société coopérative demandé à ses ac­
tionnaires le tiers de la somme qui est nécessaire pour construire des 
maisons. L'ouvrier actionnaire-acquéreu·r n'est pas tenu de verser le 
tiers de la somme qui est nécessaire, ce tiers peut être complété par des 
versements quelconques d'actionnaires simples. Moyennant ce verse­
ment du tiers, la Caisse des dépôts prête les deux autres tiers qui sont 
nécessaires pour une campagne de construction. 

La raison théorique, c'est la nécessité d'assurer la continuité de 
l'effort coopératif, et je fais allusion surtout aux actionnaires simples. 
On conçoit, en effet, Mesdames et Messieurs, que ceux-ci, s'ils savaient 
qu'elles peuvent aisément se pass.er d'eux, se lasseraient bientôt d'ap­
porter leur concours aux Sociétés d'habitations à boil marché, et ce 
serait très regrettable. 

J'insiste tout particulièrement à ce propos, sur la participation des 
ouvriers. Il est à remarquer, en effet, ·que dans les· Sociétés coopérati­
ves, et nous en avons fait l'expérience, l'effort maximum des · action­
naires simples, non salariés, est vite atteint et cela se conçoit .ai~émenl. Le 
bourgeois souscrit d'habitude un certain nombre d'actions qu'il libère en­
tièrement; il apporte ainsi, en une·ou deux fois, des sommes assez'impor- • 
tantes, puis il s'arrête, car le taux du dividende qu'on lui fournit ne lui pa­
rait pas suffisamment rémunérateur. Il est bien évident en effet, qu'un ren­
tier ne peut pas placer tous ses capitaux dans une Société d'habitations 
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à bon mlll'ché qui lui donnera un dividende de 3 ou 3,25 % - surtout 
si c'est un petit rentier. Il en résulte, qu'au bout de qu,elques années 
d'existence, une Société coopérative ne peut plus guère compter que 
sur les versements ouvriers. Or, les travailleurs reiPrésentent un capital 
énorme ; chacun d'eux ne peut pas, il est vrai, disposer d'une grosse 
somme, mais tous réunis peuvent apporter une contribution importante, 
il su!lit pour cela, qu'ils considèrent la Société coopérative comme une 
sorte de Caisse d'épargne, qu'ils souscrivent des actions et qu'ils versent 
tous les quinze jours ou tous les mois, des sommes plus ou moins impor­
t.antes sur ces actions. Et si nous quittons le point de vue purement fi­
nancier de la question pour aborder le côté social de la participation des 
ouvriers, nous trouvons des raisons nouvelles de l'encourager. Montrer 
pratiquement aux travailleurs qu'ils peuvent, en s'unissant, obtenir des 
résultats importants, n'est-ce pas leur enseigner qu'ils portent surtout 
en eux-mêmes, le pouvoir d'améliorer leur sort? Les engager à placer 
leurs économies dans une coopérative d'habitations, quand ils n'y ont 
pas un grand intérêt personnel et si eux-mêmes ne désirent pas bâtir, 
n'est-ce pas les pousser à l'épargne altruiste pour employer un mot qui 
n'est pas très bon, mais qui constitue un adjectif suffisant? n'est-ce pas 
développer en eux, la solidarité et le sens social? Nous ne perdons pas, 
Messieurs, dans nos Sociétés, une occasion d'insister sur ces idées que 
des résultats très encourageants sont venus confirmer. 

J'ai indiqué tout à l'heure, comment se faisait l ' amortissement d'une 
maison. Pour qu'il se produise normalement, il est nécessaire que l'ou­
vrier effectue des versements réguliers. Mais, direz-vous, la vie est ·su­
jette à des vicissitudes et elle est traversée d'incidents ou d'accidents 
qui peuvent empêcher le rêve d.e s'accomplir; qu'adviendra-t-il, par 
exemple, si la mort frappe le chef de famille dont te salaire est employé 
non seulement à nourrir les siens, mais à acquitter la dette contractée 
envers la Société coopérative? 

Verrons-nous la veuve et les orphelins chassés de leur petit do­
maine? Verrons-nous des années d'efforts employées à conquérir la pro­
priété d'un toit et d'un jardin se terminer par une expropriation rendue 
plus douloureuse encore, par les tristes circonstances où elte se sera pro­
duite? Non pas. La perte du chef de famille est irréparable, certes, mais 
son œuvre reste; l'héritage est assuré. En effet, la CaÜlse natwna/e d'as• 
slU'(Jnces en cas de cUcès a étudié plusieurs combinaisons en vertu des­
quelles, à la mort d'un locataire acquéreur, la Société d'habitations à 
bon marché est instituée bénéficiaire de tout ou partie des sommes qui 
restent à verser sur la maison: de cette façon, la veuve et les orphelins 
deviennent immédiatement prppriétaires de leur habitation. Nous avons 
adopté, dans notre région, le système d'assurances dit : à primes duroi8-
santts. Pendant toute la durée du contrat, pendant la durée de l'amor­
tissement de la maison, l'ouvrier paie à la Caisse nationale des primes 
annuelles ; comme le risque va diminuant d'années en années, puisque 
la dette va en diminuant, les primes vont, elles aussi, en décroissant. 
Nous engageons en général, pour garantir la plus grande somme possible, 
nos ouvriers à assurer les 6/i0 de leur dette représentée par le prix de 
revient de la maison. . 
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Mais la mort n1est pae la seule éventualité qui pui• te pro• 
duire. La maladie, le chômage peu.vent e.mpê.cher un père ,de fa .. 
m·11e d.e pay,er ses mensualit.és pendant ull temps donRé. M .. Jtabbé T'hott• 
venint vivement lr.appé par ,cette lacune dans la loi dn 12 avril 1006, 
imagina d'annexer à chacun de nos Fc,yers: une SociéU d,e ,sec.oun 
mutuels pour payer les mensualités (foyer et amoirtisseme-nt) ,quand la 
maladie1,le ehô-mage privent un t.ravallleur d'une, partie de .ses ressQu:roes. 

La ootisaUon meMuelle représente, suivant le délir du mutualiste 
en l;,espèce. Je focataire acquéreur, le· i / fOOi ou les 2/iOO de la m.e.nsua­
litê ~ l'indemnité quoûdienne dans .le cas d'arrê·t du trava.U est égale au 
t /60 de la mensualité, dans le p,emier ca.s, elle ,est égale au i/30 de le. 
m.ensuaU té daus le second ca.s. 

Je Peprends l'exemple ql!l!e J& vous .ai cité tout .à rheure, le cas d'l!.ln~ 
:me·nsuaUt6 de 85 rrancs. 

Pou.rune mensualité de 35, rra.nos, la cotisation sera par mo·is, de 0,35 
ou de 0,70 suivant le désir du mutuaUste ~ 1,indemnité journaJi.ère, c'egt­
à-dire la somme· ,q1i>H wuehera par jourt en eu de maladie ou de eb&­
mage sera de 0,58 ou de i., Ul, 

Ltin:demnité era done égale à. l,a mensualité tout en tit\re ou à la woltié 
de la mensualité suivant qu'on .aura versé 0,70 ,ou 0,85 de cotisation. 
l'aj:oute que ces Sociétés admettent des m.emhT"es honoraires à qui on 
demande tous 1es, ans, de bien vouloir verser une petite contributfo,111 .. 

Lés caisses de .se ours mutue]s sont donc appelées. ,à rendre l,es plus 
grands serviçes1 piuisqu'·elles comblent une l.aeune gr.a-ve dans .. le j,eu d'une 
loi soc.ial:e qui n'en devrait pas comporter. Remarquez qu.ei 1n·otég.è par_ 
( 1assuranee- en cas de décès et la caisse mu tueUe qui couvre le· ,isque de 
maladie et le r isq:ue de c,hômage, l'ouvrier peut dormir tranquille·; il nta 
plus à se préoccuper de œ ,qui. se produira s'il vient à mouri,· 011 si le: eha.. 
mage le p-rive d'une partie de ses ressour.e,es, 

.. ' 

Nous venGns d"étudier, Mesdames et Me•Mieu.rs., :le méeanisme d'une 
Société coopéra.tive. Qui en assure_ le fonc.Lîonnement? Qui se charge de 
faire mouvoir tous c@s rouages, d'ap,parence as&ez compliqués? C,est, 
d'après les, statuts, on Conseiî d'administraUou composé de· neuf ou 
douze membres nommés par ras emblée g·ênér-ale de.s actionnaires ,C(ui se 
réunit au moins une fois par an; les fonctions de ces admlnistrateurs sont 
gratuites, même pour eelui d1entre eux. qu· serait eharg,é de la direction 
d.e la Société, ,eeoi est inclus non p911 dans la. loi du t2 avril t OOôt ma,i1 
dans ,des statuts-types aux,quels H ,est .bon. d:e se c(mformer e,t qu, sont 
s.oumis aux Sociétés par J.e .ministère du TFavall. Chaque année·,. le Con­
seil ~ .adminis;tra.Uo•n nomme parm1l &es membHB un bu:rea1.1 composé 
d.'un p1résid.entt d,un vi.ee-pr,êsident et d'un secNta:lt~-

Voyons comment ee eonseH d•adminlstratîon va fonctkinner .. 
On a. d1t1. • fessiieurs, et non sans Just:ef.ii68, que liessor de.s Soc.iétés 

coopératives d'habitation à bon marché ,sylllbolisait en quelque sorte 
l'avên,ement de la dém.oorati,e. On. a ,dit que l'Msor d,e eèS Soci.é·U.s, 
leur nombre toujours croissant. eonslituait un sy.mpt6me d.e Ja t.en­
dalilM louable qui po1.1Sse les travailleurs à storganlset eux~mêm.es,, à. 
iai.re eux~mêmes leurs affa·res oomme 011 dit dans le voeabolail'è 
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employé dans certains milieux. S'ensuit-il, Messieurs, que les Sociétés 
êoopératives d'habitations ouvrières doivent être administrées par 
des travailleurs et rien que par des travailleurs? L'expérience nous 
apprend, je dis l'expérience nous apprend, qu'à l'heure actuelle, 
c'est une utopie de vouloir abandonner complètement les destinées 
de ces Sociétés aux ouvriers; pas un seul d'entre eux ne me démen• 
tira, et s'il y a des ouvriers dans cette salle, je suis persuadé qu'ils seront 
de mon avi.s, <(uand je dirai qu'ils n'ont, dans la plupart des cas, ni Je 
temps matériel, ni les connaissances techniques nécessàires, ni quelque­
fois la prudence qui est la première condition de toute gestion financière 
ralionnelte, et si je vous dis ces choses, avec cette franchise, c'est que 
j'ai dans Pesprit, un certain nombre d'exemples de Sociétés coopéra­
tives, purement ouvrières qui, après avoir fonctionné plus ou moins 
bien, pendant quelques mois, souvent même pendant quelques années, 
ont fini par faire faillite. Je ne veux pour preuve de ce que je vous 
avance, que les doléances de quelques Sociétés purement ouvrières sé­
rieuses. Voici, par exemple, une lettre que m'écrit le Président du Foyer 
Ouerier de Bourges: je ne vous la lis pas entièrement, mais est très inté• 
ressante et sera mise à la disposition de ceux d'entre vous qui pourraient 
désirer la parcourir ... 

• La comptabilité en partie double, comme l'exige la Caisse des dé­
pôts est bien trop compliqué pour des ouvriers qui ne sont pas versés 
dans ce genre de comptabilité ; aussi, sommes-nous obligés de prendre 
un comptable en dehors de la Sodété, et de là, frais généraux. • 

Vous voyez que les ouvriers ne cherchent pas tant qu'on le dit à 
faire eux-•mêmes leurs affaires. Faut-il donc que les Sociétés coopéra­
tivessoierat administrées par des bourgeois à l'exclusion des travailleurs? 
Erreur aussi que cette conception. Erreur qui tend à perpétuer, à l'heure 
actuelle, l'idée ancienne d'un patronage exercé par J.es uns et accepté par 
les autres, idée qui a pu suffire à une certaine époque et q11i a porté ses 
lruits, mais qui ne correspond plus aux aspirations présentes. Cette idée 
ancienne est du reste contraire à l'esprit coopératif , car elle aboutit si­
non à déterminer, du moins à marquer deux classes : d'une ·part, les pro­
~teurs, de l'autre les protégés, et si elle ne creu.se pas davantage le 
fossé qui existe entré les classes, du moins elle ne, contribue pas à le 
combler. 

li faut donc, de toute nécessité, s'efforcer, et on y parvient, de consti­
tuer à la tête des Sociétés coopératives, un conseil d'administration 
mixte, oil les ouvriers apporteront leur bon sens, cette qualité si souvent 
altérée, ailleurs,par une culture trop poussée, leur connaissance vivante 
des conditions d'existence dans les milieux populaires et un dévouement 
auquel on donnera un aliment convenable. Les bourgeois, eux, ap­
porteront leurs connaissances tech.niques, leur expérience des affaires et 
des choses financières. lis donneront ce que l'ouvrier le plus dévoué ne 
peut donner dans l'organisation actuelle du travail, du temps. Ils em• 
ploieront ce temps à faire de la comptabilité, à faire des d.émarches au­
près des administrations, mille besognes qui, mises bout à bout, finissent 
par devenir absorbantes. li résultera du travail en commun des ouvriers 
et des bourgeois au sein d'un conseil d'administration de ce genre, une 
éducation sociale mutuelle ; si les ouvriers ont besoin de faire leur édu­
cation sociale, il est bien certain également, d~ns la plupart des cas, que 

~I 
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ies bourgeois ont besoio, aussi,de !aire la leur.Il f étal:llira doue, da11s de 
tels conseils d'administration, un courant d'affection et aussi un cou­
rant d'instruction, qui, des bourgeois, descendra vers les ouvriers et 
montera des ouvrier, vers les bourgeois, 

Au point de vue pratique, laissons donc le soin des affaires courantes, 
4e la comptabilité, des démarches auprès des administrations, à quelque 
personnalité à qui sa situation sociale permet des loisirs et qui est en 
même temps compétente, car il ne sufCit pas de vouloir faire quelque 
chose,il faut encore au préalable avoir étudié les questions et être capable 
d'exercer une action utile. Pour l'orientation générale de la Société, qui 
ne demande pas une collaboration quotjdienne, les ouvriers unis aux 
non-salariés feront de très bonne besogne, en attendant qù'un jour, grâce 
à la législation dlu travail, grâce à l'augmentation des salaires, ils aient 
plus de temps pour cultiver leur esprit et leur cœur, et peut-être au.ssi 
pour taire toutes leurs affaires eux-mî:me.s . 

••• 
Mesdames et Messieurs, si les ouvriers ne peuvent généralement pas 

assumer toute la charge de l'administration d'une Société coopérative, 
ils peuvent cependant tous, administrateurs ou actionnaires, profiter du 
fonctionnement de.la Société à laquelle ils appartiennent pour faire leur 
éducation sociale. 

Nous avons l'habitude, et c'est un exemple encore, d'inviter les loca­
taires-acquéreurs à assister aux séances du conseil d'administration. Ils 
n'ont p3s voie délibérative, ce qui serait contraire aux statuts, mais nous 
les engageons à :prendre part à la discussion. Les assemblées générales 
d'actionnaires où tous ont voie délibérative et droit de vote sont égale­
ment un puissant moyen d'action sociale.Il s'en dégage toujours des idées 
générales qui alimentent ensuite les conversations de l'atelier ou du ma­
gasin. Elles aident à l'élaboration d'une sorte de conscience commune et 
plus haute, dont il appartient aux plus sages et aux plus dévoués d'éle­
ver le niveau. Elles contribuent aussi et très puissamment à l'éducation 
civique. En effet, au fur et à mesure qu'ils avancent dans leur œuvre, les 
èoopératèurs tencontrent des difficultés qu'il faut résoudre, ils se, heur­
tent à des lois incomplètes, à des règlements mal laits qui ont été élabo­
rés par des théoriciens, mais qui ne satisfont pas les praticiens. Les coo­
pérateurs sont donc amenés, par la force, même des chos~s, à étudier à 
fond certaines q11estions, à en indiquer la solution par des vœux qui sont 
transmis aux pouvoirs publics et qui, peu, à peu, passent dans la législa­
tion. 

M. Joseph Brunhes vous a cité hier un exemple de ce tait ; la loi du 
f2 avril i906 a été modifiée, sur la demande des Sociétés existant à 
l'heure actuelle en France, par la loi de finances de i9U et le sera encore 
l'année prochaine sur leur demande. 

Les ouvriers participent donc efficacement à l'élaboration des lois 
sociales et par là, sans faire de politique, ils deviennent véritablement 
des citoyens. Je vous indique en passant, Messieurs, que pour assurer 
à tous nos actionnaires, même à ceux qui n'a~sistent pas aux séances, les 
bienfaits de l'ordre éducatif, les loyers dont je vous parle se sont unis 
pour fonder un petit périodique: le Foyer Familial, qui contribuera, 
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nous n'-en aoutons pas, à élever encore, le niveau de cette élite de la 
démocratie qui se groupe autour de nos foyers. 

Messieurs, je viens de tracer rapidement le rôle des Sociétés coopéra­
.lives au point de vue social et civique, mais il est une question que vous, 
catholiques sociaux, vous vous posez certainemen l. Quel esprit anime ces 
œuvres fondées par des catholiques? Nous avons vu tout à l'heure, que 
c'était M. l'abbé Thouvenin qui en avait pris l'initiative et qui continue 
à les animer de son souffle et de son énergie. Les bienfaits de ces œuvres 
sont-ils réservés uniquement à des catholiques pratiquants, à des gens 
de qui on exige une profession de foi ou un billet de conlession? C'est, 
vous le voyez, Messieurs, la troublante question de la confcssionnâlité 
ou de la non,confessionnalité des œuvres sociales qui se pose une fois 
encore à propos des maisons ouvrières. Je ne prétends pas y apporter 
ici une. réponse doctrinale : ce serait hors de propos -dans un cours 
pratique, ce serait d'ailleurs très présomptueux de ma part, devant 
des maHres de la pensée sociale catholique contemporaine. Je préfère 
vous indiquer comment nous avons résolu le problème. à Nancy. 

Nous avons pensé que ce serait beaucoup de limiter les résultats non 
seuleme:nt matériels, mais aussi moraux de notre action, que d'adopter 
le principe conlessionnel en réservant exclusivement notre action aux 
seuls catholiques. Toutes les personnes honnêtes qui s'adressent à now; 
et qui remplissent par ailleurs les conditions statutaires et légales peu­
vent bénéficier des avantages de nos Sociétés. Tous ceux de nos socié­
taires, et il y en a quelques-uns,qui ne partagent pas la foi positive de la 
plupart des fondateurs.peuvent attester qu'ils n'ont pas signé avec nous 
de marché qui engage leur conscience, qu'ils sont venus à nous librement, 
soit dans le but précis d'obtenir la construction d'une habitation à bon 
marché, sont d'aider de leur bourse et de leurs conseils d'autres socié­
taires à devenir propriétaires. 

La position que nous avons prise, remarquez-le, n'est pas le résultat 
d'une conception à prwri. Elle nous a été en quelque sorte suggérée par 
les cond'itions morales, sociales, économiques du milieu dans lequel nous 
vivons. Elle nous a paru s'imposer dans ce milieu, mais elle peut ne pas 
être vraie ailleurs, dans d'autres conditions, dans un autre milieu. 

Dans l\lQ ordre d'idées dillérent, nous bannissons entièrement la politi­
que den.os assemblées. Nous cherchons seulement à appliquer des lois so­
ciales et le ca.s échéant, comme je l'ai indiqué tout à l'heure, nous en 
poursuivons l'amélioration par une action énergique sur les pouvoirs 
publics. Nous ne perdons pas une occasion d'intervenir. auprès des par­
lementaires de notre région. C'est de cette façon que sans faire de po­
litique, nous formons cependant des citoyens éclairés et conscients. 

Messieurs, je ne-voudrais pas vous laisser l'impression que le lonction­
nement des Sociétés coopératives ne donne que de.s satisfactions ; il com­
porte aussi quelques diflicultés que je veux vous, signaler, alin de vous 
préparer à les surmonter, si jamaiis vous êtes tentés de fonder des œuvres 
semblables. 

Dans les petites localités, la création d'une Société coopérative d'ha• 
bitations rencontre: d'habitude l'hostilité avouée ou déguisée des pro-
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priétaires de maisons de rapport ; futurs promoteurs de coopératives, 
attendez-vous à être combattus par des. armes plus ou moins perfides. 
On répandra sur votre compte les pires calomnies, les pires insinuations, 
dans le but d'éloigner de vous les ouvriers déjà fort méfiants par nature. 
Il ne faut pas vous émouvoir de cette campagne: vous pouvez, vous aussi, 
agir sur l'opinion, rien que par vo,tre loyauté ; ne perdez pas une occa­
sion, surtout, de mettre les ouvriers au courant du mécanisme de la So­
ciété, montrez,à l'occasion, les livres de comptabilité afin qu'on ne vous 
accuse pas de mettre de l'argent dans votre poche et attendez. Dès que 
les premières maisons sont faites, l'ouvrier s'aperçoit que vous avez tenu 
vos promesses, il le dit à ses camarades; et si vous avez eu soin, j'insiste 
encore sur ce fait, §i vous avei 111,1 soin, c;l11,ns 111, période <Je début-, de ne 
-pas faire de surenchère, si vous avez dit les choses telles qu'elle.s sont, 
ni plus ni moins·, vous pouvez compter sur le succès; et puis les proprié­
taires finissent eux-mêmes par s'apercevoir qu'ils ne sont pas ruinés, et 
en définitive, ils conviennent que votre œuvre est bonne. 

Mais les diUicultés les plus grandes, Messieurs, ne proviennent pas de 
l'opinion égarée à dessein. Du reste, dans les grandes villes, la fondation 
d'une Société coopérative passe en général, tout à rait inaperçue et les 
propriétaires ne songent pas à mener une campagne contre elle. La dif­
ficulté dont je viens de vous parler n'existe que dans les petites localités 
où tout le monde se connait. 

C'est dans l'application de la loi elle-même, que vous aurez à exereer 
vos qualités de ténacité, et notamment quand vous chercherez à obtenir 
ces fameuses exonérations fiscales prévues par la loi du 12 avril 1006. 
Le fisc rapace vous disputera, pied à pied, les quelques francs de la con­
tribution foncière et de la contribution des portes et fenêtres, ces quel­
ques francs qui, pour un ouvrier, représentent parfois plusieurs journées 
de travail. Vous devrez enseigne:r vous-mêmes, aux employés de l'Etat 
qui l'ignorent souvent ou l'interprètent d'une manière fantaisiste, la loi 
sur les habitations et les règlements qui en découlent ; il faudra peut­
être vous défendre, devant le Conseil de préfecture et au besoin •devant 
Je Conseil cj.'EtaL Vous serez obligés de raire l'éducation technique des 
agents administratifs, mais après tout, ,ce travail amènera rapidement 
Pappiication exacte et pour ainsi dire a.utomatique de la loi. Dans di­
verses circonstances, pour des réclamations au sujet des exonérations, 
le Foyer Lorrain a d(I aller jusqu'au Conseil d'Etat, cela n'a absolument 
rien co(lté que d'écrire une lettre expliquant le cas. Le Conseil d'Etat a 
donné raison à la Société contre les contrôleurs des contributions. 

Messieurs, quelques-uns d'entre vous m'ont demandé, aa cours de 
cette semaine et souvent, je dois l'avouer, avec une curiosité mélangée 
d'un certain scepticisme: mais, en fait, les résultats obtenus justifient­
ils les espéraliéè:s? Cèlte idée si belle de la coopération misé au service 
du bien social, cette substitution de la prévoyance à l'assistance propre­
ment dite est-elle véritablement autre chose qu'une conception gé­
néreuse, certes, mais qui irait s'évanouissant au contact de la réalité. 
-Eh bien I non, Messieurs. Comme le remarquait l'autre jour, :M. Henri 
Lo'l'in, dans·un de ces raccourcis puissants dont il a le secret, les idées 
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créent les faits et l'idée coopérative a non seulement engendré les Socié­
tés coopératives, mais leur a assuré le succès. Je n"en veux, pour preuve, 
que la statistique publiée récemment par le Conseil supérieur des habi­
tations à bon marché. Il y a douze ans, il y avait en France, 65 % de 
Sociétés anonymes d'habitations, contre 35 % de Sociétés coopératives. 
- Les Sociétés anonymes représentent dans une certaine mesure, des œu­
vresd'assistance proprement dites. -En i 9i i, la proportion est renversée, 
il y a 65 % de Sociétés coopératives et 35 % de Sociétés anonymes, les 
premières ont actuellement un -capital nominal de plus de -19.000.000 de 
francs, les secondes un capital qui n'att-eint pas tout à fait 
14.000.000. Pet.t-on trouver une confirmation plus éclatante de la puis­
sance des idéos? Quel chemin parcouru en quelques années et comme on 
est heureux de constater une fois de plus,que les idées des catholiques so­
ciaux reçoivent tous les jours des confirmations et des appuis décisifs et 
irréfutables 1 

Approchons-nous encore plus près de la réalité, étudions des cas parti­
culiers, faisons un tableau des résultats obtenus. 

Tous les ans, Messieurs. au 31 décembre, les Sociétés coopératives 
dressent leur bilan financier et leur bilan moral. La c,;mfection du bi­
lan financier est assez _délicate : quand on débute dans l'œuvre coopé­
rative, on passe bien des veilles à retrouver une erreur de quelques cen­
times ou de quelques francs qui s'est glissée dans les comptes et qui em­
pêche d'établir l'équilibN, Mais je suppose le problème résolu, l'exercice 
accuse un bénéfice plus ou moins important suivant les cas : comment 
allons-nous r épartir ce bénéfice et si je pose la question, c'est pour vous 
permettre de saisir sur le vif, quelques-uns des bienfaits de la coopération. 

Répartissons donc, si vous le voulez, une somme de 6105,09, le chiffre 
du bénéfice réalisé l'an dernier par le Foyer Lor.rain ; mettons d'abord, 
conformément à la loi, 5 % à la réserve légale, c'est-à-dire 305 fr. 25. 

Il nous faut ensuite rémunérer les actionnaires simples et les actionnaires 
acquéreurs et vous savez que la loi a fixé le dividende maximum à 4%. 
Allons-nous donner 4 % à nos actionnaires? Cela dépend évidemment 
d'une décision de l'Assemblée générale. Mais je vous indique tout de 
suite, que même quand on peut donner 4 % de dividende, il vaut mieux 
n'attribuer aux actionnaires que 3 fr. 20 ou 3,25 et employer le bénéfice 
supplémentaire à des œuvres connexes. A Nancy et à Frouard, du reste, 
cette question du dividende a été tranchée une fois pou11 toutes: les So­
ciétés, en effet, ont pris la décision de limiter le d.ividende à 3,25 pour % 
et ceci dans le but d'obtenir de la Caisse des dépôts et consignations des 
prêts au taux de 3 %- Nous avons été très heureux, du reste, de cette· 
décision qui nous donne une marge permettant d'utiliser certaines som­
mes pour le bien général. 

Dans l'exemple que j'ai devant les yeux, le dividende s'élève à la 
somme de 4.0H francs. Or, Messieurs, cette somme de 4.011 francs 
n'est pas distribuée à quelques privilégiés comme dans les Sociétés ano­
nymes, elle est répartie intégralement entre tous les actionnaires.au pro­
rata de leurs versements, et savez-vous, en réali.té, quels sont ceux qui 

• participent au partage dans la plus large mesure, ce son.t les locataires­
acquéreurs (3.f84 fr. 80), puisque en réalité, ce sont eux qui, presqu.e 
toujours,représentent le capital versé le plus important. La distribution 
du dividende faite, il reste dans l'exemple que j'ai employé, à la dispo-
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-silion d.e la Sodété, one s~nnme de· t 7,88 fr. 84 .. Qu1'aU01uynoius en faire? 
C,'est dans. la. •répartition judicieu~e de ce boni qu'on peut faire ·preuve 
d.' espr ·,t social 

Rappelons-nou.s d''abcJrd que certains . iooataires-.aoquéreur,s .o,nt con­
tra.eu dies assura.nces en cas de décès qui ont permis, à. la Société d'obte­
n'ir· des prêts au taux de faveur de 9 %- Mais ces lo-~·taires-acquéreur.& 
doivent payer, mous l'avons vu1, à Ja Caisse nationale d,assurances en. 
,eas de déeès d.es ·primes annueUes. P.our enc-0urager la pratique die· l'as­
surance nous aooordons u.ne ristour:ne d,e 0,25 % sur le, capital assuré à 
ceux des loea.taires.~acqu,éreurs qui ont pel'mis à la Soeiêté dI',obtenir des 
prêts .Qu taux de faveur de 3 %- De, la s:ort,e·, nous distribuons encore 
24 t francs aurx loca'taires-.a.equére1urn,. 

D'autre part,. parpd ees locata.i.r,es~acquêreur,s, la plupart ont. phtsievs 
enfants. N1·y aurai·t-il pas moyen d.e l,e\lJr .attribuer un,e prjme famUia.le? 
A c,e propos 1 Mess.leurs,. permettez-moi d'oiuvrirunepetite p3renthèse; ces 
jours, derni!ers. on ro'a soumis à plusieurs repr.ises œ'objection suivante : 
la ma·son ind:ividuelle dest'née à Paiequisilion, c,est ,é.v1demœent l":idléat, 
mai,s un idéal i.naooess:ible· aux fammes nombre~es. Dans b. 1:ilupaœt des 
eas1, M,essieurs1, je dis dans la plupar.t a.es cas, cette obj,ecUon. perpétue 
une erreur, ,er:reur, hélas 1 encore très acctéditée et qui, répandue dus le 
public ouvr·er, le détourne· sooveut des Sociétés c.oopératives. Remar­
·quons, en effet, qu,e si les @nf'ants en bas âge sont un,e lourde ,ch,a:rge pour 
un ouvr:ie,r, par oont11e1 ·dès qu;Us ont atteint râige de trava1Uer1 dè:s qu.'U 
ont itrmze ou quatone ans, Us peuvent a1>porter à cet ouvrier un pr,ëcieux 
c.oneours1 dans :te eas'l natureUement, où. ils on.t été bien élevés ·ous 
.eomp t.ons dans ~os Foy,e,rs, plusieu,s f,tunmes très nombreuses possé­
dant 8 ou iO enfants, ,et ce :ne sont point ,eUes, soyez-en perima.dés, qui 
stacqu.itten;t le mofos rapidement d@ leur· d,eue. Les aînés d,e la .tamiUe, 
en ,effet secondent leurs parents., conseie:n.ts de lrav.amer1 JiuJn pas seu],e­
ment pour lturs ascendants, mais p,our eux•-même.s, car ces, enrants saa 
ven.t q1Je la ma.isnn se,r,a pou.r eux phis ta.r,d.. ,'ous t·avorisons~bî,en.enteudu, 
pa;r t-ou:s les inoy,ens en notre p,ouvo,ir ,c,r,;s familles, intéressantes qui ne· 
connaissent pas ,c,e te prévoyance s,pkiale de la Umitatton du n.:.mhr-e 
d,es enfants. A CO'UX qui ont eu •Confiance dams la vie, nous. cherchons, à 
ta.oihwr la tâe.he .. D·ans cet ordre: dtidées, le !Foyer LorraÎn, dès t91J9, 
su.ivant en ,cela l'exemple donné par une graode Société ooopéra:tive, a 
di 1stribué des aUocaUo,ns pour les ,enfan.ts âgés de moins ,de quatorie 
ans .. : 5 francs. pour le premier enfant, 6 francs pour· le deuxième; 7 francs 
pour le troïsième, etc~1 p~us iO francs pa1r nais:sanee survenue dans les 
maisons de la So eiété : ain.si, un de nos ,e,oopé1'ateurs a r·e u cette· .année, au 
:u déoombre~une somme de 66 f:rancs. - - c1est un monsieur qui a sept 
enfants - e·t nous avons distribué da s fa répartition. do.nt je vous, 
par1al!s, tout ,à l'heure et à laqueUe •je reviens1 une somme totale de 
t67 t·rancs. d''aHoea'tfons famUiale,s. 

Nous d ",sp-0sonis encore, •ces f 67 franes. attribués, d"une somm,e de· 
i380 fr. 84 do,nt va-ici l'emploi. 

L~.ancien Foyer Lorrain avait laissé se oommett:r.e: une faute .f1nar.1ciè:re.. 
Le· dêfieit fut com:bl.é· à 1•ép-0que, grâce au dévouement spontané des ad~ 
ministre. teurs et d.es com.missaires. Pour d,édo,m.mager ceux~ci ,et 110000 -

nal tre leur· solidarité, à l'éga·rd d>un. cama.rade déraillant, il leur es.t, at.. 
·tnbué à ehacun :10· franes1 soit en tout 100 francs. 
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Eofin,! deux s,0clét.8Jir,es n'''ont p,ll!S béné·ficié d.es exoné:rations p,révues 
par· la. lm du ·t2 avril Ul06. Il leur est alh;mé 72 fr. 4.0 pour p.ayer leurs 
impôts en attend.int ,qu.e Ie C1'n-sen d'Etat fasse dr,oit aux rèclamaUons 
de• la Société.. . 

Tou lès ,ce:s aUooations payées, n res'te e:ncol"e rimp,ortante somme de 
t20B fr 44 qui est placée ,à. la réserve de :pré·voyance dont le· but est d'as­
n1-er la Société· co.ntre les risques éventuels et die lui JH)i'mettre encore, 
le cas échéante, des d.épenses. d"un carae·tère .social. 

n est curieux,, Messieurs, de voir combi,en les tr.a.vailleurs apprécient 
vite c,ette manièr.e: trè-"8 simple de pra.Uquer la justice soeial,e. - n fait 
entre· plusieurs. : cette année, un gro,upement d,ouvriers du Livre d!e 
Nancy,. pm1r d,e,s raisons sur· lesquelles n serait trop· long d,e s'ét@ndr-ie·, se· 
dissout et liquid,e sa sUu,ation financière ; n rest•e en ea:·sse·., un peu plus 
de 0001 francs. Vont-Us se p,arta.g,er cette plus.value ,qu'ils n;ont pas tous 
contribué à pr.odui're1, puisqu un eert.ain nombre de leurs eamarad,es sont 
morts ou ont ,disparu depuis ll)ngtemps.? Non pas, Us t·o,nt cadeau des, 
BOO francs au Foyer Lor.Fain, à charge par lui d.e faire de ,cette somme 
tel emploi socia.l qui Jui plaira. V.o~là un be,au tr.ait de solidarité ouvr1êre1 
(.Appla udi.ssements·. }, 

J''ai p,resque· te:rminé, Messieurs, quoique j:'aie eion:seience de n'avoir 
pas tout dit, ma.is je resta à vot11e dbposition, p,ou.r vous d.onner· teUes, 
expHcattions complémentaires qu'i1 vous plaira de me d.e·mander ... 
Et je conclus et ma. oonclusiom. se rattaehe logi·quemen.t ·@t sans qua je 
l'ale voulu., à bien des idées qui ont été mises en reUef ce· te semaine avec 
mo tale.n·t qu'on ne sa:urait trop louer .. 

La Révolution françaiset révoll!Jtion p,olitique, a inst· ·tué: l1individua.­
llfsme. Mais au ,commenceme,nt du xrxe siècle, il :test produit une autre 
ré.vohtUon, révobrtion éco;nom·Lq..te ce)le-là : l'applica.ti~n de la vapeur 
,auz arts mé·canigrus a crié la ira.nde· .industrie .. La grandie industr'e a 
amené des ravages incalculables parmi cette poussière d'b,o-mmes dont 
parle Tainetet dans son err·o.rt dm:minateur, on p,eut dire sans exagération 
,qn'eHe a semé des larmes. Son char trio,mpbal a slillrtout brisé fa pierre 
du. foyer. Heiureu:semenl l'amo1 r du foyer n>es't pas éteint. 1 n profond 
instinct de conservation et d,organi,satio.n sociale survit dans les prof'o,n­
deurs de la ,consdence populaire, e-t il surfit de sonrner sur· la cendre en­
c•ore chaude pour ranu:mer la flam.me du foyev. VouvriM· deB Foyers 
Nouve.aiux deviendra avec Ie paysan, p,e,tit propriétaire; dont. M. Joseph 
Bronhe.s vous parlait :si bien. hier, avec le loc:a'laire· ou le prop,riétaire de 
j:ard.iM ouvriier,s, dcmt on s'·e:ntMtenaU égaiement hier; 1 assj,se poofonde 
e•tsoMde du pays,, ear des s,ouches ouvrières e· :paysannes:tor-tementenra~ 
cioies, nattront de.s généra.lions vigo\!llreuses mo:r.alemient ,et physique­
ment. 

Aussi, ma dernière ,conclus:ton1, toute pratique œne-là ., est-eUe la s111i­
va:nte .: A rœu.vre, Messieurs, :au. trav.ail; pl!llisque e,est. po•ur Ja vérité 
,éternelle,. pour ·1a justice et por r l'avenir·. 



• 



Etude sati la eondition ,des Domestiques ,a,aax 
dan_s les r·égions de gr,a:nde culture 

Cours, de M. le chanoine P] CQ .. 
il 

Mesdames~ Messieur:s,. 

A.pris tes h.a.utes 1eçons de doctrino, ente:mlues ce mat~n, sur les que -
Uo:ns de produ,,ction, et, d'échange,., no·us ,abordon:s, 1:-,e soir·, - du mojns 
dans cette: sane """"""'" une question de pratique sociale: bien a-otuene . . 

Elle a; j 'en suis sl'lr à l'avan.,c,e, toute la sympathie du. der,gé ,et des ca­
thoUqucs qui s,ont ic:i groupé '. Comment pourrait-ile être· autrem.ent? 

N'1ntéresse-~e:He pas les « hum.hies » les «. petits 1i, ceux qu''on pour'~ 
rait appeler, au point de vue humain, le,s de,rniers die I'éch,eUe so,ciale, 
:mais aussi ceillix quiJ aux yeux de· Dieu, son.t .grands, puisqu'ils ont été 
ch,o-isiis pour être les prerniors oourt.isans et ad.,orate!lil:rs du. Jésus de la 
crée.be, c''es,t-à-dire les bcrger--sj, •Wes1 p,àtres, les dome,sUques, de terme. 

Or, dans tout.es les régions ,agricoJes, la eoodiUon. d~s Pl d,omesUques 
ru.Fau.x » est1 en ce moment,. l'objet de graves difficultés po,ur 1e pré:sen:t 
et de mm moins :gra"\îCS préoccupaUons pour l'avenir . 

DeJ)uis quatre à cinq a.ns surtout, - des enquêtes a.pptofo:nd:ie,s ne 
pennetten.t plus d'en dou.te,r, - cette situation s"aggrave, de, jour en 
jour, et eUe men.ace· de Jeter, dans un avenirpeu.t--êtr,e,proche. la :pertur­
bation dans nos, princ.îpâles ex,ploîtatîon~. 

Combien de nos [ermiers n',osent plus contracter de baux ,à fongs ter­
mes, :ra,streigncnt l imp.ortance et Pétondue de Jeur c.uUur-e, ,et reportent 
fou:r attention commo Jt ur acti.vité sur l'élevage1 qui exige~ avec la créa .. 
tion de nouvelles prairfos, un per.sonnel moins nombreux ! 

En fait , ....... c'est la Jé:Uex • o-n pa:rto1u:t entendue. - les dom,e,stique,s 
ruraux deviennent de plus, en plus rares, comme 1:u.lfsi de plus en plus 
e,xigea1ds e,t i:ndise.ipUné-s:.. Dans leurs rangs, le s,ocialie-:me agra~re a fait 
et continue de faire de no,rnbreu:x: adep,h!s, et 1a " luUe de, classes i-, ,ce 
fameux principe de la. C. G. T. 1 d,c· façon eionse~enfo ou inconsciente, 
est ,à l'ordre du j,m.u. Aussi, plusieurs Syndicats de domestiques, neUtl­
ment socialistes , se sont dl,éjà fond~s do di'vê:rs côtés c, parti.euHère:ment 
dans- l' Afüer. 

Le clergé, les cath0Uq1ucs sociaurx, (si. nc-mbrcux dans celte eneei.nte) 
peuvèotrils a.ssist~~ ind.ir'férenits à ,cette, situation douloureuse et. pbime 
d'.inquiétude? ,~ Pastourage et fabourage.1 disait jadis notre vieux SuMy 1 

sont les deux mamelles de fa Franc-e? )l, De 1.a prospér.ilé de l'agriculture 
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dépend, en effet, pour une très grande partie, la prospérité du pays: tout 
entier, c'est-à-dire de quatorze à quinze millions de Français. Or, la do­
mesticité rurale dans l'exploitation de nos vastes et nombreux domai­
nes est un facteur de première et absolue nécessité. Notre Nivernais va 
nous en fournir la preuve. 

Sur une population de 314.000 habitants, il ne compte pas moins, en 
dehors des ouvriers agricoles, de 12.000 à 13.000 domestiques. Evaluez 
approximativement, d'après cette moyenne, leur chiffre total. 

Aussi bien, de divers côtés, non seulement nos périodiques et revues 
d'œuvres, mais des réunions des journées sociales, des congrès mêmes 
ont mis cette question à l'étude, cherché à reconnaitre le mal et à y re­
médier. Permettez•moi de signaler- et de porter devant vouit au tableau 
d'honneur les rapports, études, discussions du Congrès de Voves au dio­
cèse de Chartres, dont le compte rendu a paru dans le Bulletin des œu­
vres diocésaines à la date du 20 mai i9i0 ; puis l'article remarqué d'un 
de nos maîtres des Semaines sociales, M. l'abbé Calippe, intitulé • La 
Question des domestiques • et paru dans la « Revue du Clergé franç.ais •• 
le ter octobre 1910. Comment oubllier, dans ce pays de la Loire, le rap­
port présenté Je 19 décembre de cette même année par M. l'abbé Detour 
au Congrès des Syndicats agricole-s de Montbrison, et l'Association fra­
ternelle catholique des jeunes domestiques du Forez », puis Je journal 
« l'Ami de la Terre Forézienne •, qui en sont sortis, grâce aux généreu.ses 
initiatives d'un groupe de sémina·risles et des Cercles d'études orientés 
par la Chronique Sociale de France. 

Ne sont-ce point ces premiers essais, qui ont porté notre Chambre 
des députés à adopter (le ter juillet i 909), la proposition de M. Pugliesi­
Conti, étendant le régime de la législation sur les accidents du travail 
aux gens de maison, domestiques et serviteurs de toutes sortes, et, dans 
les séances du 9 et 13 décembre dernier concernant la discussion agraire, 
à examiner la situation des métayers et domestiques. 

Déjà, en i908, faut-il Je mentionner timidement, Monseigneur l'évê­
que de Nancy avait demandé un rapport sur cette même question pour 
le Congrès diocésain de cette même année; une étude assez complète avait 
permis de se rendre compte d'un mal vraiment profond et trop vague, 
ment soupçonné. 

Aujourd'hui, la, Commission générale de la Semaine sociale de France, 
en mettant dans le programme de sa huitième session une • Etude sur 
la condition des domestiques ruraux dans les régions de grande culture • 
va lui donner une envergure, une notoriété dont elle me permettra de la 
remercier vivement et de la féliciter de tout cœur. 

Avant de vous soumettre quelques considérations, laissez-moi bien 
situer et définir le sujet. Nous ne parlerons que des domestiques de 
grande culture, c'est-à-dire de ceux-là seulement qui se trouvent au nom­
bre d'au moins trois ou quatre dans la même exploitation. On me per­
mettra de laisser de côté également toute considération sur les servantes 

.de domaines ou de fermes, qui sont dignes de faire plus tard l'objet d'une 
étude spéciale. Enfin, placé dans l'impossibilité d'étendre mon enquête 
à la France entière, j'ai cru devoir la circomscrire à notre Centre agricole, 
où le même genre de culture et d'habitude, une mentalité à peu près 
identique nous permettront de reconnattNl les mêmes plaies sociales et 
d' avoir recours aux mêmes remèdes. 
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Ceci dit, examinons la condition de nos domestiques ruraux au qua· 
druple point de vue matérie.l ou économique, religieu:,;, moral et social. 
Nous chercherons ensuite ce qui _pourrait être :!ait en leur faveur et quels 
sont ceux qui sont spécialement qualifiés pour subvenir à des besoins 
aussi complexes qu'urgents et délicats. Dans ce travail de pratique so­
ciale, je ferai surtout et co·nsciencieusement état des renseignements 
sollicités et obtenus depuis quelques semaines sur divers points de no-
tre région. • 

PREMl~RE PARTIE 

1° Concliti.on dea domeati.quea ruraux au Point de vue matériel ou 
économique. 

a) Considéré sous cet aspect, nous devons reconma!tre, preuves et 
chiffres en main, que cette condition, depuis quelques dix ans, s'est beau­
coup améliorée et que les gages des domestiques ruraux ont augmenté 
dans une notable proportion. Voici le prix moyen des engagements, re­
levé q"asi officiellement dans les louées, qui ont eu lieu à l'époque de la 
Pentecôte, de la Fête-Dieu et de la Saint-Jean de cette année en cours : 

Les jeunes gens de 13 à 15 ans gagnent de 180 à 250 francs;· 
Ceux de 15 à 18 ans, gagnent de 250 à 400 :francs; 
Ceux de 18 à 22 ans, gagnent de 400 à 600 francs ; 
Ceux de 22 à 25 ans, gagnent de 600 à 750 fr. 
Enfin, ajoute la presse locale, à laquelle j'emprunte ces chiffres, les 

bons charretiers et conducteurs de machines ne se trouvaient pas à 
moins de 800 francs. 

Voici, d'autre part, ce que m'écrit un correspondant bièn informé : 
« Un jeune homme de 18 à 20 ans, pour peu qu'il soit fort et adroit, 

• gagne, chez nous, de 600 à 650 francs par an, nourriture comprise. 
• Bien plus, de la Saint-Jean (24 juin), à la Saint-Martin (11 novem-

• br-e), c'est-à-dire pendant 140 jours environ, période de grands tra-
• vaux, il est vrai, tels domestiques de ma paroisse sont payés380francs. 
« On ne peut vraiment pas dire que ce sont des salaires de famine. N'é• 
• tait le genre de travail pénible et grossier auquel il~ sont astreints, 
« leur sort serait économiqu,ement bien préférable à celui de l'ouvrier 
• des villes, qui gagne 3 ou 4 francs par jour, et n'est pas nourri. » 

Il .ajoute : • Ceux qui ont l'esprit d'économie peuvent mettre chaque 
• année de côté, la chose n'est pas douteuse, plusieurs centaines de 
• francs. J'en connais qui le- font, mais ils sont rares. • 

Aussi, les doléances, les récriminations anciennes de nos domestiques 
sur le montant de leurs gages sont excessivement rares ; par contre, les 
patrons se plaignent de plus -en plus d'exigences absolument • exorbi­
tantes •• de leur part. Il y a, en effet, tendance générale à ce que les 
prix signalés croissent chaque année. En raison de la rareté progressive 
du nombre des serviteurs, comment pourrait-il. en être autrement? Telle 
est une des principales raisons pour lesquelles la plupart des maitres ne 
peuvent plus conserver durant trois ou quatre ans le même personnel. .. 
Les augmentations réclamées par tous, petits et grands, à chaque fio 
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de bail leur paraissent inacceptables, et alors ils sont obligés de chercher 
ailleurs. 

b) A ce même point de vue, l'alimentation ou la nourriture habituelle 
des domestiques, il importe ·aussi de bien le reconnaitre, a subi, depuis 
une dizaine d'années, d'heureuses améliorations. Cette constatation est 
faite à peu près partout. ~I y a peu de jours en ser:naine où ils ne man.gent 
au moins à midi d'abondantes rations de viande et de légumes. Saut 
l'hiver, des distributions de vin ou· de cidre leur sont faites même plu­
sieurs fois par jour, à l'époque des labours, des semailles, et surtout pen­
dant la fauchaison et la moisson. 

Relativement au travail, deux réserves toutefois doivent être faites au 
sujet de sa durée et de son caractère trop pénible. Ainsi, à cette période 
de la rentrée des récoltes, alors que le temps se maintientravorable et que 
rien ne réclame un effort urgent ou exceptionnel, certains patrons ré­
clament durant cinq à six semaines consécutives, de quatorze à quinze 
heures de travail par jour et d'un travail particulirement dur. Levés 
à deux heures du matin, les domestiques peuvent à peine se coucher à 
9 heures ou 1 O heures du soir. Il y a là quelque chose d'excessi:f. Sans 
doute, après le déjeuner de midi, tous ont une heure de sies'te, mais elle 
est insuffisante, en pareilles conditions, à des jeunes gens de quinz,e, seize 
et dix-sept ans : aussi plusieurs tombent malades et se voient contraints 
d'aller passer quelques jours dans leur famille. 

D'autres fois également, on fpit porter aux pâtres, bergers et jeunes 
porchers, des seaux d'eau ou de pâtée très lourds et non proportionnés 
à leur âge et à leurs forces. Il y a donc là des abus qui méritent d'être 
signalés. 

Quant au repos dominical, nous aurons occasion d'en perler plus loin 
d'une façon spéciPle. 

C'est sur la ~uestion du logement et du ,;ouchage, qu'il nous faut attirer 
tout spécialement votr~ attention. 

Depuis quelques années, - et notamment depuis la campagne qu.i 
noo1s avons entreprise à ce sujet et à la suite des exigences des inspecteurs 
de I' Assistance publique, - l'habitude de faire coucher les domestiques 
ruraux au lit tend de plus en plus à se généraliser ; mais, comme cette 
organisation n'a pas été prévue dans la répartition des locaux des an­
ciennes fermes, les chambres des •lomestiques sont ordinairement des 
pl.is rudimentaires, et déplorables au point de vue dé l'hygiène. Ecoutez 
plutôt : « Ici et dans les environs, - écrit un de nos correspondants, 
• bien que la chose toutefois se fasse de plus en plus rare, - les domes-
• tiques couche:nt encore à la paille dans l'écurie. L' Assistance publique 
• exige bien, po.ur ses pupilles, un lit ; m.ais on s'arrange pour tot.rner la 
• difficulté : on leur installe, dans un coin de l'écurie ou de l'étable, une 
• apparence de lit, c'est-à-dire un mauvais matelas ou simplement une 
• paillasse avec une couverture ; de sorte que les pauvres gars préfè-
• rent encore leurs niches de païlle. C'est un détail qui ne manque pas 
« d'importance•. 

• A notre époque où le bien-être se généralise, où tout le monde veut 
• en avoir sa part, c'est certainement une des raisons qui éloignent beau-
• coup de jeunes gens· de la vie des champs. 

• ... Rien d'aussi pénible à voir, comme il m'est arrivé plusieurs fois 
• d'en être témoin, qu'un pauvre jeune homme grelottant de fièvre, cou-
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• ché tout habi!lé ou plutôt enfoui dans la paille avant son départ pour 
" l'hôpital. Il y a certainement à ce point de vue, une campagne à Caire; 
«: et ce qui m'étonne, c'est que les domestiques, qui deviennent de plus 
«: en plus rares et de plus en plus exigeants sous d'autres rapports, ne 
a: réclament pas un lit en. passant leur coatrat de louage. • 

Néanm0tns, je me fais un devoir de le reconnaitre et de proclamer ici : 
le couchage à la paiHe tend de plus en plus à disparaitre. Malheureuse• 
ment, les fermiers, - par suite du refus ou de la n•égligence des proprié­
taires à se prêter aux améliorations désirables, - les fermiers, dis-je, 
ont dû improviser des chambrées ou dortoirs aussi insalubres et perni­
cieux pour l'âme que pour le corps. Voici, à ce sujet, un témoignage non 
51:lspect : • Une amélioration très désirable, dit un de nos fermiers et 
• sur laquelle il faudrait tout d'abord attirer l'attention de nos gros 
• propriétaires, concerne l'habitation des domestiques. Ainsi, dans plu-
• sieurs domaines que j'ai vus et visités en détail, les domestiques ont 
• une chambre ou plutôt un réduitoù ils sont en quelque sorte parqués 
• sans air, sans jour et où ils partagent des lits communs. Ces réduits, j'ai 
• pu m'en rendre compte, ne sont pas crépis et sont en outre malpro-
• pres, parce que nullement entretenus. Point de meubles pour y placer 
• leurs vêtements et leur linge ; p..,int de chauffage en hiver pour cor-
• riger la rigueur de la température ... Quoi d'étonnant dès lors, s'ils ar-
• rivent à détester le lieu où on les relègue et par conséquent la maison 
• où l'on prend si peu de· précautions à le·ur endroit ! • 

Deux inconvénients certair,ement graves, vous l'avez sûrement ob• 
servé, Messieurs, résultent de cet état de· choees. 

i.0 Le domestique peut-il sincèrement affectionner une maison, une 
famille où. il est traité comme un paria et. un être de second ordre? 

20 Ces dortoirs et lits -communs sont absolument condamnables et 
devraient être interdits par toutes les lois humaines, comme ils le sont 
par les lois dwines. 

2° Condition ·a. dom81tiqlllll au JIOint de vue religieu. 

Quand, il y a trois ans, Messieurs, une large enquête organisée dans 
tout le Nivernais, nous eut permis d'être renseignés sur l'état religieux 
de nos domestiques, nous filmes obligés de faire les constatations les 
plus douloureuses. Mêmes: résultats dans les départements limitrophes 
de l'Yonne, du Cher, del' Allier et de Saône-et-Loire. 

Depuis cette époque, partout où rien n'a été tenté en leur laveur, la 
situation n'a fait qu'empirer et s'aggraver. Pour ne pas prolonger outre 
mesure cet exposé, je dois me contenter de. vous signaler, sans m'y ar­
râter, les observations faites et reçues et les causes qui les expliquent. 

Ainsi, la très grande majorité de nos domestiques ne prient point, ne 
vont plus à la messe, saur peut-être trois ou quatre fois par an, no so ton­
fessent pas et ne communient pas. Il semble vraiment, suivant le mot 
de Bourdaloue, ·qu'ils sont des • excommuniés •· 

Alors qu'advient-il? - Privés de pratiques et de secours religieux, 
nécessai.res plus que jamais à leur âge, ils désapprennent et oublient 
<:omplètement leurs -prières essentielles, ils perdent pe11 à peu la loi ou 
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n'en conservent que quelques bribes trèsvaguesetinsurtisantes pour leur 
salut. 

Et cependant, tous ou presque tous (le petit pâtre, le berger, le bou­
vier, le charretier, le laboureur ou le machiniste) sont allés au catéchisme, 
ont !ait leur Première Communion, et, quand ils sont venus pour la pre­
mière fois au domaine, ils n'étaient ni pervertis ni mauvais. Comment 
donc expliquer cette transrormation si rapide? 

Le jeune domestique appartient, en règle générale, à une ramille d'ou­
vriers, de journaliers agricoles, de bûcherons ou bien, s'il est un entant 
de l' Assistance publique, il a été élevé exclusivem~nt par eux. Hélas 1 
Ses parents n'ont plus les habitudes et ne lui ont pas donné l'exemple 
entrainant d'une vie réellement chrétienne. Er outre, l'éco~ la•qtuJ, 
quand elle n'a pas été runeste, ne lui a jamais parlé de la fidélité aux de­
voirs religieux. Deux années de catéchisme seulement lui ont appris la 
théorie, si j'ose ainsi parler, de ce qui est nécessaire pour sauver son âme, 
mais transplanté brusquement au loin sans conseil, sans guide ... il n'a 
pas le temps de vivre et de mettre en puatique ces principes. Enfin, il 
n'entend presque jamais les instructions du curé seules capables de le 
remettre dans so-n bon chemin. Pauvre pâtre ou berger, depuis quelqaes 
jours, il se couche tard, on le réveille tôt ; il n'a pas le temps de faire sa 
prière ; rarement, il y suppléera dans les champs, et personne, ni maitre, 
ni maitresse, ni camarade ne viendront pour le lui rappeler durant ces 
premiers mois de service d'importance capitale pour sa formation reli.­
gieuse. 

Au contraire, et c'est là le côté le plus triste et navrant dès qu' il est 
« logé » - suiva.nt l'expresson consacrée- le patron tait entendre, sous 
une forme ou sous une autre, qu'il n'est plus tenu d'aller à la messe, qu'il 
n'a pas le temps, qu'il ne l'a point loué pour cela, et, en conséquence, il 
lui assigne du tra·vail, soit aux champs, soit au domaine chaque dimanche 
jusqu'à midi. D'ailleurs, ce patron, trop souvent, donne le mauvais 
exemple du travail du dimanche et du manquement aux offices. • 

Puis, pour le décourager et le détourner d'aller à l'église, dans le cas 
où il en aurait le désir et la liberté, les grands domestiques surtout ceux 
qui appartiennent à l' Assistance publique et qui sont la • peste •• le 
• fléau • des autres, suivant les expressions de nos correspondants, se 
chargent de P • ,entreprendre •• au besoin de tourrer en dérision ses 
bons sentiments, de le qualifier de • bigot. • ou de • cafard •• et même 
d'en faire le souffre-douleur de tous. Un dimanche soir, étant curé, je 
demandais à un jeune domestique pourquoi il n'était pas venu, le matin, 
à la me~e. li chercha d'abord différentes excuses, et. finalement, il fit 
cet aveu : • Et puis si j'y allais, les • grands » me battraient. • 

En pareilles conditions, Messieurs, je vous le demande, comment le 
pauvre enfant, mal conseillé et persécuté ne marcherait-il pas fatale­
ment sur les traces des autres, c'est-à-di.re n'abandonnerait-il pas ses 
devoirs religieux? Au surplus, entendant blasphémer à chaque instant 
le nom de Dieu, tenir des propos impies, sacrilèges contre la religion, les 
sacrements, la confession surtout, les prêtres, comment ne prendrait-il 
pas les mêmes habitudes, soit pour se donner du genre, soit pour faire 
• comme les grands •? Le respect humain ne .tarde pas à _brocher sur le 
tout et de continuer sinon d'achever l'œuvre de déchristianisation. 

Dans ces départements de la Loire et Hiaute-Lo\re, du Cantal et tant 
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d'autres, j'ai quelquefois entendu dire que vos domestiques ruraux (el\ 
raison de parents et de maitres plus chrétiens, comme aussi de l'absencè 
d'enfants de I' Assistance publique) étaient beaucoup mieux conservés 
au point de vue religieux. Je vous en félicite de tout cœur, mais Dieu. 
&ait, si dans le rapide tableau que je viens d'esquisser, je suis resté, non 
au-delà, mais en deçà de la vérité. • 

3o Condition c1M domeeti.ques ruraux au point de vue moral. 

Vous ne serez pas surpris d'apprendre que nos domestiques ruraux, 
no conservant plus de façon générale leurs pratiques et principes reli­
gieux, se trouvent par le fait même dans une quasi impossibilité d'a­
voir même extérieurement une conduite simplement honnête. 

Les sources de la morale, a dit M. Anat. Leroy-Beaulieu, sont les mê­
mes en tout temps, elles s'appellent I' ûUe religieuse, la foi en Dieu, la 
notion de la conscience, le sentiment du devoir. Brunetière ajoutait de son 
côté : • Tant valent nos croyances, tant vaut notre morale, aussi une 
morale, si elle n'est pas religieuse, est nulle. • 

D'après ces principes, trop évidents, lamentable doit être et est en 
fait la moralité ordinaire de nos domestiques ruraux. Ici, Messieurs, j'ai 
grandtment à cœur de me tenir en garde contre toute exagération et 
de ne toucher qu'un mot discret de détails malheureusement indiscu­
table.s. Tout d'abord, il faut le signaler, comme circom;tal}ce, réellement 
atténuante, cette vie en perpétuel contact avec les animaux, dont ils ont 
continuellement sous les yeux les mœurs et les appétits, contribue à en­
tretenir chez ces natures frustes des habitudes de grossièreté, même de 
de saleté matérielle et (comme le moral a de:s relations intimes avec 
le ph.ysique) de grossièretés et de saletés morales. 

Be-aucoup d'entre eux perdent peu à peu le sentiment, la conscience 
de leur dignité, non seulement chrétienne mais également humaine ... 
Aussi combien fréquentes dans leurs conversations ou leurs exclamations 
sont les expressions triviales, obscènes, lourdement grivoises, parfois 
éhontées et dénuées de toute pudeur élémentaire ! Ne :se respectant plus 
eux-mêmes, ils en arrivent vite à ne plus respecter les autres. Que de 
traits pourraient venir à l'appui de ces affirmations ! ... Mais mieux vaut 
passer rapidement. 

Ce qui contribue à maintenir et même à faire baisser encore ce triste 
niveau moral, ce sont les lectufes et chansons • ordurières •• (je vous• 
demande pardon du mot), colportées aujourd'hui jusque dans les fermes 
les plus perdues. Telle est la constatation de presque tous mes correspon­
dants ... • On lit, m'écrivait la semaine dernière, un confrère bien placé 
pour en juger, on lit et quels livres ! ... des romans infects à O fr. 20 et 
jusqu'à O fr. 65. Des mères m'en ont remis entre les :mains, j'ai pu me 
rendl'e compte du mal infailliblement causé par cette véritable porno­
gtàphie •· 

Pour se procurer ces obscénités, le domestique n'hésite p3s à gaspiller 
le montant de ses gages. Voilài encore une des causes et non des moindres 
qui aident à le démoraliser. Epris de luxe ou .de bien-être, ou sacriCiant 
à l'habitude courante, le jeune domestique consacre son premier argent 
à acheter une bicyclette à roue libre, s'il vous• plait, puis un corn-
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plet dernière mode, et ainsi • monté • comme tous les autres, il a, toute 
facilité de fréquenter los auberges, de se rendre aux danses de la région. 
Bien des fois, étant moi-même c111ré daus une paroisse où se trouvaient 
d'importantes fermes, j'ai pu constater ces faits universellement connus. 

Ainsi donc, les sorties du dimanche soir, les cabarets louches, les dé­
bits clandestins et mal famés, les, danses, les habitudes d'intempérance 
engouffrent la grosse part des 400 et même des 600 à 700 francs de gages 
d'une année tout entière. 

Messieurs, laissez-moi vous le demander, ne les condamnons {,as trop 
vite, car ils ne sont pas toujours les seuls coupables.« Par suite de l'aban-
• don où ils sont laissés par les patrons (m'écrivait naguère un proprié-
• taire exploitant lui-même), et de l'absence de toute œuv,re récréative et 
• saine fondée en leur laveur, nos domestiques, qui, ont besoin de Joie, 
« d'amusements et de jeux honnêtes, ne trouvant rierr autour d'eux, 
• se sauvent, dès qu'ils peuvent, dans les auberges les plus proches, pour 
« dépenser dans Je plaisir et les consommations de toutes sortes, leur 
• avoir en entier et même engager parfois les ressources futures. • 

• Le débit de vin, ajoute de son côté u.n confrère, est une des princi­
pales causes de dégradation de nos dom,estiques, et le mastroquet de­
vient le principa.1 receveur de leurs fonds. Chez moi, quelques-uns vont 
même jusqu'à s~ taire amener dan.s lo local où ils couchent, un tonneau 
de vin avec canelle fermant à clé et ils fi.nissent ainsi par contracter et 
entretenir Je goO.t de la boisson. •• Un autre abus contre lequel il fau­
drait aussi réagir, oberve un autre confrêre, est celui de voir des jeunes 
domestiques de treize à ·quatorze ans, appàrtenant ·à !'Assistance pu­
blique s'attabler- à l'auberge, se gorger de vin et d'alcool et fumer de 
0 Ir. 10 à 0 fr. 15 de tabac par jour. 

Dans ces conditions, est-il humainement possible que nos serviteurs 
agricoles, en rentrant de ces véritables orgies, le lundi, à deux, trois ou 
quatre heures du matin, se conduisent raisonnablement et puissent, 
à cet âge critique des passions, avoir une moralité simplement extérieure 
saris reproche? 

Si on ajoute à tout cela, le grave inconvénient déjà signalé du cou­
chage en dortoirs ou en lits communs, sans aucune surveillance, on pres­
sentira sans peine tous les abus navrants qui l'e peuvent manque!' d'en 
être fatalement la conséquence. L'inconduite manifeste est do.ne fré­
quente parmi nos grands serviteurs. Quoi d'étonnant, dès lors, si leur 
probité est aussi de plus en plus suspectée ! Durant ces dernières an­
nées, des soustractions d'objets divers, des vols même d'argent ont pro­
voqué trop souvent l'intervention de la police. li y a donc là, à tous égards 
vraiment, grand sujet de pitié ! . 

Loin de moi la pensée de vouloir faire porter sur les mattres et mal­
tresses des el(p)oitations agricoles « toute • la responsabilité de cette dé­
solante situation; d'autres causes sont aussi certainement en jeu. ,Néan­
moins, nous pouvons nous demander, à la suite de nombreuses obser­
vations, s'ils ont bien compris dans le passé et s'ils comprennent bien 
dans le présent qu'ils doivent êtro, surtout à l'égard de leurs jeunes do­
mestiques, ce qu'un théologien ne craint pas d'appeler des • pasteurs 
d'âmes, leurs gard.~ns et anges tutélaires• '? Aussi bien, beaucoup d'entre 
eux vont-ils recueillir ou recueillent-ils déjà le résultat de leur négligence 
ou de leur indifférence à cet endroit. 



- 337 

Condition del domestiques rurau au point de ,me IIOCial. 

Nous allons ici toucher du doigt une fois de plus quelle intime connexion 
existe entre toute situation religieuse, morale, et toute :Situation sociale. 
Cette dernière n•est et ne peut être que la résultante ou Je corollaire des 
deux autres. Une première observation trouve ici sa place : c'est que le 
domestique, en raison de sa situation d'être dépendant et, comme tel, 
inférieur, qui a logement et nourriture à part, qui est chargé des gros 
travaux, des corvées pénibles et malpropres, est porté naturell~ment à 
jalouser le patron et à être indisposé contre lui. Nos idées • égalitaires • 
du jour, non seulement l'entretiennent dans ces dispositions mais les 
développent à l'excès. 

Ajoutons à cela l'influence suivie et incontestable des autres domes­
tiques plus grands et des ouvriers agricoles, les seuls en quelque sorte 
avec lesquels il vit, cause et forme sa mentalité. Dans leurs conversa­
tions particulières le maître est • souvent aur le tapis •· Alors les criti­
ques, les expressions malveillantes se succèdent :à l'envi. C'est à qui ren­
chérira sur l'autre ... Bref, pour le grand nombre, le patron, c'est 
l'~nnemi. 

Enfin, dans les auberges et autres milieux où ils sont attirés et se 
donnent rendez-vous, ils rencontrent fréquemment les a~ents politiques 
des socialistes très avancés. Ces .meneurs ont vite fait de mettre la main sur 
eux, de les enrôler dans leurs associations et de leur Caire adopter leur 
maxime : " Ni Dieu, ni mattre ». 

Aussi bien, le sabotage est-il malheureusement connu et pratiqué dans 
nos exploitations agricoles. A la suite d'un mécontentement, d'un mot 
d'ordre reçu et accepté, on fait le travail à moitié, on malmène les ani­
maux, on provoque des accidents désastreux. Nombreux sont les exem• 
pies qui pourraient être cités à ce sujet. 

D'.autre part, le patron, -il f.aut le reconnaitre, pour pénible qu'en soit 
l'aveu, bien que depuis un certain temps, des améliorations sont consta­
tées de, divers côtés, -le patron, dis-je, est raide, exigeant et exerce trop 
durement son autorité. Ainsi, quand il rait des observations et reproches 
légitim.es, les paroles. amères, grossières, blessantes au vir ont souvent 
cours au milieu d'imprécati<ms et de blasphèmes, hélas ! combien dépla­
cés. • Voici, dit une feuille enq11:ête, la situation r-éciproque des uns et de 
c autres chez moi. Le serviteur donne son travail, le patron donne son 
« argent, c'est un contrat on ne peut plus matériel et rien de plus. Puis 
c comme le patron paie • cher •• il exige le plus possible de travail, tan-
• dis que le serviteur s'évertue de travailler le moins possible, estimant 
• qu'il en fait toujours trop. 

c A ,qui faut-Il imputer cet état de ch0,1;ea? Aux deux parties, sans au• 
cun doute. 

• D'un côté, nos domestiques ont de moins en moins de conscience ; 
• ils sentent que le maitre a besoin d'eux et ils en prennent à leur aise. 
• Ajoutez· aussi et surtout qu' ils se montent réciproquement la tête et 
• que, passez-ml>i l'expression, ils s'encanaillent les uns les autres. 

• L8:S propriétaires et fermiers, de leur côté, n'ont plus la notion de 
22 



- 338-

• la vie patriarcale, de la vie de famille, des liens d'amitié et d'intérêt 
• bien compris, qui devraient exister entre eux et leur personnel. C'est 
• là le résultat d'un égoïsme et d'un libéralisme économique entrés si 
• avant dans les mœurs, que l'on croit avoir rempli toutsondevoir,quand 
• on a donné le salaire promis. • 

Alors, que résulte-t-il? C'est que, de l'avis de tous nos correspondants 
les rapports entre employeurs et employés agricoles sont plus tendus que 
jamais ; les préventions, les malentendus se multiplient de part et d'au-• 
tre d'une façon gravement inquiétante. Ecoutez encore cette page sug-
gestive écrite d'hier par un prêtre judicieux. . 

• Sans doute, dans le passé, les patrons, de façon générale, ont mérité 
• le reproche de ne pas s'occuper des intérê~s moraux et économiques 
• de leurs domestiques ; mais je constate que, depl1Î8 un an surtout, 
• nombre d'eux ont tait de louables efforts pour se concilier leur con-
• fiance et améliorer leur sort. 

• Ainsi actuellement, tous ou presque tous, les domestiques couchent 
« au lit et sont bien nourris, ils ont à tour de rôle leur dimanche libre 
« et malgré cela, ils se tiennent en. garde contre le patron.Plu·s les maitre; 
• leur font d'avances et leur témoignent d'égards et d'intérêt, plus ils se 
• montrent ou affichent de se montrer récalcitrants et arrogants :. ils 
« se sentent indispensables. S'il y a une mauvaise tête dans la bande, 
• et il y en a toujours là surtout où se trouvent des enfants assistés, elle 
" entraine tous les autres. Voici des exemples à l'appui: 

• Un de mes fermiers tombe malade ; cinq domestiques en profitent 
• pour courir au. cabaret voisin, ils y restent deux jours sans se soucier 
• des bestiaux e•t du travail. La 1ermière vient les trouver et leur tait 
« comprendre l'odieux de leur conduite. Aussitôt, à l'instigation de l'un 
« d'eux ils réclament leur compte et s'en vont tous les cinq. • 

Autre rait : . 
• Un de nos vice-présidents du Syndicat a pris l'habitude, depuis que 

• je le lui a recommandé, de bien traiter ses domestiques, de leur té-
• moigner en toute occasion, de la sympathie et d'employ<r à leur égard 
• les meilleurs procédés; Il ne semble en être que plus mal vu. Son charre-
• tier s'abs.ente le samedi sans prévenir et ne rentre que le mardi. Le 
• fermier lui tait des observations: sur cette absence aussi longue qu'in-
• justtiée. Pour toute réponse, il reçoit sur la tête un violent coup de 
• fourche qui met sa vie en danger . Sans l'intervention d'autres person-
• nes, il aurait plll être mis à mort. • 

• Ce domestique, comme les cinq cités plus haut, avait passé ces trois 
• jours dans un de ces débits de vins interlopesetclandestins, comme il 
• s'en trouve à notre époque dans les hameaux à proximité des fermes 
• et sur lesquels la police, malgré les avertissements, terme les yeux et 
• qu'elle leint d' ignorer. 

• Le meurtrier en question n'eut rien de plus pressé que d'aller se 
• • mettre sous la protection du sénateur blocard de l'end.roit, et la vie-
• time eut toutes les peines du monde à obtenir une condamnation à 
• un franc d'amende et à quelques heures de prison avec sursis ... » 

Telle est l'in!luence néfaste des cabarets. et des politiciens dans notre 
région. Les mauvais livres, les brochures anarchistes signalées plus haut 
ne sont également pas étrangères à ces voies de lai~. 

Comme j'ai pu m'en rendre compte moi-même, les vertus y sont ba-
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fouées, les vices préconisés, l'incendie et le mimrtre y sont recommandés 
comme moyens tout naturels de se venger des exploiteurs. 

Tous nos domestiques - j'ai hâte de l'ajouter - ne sont pas vindica­
tifs et haineux comme ceux que je viens de citer, mais tous, je so_uligne le 
mot, tiennent les maitres en suspicÙ>n et sont portés à dénaturer leurs in-
tentÙ>ns les plus droites. • 

Malheureusement nos fermiers voudraient, après quelques mois ou 
même une année entière de !bons procédés, recueillir immédiatement le 
fruit de leur bonne volonté et de leurs e11orts. • Les domcstiques,m'objec­
taient naguère plusieurs d'entre eux, nous découragent, ils n'ont plus 
ni cœur, ni âme, ni conscience ; faites-leur bien, faites-leur mal, c'est 
« tout comme •· 

Et mon judicieux confrère d'ajouter : 
« Les préventions conçues et entretenues à la suite de mauvaises Cré-

• quentations et des-mauvaises lectures ne tomberont quo sous l'effort 
« continu, persévérant des maîtres dans la patience et la charité chré­
• tiennes à leur égard. • 

DEUX!tME PARTIE 

Comment remédier à cette condition • pito;yable • des domestiques 
ruraul' 

Nous venons, Messieurs, d'étudier sous ses divers aspects, la condition 
des domestiques ruraux dans les régions de grande culture du centre de 
la France. 

Le tableau, il n'est peut-être pas inutile de le répéter, n'a été nulle­
ment assombri ou chargé à dessein. Chaque détail fourni, je puis liien 
le di'l'e, répond à des faits observés et vécus, sur certains points 'même, 
soit par respect pour cet auditoire, soit pour ne pas sembler prévenu 
contre des patrons, j'ai dO. laisser discrètement. entrevoir cer·tafns abus ou 
aàoricir de tristes et regrett.-.ble3 pNcédé3, 

Maintenant, . faut-il arrêter là cette étude? Il me semble que ce 
serai't mal interpréter la teneur du programme. Au début de la Semaine 
Sociale de i 909, le. càrdïnal Andrieu, plusieurs de vous s'en souviennent, 
enseigna que le premier devoir des catholiques était de constater la mi­
sère sociale, le deuxième, de nous apitoyer sur elle, ef, le troisième de la 
seoo'Urir par tous les moyens dont nous pQuvons disposer. 

Or, vous a,·ez pu vous en rendre compte, incontestablement grave et 
inquiétante est aujourd'hui la condition de nos domestiques ruraux, tan~ 
au point de vue de leur intérêt propre bien compris qu'au point do vue 
de l'avenir de nos propriétaires et fermiers, et -de notre agricultùre natio­
nale elle-même. 

Mais ici, je me trouve devant des prêtres, des catholiques sociaux, qui 
" pour Dieu et pour leurs ffères •• entendent employer et dépenser les 
lumi.ères de leur. intelligence, les nobles aspirations de dévouement de 
leur cœur et enfin les efforts généreux de leur volonté. - • L'Eglise, -· 
enseigne Bossuet- dans son premier plan n'a été bâtie qu< pour les pau­
vres. • Or, aurions-nous le droit ·de nous désintéresser de ces domesti- -



- 340-

ques, pâtrl·S, bergers, bouviers, qui ont été choisis pour être les premiers 
adorateurs du Dieu de l'étable et de la crèche? 

Donc, point n'en faut douter un instant, nous pouvons, nous devons 
remédier, dans toute la mesure du possible, partant ayec un succès fina­
lement assuré, à cette condition •pitoyable• de nos domestiques ruraux. 
Nous sommes même ici pour étudier et arrêter les moyens jugés pa!I' toœ 
les plus efficaces. 

Or, pour aboutir, notre action ou notre apostolat, j'ai pu depuis quel­
ques années m'en rendre compte dans la pratique, doit s'exercer paral­
lèlement et simultanément sur une triple catégorie de personnes : 1• sur 
les ramilles des domestiques ; 2° sur leurs maitres et maitresses ; 3• sur 
les domestiques eux-mêmes. 

1 ° Comment a&ir sur lts famille, ? 

Notre principale attention gagnerait, au début surtout, à se porter 
sur les petits pâtr,es et bergers et bouvi.ers, sur ces enfants, qui viennent 
de faire leur première communion solennelle, quitte.nt la maison de Jeurs 
parents et débutent dans cette vie de domestiques ruraux. Ceux-là sont 
encore sous la dépendance des parents, et, natures neuves, n'ont pas en­
core eu le temps d'avoir été gâtés et déchristianisés par les habitudes de 
la ferme et le contact des autres, . 

t• Il importerait donc beaucoup que leurs parents soient éclairés et 
conseillés de façon à ce qu'ils aient. à cœur de choisir pour leurs enfants 
des maitres réellement chrétiens, de préférence à tous autres, ou, à leur 
défaut, des maitres tout au moins convenables et respect:1eux de leurs 
sentiments et devoirs religl~ux. 

A cette fin, les catholiques pourraient avoir, dans un avenir prochain, 
des organisations soit régionales, soit cantonales, dans lesque_ls une sec­
tion remplirait l'office de secrétariat social avec bureau de pla,cement. 

Je suis convaincu que le dist.iftiUé M. Duthoit, qut j'entendais tr.aiter 
cette question à Lille en novembre dernier, appuiera ce projet de t.oute 
son autorité. De divers côtés, son organisation est réclamée dans 1IOlli 
comités cantonaux les plus actifs. C'est à ce bureau que peu à peu vien­
draient s' adresser, d'une part, les familles dê&ireuses de placer leurs en­
fants et, d'autre part, les propriétaires et fermiers ayant besoin de re­
nouveler leur pers.onneJ à bon escient. 

Alors, nous pourrions conformé-ment aux plus élémentaires C()nVe• 
nances, remetttre en honneur et en pratique normale, Je contrai. da 
louage, lequel stipulerait en termes précis les conditions du travail, du 
salaire, du couchage, la facilité d'accomplir les devoirs religieux, etc. 
Il ne faut pas que i'enfant Joue en même temps les forces de son corps et 
la liberté de son âme, et que tout cela soit débattu avec quelques p~èces 
de cent sous. 

Cette détestable coutume actuelle ne vous paraît-elle pas contraire 
à tout droit divin et humain? Airsi, les Polonais qui viennent s'établir 
chez nous pour remplacer les domestiques qui manquent, ont ordre d•exi­
ger ce contrat de'louage et ont des formules toutes prêtel! pour sauvegar­
der leur liberté et leurs pratiques religieuses. 

Le minimum que nous devons exiger, est ·que _les domestiques aient un 
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dimanche entier sur deux en n'importe quel temps et sa.ison. Leurs pa­
rents propres ou nourriciers 'J)Ourraient en être avertis par les moyers de 
publicité les plus efficaces suivant les lieux, et ainsi s'établirait vite une 
mentalité qui ne tarderait pas à faire loi ou coutume universellement 
admise. • 

2° Comnunt agir sur lts mal.Ires et maîtresses ? 

JI me parait difficile à un œuvre d'avenir créée spécialement en faveur 
des domestiques ruraux de se passer du concours actif ou tout au moins 
de h~ bienveillance et de l'autorisation des propriétaires et fermiers, qui 
les ont pris à leur service. 

Inutile d'insister sur ce principe évident, comment ils ttmplacent et 
suppléent les parènts. Une entente avec eux est tout à fait nécessaire et 
peut aider à obtenir les meilleurs résultats. 

Donc, entrons en relation avec eux et demandons-leur de les aidl r à 
avoir un personnel respectueux, soumis et honnête. 

Mais, m'objectera-t-on, consentiront-ils à entrer dans vos vues et ne 
verront-ils pas de mauvais œil une intervention étrangère? 
• A l'heure actuelle, on peut dire, sans craint de se tromper, que la très 
grande majorité des patrons est troi, préoccupée, - comme vous l'ave~ 
vu, - de l'état d'esprit et de l'indiscipline de leurs serviteurs pour s'op­
poser à toute organisation ayant pour but de les moraliser et de les main• 
tenir dans le devoir. 

A vrai dire, nous n'avons point, dans les essais, qui se sont produits 
dans notre région, rencontré de difficultés sur ce point. 

JeiJdi dernier, - laissez .• moi vous en donner une preuve toute récente, 
- je me trouvais à une réunfon de Comité cantonal, où l'ordre du jour 
avait trait aux œuvres qu'il .tallait organiser en favelllr des jeunes gens. 
Les groupements ou patronages de domestiques de ferme, car le pays situé 
entre les rives de l'Allier et de la Loire est essentiellement agricole, fut 
jugé le plus important et urgent. Plusieurs gros fermiers présents prirent 
la parole à tour de rôle et déclarèrent que cette œuvre aurait la sympa­
thie de tous et donnèrent à cet effet des indications très précieuses. Le 
principal d'entre eux demanda que tous les intéressés, partisans de celte 
initative, se groupassent en Syndicats agricoles, afin de se retrouver, à 
période fixe, les uns avec les autres et d'arrêter sur cet.te question, une 
conduite uniforme. Comme nos curés sont tous secrétaires de ces Syndi• 
cats, il ne serait pas trop difficile de diriger ces bonnes volontés sponta­
nées de façon judicieuse et pratique. Donc, partout où il sera possible, 
qu'on s'applique à créer des syndicats catholiques, communau..: oa ir­
tercommunaux (mais à extension restreinte) ou des mutualités agri­
coles répondant à des besoins locaux. No11s aurions ainsi un terrnin 
choisi, preparé, sur lequel l'action sacerdotale et ca th otique pourrait 
fruct1,1eusement s'exercer. 

Dans des réunions particulières, traitons ou faisons tr~:t•: ~ daJ:!= one 
causerie simple, bien documentée, cette question qui touche et intéresse 
très vivement les patrons. Disons-leur ce qui u fait aille11rs avec (ruit, 
les améliorations à provoquer au sujet de la surveillan<:e des domestiques, 
du couchage, des sorties, des procédés à em.i)foyer à leur endroit, etc. 

• Ainsi, écrit un gros fermier, pourquoi dans nos réunions syndicales, 



-:.-!42 -

• no pas demander à mes collègues dt procurer à leurs domestiques un 
« lit, simple si l'on veut, mais propre, un mcdeste meuble ou armoire 
• personnelle, un système d,, cha\lffage économique pc:,ur l'hher. P_uis, 
« quand le propriétaire viendrait faire la visite de la ferme, on .ferait 
« ressortir le mauvais état de ces chambrl!es ou dortoirs de domestiques 
« et on arriverait à le décider à pourvoir à l'amélioration, à l'aération 
, et à la propreté du logement, ou tout au moins à y contribuer pour une 
• bonne part. 

« De cette façon, lesserviteursse voyant traiter en hommes, en quelque 
• sorte en égaux, auraient mieux conscience de leur dignité ; peu à peu, 
« ils prendraient des habitudes de propreté extérieure, de tenue, qui 
• ne lai~~ereient pas çl'avQir vne cert~ine infl"1e11çe §\!r levr niveau mQ-
• rai. De plus, ils éprouveraient peu à peu de l'attachcmert pour une 
« maison et un maitre où ils sont bien vus et considérés. • 

Et pour vous montrer que ce patron ne voit pas seulement les choses 
en théorie, voici ce qu'il racontait, il y a trois semaines dans une réunion 
cantonale où je me trouvais : • Je tais tout mon possible pour me taire 
, accompagner de mes domestiques à la messe du dimanche, et mon 
• curé me plaisante ell disant quo je suis en train de faire des miracles 
• avec eux. - Le procédé n'est pas sorcier. Le samedi soir, je les pré-
• viens toujours que je vais à la messe le ~endemain et que je serai heu-
• reux d'emmener avec moi dans ma voiture ceux qui voudront faire 
• leur devoir. Au commencement, ils ont cherché ·tous les prétextes 
• pour· esquiver mon invitation. Je l'ai renouvelée avec persévérance, 
• Actuellement trois ou quatre sur six 011t repris le chemin de l'église 
« et ent<,ndent leur messe tout près de moi, dans mon banc. • Puis~ cet 
exemple trouver de nombreux imitateurs ! li faut aussi, Messieurs, ne 
pas oublier d'agir sur les fimmes des patrons et de solliciter leur con­
cours. L'abbé Péters, qui a toutes les au.daces et les succès en Cham­
pagne, commence à fonder des • Cercles de fermières •· Voilà bien l'i• 
déal. 

En attendant s.a réalisation • plus ou moins prochaine chez nous, ne 
craignons pas, là où elles sont chrétiennes, pratiquantes surtout, de leur 
rappeler leurs devoirs graves vis-à-vis de leurs domestiques, des plus 
ieunes surtout, li ne sera pas trop difficile de leur faire entendre que, si 
elles veulent voir leur maison prospérer et leurs propres enfants bénis 
de Dieu, elles doivent se montrer à l'égard de leurs serviteurs atrec­
tueuses, vigilantes et dévouées. « Ma mère, me disait un confrère, avait 
• sur ses domestiques une influenœ qui m'a toujours frappée. Elle 
• reprenait doucement, mais fermement ceux qui • juraient • ou 
« blasphémaient : « Vous allez cesser leur disait-elle, ou bien ce sera 
« la porte; car j'aurais peur que Je bon Dieu punisse et châtie ma 
• maison à cause d'un • jureur •· En outre, elle se levait à q1Jatre 
« heures du matin et se rendait elle-même à la chambre des jeunes do­
• mestiques, donnait le signal du lever et leur faisait faire la prière 
« avant de partir àU tràVàil. Quant à uux 4ui ne voulàient pas a.lier à 
« la messe, elle les privait à midi, en dehors de l'ordinaire commun, d'un 
• certain petit extra qu'elle ne manquait pas d'avoir chaque dimanche. 
• Aussi les dome~tiques, fidèles à leurs devoirs de chrétiens ( et ils le 
• devenaient presque tous) avaient ses faveurs particulières auxquelles 
• ile tenaient beaucoup. • 
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Mais c'est surtout quand un domestique est. malade, qu'il a un de ces 
accidents si fréquents à la c.ampagne, qu'une maitresse intelligente et 
chrétienne peut, en le soigna·nt et le pansant elle-même, gagner sa con• 
fiance, changer ses dispositions et l'attacher à la maison. J'ai vu des 
exemples typiques à ce sujet. 

Quoi qu'il en soit, ne négligeons aucune démarche, aucune industrie, 
pour que maitres et maitresses non seulement permettent, mais enga. 
gent leurs domestiques à se rendre soit aux offices, soit aux réunions 
spéciales organisées en leur faveur et dont il nous reste à dire un mot. 

30 Comment aiir sur les domestiques. 

La double action sur les parents propres ou ·nourriciers des jeunes do­
mestiques et sur leurs patrons doit avoir comme résultante d'exercer 
sur eux-mêmes une influence effective et sore. Mais par quelles industries 
laudra-t•il commencer? 

Il serait téméraire de tracer des règles absolues, car il faudra tenir 
compte de circonstances locales souvent très diverses. Quoi qu'il en soit, 
indiquons quelques principes généraux partout applicables. i• \1 im• 
portera beaucoup dès les pre:miers jours après la Saint-Jean, époque 
ordin.aire des entrées en service, de 'Jaire la visite des domaines agricoles, 
et d'àvoir le§ nom~ des \lomestiques, surtout de§ plus jeune$, §ans tou­
tefois. négliger les autres. 
• Des personnes attitrées peuvent aider M. le Curé à dresser cette liste 
complète surtout dans les p_aroisses disséminées. Grâce à la direction des 
Œuvres, existant à peu près partout dans chaque diocèse, aux Comités 
paroissiaux ou cantonaux, qui se multiplient et entrent en activité d!l • 
plus en plus, Messieurs les Curés peuvent se renseigner les uns les autres 

. sur les enfants venant de leurs paroisses respectives et avoir ainsi sur 
chacun d'eux et leurs parents des notes toujours très utiles. Voici com­
ment un de mes confrères parvient à garder con.tact avec les enfants, qui 
se louent après la première Communion. 
• • Je leur demande de venir me donner leur adresse avant de quitter 
• le pays, et comme nous avons l'Œuvre de 1~ bonne Presse bien èta• 
• blie et qu'elle nous donne d'assez abondantes ressources, j'envoie exa-
• que semaine, le Pélerin aux garçons, et I' Echo de N,oel aux filles. lis 
• son.t très heureux et très lie·rs de recevoir quelque chose par la poste 
• et ne manquent pas de me faire une visite et de me -remercier, quand 
• ils reviennent chez leurs parents. • 

Combien il serait désirable que cette initiative particulière s'étendît 
de divers côtés! Quand le livret paroi.$sial des domestiques est exactement 
relevé, c'est Je moment de les grouper et de les réunir une première lois 
sans plus attendre, afin de les ·voir, de les connaitre, de leur causer et de 
leur !aire comprendre qu'on veut s'intéresser à eux. lei, pour .le dire en 
passant, Je groupement nous parait nécessaire. Il y a. peu ou point à 
espérer d'une action individuelle seule. Or, à la salle de réunion (presby• 
tère, grange, local quelconque), un peu appropriée pour la circonstance 
lie négligeons rien pour que les jeunes gens soient bien impressionnés. 
Qu'ils sachent au moins que là ils seront bien accueillis, q~'ils trouve• 
ront des jeux et les objets nécessaires pour écrire, s'ils J.e veulent, à leurs 
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parents, mais, par-dessus tout, un prêtre, des catholiques vraiment dé­
voués et aimants. On l'a dit à bon droit • Je domestique souffre d'une 
triple indigence : de jo~, d'af/ectil,n et d'esprit chrél~n •· - Aux réo­
nions, il devra ressentir quelque chose de tout cela en attendant qu'à la 
ferme il retrouve un peu de satisfaction de la vie de ramille, dont il est 
trop sevré. 

Quand le jeune domestique a le go0t ou le besoin de la lectu:re, met­
tons-lui sous la main dans la saMe de réunion les nouveaux romarui de la 
Bonne Presse à 20 centimes, de bons almanachs, des revues illustrées 
appropriées à son âge. 

• Chez moi, écrit un correspondant, dîx • Pèlerins• sont distribués cha­
que dimanche do façon aussi judicieuse que :iossiblo ; de plus, dix •Echos 
de Noe! » sont emportés par les enfants de l'école libre, la plupart, filin 
de fermiers, et sont laissés intentionnellement sous les yeux des domes-

• tiques. Les images les intéresse.nt d'abord et ils finissent par lire ; une 
vingtaine de Croj,. du Nivernai$ sont également mises à leur dispcsition 
et trouvent preneurs. • 

Une autre industrie très heureuse a été essayée avec succès, elle mé­
rite d'être signalée. C'est d'avoir également à la salle de réunion les bul­
~tins paroi.$siaux, quand il en existe, des diverses paroÎ.$ses natales du 
domestiques. Comme ces bulletins relatent les moindres événements l1r 
eaux, ils viendront parfois tout exprès pour en prendre connaissance. 
De pll!s, qos jel!nei geni groupés aiment pre§ql!e t0\!$ ch11nter isolément 
ou en chœur, apprenons-leur « la Bonne Chanson• si française, et nous 
serons heureux-comme j'ai pu en juger- de les entendre siffler, fre­
donner ou lancer à pleins poumons, en. conduisantleurs brebis ou Jeuns 

, bœufs, le « Biniou •• « Jésus chez les Bretons •, le • Couteau • • Yann­
la-Goutte •• et tous les airs si :populaires de Botrel. 

Nos domestiques ont aussi besoin de distractions saines, d'amUS&­
ments, de jeux, suivant les lieux et circonstances et aussi les ressources, 
organisons une modeste Societé de tir ou de gymnastique, un petit théâ­
tre. Tout cela n'est-il pas difficile1Dent réalisable, pourra-t-on m'pbjeo­
ter? Permettei-moi de répondre par la note d'un de nos curés : •• Quand 
je voulus grouper mes domestiques, dit-il, mon premier appel n'eut pas 
grand écho. A peine sept ou huit vinrent tout d'abord, majs l'hiver der­
nier, le bon Dieu, aidant visiblement, Je succès a dépassé mes espérances. 
- Dès la fin de novembre dernier, trente-sept domestiques éta'icnt ins­
crits et vinrent fidèlement, malgré la neige, Je froid et l'éloignement pas­
ser leur soirée du dimanche avec moi. Presque chaquo jour en semaine, 
le samedi excepté, quinze à vingt-cinq revenaient au presbytère el avec 
tant de plaisir que l'un d'eux disait: On ne s'amuse bien que chez Mon­
sieur le Curé. 

Ils m'ont demandé de préparer pour la fête syndicale une petite séanoc 
récréative. Il fallait voir ave<: quel entrain, ils apprenaient et répétaient 
leur rôle. Comme elle fut bien réussie t 

Le résultat de ces réunionsesi: i• que, ces jeunes geMaiment la société 
du prêtre, et ne rougissent pas de le saluer et de l'aborder dans la rue; 
2° non seulement ils ont, cette année, accompli leur devoir pascal, mais 
tous ont communié à Noêl et pour !'Adoration perpétuelle, les plus an· 
ciens s'étaient rapprochés des Sacrements pour la Toussaint ; 3'> ils as­
assistent _à la messe au moins to11s les quinze jours, (Les domestiques qui 
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ne frtquentent pas noe réunions ne mettent jamais ou que très rarement 
les pieds à l'église). La Saint.Jean dernière a dispersé quelque peu mon 
petit troupeau, je vais bien vite visiter les fermes, m'enquérir de nou• 
veaux serviteurs et refaire mes cadres pour l'hiver pro,chain. En résumé, 
je dois dire que si cette œuvre est difficile et demande du temps et du 
dévouement, elle est aussi pleine de consolations. • 

Vous ne doutez pas, Messieurs, que l'esprit chrétien pour ptu qu'on 
sache doser les courtes instructions et les pratiques religieuses à ce que 
peuvent cdmprendre et porter nos domestiqu86 dans la première année 
de ces réunions, arrive à s'infuser peu à peu jusqu'à ce qu'avec le temps, 
il s'implante solidement. 

Q11elques défections se produiront au début. C'est inévitable et pres­
que nécessaire même. Mais, nous avons entre les mains un excellent 
moyen de retenir tous ceux -qui sont capables de subir une heureuse 
influence : c'est ce que nous appelons le « fil d'argent • ou certaines 
mutualités organisées en leur faveur. 

Je n'hésite pas à dire que ces Mutualités sont un moyen de premier 
ordre, sur lequel il importe beaucoup d'attirer leur attention dès les pre­
mières entrevues. La raison en est évidente pour tous:. Puisque c'est en 
gaspillant Jeurs gages que nos domestiques se perdent dans les cabarets, 
le luxe, et Je bien-être, n'est-,ce pas (d'après le principe • contraria con­
trariis curantur •) en leur donnant l'intelligence et toute facilité d'éco­
nomiser que nous triompherons de ces obstacles si ~raves et contraires 
à leur moralisation? 

D'autre part, pourquoi ces pauvres gens changent-ils chaque année 
de mattres et de pays, sinon parce que rien ne les retient à la même place? 
Or, s'ils avaient dans telle ou telle paroisse leur salle de réunion, leur 
caissse dotale, militaire, la caisse rurale où ils déposeraient leurs écono­
mies, soyez sors qu'ils hésiteraient sérieusement avant de courir en d'au­
tres pays où les mêmes avantages ne se retrouveraient point ou se re­
trouveraient difficilement. Mais quelles mutualités ad.opter à leur situa­
tion particulière? 

Il m'est impossible de vous les expliquer icj en détail. Aussi, permet­
tez-moi de vous renvoyer au tract de l'Action popula'ire • Domestiques 
ruraux • o/1 sont resumés tous motifs et renseignements techniques sur 
ces diYers points. 

La Caisse de dotation, soit libre, soit de préférence approuoée, leur per­
mettra d'avoir chacun leur livret individuel entre mains et excitera une 
certaine émulation non négligeable entre eux:. En outre, elle leur rap­
pellera de temps à autre qu'ils ont un foyer à fonder et qu'ils doivent s'y 
préparer dès maintenant. Le,s patrons seront invités, quand le domes­
tique remplira ses obligatione, auraprissoin des intérêts dela maiso11, à 
y déposer des gratifications très utiles aux uns et au-x autres. 

La caisse militaire, bien expliquée, sera également vite sympathique 
et les stimulera de 11\ettJoe qu~ques pi~ de ~ent sous de côté pour les 
années de gàrnison. 

La question actuelle ~ • '1'8traite11 ouvriè·res et p&ysannes •• à la.­
quelle presque tous les domestiques agricoles de not.re région sont ré• 
fractaires, mériterait de leur être expliquée. Avec les retouches et trans­
f orm.ations qu'elle ne peut manquer de subir, surtout en raison du ca­
ractère professionnel qu'elle devra revêtir et des caiss,es autonomes, qui 
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seront créées, ne devrait-elle p_a.s grouper, dans u.n avenir prochain, maî­
tres et serviteurs et aider ainsi providentiellement à un rapprochement 
dont tout le monde sent la nécessité. 

En terminant, Messieurs, cette étude forcément complexe, je dois ré­
pondre à une dernière qustion. Qui donc s'occupera d'abord et prendra 
l'initiative de et.tle œuvre de domestiques ruraux? Qui donc entrepren­
dra ce travail de rénovation ou restauration sociale dont la nécessité et 
l'urgence ne se discutent pas? Comme j'ai dO l'indiquer en plus d'une 
circonstance, ce sera le clergé, le p,rêtre, et surtout, dans chaque paroisse, 
le curé pasteur d'âmes. Toute question sociale, a dit Brunetière, est une 
que&tion morale, et toute question morale se résout définitivement en 
une question religieuse, 

Dès lors, pareille entreprise faite sans lui et en dehors de lui, me pa­
rait d'avance à produire de médiocres et très précaires résultats. 

Au milieu de -ces conflits incessants et si divers du capital et du tra-
. vail, -on oublie trop qu'il y a un homme, un arbitre, si vous le voulez, qui 
a été investi de par Dieu même, en vertu de son sacerdoce, • d'un minis­
tère de réconcili.ation • et qui a reçu, pour ainsi dire, en propre les • pa­
roles de réconciliation •· En m'exprimant ainsi, je ne fais que tFaduire 
servilement les paroles de !'Apôtre saint Paul : • Dedit nobis ministe­
rium reconciliatonis ... posuit in nobis verbum reconciliatonis • (11, Cor., 
V, J.8 et J.9). 

Or, dans les éonlestations et différends internationaux, cet homme 
choisi de Dieu, c'est le Pape, et toute diplomatie à l'heure actuelle sera 
courte et étroite par quelque end:roit en face de celle de Pie X. S'il s'agit 
de résoudre, au mieux des intérêts de tous, les malentendus, les récla­
mations qui surgissent entre patrons d'industrie et ouvriers, l'évêque 
n'est-il pas qualifié aujourd'hui comme .aux premiers siècles pour exer­
cer ce ministère délicat, désintéressé de réconciliation et rapprocher aux 
jours de colère populaire les esprits et les cœurs? (In tempore iracundi1e 
factus est reconciliatio (Eccl. XDLI, 17). . 

De même, au milieu de ces difficultés ·intestines, passées à l'état chro­
nique entre maitres et domestiques agricoles, le Curé, en règle générale, 
n'cst•il pas tout désigné pourdissiperav,ec tact et prudence les préjugés 
et apporter aux uns et aux autres, de la part de Dieu, les paroles de paix 
et de réconciliation. 

Donc, il appartient à nos curés, mes ch-ers confrères, de s'intéresser aux 
plus humbles de leur troupeau ... , de connaitre tous les domestiques de 
leur paroisse et d'arriver à les grouper. 

Pour ce faire, il n'hésitera pas à visiter tous ses propriétairei. et fer­
miers et à solliciter leur bienveillance et même,s'il y a lieu, leur concours 
actif, ainsi que nous l'avons signalé. Il gagnera beaucoup à s'entourer 
d'auxiliaires dévoués choisis avec soin parmi les membres des Œuvres 
religieuses et sociales de sa paroisse, des propriétaires et fermiers, de 
membres de la Jeunesse catholique, ne serait-ce que parmi son Conseil 
paroissial. Aujourd'hui, nous trouvons,nousdécouvrons desdévouemeots 
vraiment providentiels. Quand il se sera bien documenté sur la modalité 
de l'œuvre à établir, qu'il aura fait appel à la prière et à la réflexion, con­
fiant en Dieu, qu'il commence son œuvre sous la protection de saint 
Alexis, patron des domestiques. A ne pas douter, qu'il le prévoie et qu'il 
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le ache 'Jf en, U ;rent()li~trera dC's obstacles, dm; dit'riiunil .~, ~Dins çe .a f , 1 1-

gurt,rais m.al du succès tjnal de f,es efforts. :Mais qui't ne :rn décourage 
:po:i1nt. aucune· de S'e·s peines no :::era perdlle, s'il débute et orga:niui dans Je-a 
sa,erifiœ.s; lui ou d,a.utFes :ié;f!o,l'ter'Onl dans Ja joie,. 

En t 905, je· crois, l''abbé Fran.çois1 le· distingué secrétaire général des 
Syndi.-eats et. Mutualités a,gricole.s ,du Nord1 ,était ,à Rome et avait Pmsîgno 
honneur d'être .reçu en audience s.pêeiale par Pie X.. 

U lui avai·t ex.pliqué la mer'Yeillèuse 1et s.i chréti.enne organiEatfon des 
œuvres protessionne:lles du di ,cctse de Cambrai> avec se.s .aumôniers,. ses 
profeo;:s-eurs, iogé:nieurs1 prêtr,es et missi,onnai~s agricoles; fos ré·suUats 
déj,à o,btcenus, les espérances , oUdes e!tflm:ptées pour l'avenir. 

11 ·Tout cela. est bien, très bien, oibaerv.a Pie X. mais ,avez-vous des 
œuvres similaires pour Jes a u.vriers a_,grico:te.s de V·ol,re .région?' L abl>é 
François dut a.vouer que jusqv.'id. en raison des ditti.c11ltés lotaleb, et 
en parttcuUer de l'émigration d'1un certain nombr,e d 'ent:l'ic eux, rien,, 
n''ava it ,été essayé pour Sbbvenir à feurs .besoins mat riels et mo:raux., 

- Eh bien. reprit le Pape, il faut raire quelque Ch,cre pour ,ou:x . 
L'.abhé Françoi,s partit bien décidé à réali5:er sou,s une forme c;u sous 

uoe autre1 cette recommandation el quelques mois pJus fard,, ,à la d,e­
mande du Pontife, était Eond,é,e .rœu·vre des « Emigra.mts, du Nord )1,, 

Messieurs,, il mt semble que si Pif. X éta:it mis .au courant de lai qu.•eslion 
qui vie.n.t de nous occuper, U r•épéterait à t ·ous et à .chacun de nous cette 
parole qui sera. notre concJusfo n p,ralique et que mes co,ntrères du deî'.gé 
mral emporteront aussi • « Dans tiout,es ],es régfons de grande culture; U 
faut faire quelque ch,ose en f'aveur de nos domestiques niraux. » 





L,.A MODE 
Ses ooaséqoenees éeonondques el soel.ales ( [ J 

Cours de M. M 'a.ttr1eè DESLANDRE:S 

D'une façon générale on doit ,entemlre par Mode }''.ad.option d'une 
certaine manière d' ê~-e ou dt;! :l'aire, qui oh,ln~ et qui. ae généralise, 

Les deux caractêres essentiels de la mod.e sont ·: :la .m:ol,iUtê et la gén.é­
ralité. 

' ' Depuis qu,U y· a des hommu, ils mangent 1 Hs marehenl;Hs e'habiHent; 
manger, mar.eher, se vêtir' ne sont pas des modes. Pour,qnoi? parce· quo 
cefa quoique ·univ,ersel est immuable., 

Un î.ndividu pmio un chapeau: d'une :ror:me inédite~ puis, quelque temps 
après n autro puis H n',en p,o,rte plus;. d adopte des manières de· faire 
:s"Uecess··vecs e·t variables, ·Oe ne soni pas des mod.es, P,ourquo.i? pa:r,ee que 
cela , 1quoique vari:able~ n1 es,t Jlas gén.é:raL 

'Elle· règne partout. Mêm.e dans nos ac:t,es les pl\11s simpfos et les ph s 
naturels, nous avons des modes. ll y a e111 des modes ·pc,ur :parle1\ pou.r 
mar,cher; U y a des mode,s dans la nourriture, J.e vi,n a été :Prôné; Peau. 
Pest actueUen1ent1 la viand,e ra -étét les l1égumes 1e s.ont aujourd hui., 

U y a ·des. mots à fa mode·, d.es sujet-S d.e •OO•nversation qui deviennent 
i névUables. 

(1)· Le wxte publi'i d-deuus n'est qu'un canevas du oours faUà Saio:t .. Etienne,1. 
•qui n'était lw111èmei qu/·u1;e· ébaùelb:e: L'étude ,du phénomène de la •Gd@ ,es.t ,sJ 
complexe ,qutell.e suppo.sorrut de mu.Utptes ,et mut1i.dt,eusea e:nquê~es. qat ne m'ont 
pas ëU'i po.ssibl,ss l'an ôerntert le COOi':!! ne mtayant été oonfié que ·tros lardi.v,e.ment. 
Le .SUJet sera sans doute repris ,et traitê plus à food à la: ptoeha ·ne SemaiDfl So• 
eiale. La. puiblî:cati.oo de ee, sommait<e a s11rt0;ut pour· but de poser la lilJnestioa el 
d~ pre,v,ttquer des. nc~trch•e~ don~ lu mnl,tau 11 P,o~ \'\O•u!ait bien ~e ies comm11-
D!l([ue'rJ formeraient Ea trés préo1euse docu:m.entationi d.es prodta1:ns n.ouveaux 
œun 
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La mode règne dans nos sentiments. La fin du dix-huitième siêclc a 
été le temps des cœurs sensibles, de pleurs faciles, Puis est venu· le règne 
de l'impassibilité britannique, puis l'époque des passions romantiques, 
etc., etc. 

La mode règne dans le domaine entier de .la production, et c'est là 
qu'elle est inté:ressante, si l'on veut suiv•re ses conséquences économiques 
et sociales. Qu•on parcoure les rues d'une ville, les maisons se distinguent 
selon l'époque où elles furent construites, les styles architectura.ux sont 
des modes: les boutiques de chaque profession prennent le même aspect 
et qui change avec le temps, mode encore: à l'intérieur des maisons les 
mobiliers s'uniformisent, eux aussi ont -des styles successifs. Ainsi le do­
maine économique de la mode s'étend à. l'infini. 

Mais là où elle règne souverainement, c'est dans l'habillement et tout 
spécialement dans l'habillement féminin. Là, les deux caractères essen­
tiels de la motle: variabilité et généralité, se portent à l'extrême. D'une 
saison à une autre, tissus, coupes, couleurs, dimensions, tout change. 
D'une année à l'autre, une femme à quelque distance ne se reconnait 
plus. Les objets de toilette qui datent de quatre ou cinq ans provoquent 
l'étonnement, des acteurs ont remporté des succès de rire, parce qu'ils 
conservaient leur garde-robe et reprenaient des habits anciens. 

Les hommes ne sont plus que des demi-esclaves de la mode; le cos­
tume masculin, qui, aulf seizième, dix-septième, dix-huitième siècles 
subissait son empire et variait, s'est pre,sque fixé en adoptant des formes 
rationnelles et des couleurs neutres; presque seule la coilTure reste encore 
sensiblement tributaire de la mode. 

Mais la femr,ne est l'esclave absolue de la mode. La statistique mar­
que cette différence: sur 133 journaux spéciaux consacrés exclusivement 
à la mode - quel chiffre et quelle littérature 1 - 10 se rapportent à 
la mode masculine, 123 à la mode féminine I L'étude des titres serait 
intéressante. L'étude aussi de la prose qu'ils contiennent, qui est l'indice 
de toute une psychologie. 

C'est donc dans le domaine du vêtement et surtout du vêtement !émi­
nin qu'il faut étudier la mode, pour en. comprendre l'importance et les 
retenti&sements. 

Quela sont 1es divera caractèresP 

Nous avons noté les deux essentiels: la mobilité et l'universalité. Elle 
en a d'autres. 

C'est la soudaineté. La mode ne se prépare pas, ne proœde pas par 
étapes gradueRes, elle explo&e, elle surprend. Les fournisseurs eUlc-mêmes 
ne savent pas la prévoir. L'accueil fait à une toilette dans un grand évé• 
nement mondain, courses, conc,ours hippique, pièce de théâtre, exposi­
tion, lance une mode. Il y aurait une recherche à faire du mécanisme de 
la mode, des p,rocédés employés, du rôle des uns et des autres, manne­
quins, demi-mondaines, actrice:;, remm.es du monde, du rôle de Paris, 
de la province, de l'étranger. 
. C'est la domination. La mode règne sans partage, il n'y en a pas deux 
ou trois à la fois; on ne voit pas, par exemple, en même temps ,des for­
ines amples et des formes étroites et plaquées, le ruban, la fleur, la plume 
dominent à tour de rôle et alternativement s'excluent presque, il ne se 
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porte actuellement guère que trois çouleurs, et ,cet été on était au blanc 
et noir. 

C'est l'outrance. La mode va pour les dimensions notamment jusqu'au 
maximum. Les robes entravées ont été jusqu'au point <>ù la marche de• 
venait impossible. Les chapeaux ont atteint le point où ils ne permet­
taient plus d'entrer dans les voitures, dans les wagons, dans les pièces 
des appartements. Les modes souvent dépassent dans leur outrance les 
limites de la décence. 

C'est la dtmocratisatwn. La mode ne connaît pas les classes sociales; 
elle nait en certaines, mais se répand sur toutes. Les modèles chers, qui 
ancent la mode, se copient en des contrefaçons bon marché. 

Quellel aont les caUBell de la llodeP 

Il y en a de professionnelles et de psychologiques. 
Les fournisseurs, fabricants, commerçants, confectionneurs de la mode 

et de la couture poussent à la mode. Ils poursuivent des buts divers : 
gain, :renom de leur maison, multiplication des fournitures. . 

La clientèle va à la mode poussée par deux sentiments qui découlent 
de la même source. li y a les personnes qui lancent la mode, ou se hâtent 
de l'adopter. Il y a celles qui la suivent. Les premières cherchent évi­
demment à se faire remarquer, ci ne pllS être comme tout le monde. Pou­
vant s'adresser à des créateurs de modes, elles veulent porter des choses 
inédites et qu'il faudra peut-être abandonner. Les secondes veulent être 
comrmi les auJres, ne pouvant pas lancer la mode, elles ne veulent pas 
avoir l'air de ne pas pouvoir la suivre. Il y a, dans les deux cas, vanitt. 

Tout le monde est complice de la mode par l'attention qu'on y prête. 
Cela devient de plus en plus un amusement. . 

Toutes ces causes sont d'ailleurs gratuites, rien n'impose la mode que 
cet ensemble de dispositions morales. Elle n'existe presque plus dans le 
vêtement.masculin. Si la mode a sur les producteurs une influence consi­
dérable, si elle a des conséquences économiques énormes, nous saisissons 
un des points par où le moral inrluence le plus directement et le plus forte­
ment. l'économique . . 

Qoall8I sont lea conséquences de la llode P 

Il y aurait lieu de les suivre en observant tous ceux qu'elle intéresse, 
à savoir les fabricants, les marchands ou commissionnaires, les confec­
tionneurs; tailleurs, modistes, puis entin la société tout entière, la roule 
des acheteurs. 

fo CONSÉQUBNCBS POUR LES Jl'OURNISSEURS. 

La. mode est, semble•t•il, un stimulant de la production, 
Parce que les choses se démodent, parce qu'on est tenté par une mode 

nouvelle, on use moins ses.a!Taires, on commande, on achète plu!!. Les 
producteurs y voient un· avantage. 

Il n'est qu'apparent. Il n'existe que pour les producteurs d'objets de, 
toilette. La mode exagérant les dépenses de toilette - il y aurait à r.e•. 
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cherçher la proportion de ces dépenses et des autres dans le budget fa­
milial - comp11ime à l'excès les autres dépenses et limite donc les au­
tres productions. Il n'est pas dit que !':argent de la toilette irait à l'é· 
pargne et d'aill.eurs épargner c'est encore dépenser en un sens. Donc, la 
mode, si l'on considère l'ensemble de la production n'est qu'un fau:r: ni• 
mulant de la production. 

Mais ce qui est certain, c'est que la mode déplace d'une façon subite 
et formidable lœ demande de produits d' ,une indu.strie à une autre, Elle 
porte à un moment telle industrie au maximum de production, puis la 
laisse ensuite sans commande et sans travail. 

Des exemples de vogues inouïes suivies d'abandon total ·sont classi­
ques, d'autres nous ont été fournis et ne sont pas moins typiques. 

Les châles de cacMmire, introduits à la fin du dix-huitième siècle, ont, 
été un objet de luxe, qui ne manquait au milieu du dix-neuvième siècle 
dans aucun trousseau bien fourni. Depuis 1875, ils ont été abandonnés, 
ils sont sans valeur. C'est une industrie morte. 

Les formes collantes ont d'abord amené l'adoption pour le ;upon de 
deuous de tissus très s1>Uples et très minces. C'était un déplacement 
considérable de production qui a touché la teinture, car ces dernières 
étoffes ont une teinture spéciale, non en tlls mais en pièces. Puis cette 
mode allant à l'extrême fit supprimer le jupon souple et les producteurs 
d'étoffes souples, qui avaient bénéficié de la mode, furent ses vic­
times. 

En !007, le tulle-malines jouit d'une laveur extraordinaire. Tel fabri­
cant qui était en liquidation fit en deux ans une superbe fortune. On 
monta des métiers jusque dans les campagnes, des bouchers, des boulan­
gers réalisèrent leurs affaires pour s'improviser fabricants de tulle el 
monter des métiers de 30. à 35.000 francs. La vogue pasaa, semant la 
ru.ine. 

De même à un moment l'emploi de la grenadine dans toutes sortes de 
tissus donna un travail énorme aux moulins, qui faisaient la torsion des 
fils de grenadine soie, mais ce ne fut que l'affaire d'un moment. 

De même la vogue des plumes et des fleurs pour les chapeaux, arrête 
la production de Saint-Etienne et de Bâle, qui est rubanière .. 

On comprend le mal que ces à-coups de travail dans une industrie 
peuvent produire. 

Quand vient l'afflux des commandes, il faut développer les usines, 
en monter de nouvelles, des capitaux s'engagent qui courent le risqu~ 
de ne pas pouvoir s'amortir. 

Puis il faut trouver de la main-d'œuvre et c'est de la campagne qu'on 
fait venir des femmes, des filles, des hommes attirés par de gros salaires 
et qui vont devenir une masse de sans-travail, Je jour où le travail chô­
mera, incapables qu'ils sont de reprendre le chemin du village aban­
donné. La mode transportant de centres e:n centres l'activité industrielle, 
travaille ainsi à la dépopulation des campagnes et à la formation d'un 
vrofétariat urbain, à la vie incertaine et misérable. 

Les salaires, en ellet, oscillent dans des proportions considéirables. 
Pour le tulle, on a vu le salaire des ouvriers tripler pour retomber en­
suite. A Calais, pour la dentelle, on arriva à des salaires tels que les ou­
vriers ne travaillaient que trois jours par semaine;faisant le reste du 
temps de folles dépenses. 
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0n voit à quelles altérnativés de prospérité êt de misère la mode voue 
Jes métiers qu'elle intéresse directement. 

La mode ne déplace pas seulement la production d 'une industrie à 
une autre, elle madifi.e pour les difTérentes industries brusquement les 
conditions de la production et exige des fabricants des transformations 
quelquefois instantanées d'ou.tillage. 

Quand elle se porte dans la soierie sur tel article, il faut pousser de ce 
côté la production, monter quelquefois des métiers spéciaux, boulever­
ser son organisation. 

Les grands chapeaux ont exigé des velours .(le O m. 60 à la place de 
velours de 0 m. ~O et il a fallu créer des métie:rs spéciaux. 

On comprend quels bouleversements cela cause dans les usines, quelles 
dépenses supplémentaires. • 

La mode retarde la production. On ne peut pa:s la pressentir longtemps 
d'avance, puisqu'elle est soudaine. Le producteur retarde donc autant 
qu'il peut son travail. Puis quand la mode se prononce, les commandes 
amuent, il faut précipiter le travail. 

De là , des a-coups formidabLes da,;s le travail ; après des chômages de 
plus en plus prolongés, des presses de plus en plus grandes, les heures 
supplémentaires après les demi-journées ou les arrêts complets. 

De là, l'irritation contre les lois qui limitent le travail et qui ne per­
mettent pas de profiter de l'afflux des commarudes quand il se procluit.. 

De là, l'idée éminemment fausse que la prem n'est que la compensa­
tion du chômage ; alors que cc n'est qu'un mal après un autre mal. 

La mode force la main-d'œuvre à passer d'un genre de travail à un autre 
- même si elle reste dans la même industrie - ou d'un.e industrie à une 
autre. Et c'est là une cause de moindre rendement ou un surcroit de 
peine. 

La mode oriente la productwn vers des article.s de qualité inférieure. 
Saas doute, il y a des modes très riches, la richesse d'un costume, d'un 

chapeau est même un moyen de lancer une mod,e. Les personnes qui lan­
cent la mode ne regardent pas à la dépense. 

Mais d'une façon générale, la mode ne permettant pas de porter long­
temps: ses affaires, fait qu'on prend des tissus, des pr•oduits inférieurs 
qui fo.nt de l'effet, mais durent peu. 

Or, la production des objets .. de qualité inférieure est plus scabreuse 
pour le producteur que la belle production chè:re. La mode est ainsi la 
cause d'une série de gênes et de pertes pour la production. 

2• CO~SÉQUENCES DE LA MODE POUR LES COJU(ERÇANTS ET LES 
COMMISSIONNAIRES. 

Ils auront à fournir les confectionneurs. C'est chez eux que. modistes, 
couturiers; couturières viennent s'approvisionner. 

Ils ne savent comment s'approvisionner. Comme les producteurs ne 
savent que produire, ils ne savent qu'acheter tant que la mode n'est pas 
consacrée. S'ils ne se fournissent pas d'avance, Els risquent de ne pas ré­
pondr,e aux_ demandes, de ne pas satisfaire alors leur clientèle. S'ils amas­
sent d 'avance des marchandises, ils auront des stocks dépréciés de mar­
chanidses qu'on ne leur. demandera pas. 

Il y aurait à déterminer: quand les commerçants font ~urs approvi$ion• 
nem.en,ts p~:tr l t s 1i.<i J!J, n , ;,:.,elle ; C•>.m-nc,u ils s'orientent dans l' in-certitude 



-35l-

dê là mode future : les pertes qu'ils subissent du fait des marehandises dt­
mandées, qui doit fatalement compeMer les pertes par ailkurs éprouvus. 

Ce qui rend la mode encore plus incertaine quant aux marchandises 
qui seront adoptées, c'est que les fournissenrs livrent leurs marchandises 
à condition aux grands confectionneurs de Paris, tailleurs, modistes, 
qui, pouvant leur rendre l'inemployé, n'ont pas d'intérêt à utiliser les 
différentes marchandises prises à condition et ne sont pas gênés pour sui­
vre uniquement la mode quand elle se fixe. 

30 CONSÉQUENCES DE LA XODE POUR LBS CONPBCTIONNEURS, TAIL­

LtURS, MODISTES, ETC. 

li y a les créateurs de la mode, les grandes maisons de Paris, et puis 
ceux qui suivent la mode adoptée pour répondre aux demandes de leur 
clientèle. 

Pour les premiers, ils ont à crk r la mode, d'où un travail d'imagination, 
l'établissement de modèles; ils les tiennent aussi secrets que possible, ils 
no les lancent que le plus tard possible, pour s'en réserver quelque temps • 
au moins le monopole. Pour les présenter, ils ont des • mannequins •, 
des personnes qui, aux courses, aux expositions, portent les modes nou­
velles. De là du travail souvent improductif, des frais, etc. 
. Pour les seconds, il faut le plus vite possible se mettre au couram de la 
mode. D'où voyages à Paris, fréquentation des lieux où se portent les 
modes, achats de modèles, engagements d'ouvrières parisiennes, annon­
ces au retour de Paris. 

Pour les uns et les autres, chaque saison entraine toute une étude nou­
velle, il faut comprendre la mode, chercher toutes les combinaisons à en 
tirer selon les personnes, selon les prix. C'est une adaptation person­
nelle. 

Mais c'est tout le personnel qui doit être formé à la mode nouvelle 
pour qu'il puis.se, sur les indications générales données pour chaque ar­
ticle, exécuter selon l'esprit de la mode. D'où un travail de formalion 
du personnel. 

Et la mode rend plus pénibles, d'autre part, les relations avec la clien­
tèle. 

A cause de la mode, la clientUe retarde ses commandes ; il laul voir, il 
ne faut pas se tromper, il faut s'habituer. 

A cause de la mode, la cliente est plus pressée d'avoir ses robes, man­
teaux, chapeaux, quand elle a commandé ; les affaires de la saison pas­
sée sont ridicules, importables. 

A cause de la mode, la cliente, daM son choix, est plus indicise t les mo­
dèles nouveaux l'étonnent, elle ne sait pas s'ils lui iront, si elle s'habi­
tuera, etc. 

A cause de la mode, la cliente plus souvent, est mécontente; la mode a 
changé, ou ce qu'elle a pris est trop original, ou elle s'en fatigue ; d'où 
des retouches, d'où des reproches. 

Ainsi, de mille façons, la mode est pour les confectionneurs une cause 
de dépenses, une cause de pertes, une cause de surmenage, une cause 
de mécontentement ; il .en résulte que la profession devient trépidante, 
énervante et use son monde beaueoup plus vite. 

Ce ne sont p1us les mêmes maux que pour les fabricants. La mode ne 
menace pas la couturière, la modiste, de fluctuations dans la quantilé 
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de travail de chaque annee, mais elle rend plus penible et plus coûteux 
le tra vaîl de chaque année. 

4o CONSÉQUENCES DE LA MODE POUR LA CLIENTtLE, POUR LA SOCIÉTÉ, 

La mode agit-elle sur les dépenses du 1Mnage, les augmente-t-elle? 
Oui, certainement, même pour les personnes sérieuses et qui comptent. 
Elle empêche de porter ses affaires autant qu'on le pourrait : on se fe­
rait remarquer; on se lasse d 'une mode exagérée, excentrique, laide. 
Elle empêche de choisir des marchandises solides qu:i dureraient plus 
que la mode. 

Mais la mode fait faire des dépenses exagérées surtout à celles qui 
veulent la suivre constamment, car la mode, fixée dans ses gTandes lignes 
pour la saison, se modifie dan,s la saison incessamment. et il y a des per­
sonnes qui changent plusieurs fois par saison de vêtements, manteaux, 
chapeaux. La mode seule est .alors responsable de ces dépenses absolll'• 
ment inutiles. 

La mode, d'une· façon générale, portant l'attention sur le costume, 
porte à exagérer le prix des costumes dont la richesse a.ttire l'œil comme 
l'originalité. 

Elle est donc la cause, en partie, des abus de dépense pour la toilette 
féminine dont les plus graves se révèlent par les doubles notes, l'une 
qui est pour la femme et qui sera payée par elle, l'autre qui doit être 
produite au mari et par les notes payées par des tiers. 

L'excès de la dépense de toilette est particulièrement regrettable et 
imputable à la mode pour les t·lasses laborieuses. Elles prennent la mode 
des classes fortunées. Sans doute il s'agit alors de modèles de pacotille, 
à prix ultra-réduits, mais ce sont malgré leur bon marché des articles 
chers, car ils ne durent pas. Au lieu de se composer un bon trousseau, la 
jeune ouvrière, la jeune paysanne vit au jour le jour, achet.ant sans cesse 
des articles nouveaux qui ne lui font pas d"usage. 

La lllode agit sur les mœura. 

Elle attire d'une façon générale l'attention sur quelque chose pour 
le mojns frivole. 

Elle est, pour la femme, une préoccupation qui dissipe son esprit 
quand elle n'émousse pas son sens moral. . 

Que d'heures consacrées à la lecture des articles et des joumaux de 
modes, à des séances dans des magasins, dans des salons de modistes 
et de couturières I Quelle recherche des occasions ol\ se montrer et étaler 
ses toilettes 1 

Quelles atteintes à la décence dans l'adoption d'une mode I Car la 
mode qui a pour but, au moins chez qui la lance, de se faire regarder 
et remarquer, tend souvent à l'indécence, qui est elle-même une manière 
d'attirer sur soi l'attention. 

Quelle frivolité dans les conversations, qui si souvent roulent sur la 
mode, et quel risque qu'elles ne dégénèrent 1 

Quels dangers pour la vertu de la femme, qee la mode pousse à faire 
des dépense excédant ses ressources I Comment se procurera-t-elle le 
prix do ses toilettes? 
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Quel risque de dêdassement pour la. fe,mme qui, par la mqde:, e,,t ,a:m,e­
née à ,porter une toile'tte qui ne oo,rrespond pas à s-0n mmeu I Son i:nté .. 
:rieur, sa famiHe·1 s<1n monde ne vont-Us pas, lui devenir insupportables 
p,ar l,e c-0ntraat,e, de leur, simplicité,, de le!llr grossièreté et de .son él,égance? 
QueUe 'te:ntaUan d,en sorUr par l'aventure,, 

A oo po.int de vue. combjea sont ,e posées toutes les ouvrii?ires qui 
travaillent pour' :ma mode ell-e-~ême. 

Lutie CODIH la :11oc1.e. 

La mode apparait ainsi av,ee tout un eortêge de conséquençes dange­
re·use&;. produ:oteurs, m,arehandst eonlectionneun. client-è,let soci,é·té, elle 
étend sur ·tout le monde son i:nnuenee désorganis:at ric:e1 ruin,euae. éneJ"­
vanle, ,corru:p,tri,c,e,,, 

Peut--on songer à lutte,r oo,nt11e ses .abus? 
Elle répon,d .à um, tendance innée de no't.re ill&'tu11et l'am,our du ehan­

.s:ement ; on la, re1lrou ve partout. 
Mais elle n',e:sl pourtant pa.s fatafet l' homme, apr,ès avoir subi comme 

Ja femme son empn•e,, lui a échappé., 
La femm.,e elle-même avec les costu.Dlee, taille:us, qui se rappJ-oobent 

de la .mode mase,uUne~ qui s'insp,irent du rationnel et no,n de la faintw,sie, 
eom1aU Je. fl:xite-1 se ,s0us·b'ait quand elle veut à !a mode. 

Si la lem.me avait une Mmpréhensi1on de là, vie moins futile·.t si elle 
elle ntavait pas dans la société comme fonclio:n de plaire e,t d'attirer 
sur elle l'attenti,on, s! la femme se virHisait, s.i l,hom.me. ne v,oyaJt p1as 
en. elle un ob:jet de ,plaisir, d1'élêga.nce, de distraeUon 1 la mode· passe­
rait de m.,od,e!. On. reporte•rait s:nr d'autres i>bjets Pargent ,qu.' on lui sa,­
c.r.ifle et Pa.otivité économique gén,ér,al,e n'en aouffrirait pas,. Les, ind:us­
tries qui s.,y ,at'lachent se ralentiraient que1que ,1Pèu1 maiis ,eUe.s ,éehap­
per,aient, .aux. maux qui sont la ra111çon de t;import-ance e:xcessi ve qu',eUe 
leur donne. 

Sans dou:le le co\ltan.t aot ue,I n,e va pa:s, de ce ,côté.,, ,à cba,que eaiiBon la 
m,ode devie■,t plus brusque, plus extra.vagante·,,, plus immodeste, pllus 
despoti,que:, c''est, 'Une conSéquem:.e du développement du paganisme 
dans un,e soeiété q11i tend à se déeliristianis:er.. . 

Majs, la, .remm,e, catholique n,e devrajt-.el!le pas, ,se désoli.daris.er d''une 
sooiété détachée de ses principes. Ne deit-el1e pas suivre les règles de 
l'éte,rneJfe morale de ,qui eue relêve, phlt6t q,ue les, rêgles :hnhéeHes de 
l'usage. Il y a incompat1'bilit6 enlre J~ loi divine_ e,t, la fol oorruptrice d_e 
la mode. Une chrétie·nne peut-eUe avoir ce-t.te ~gJe « être et faire eomme 
tout le monde n t dans une société ,qui n•·est plus thr,éUenne? 
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Lel'!ODS de l'Expérlenee australienne 
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dans la question du Tr.avall à domlelle. 

Oours de M~ l'abbé MENY 

Mesdames,, Messleuts, 

Je suis vraiment confus de la façon dont M, Lorin m'a JJrisenté à vous 
tont à l1heure, d1autant plus que je me rends compte oombîen Sieta 
grande vobe désmusion après l,es oompUm.e:nts que m'a donnés M. Ger­
lbe.r. 11 a voulu 'l'ransforme·r 1es. rôles. Ce n',est p,as ,me pr,4fa,ce ,q-u,il ap~ 
porw à m.on •O-Olll'S, mais, c'est m.oi qu.1 aj outerm ,si mplernent îdne note à 
son travail. Aussi; je sens que oette conférence. improvisée en h.âte 
v,a être· parlicuUèrement aride, puisqu•eUe portera uniquement $Ur des 
di·scussions de textes, c.'est-.à-d~re sur fe.s propo.sUions de lois aotuoUe­
ment devant Poplni,on et dev.aint les Cham'bre.s sur le, travail .à, domi~ 
oile .. 

Le u .avail à domicUe ,que nous vis,ons, celui auquel s,appUquent tou­
ties les "otes i pessimistes: qui en sont données, ci-es.t le· tra.vai1 ex.écoté 
.anlé.rieu11emen.t à la commande d.e !a clfontèl.e et au domicile du. travail­
leur p•our le e;o,mpte d'un établissement de oommeroe .. J'attache une 
certaine importance au.x termes. de ,ce,t:te· dêfin:füon. Ils perme·ttent,, en: 
effet:, d(li 11ép,o-ndre. à une objec.tfon préliminatM, qui now ,est fai.te bien 
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souvent. Quand nous parlons des misères du travail à domicile,. on nous 
oppose les salaires assez convenables qui sont gagnés par une catégorie 
de personnes, celles qui, à domicile, travaillent pour la commande, c'est­
à-dire pour Je particulier qui leur donne un ouvrage déterm.iné. Dans ce 
cas, Je salaire est généralement plus élevé; et vous tous qui êtes en rela­
tions avec des orphelinats, avec des ouvroirs, vous savez que le travail 
à la commande, c'est-à-dire le travail spécialement commandé par la 
client est généralement bien rémunéré. C'est ainsi que dans l'enquête 
officielle, sur la lingerie à Paris, vous trouvez cette déposition qui m'a 
beaucoup frappé, d'une travailleuse, ayant quitté l'œuvre d'assistance 
par le travail, à laquelle elle s'adressait, non point, dit-elle, que le t~a­
vail manquât, mais parce que sauf le travail à la commande, il était trop 
peu rétribué. Donc, le travail à domicile, dont on a dit les misères et les 
angoisses, c'est le travail qui est fait antérieurement à la commande de la 
clientèle et pour le compte d'un grand magasin. C'est celui-là qui est 
caratérisé par cette insufTisance notoire du • salaire, par le truck-system 
contre lequel, hier encore, à la récente discussion du conseil supérieur 
du travail, le comte Albert Armand a dû protester. 

C'est lui encore la victime des intermédiaires, partiellement au moins; 
et alors, ce triple fait qui caractérise l'angoisse du travail à domicile 
a pour conséquence la durée excefsive du travail, c'est-à-dire le travail 
de nuit, le travail du dimanche, ces journées de quatorze, quinze et seize 
heures, l'emploi des enfants m:ineurs, enfin la nourriture insuffisante et 
puis l'insalubrité du logement. 

Voilà donc. en quelques mols la situation faite au travail à do­
micile et ce nous est, certes, une joie pour nous, tenants des doc­
trines sociales catholiques, d'avoir vu les nôtres lancer la question 
dans Je grand pu!Ylic;de constater comment d'année en année l'opinion 
est plus avertie et se rend compte qu'il n'y a qu'un remède efTicace à 
cette situation : la tarification de minimum de salaire. • 

A la Semaine sociale de Dijon, Jean Brunhes, dénonçait comme quel­
que chose qui parut bien nouveau à beaucoup, la désorganisaUon de la 
famille par le travail à domicile. Il y a deux ans, à Bordeaux, j'avais 
l'honneur de revenir $Ur le même sujet, je me ~l!i~ cri!, à cette ~poque 
obligé de démontrer point par point, l'insufTisance des remèdes dus à 
l'initiative prjvée. L'an dernier, M. Raoul Jay plaidait encore, avec 
quels accents il _vous en souvient, la cause de la réglementation légale. 
Aujourd'hui, et je le prouve par trois faits, tout le monde arrive à cette 
notion du minimum du salaire du travail à domicile. • 

Au tome V de l'enquête sur le travail de la lingerie en France, qui 
vient de paraître ces jours-ci, quand on parle des remèdes possibles, 
on reconnait que seuls les remèdes par la réglementation des salaires 
ont été indiqués par les patrons, les ouvriers, les syndicats. Prsque per­
sonne croit à la sincérité et à la possibilité de l'initiative privée comme 
remède général ; c'est donc là un premier progrès. 
• Il y en a un second. Vous connaissez tous l'association des tissus qui 
passe pour être un des groupement.s professionnels les plus opposés à 
l'action légale·. Or, examinant précisément le texte du Conseil supérieur 
du travail sor lequel nous allons avoir à discuter tout à l'heure, l'associa­
tion commence par déclarer : • de l'ensemble des avis qui nous ,sont par­
'Cnus, il appert qoe les efforts les plus pressants ont été tentés p,our trou-
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ver le moyen d'améliorer la condition pénible de la catégorie d'ouvriers 
qui nousoccupe.Malheureusement,les meilleures volontésse sont heurtées 
à une situation qu'on dut se reconnattre impuissant .à modifier, à l'ex• 
ception de quelques cas très spéciaux. • Ce groupement qui ne veut à 
aucun prix de la loi, qui, dans un travail très serré et t·rès caractéristique 
repousse toute intervention légale dans la question, est obligé lui-même 
de reconnaître l'impuissance, de l'initiative privée. Cette impuissance 
est si caractérisée que M. Honoré lui-même, et c'est mon troisième ar­
gument, s'est trouvé accepter d'être le rapporteur de la commission per• 
manente du Conseil supérieur du travail, pour l'élaboration d'un projet 
sur le minimum de salaire. L'opinion paraltdonctrèsnettementéclairée: 
une loi est ici nécessaire. 

Mais encore, cette loi, en quel sens s'orientera-t-elle. Il est certain que 
la i.it.uation intéresse tou.s ceux qui se sont occupés de cette question et 
se rendent compte qu'à chaque instant -c'est l'écho perpétuel de toute 
l'enquête de l'office du travail, - le salaire du travail à domicile dimi­
nue. M11• Poncet, Mil• Butillard, tous les enquêteurs ont relevé des ob­
servations identiques. Ici même, je suis allé hier·voir M. Gras, secré• 
taire de la Chambre de commerce de Saint-Etienn,e, et il reconnais­
sait que, par suite de raisons diverses, une baisse constante des salaires 
se manifestait malgré l'intervention du moteur à domicile qui avait di• 
minué l'effort musculaire du travailleur, mais n'avait pas amélioré son 
aalair:e. 

Il vaut donc la peine d'examiner le problème de trè:s près et de ne r~­
clamer l'intervention légale que dans la mesure où elle peut être profi­
table .. Il faut sauver le travail à domicile et vous avez entendu tout à 
l'heure dans le cours si clair de M. Gerber, combien la question est im• 
portante parce qu'elle dépasse le sort de ces malheur.euses femmes que 
hous plaignons pour avoir sa répercussion sur tout le monde du travail. 
M. Gerber vous disait que si la femme venait concurrencer l'homme dans 
tous les métiers, même celui de cocher de fiacre, c'est précisément parce 
dans le métier qui lui est pr opre, providenti.ellemen t destiné, elle ne 

• trouve plus Je moyen de faire bouillir son pot-au-fe·u. Donc, vous le 
voyez, quand nous cherchons à sauver le trava·il à domicile, c'est en réa­
lité t-oute l'économie poiitique qui est en jeu ; c'est â'amélioration gé• 
nérale de la condition de tous les travailleurs dont nous rêvons. Voilà 
pourquoi je vous demanderai, avant d'entrer dans le texte même des 
projets français, de vous rappeler en quelques -mots l'histoire de l'inter­
venti-on de la loi en Angleterre. Cette histoire est très intéressante parce 
qu'elle montre que quel que soit le départ de l'intervention légale dans 
le travail à domicile, il faut, qu'on le veuille ou non, arriver à la tarif\• 
cation du minimum de salaire que réclament nos projets français . 

•• • 
En. i 878, les Anglais ont voulu seulement protéger le travail de l'en­

fant à domicile, et dans l'act. de i878, ils ont déclaré que l'enfant tra­
vaillant à domicile pourrait travailler un cinquième de plus, que le même 
jeune, enfant ou jeune ouvrie-r travaillant à l'atelier. Cette réglementa­
tion fut de nul effet. Il est, en effet, impossible de contrôler la durée du 
travail à domicile, à moin~, comme le disait M. Raoul Jay, dans cette 
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dis<;IW;i()n si longue du Conseil supérieur du travail, de mettre un ill$• 
pecteur dans chaque atelier où on travaille. Ensuite, on voulut remettre 
aux autorités locales, le soin de réglementer le.travail des enfants à do­
micile, ce fut l'objet de la grande loi protectrice de l'enfant en Angle• 
terre, la loi de 1903. A priori, ce procédé est mauvais, parce qu'une au­
torité locale est toujours beaucoup plus faible, quand il s'agit d'imposer 
une réforme sociale et certes, ce n'est pas l'application défectueuse de 
la loi française de 1906 sur le repos hebdomadaire en raison même de 
l'intervention des pouvoirs locaux qui est de nature à nous faire changer 
d'opinion sur ce point. En somme, on avait demandé aux autorités lo­
cales d'Angleterre d'intervenir pour qu'aucun enfant soumis à l'assiduité 
scolaire ne puisse être employé qu'entre 5 heures et 8 heures du soir au 
travail à domicile et diverses réglementations de ce genre s'établirent. 
A Londres, parce qu'il y avait des groupements de consommateurs très 
organisés, des t entatives ont été: faites. Elles ont paru trop draconiennes 
et le pouvoir central n'a -pas accepté cette réglementation, si bien que la 
loi de 1903 cherchant à réglementer le travail de l'enfant à domicile est 
restée lettre morte. • 

En 1891, voulant prendre un autre terrain pour atteindre ce travail à 
domicile, on a ordonné le recensement des ouvriers et mis au compte du 
patron la responsabilité pénale résultant du fait de donner du travail 
dans des ateliers insalubres et des chambres où se trouvaient des mala­
dies contagieuses, Cette réglementation, précisée par l'act. de 19_01· fut 
inappliquée et les listes elles-mêmes ont été iro\s imparfaitement consti­
tuées. L'échec était fatal. Si l'ouvrie.r à domicile se loge mal et en des lo­
caux insalubres, ce n'est pas toq.jours pour son plaisir, mais c'est unique­
ment parce qu?il n'a pas les moyens de ~e bien loger. Dans un bÙdget 
aussi restreint, le logement repr ésente toujoursla grosse dépense et on 
cherche tout naturellement à le comprimer le plus possible, aucun ef• 
fort ne saurait réagir. De 1906 à. 1908, le prix de fa•on des uniformés des 
employés des Postes a baissé presque de 33 % ; le bourgeron d'agent de 
police se trouve avoir baissé de 2 schell ings 8 à 1 schelling 9. Pendant la 
même période, le logement des travailleurs à domicile est devenu plus 
misérable. Les Anglais l'ont compris. Poussé par l'exemple de I' Austl'a­
lie (surtout après le merveilleux rappo·rt de leur envoyé, M. Avës), fotl 
de l'appui des ligues d'acheteurs et de consommateurs anglais et stimulé 
surtout par cette fameuse conférence à laquelle prirent part des repré­
sentants de tous les partis et au cours de laquelle le P. Vaughan pro­
nonça un de ses plus beaux discours, J.e gouvernement déposa le projet 
de loi sur le minimum de salaire. L'écortomie en est connue. Des comités 
.mixtes sont institués composés p ar égales parties de délégués des. patrons 
et de délégués des employés, plus un certain nombre de fonctionnaires 
nommés par le Gouvernement. lis délibèrent valablement si le tiers au 
moins des membres sont présents. lis fixent série par série les prix qui 
doivent être les prix minima alil-dessous desquels il n'est pas permis de 
rétribuer le travail pour un certain nombre d'industries déterminées. La 
loi angaise n'a pas voulu touch.er à toute3 les industries à domicile, on 
s'est contenté d'un certain nombre d'entre elles, prévoyant seulement 
la possibilité pour le Gouvernement, d!'accord avec les Chambres, d'é· 
tendre à d'autres industries, dans lesquelles manifestement les salaires 
paraitront trop bas, l'effet et la protection de la loi. • 
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Telles sont les dispositions de l'ace, de 1909. Il est assez délicat de dire 
quels furent les rél;ultats pratiques de cette loi. Pourtant, dès 1910, la 
section anglaise de l'association internationale pour la protection lé­
gale des travailleurs, se félicitait, dans la réunion générale, des résultats 
acquis. Plus récemment, M11• Smith €St venue à Paris, à une réunion de 
la Ligue sociale d'acheteurs et nous a donné les renseignements précis 
qui suivent : 

La première industrie dans laquelle la loi a été appliquée est celle• de 
la fabrication de la chaîne martelée à la main patr les femmes, et celle des 
chaînes faites au marteau à pédales par les hommes. Cette industrie à 
peu près cantonnée exclusivement dans la ville do Birmingham et ses 
environs occupe 2-.000 ouvrières. La chaine martelée à la main pu les 
femmes était excessivement peu payle; on gagnait à peine O fr. 10 par 
heure de travail, et le comité de salaiN's institué pour· cette industrie, 
a tout. de suite augmenté le salaire de 150 o/0 , c'est-à-dire a fixé le taux 
minimum à O fr. 25 par heure. Les patrons ont voulu, comme la loi an­
g!ai~e I e pcrn:et, faire un contrat p1·ovi~oirc avec les ouvrièrts pour, 
penda:nt six mois, continuer au tari! ancien. Mais, et c'est ce qui montre 
qu'en réclamant la loi, nous ne sommes pas opposés à l'organisation pro·• 
lessionnelle des intéressés, les ouvrières qui, jusque-là, avaient subi sans 
trop murmurer toutes les diminutions de salaire se sont immédiatement 
groupées, sachant qu'il y avait une loi qui allait les protéger et qui, par 
conséquent, donnait un but utile à leurs groupements et à leurs efforts. 
Elles se sont syndiquées, ont refusé systématiquement les offres des pa• 
trons, et aorès une grève de quatre mois, a,irès. quatre mois de discus­
sions •r,arfois houleuses, les patrons ont accepté et appliqué les tarifs 
nouveaux ainsi fixés. 

Donc, la loi dans le travail à domicile a été ici une prime à l'organisa­
tion syndicale ; elle a créé l'ambiance voulue et certes, tous ceux qui gé­
missent sur le manque de l'organisation syndicale des ouvrières à domi• 
cile, doivent être ravis de ce premier résultat d'autant vlus, qu'il n'était 
peut-être pas attendu. 

Les Anglais sont arrivés à cette loi, parce qu'ils ne croyaient pas au 
pouvoir d'association de l'ouvrier dispersé et voici que le premier effet 
de leur loi est de créer l'ambiance nécessaire à çe que nous considérons 
nous, catholiques sociaux, comme l'organisation normale des professions. 
li y a donc là un premier effet heureux de la loi. 

Pour les chaines faites au marteau à pédales, qui sont particulièrement 
des travaux masculin~, l'augmentation a été moindre, elle n'a été que 
de 25 %- Mais là aussi, nous CO!lStatons comme premier effet, l'organi­
satiop professionnelle, puisque les patrons ont voulu alors, suivant une 
autre méthode que ceux qui employaient des femmes, déclarer le Iock• 
out. Quinze jours après, ils ont été obligés de rouvrir le.s portes de leurs 
usines, toujours i> cause de la force ouvrière organisée. 

Dans le finissage de la dentelle, l'exemple est encore plus intéressant, 
pàl'ce .que nous ne nou~ trouvons plus comme darns l'industrie précédente, 
en lace d'une industrie à peu près monopolisée dans un coin de I' Angle• 
terrë et occupant un nombre très restreint d'ouvrières, mais en présence 
d'une fadustrie qui est concurrencée par la France, par la Belgique, par 
la Suisse et même un peu par l'Allemagne. Cette industrie a son siège 
princpalement, en Angleterre, à Nottingham et occupe dans cette région 
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au moins i0.000 ou·vrières. Ici encore, nous devons constater un heureux 
effet de la loi. On s'est rendu compte qu'on ne pouvait immédiatement 
élever le salaire courant au salaire vital et alors, on a pris un moyen 
terme ; on a décidé que le salaire au temps serait fixé à O fr. 30 jusqu'au 
1er septembre 1912, et qu'à partir de cette rlate, on augmenterait le ta­
rif horaire de O fr. 03. C'est donc, vous le voyez, l'élévation par paliers. 
Les faits apportent donc la réponse à cette autre objection adressée à la 
loi : l'élévation des salaires aura pour conséquence de faire fuir le tra­
vail à l'étranger ou en province. Cette élévation graduée des salaires de­
mandée en particulier par le Syndicat de la rue Vercingétorix à Paris, 
et qui , ici, s'est trouvée imposée par les faits eux-mêmes a donné d'ex­
cellents résultats. 

Mais cette expérience de la dentelle nous fournit encore une autre in­
dication qui n'est pas à dédaigner au point de vue français. On nous a -dit, 
et c'est l'objection perpétuelle : • Mais comment voulez-vous établir 
une échelle de prix avec ces milliers de spécialités diverses qui constituent 
chaque spécialité elle-même•· li se trouve que pour la dentelle, l'ajuste­
ment du tarif au temps et de celui aux pièces, s'est réalisé automatique­
ment sans l'ombre d'une difficulté, par la seule inspection du livret des 
entrepreneuses anglaises. 

La loi anglaise s'.applique encore à la fabrication des boites en carton 
et en papier, industrie très répandue en Angleterre, dans le pays. de 
Galles et en Ecosse. Elle se trouve en butte à la concurrence des boîtes 
en fer qui sont livrées là-bas, paratt-ii, à d'excellentes conditions de bon 
marché.Ici encore, on a eu recours au système des paliers, on a fixé le 
minimum horaire à 0 fr. 30 à partir du 31 jan:vier 1912 et 0 fr. 33 à par­
tir du 3f janvier 1'913. 

La dernière des industries visées, celle du vêtement est, beaucoup plus 
compliquée, parce qu'elle est exercée à peu près partout. Le Comité de 
salaires n'a pas encore achevé l'établissement de tarifs minima, mais il 
reste cependant acquis que ce qui n'avait pas été obtenu par aucun des 
autres modes de législation, ce que l'initiative privée avait été elle aussi, 
incapable de réaliser, se trouve réalisé après deux ans, par le jeu normal 
d'une loi votée d'ailleurs presque sans aucune opposition, par les deux 
Chambrés anglaises. Il y a donc là, pour nous, une donnée qui ne doit 
pas être négligée. On n'a pas le droit. de venir nous traiter d'à-prioristes, 
de théoriciens, quand nous proposons en France la même intervention 
qui s'appuie non plus sur des expériences lointaines, sous d'autres cieux, 
et dans des conditions économiques différentes, mais qui a pour elle, 
l'appui et le succès d'une expérience, chez des voisins, dont la vie écono­
mique se rapproche beaucoup de la nôtre . 

• • • 
Cette expérience anglaise doit guider l'expérience française. Où en -est­

on chez nous? Il y a d'abord la proposition du comte de Mun qui s'jns­
pire beaucoup du projet anglais, qum organise comme lui des comités de 
salaires et dont j'ai eu l'honneur à Bordeaux, d'exposer le plan général ; 
ce projet garde nos préférences et nos sympathies, parce que plus que 
d'autres, il nous parait être une prime à l'organisation professionnelle. 

A côté de lui, il y a la proposition sur le minimum de salaire qui a été 
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déposée par M. Cuny au cours de la dernière session parlemmitairc. 11 
ne vis<3: .Pà$ seulement le travail à domicile,ma.is sem'blable à la pPoposî .. 
tion contresignée jadis· par presque tous :tes dé·putés du paru .sodalisle, 
ttn,d à ,établir un minimum géné:ra1 d'existenoe, ou plutôt i1sc toules 1es 
indus.tries1 dans lesquelles les salaires, ne parai:ssent pas dtwoir être suf ... 
fisants . 

. Enfin, n y a le hJXte du Cons·e·U supérieur du lravad. C' st de· ce texte 
dont s'inspirera. beaucoup te projet gou.vernemenlè.3.I, qui, sans la ehut•c 
du. ministêre Monis aurait été pr()babtement d·épo,sê avant la fin de la 
session parlementa.ire id qu l, comœe l'éerivait hier :&J . . Fagnot sera pro .. 
bablement déposé au début de la session d''ocl(obr,e, (1) C'est le texte du 
Cousen s:upé·rieur du tra.vail qui se.rvira. d,e· base a.u proj,et goiuvernomen­
tat. Comme. p,ar suite de lai p,r,océdure parlem,entai,N!1, une loi n''a gu,èNi 
d!e chance d'aboutir en France. ,quand, sur le même sujet, le Go111verne~ 
ment n.'a p_as loi~m.ême :fa.il ,r,onnaltr,e son opinio·n, i me paratt parti.cu­
Uèr,ement intéressant d1étudier brièvement ce tex.te dl!li Conseil supé­
·rîeur du travail, nous réservant d~indiquer les points sur lesquels ,on­
formément' à fa doctrine gènéralo du cathoHci.sme soe:ial, H semblic ,q,ue 
des modilleations doivent ë-tre, apportees. Ce t,exte a toute une histoire. 

L'office· du travail avait d'abord rédigé un premier ,exte, base de dis­
cussion. ll s''inspirait des lignes, :générafos du pro,jet anglais., suivait une 
v,o,i,e par-allèle à eelte du pro,jot du e,omte de Mu,fli, mais se rattachait aux 
C-onse:Us du lr.avail. institués par :ta loi de juillet i 908 et dont le premier 
vient ces jours-ci, comme ,1ou;s le disait Zamanski, d',Mr·e institué à Saint­
Eti.enne. En outre,, on. ne prévoyait do sanction pén.ale que pour le non­
affLcha.ge des séries de prix dans les locaux de d~st,ibuUon du t:ravan. 
La Commission peFma:nente, du Cons.eil supédeur du travail à laquelle 
eet a,umt-pro,jet. fut soumis, le r,epous.sa et. chargea Il. Honoré: d.'en 
préparer un autre sur le,quël on discut,erait. Le texte iAOuveau de M. Ho,­
norê rut une réaction eo,nsidérahle •co.ntre le courant d'opinion qui a:va·t 
i'nsJ)id J''a anf.-projet de l'OtlJiee du travail. Il ,avait r.ah• d,e ·faire quelque 
ohCïso tout en ilHl: f aisi:mt rien et je cr,ois que c''est p,eut-êt-te pour cette r,ü 5 

son qu'il plut parUculièrement à son auteur. La rêdactfon de M. Ho­
n:orê o borna.il à obliger FentrepreDEmr d-e travatJJx à domicile, à affichM" 
ses prix. ll ne s.~agit, donc plus de mini,mum lixé par autorité. Cha.que 
empl.oyeur affiche ses prix, et pui.st si ]•ouvrière n'0st (Pas contente, ,e,h. 
bien I elte va. d,evant le ConseU des prud'hommes e _ ,eUe prouve que fo 
prix. qü''elle HÇioi't. n,est pas asse:i ,élevé,,pour être au :moins égal au g,ain 
d"une ou•;r,iêre ncti11 spécialiste ou jou.rnalière de· la rêgion. Et remarquez 
e-omme ceci. était musoir,e; ,eomment voule:1.•vous qu.•une pauvre femme 
qui. ga,gne trente ou qu :uante sous par jour consente seu.le•nïent à perdre 
du temps pour aUer aux prud':ihommes soutenir une instanc.e1 assumer 
:1e . -a_rdeiau • de Ja pr,eu ve qui, d.ans I' espèce1 serait à reeommenoor •&ha que 
.l'ois., Et, d'autre ·part, une ouvriiM ,qui aurait fait un Jlrooès à son patron, 
trouverait~elle du trava.H le lendemam., ,et ne, lui rép êterait-on past soll!lls 
une autr,e for.me, les mols ,de ]a r'able de La Fontaine, dans. là Cigale et 
la P'<lurmi • « Allez danser mai1nitena.nt. ;i, • 

(1) Ce texte conou le 1 novembre 1'9U a été aus&it•ôt disc1,1lé à la Section ftan~ 
ça:iae de .Pa-ssocialion pour la prot.er.tien légale dei'. lrav iBeurs. ( • éaucas des, 7 et 
1. 1 décembre 1911. et 25 j.anvie,-, 8 fé,,-rier 1!H2.), Nou y renve;yens le lecteur. 
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E11fjn~ que sjgnifîent II cts ouvrii1H'S non ,spécialistes, on journalières 1 

,de 1a. région, .J ••ai essay,é toutie la matinée d'hier de Je comprendre; mais 
en ·vain. D1abord1 j'ai pensé ,q,u'il s'agissait dtune femme de ménage, mais 
il parait que ee n,est p,as cela da tout. Il stmble ,qn',o,n veun,e viser 
l'ou.vrjère quelconque· qu:i fait les mimes travaux., mais qui n',est pu 
professionnelle. c~ est tres peu clair et pour plaider· )es ci:rconstances 
atténuant•es de m,on jgno-ranoe1 je suiis heureux de vous renvoyer à la 
grande diseussi,on du ConseU supérieur ,du ·tr.ava.il &ur ce po,int et de 
laquelle .i,I résulle que ces ~Messieurs eux-m,ê1mes n'o,nt pas compris 
ee ,qu'ils tais.aient et ne se s,ont pas g,ènés p-0u.r le dire parfois,.d' u.ne façon 
très sp:i,rituelle et fort amusante:. Si d.one, on ne peut flentendre sur I.e 
sens d~~ mot~.· tt o"vr'êre~ HQn ql\ffll:ifëffi ~·, ·1 fiut le &l.lp,pr:me·,r du tiext~ 
de la loi. 

Quand le projet Hono,ré vint devaat le Co,nseil supérieur dtt Travail, 
on ,sentait man "festeme,nt que celui-ci n.'',êf.ait pas pr,éparé, à disieuter 
CèU@· que-sUon. ·pour le-s cat.hoUques sociau,x, ct,est. une ,joie considérable 
de· vo,ir qae dans. cette longue diseu:ssiont un ho:mme à peu prè:s ,seul a su 
Ja mener ; qui, ,à e.haque instaot $Vir la. brème~ est parv,em.1 à :faire vot,er 
par des gens à peu près incompéteuls un projet ,qu.i s.e· tienne de,bou·tt c'est 
M. Raou1 J.ay. 

J·e· voudil'a.is que vous lisiezt c.omme j'ai relu. ,ees. jOVirs derniers, cette 
longue discuss,i!on,, et oomme: à charque instant on sent ,que l'on se to,ur .. 
nait vers lui quand ou n•y voyait plus on faisajt appel à 1ui et. eommeut 
le tex,te que nous. allons étudier maint-,e.nant est en somme le maximum 
de ce ql!li a pu être obtenu. Vo:iei fos grand.es, Ugnes du tex.te· ad;opt,é par 
le Conseil sopê·r.ieur du travail. • 

Il vjse les femm,es travaiUant à d•omieilet dans la lingerie, 1a b,rodelie 
à la main, les vêtements, les ,chapeaux, les chaussuresï fleurs artificielles, 
et toutes )es sp,êci,aUté.s qui rentren·t dans, le v,&tement. Ces remmes doi­
vent gagner ,en dix heur-es a11 moins, Je :salaire quotidien correspondant 
,à celui d,e:S ouvrières, oceupéèS, à des travaux analo,gtles, mais. payées à 
:la j1orirnêe. Ce salai r,e est constaté par les Conseils ,de prudthom1nes et 
le • c.onse-its du travail. organisés par· fa 10· de f 908 .. La :publicité des prix 
po.yés. par l'emp,loyour est" assnrétl- p,ar l"affichage des prix dans les éta­
blissements oà l'·on donne le travaH ,et par les bttUetins à. i;io,uches du~ 
net qui est remis à Pol.llvrier· par le palrou, s,oua p·eine d'amende. Les con 
seî):3; de prud1hommes qui sont., vous le sa.,·ez, en F.ra.nce1, au nombre de 
pobtante-seize et dans les localités où H. n"y en .a. pas,, les juges de paix 
:softt comp1M.ents pour juger' l,e,s plaintes des ouvrie,rs qui pritendenl avoir 
été payés à un làux inférieur au tari1f . Le:s insp,e,cteurs du lra:vaU et les 
ofriei.ers de police judfoi.aire, dos· que les associations autorisées ,à ,oot 
effet;,et le.s ,syndic.ats, peuvent se subsUtu,er aux ouvrières mtéress,êe-s et 
fair,e en leur nom. le p-rocès. Des sanc.tions sont plivues .. , mais seulement 
,eontr,e les patrons qui fraudent sur Je·urs déclarations, c',est-à-djr-e qui 
pafont un safaire i.aJérieur .à. ,oohli mar·qué su.1 lel!-rs carnets ou affiché sur 
Jeurs tarifs. 

:Le texte du Conseil ;supérieur. du ·tr,avaU ,constitue donc un progrès 
sensible sur ,celui de la Commission perm,anente; mais ceperu:tan·lt de~ 
modifications imp,ortainles, sont à demander·. 

D'abord:, laîssons d.e côH, .à cause de son obse.urité, I'ex.press1,on d'ou­
vrière non qnalibêe, et djsons simple men, que Pou vriêre· ne doit pas re• 

, 
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cevoir une rém\lnération i!1férie\lN a\l ~alaire ordinaire du travail au 
temps dans la région; ainsi, on saura ce que parler veut dire, parce qu'on 
aura peut-être parlé trançais. En tous cas, on aura adopté un point de 
comparaison qu'il sera facile à tout le monde de marquer: 

Acceptons, la juridiction du conseil de prud'hommes, maisdemandons­
leur de s'entourer pour établir leurs prix, de spécialistes, de patrons et 
d'ouvriers afin que l'on ne puisse pas dire dams le public que c'est un 
maçon ou un charbonnier qui Cixera le prix du travail de la dentelle. 
Quand ces spécialistes auront été consultés par le Conseil des prud'hom­
mes et seront arrivés à un accord, celui-ci pourra, quand il y sera convié, 
prendre des décisions obligatoires pour tous employeurs. 

Mais un autre principe doit être sis-nalé. Pour que la loi soit vraiment 
efficace, il faut qu'elle touche le moins possible ou du IJ.IOins, avec le plus 
de ménagement possible à ce qui existe ; voilà pourquoi, il me parait 
qu'il faudrait reconnattre aux patrons la possibilité quand leurs tarifs 
auront été reconnus raisonnables, de les Caire homologuer par les conseils 
de prud'hommes. Ceux-ci donneraient ainsi, aux accords collectifs entre 
patrons et ouvriers, une estampille légale. 

Enfin, on devrait laisser prévoir la possibilité de créer des comités de 
salaire, aux décisions desquels le conseil des prudhommes donnerait force 
obligatoire. 

Une crainte bien souvent exprimée, est la disparition du travail à do­
micile causée par sa réglementation : point t!l'ès délicat pour lequel je 
me référerai â ce que vous disait M. Gerber tout â l'heure. Il faudrait 
que te travail qui est réglementé à domicile voie cette même réglementa­
tion s'étendre à la fabrique. Et par fabrique, on ne doit pas entendre seu­
lement les vastes manufactures ou les grands ateliers qui représentent 
une production importante et des !rais généraux considérables. Un ate­
lier, dans la couture peut être très simple, constitué par une mauvaise 
chambre ou une pauvre mansarde dans laquelle, on groupera un certain 
µombre d'ouvrières. li y a donc un danger réel à ce que le travail à do­
micile tarifé diminue par suite cette organisation quelque peu faite en 
fraude de la loi. D'accord avec M. Gerber, nous réclamons que dans les 
industries, dans lesquelles un minimum aura été fixé p-0ur le travail à do­
micile de plein droit, ce minimum soit étendu au travail identique ac­
compli en atelier quel qu'il soit. 

Toutes ces questions sommairement indiq11ées mériteraient de plus 
lorigs développements. Ils sont impossibles en un temps si court, du 
moins les indications fournies pourront-elles attirer l'attention sur les 
grandes lignes du projet sur lequel les Chambres vont prochainement 
être amenées à délibérer, sem'ble-t-il, et les réformes les plus importantes 
à y introduire. 

• •· . 
Il y a un dernier point cependant sur lequel je voudrais attirer vo­

tre attention. Certaines personnes s'imaginent volontiers que l'action lé• 
gale agit par elle-mêmè et, volontiers aussi, penseraient que la loi en cette 
matière si délicate, aura pour effet, comme les baguettes magiques de 
jadis, de transformer du jour au lendemain, une situation d'autant plus 
lamentable qu'elle est plus an.crée et' qu'elle date de plus longtemps. Il y 
a lieu de croire, au contraire, que la loi entrera assez difficilement et fort 
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)entement en a:pplication. Il faudra longtemps se contenter de l'ésultats 
partiels et c'est ici, qu'en terminant,je voudrais vous montrer par-l'exem­
ple de l'Australie, que si longue que soit une loi sociale à entrer en appli­
cation, elle finit par produire les résultats. C'est d'ailleurs une constata­
tion générale. Nous pourrions, sans aller si loin, citer simplement en 
France l'exemple dè la loi du bien de famille qui, votée depuis un cer­
tain temps est entrée en application seulement cette année. En Australie, 
la loi réglementant le minimum de salaire a commencé à être appliquée 
en 1897; à l'heure actuelle il y a plus de 50 comités de salaire étab.lis. 
On y tient, et même il est arrivé que, pour une des spécialités visées, lors 
du renouvellement périodique de ces conseils, patrons et ouvriers ont 
été d'accord pour leur maintien. Mme Leroy Liberge, qui connait si bien 
toutes ces questions, a pu écrire d'après 1es rapports de M. Aves ,qu'il ré• 
gne à Victoria dans toutes les classes, une véritable unanimité en faveur 
du maintien des comités et un acquiescement général à leurs opérations. 
Ils ne nuisent donc pas à la régularité, à la liberté du travail, ni au déve­
loppement de l'industrie et leur servent plutôt de protection. 

Au début, dans l'ébénisterie, le comité de salaires ne put pas se, consti• 
tue.r, le Gouvernement nomma l'Ui-même les représentants des ouvriers. 
Le premier tari! minimum fut établi le 19 avril 1897. Peu après il fut 
retiré par suite de l'opposition .formidable des patrons d'une part, et, 
d'autre part, de la concurrence de la main-d'œuvre jaune qui, dans cette 
industrie, est très considérable. On publia, le 24 octobre 1898, un second 
tarif, mais on déclarait qu' incapable de fixer des tari!s aux pièces, on 
se contenterait d'un tari! au temps. Les premières années qui suivirent, 
le flottement fut assez considérable dans certaines professions ; après 
:quatre ou cinq années, on est revenu au tari! et, comme le constate 
M. Bauer dans une conférence récente, jamais depuis lors les tari(s 
ne sont tombés au point où ils étaient en 1897. Il y a donc là, une lorce 
de patience et de longueur de temps qui fit plus que force ni que rage et 
produisit un ré-sultat appréciable. 

Dans la lingerie, les débuts furent pires encore ; on mit deux ans avant 
de pouvoir s'entendre pour l'établissement du tarif. minimum. Aujour­
d'hui, ce tarif e,st accepté par tout le monde. 11 y a eu certaines hésita­
tions, mais on a constaté avec intérêt que c'est encore une réponse à une 
objection. Le tarif minimum n'est pas comme on le craignait, devenu en 
fait le tarif maximum, qu'aucune ouvrière ne dépasserait. Au contraire 
en Australie, dans certaines industries, 25 % des.ouvrièMS dépassent le 
tarif minimum. 

Pour la confection aussi, le travail des comités de salaires fut long; on 
mit un an pour établir les barêmes de prix, et pendant ce temps certains 
employeurs constituèrent des sto,cks énormes. La première année fut pé­
nible : c'était le chômage perpétuel. Cependant, petit à petit, la loi a 
réussi à imposer ses décisions et maintenant, personne ne se plaint des 
résultats obtenus. 

La c!i<1us);ure faillit faire échouer la loi. Le con$eil de $alaire:; ne put 
pas élire de président, il y eut des luttes irréductibles, le Gouvernement 
choisit un président d'office, les .Patrons firent une lorte opposition, on 
n'osa pas appliquer le tari!, on en élabora un autre, mais alors ce lurent 
les ouvriers qun firent de l'obstruction et qui le rendirent inapplicable: 
Deux ans se passèrent dans ces luttes violentes. Finalement, par la lorœ 
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de,s ub:oses et par l'exemp,le d.es. autres industries. on se œit d.~acco:rd, 
ER Ausf.ralie, même pour les cha:uss.ur-es, fa foi a. eu d.'heu,eux: ,effets. 
C,,est donc. par une pensée de confiance •et d'es,péranoe que nous termine­
rons ,ce court ,ex.aman. Dans le problême quj nous oocup,01, rintervenUon 
légale .n'est pas une •chimère. là ,où e1le est inter·v,enue1 eUe a :prodtdt ·une 
élévation des s,alai'rre-s p,arf,o,is a veo diffieuUé, avec lenteur mais pour 
:no,us: qui '\foulons .sauver le travail à domi,cile et. qui:J pa.r ,oola m,~.rne, vou­
lons é•viter les contre-coups, lamentables sur la coUectivité d'uue :indus­
trie t.r.op malherureuse~ la loi apparaît ,eomme ie seul m,o,yen effl.ca.ce d@ 
remédier· à une .situa , ion iniolêrable .. 





INSTITUTIONS SOCIALES 

.Le:s Con.d.itions de fonctio,nnemen·t 
d'un véritable Syndicat 

Cours de M. Charlemagne BROUTI ' 

Avant d''abo.rd.er mon sujet; je tiens à :remercier la Commissi.on géné­
:ra.le d.e la Semaine social.e d'avai,ir demandé, à nouv,ea.u) à li.ln t:ravame·ur 
manuel, à. un ouvriel" syndiqué~ de venir vo,us entretenir· des Condüions 
,de: fonctio,nneme:ni d'un (},é.r,itable syndicat, 

Cette aimable insistance· des représentants autorisés die ]'',école soC'i.ale: 
catborquet ainsi que le sujet. p.ropo1sé mont,rent eombien 11,os .amis comp­
·lént sur la ola·œe ouvrière elle-meme pour le NM,vemea:t d-e1 l'édlftee pro .. 
fessionnel et qu,ils voient e,n aous. les militants ouvrœe.œis, ,chrébens,, les 
pionniers indispensables pour ce Ue t.àche d'"frir:He. Avec la gràeie- de 
Die,u,, leur co-nco11rs ,éelair,é et le v·ôtrc, .Mesdames et Me'SS.ieurs, j ,esp,ère 
,que no,us R'y faiUir,ons pai.s, 

Ceci dit.t n,ous. allons. ,étud:ier les con.ditions de fonetionnemnent dtun 
"Véritable :sy,ndica.t. 

A notre avis, 11 y en a cia.q principales : 
1° Formation d'un groupe de militan.ts i, 
20, Education inoessan te ,de la masse s.yndieale ;, 
go. Ponrewte persévêran:te du trip,ie but syndicat 

a) La dé[ense des. inté-r,êts professionnels individuels; 
b) La dêfe~se d,es intérêts généraux de la pNlfession i 
c) Le syndicat vœ .. à vis du_ salariat .. 

,l 0 Néces1Ué d,e :propagandis·ties Ubérés et appointés. 
50 F.bc:clusion de toute poHti,que ,électorale. 
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I. l'œnation d'un llouPI .Se mj)Jtar,1,. 

L'année dernière, à Rouen, mon excellent ami Vieilleton vous a par­
faitement démontré, d'une manière générale, la nécessité et le rôle d'une 
élite ouvrière. 

Restreignant le sujet au seul point de vue syndical, j'essaierai de dé­
finir devant vous quels doivent être les qualités essentielles et le rOle du 
militant syndicaliste. 

Nous pensons, en effet, qu'à la tête du syndicat, il est de toute néces• 
sité qu'il y ait un groupe de mililanlB formés, éduqués, exercés. 

Une association, pour fonctionner régulimment, pour être représen­
tée dignement, pour exercer t-0ute son action, en un mot pour poursuivre 
sa fin avec succès, doit choisir dans son sein ceux de ses membres qui 
sont les plus aptes à remplir le rôle do dirigeants. 

C'est pourquoi le dirig,ant de syndicat doit posséder cinq qualités 
essentielles : 

10 Etre une compétence pro/usionnelle; 2° ÀPoir rupri1 syndicaliste ; 
3• Posséder le seM social; 4° À voir le tentimenl Prai de la ;iutiœ intégrale; 
5• Avoir une bonne formation morale. 

i• Etre dans sa profession une compéunce est une condition que doit 
remplir obligatoirement le militant, 

li lui faut , en effet, posséder toutes les qualités techniques que re­
quiert le métier pour jouir d'une influence véritable. 

C'est un lait d'expérience que l'on s'incline volontiers devant ceux 
qui, par leur valeur professionnelle, montrent qu'ils sont à la hauteur, 
comme l'on dit souvent. 

Et cela est vrai surtout dans la classe ouvrière. 
L'ouvrier subit facilement la supériorité professionnelle et il suit vo­

lontiers celui qui la possède. 
C'est pourquoi, le dirigeant de syndicat verra son influence graPdir, 

son autorité s'affermir, dans la mesure même 01) il sera compétent dans 
lé domaine professionnel, car ses camarades sachant que leur repré­
sentant connait biim les conditions du travail, qu'il sera à même de faire 
ressortir auprès de l'employeur la valeur du produit, les difflcultl!s qu'il 
a fallu surmonter, les efforts nécessaires pour hâter la' besogno et en ti­
rer une meilleure production, soit comme qualité, soit comme quan­
tité, lui ae<:orderont une confiance presque sans bornes. 

Le patron lui-même a de l'estime pour un tel travailleur e t sent tout 
l'intérêt qu'il a à discuter avec un homme de métier, plutôt qu'avec 
un meneur qui vit de gréuiculture. 

2• Ensuite, celui qui est appelé à conduire ses frères do travail dans 
la lutte pour l'amélioration de leur sort, doit avoir l'e•prit ,yndicalistt, 
c'est-à-dire le sentiment très net des besoins de ses camarades, de la 
nécessité de leur: organisation en association professionnelle pour la 
défense de leurs légitimes revendications, l'esprit de solidarité et la cons• 
ciencè du devoir à accomplir pour l ibérer le prolétariat • du joug pres­
que servile • qui lui est imposé par le régime économique moderne et de 
l'aider dans son ascension matéri~lle et morale, en lui assurant une cer­
taine indépimdance économique parune organisation ouvrière autonomt. 
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30 La mUita.n,t doit aussi posa-èder le lèns ii>tiltl que M. rabbé s·x 
d.éftnissait si heufo\llsetn.en.t a la Semaine Sociale d'Amiens. 

~ Un,e· aptirmd,e délieate et lll.ne disp Oisition, de Pàme, à v•,0i:r, à ·sem,llil• râpidemen.t 
et silre:mel'lt si. les actes, q11ton pose·, non so-ulement rrespectell!\t, les dll'ioHs djautirui 
d,ans, la. '\fasw s.olid.ad-t.' _ qu.i ~p·11s uo it to~. mails sauvegardent auss~ fa eonsti,u­
üon. fondamentale el les droits. de ~a sociét.é générale dont no,us f a1soas ·pari le, 
amsi.que les div&tS organism,es qui la ooroposent avee les ,d!iftéreRt.e-s foncti,o,ns ,q:ui 
leur 111com:bent. ,, 

Et il ajoutait ,qtte le sens ,,ocial !ft,éeessaire à tout nomme· réta 't bi,on 
plus eneore à c.eux que Le Play appelait Jes auldl'ité8 so.ciales, patrons, 
prêtres, ou,,riers tl êliie,. journaiisl-es, ,etc. U ) . 

.\0 Le miHtant syudi.cahste doit etr-.e fiàremenl indépendant ,de toute 
tutelle humiliante d surt-out de toute eofflpromb1sion de ,quelque na~ 
ture qu'oUo sou .. Col esprit. U le. comm.uniquora. évid-emme,nt aui mem­
bres du groupement do,n,t H sera l'i.mi. 

" ais eette indépendan,ee· 11,e doit po.' nt lui servir do prétexte pour· ne 
pas comprendre ou pnur violer la justice. 

I.l faut, au. oontraire·, qu'ihm ai·t le sentiment vrai ,et ,qu'H se lasse 
dan:s son mfüell1 dans . . so•n organisation, fo champion de fa Justice inté­
grale: 

• RêsbteT .sans, Ge6Se, ~,mme, ·o.ous disait ,éloquemment, à Bordeaux:, M. l'abbi 
'Tbellier de P.oncheville·, aux tentaUons ~o l'égO'i$me col]ecliit', à. t'esprit de caste, 
à l,exclustvisme •d'üoe jiliti.œ ,qtü 'ilé1 Hraiit. que la dé·l!Ol'ii'lma tion ment:euse d.e l'iio.­
t6rêt de son gro11~e ; voir à. c6t.ié· de son -symdiea t le bien gênétam de la classe oa­
ffl-~ il_re, atln qu'il nty ._ait pas de pro,lnsion privnogiëe se dé-sin_ .té,ressant de-:s _au,tr,es., 
s'élevant eonke elles, lei é-e.tasà.0it de sa supér·orjt.é ;. v-0it plus loin que la ~né­
ratio~ prt~ente et travaill~:r p·Ol;l de fu.t":rs syndiqués qu''U ne ,conna.tt pas, :pour: un 
aven11r qu'il 111e c.ooo.aUra i1amaist vi!Ur ptus haut eocote ot par delà. les fe'Ve:ndtoa~ 
tion.s die: .sa _cor,eoraitiM ou de sa ,classe, ~oi r ~on regard ftlté sur une ju1t.ice· qui ne 
aoit pas la justm.e• ~e qu.elques-l!Ln.s, ni la. ,)Us\ice. du. grao.d nomhre,1 :mais la juafü:e 
~e ~ous ,(Rµl~ra.swr1 mqra:f4: ~, Rino11a:tia~ saciak .. Compbt rendu de la Stm,aine 
Socuil~ die Iford:ea:UJ:~ page 468),,. 

Voilà. M-e.sdames et Afessieurs, quel doit être 'l'idéa1 d.e jiustice du vra:i 
militant. 

5/0 Enfinj lo dirigeant d.e ~yadi.cat doit avoir une solide formiaUon 
morale. Pour éclia.pper aux tentations de l'orgueilt aux sédueUons de la 
popularité., aux oollieitation.s intéressées du po,uvoir ,et d,es puissances 
d'eirgont,, :il lui rau.t Uft idfa1 nwral élevé. 

Avoir t-0uj,o,11rs d,evant ·tes. yeux la nob esse du rôle magnUiquo qu'U 
a à remplir, la nette conce:pUon d.es devoirs qu,i h.11i m,e,ombent,. se miet­
tre en garde contr,e les faiblesses inhérentes à l'humaine· nature et oontr,e­
les soUicUàUons ,extérieures, en p,uisant dans fa reUgion du Chrjs,t Ja ·fior,c..e 
de renoncer volontairemen.t aux plaisir,s de ee monde·,. pour mettre sa 
satisfac·Mon dans la po,en,uite in.eessante d'nn idéa._ de grandeur mo­
ral•e; dans la. joie de travailler à I' élév,ation. morale, ia t.ellool:ueUe et ma~ 

•~ téfi.elle de ses f 'rèMS ; tel doi. t être le but :sub1ime1, j,e d.irai héroiqu~, qu,~ 
d.oi stassigner le militant syndioaUs,te .. 

,. J ten ai. dit asse,z1 je crois,,, Mesdames el Messieurs, pour signaler les 

.... 
J, • 

qua.li.tés mattre-s.ses du. dirigean't. de syndicat . 
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IL - Education ioc r ,,~ d'une mers OUffffl C0111me11te 

Ainsi constitué, le groupe des militants peut alors entreprendre la 
formation, l'éducation de l'ensemble des syndiqués ; car que pourrait­
il faire, que vaudrait son action, s'il n'avait deM'ière lui qu'une masse 
inconsciente, indisciplinée, qu'un troupeau de moutons? Evidemment, 
pas grand'chose. . 

Que serait un état-major sans. une armée exercée, aguerrie? 
Il faut donc que les militants constituent une force syndicale suffi­

sante, une masse ouvrière éduquée, prête à agir, au moment opportun, 
pour obtenir, pour recueillir les fruits d'une propagande intelligemment 
menée et d'une action sagement conduite. li faut, en un mot, que les 
troupes du syndicat, s'astreignant à une diecipline morale volontaire, 
suivant fidèlement les conseils des chefs; produisent par leur cohésion 
un effet <k mMse capable dans les moments critiques, de leur assurer le 
succès. 

Leur but sera donc de constituer une masse ouvrière consciente en 
développant chez tous les syndiqués le sentiment de la conscieflll dç 
4:ÙU•e, qui n'a rien de commun avec la 8 lutte des classes •· 

Lo syndicat, par le fait même qu' il groupe les ouvriers d'une même 
corporal.ion, qu'il les agglomère en vue de la défense de leurs intérêts 
professionnels, développe en eux la consciell<'tl <k cl<Use. 

Il leur montre que seule, l'association ouvrière est capable de prendre 
en main leurs droits méconnus, de sauvegarder leur dignité et de les 
mettre à l'abri des abus inhérents aù régime capitaliste. 

L'ouvrier y puise le sentiment de sa force, de sa valeur, il comprend 
qu'uni à ses frères, il devient ipso facto une puissance capable de contre­
balancer avec succès l'omnipotence capitaliste. Il sent l'urgente néces­
sité de se solidariser avec ses frères de travail et de faire résoulment cause 
commune avec eux, ctraque fois que l 'intérêt général ou individuel 
l'exige. 

Aussi les devises i;ociales sont-elles très en honneur au syndicat.. Au 
cynique Chacun pour soi / on a substitué le • Tous pour un, un pour 
tous •· Et ce n'est pas là une formule vaine, creuse, mais bien la devise 
des syndiqués conscients. 

Ecoutei ce trait dont je fus témoin. 
Après être r estés longtemps réfract.aires à l'organisation syndicale, 

les ouvriers dos ateliers o\\ je travalle, se décidèrent, sou.s la pression de 
circonstances pénibles, à se grouper. 

Le syndicat avait peut-être deux années d'existence, quand, un beau 
jour, deux ouvriers mouleurs se prirent de querelle au sujet d'un outil 
de travail et se donnèrent des coups réciproques. Le chef de brigade fil 
son rappor t à ses supérieurs qui décidèrent de congédier les deux ou­
vriers. 

La nouvelle se répandit dans le nombreux personnel, y causant une 
vive émotion. Le bureau syndical, avisé de la mesure prise, convoqua 
pour le soir même tous les syndiqués à ,une assemblée extraordinaire. Les 
esprits sont agités. C'est le premier conflit grave qui surgit. 

Le aoir, les ouvriers arrivent en foule à la réunion. L'assemblée esl 
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houleuse. Tour à t1>ur, les deux'congédiés expliquent les faits. Le secri:• 
taire prenant la parole, dit qu'il y a disproportion entre la faute corn· 
mise et la punition inlligée. • Il y a là, dit-il, une injustice que nous ne 
pouvons laisser commettre. Le syndicat est constitué pour défendre ses 
adhérents, il ne faillira pas à sa tâche. S'il faut aller jusqu'aux moyens 
énel"giques, nous irons. Le patronat nous montre notre devoir. Si nous 
laissons passer la chose, si nous abandonnons nos camarades à leur si­
tuation, s'ils sont victimes de cette injustice, il n'y a plus de sécurité 
pou . aucun de nous. • C'est pourquoi je vous engage à prendre une 
décision sérieuse. La situation est grave, faisons tous notre devoir. • 

Ces paroles sont vivement applaudies. 
Tour à tour, plusieurs syndiqués viennent à la tribune, et préconisent 

chacun leur solution : l'un, l'envoi d'une délégation au chef immédiat, 
l'autre à la direction centrale, un troisième une protestation écrite. 

Dans la salle, quelques cris se font entendre. • La grève I la grève ! » 

Un .ancien ouvrier congédié grimpe à la tribune. C'est un violent, il in­
sulte le cher d'usine qui a pris la sanction. Quelques-uns applaudissent, 
mais la majorité proteste. Un autre lui succède, congédié, lui aussi, sous 
prétexte de maladie, mais surtout à cause de sa propagande syndicale. 
Il engage l'assemblée à rester calme, à rechercher le meilleur moyen 
d'aboutir, à ne pas abandonner les deux camarades et à être énergiques · 
jusqu'au bout. Ces paroles produisent une bonne impression et enfin 
un dernier orateur vient souligner la gravité de la situation et engage à 
agir par la· conciliation. 

L'assistance conquise à cette manière de voir, décide que la caisse 
syndicale paiera les journées des deux congéd:iés, vote l'envoi d'une dé­
légation à la direction pour lui demander de revenir sur sa décision et 
déclare se solidariser avec eux jusqu'à complète satisfaction. 

La direction rapporta sa sanction et transforma la mise en congé en 
une punition de quelques jours. 

Ce rut une belle victoire à l'actif du syndicat. 
Ce fait vous montre, Mesaieurs, combien le syndicat développe l'es­

prit de solidarité, puisque ses membres ont su, à pei.ne sortis des che­
mins raboteux de l'individualisme, en donner une si magnifique preuve 
en entrant résolument dans la voie large et féconde qu'il leur a tracée. 

Il a eu de plus, en solutionnant ce cas grave, d'aider à l'éducation de 
ses membres. 

Pendant une heure et demie ils recherchèrent laborieusement le meil­
leur moyen d'obtenir satisfaction, rejetant résolument les excitations 
malsaines, tout en affirmant leur énergique volonté d' aboutir. 

J'ai assisté, Mesdames, Messieurs, ému, et intéressé, à ce spectacle 
d'une foule qui cherche péniblement sa voie, et ce rut pour moi un vé­
ritable plaisir de constater que le bon sens, la dignité, l'esprit de solida­
rité ont triomphé. Et en même temps que la conscience de caisse s'af­
firmait, l'éducation se faisait. 

Car le milieu syndical est particulièrement propice à l'éducation. 
• Puisque la corporation est composée d'individus qu.i se livrent aux 
mêmes travaux, dont les intérêts sont solidaires ou mêmes confondus, 
il n'est pas de terrain plus propice à la formation d'idées et de senti­
ments moraux. • (Cité par V. Diligent.) {Orientation, syndù:al~s, 
p. 36.) 
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• , Il e1t ~11U.e!lel!le11t, \li\ M, Pilige11t, une, force de solidarité. Il a\lb3Utue à. 
la vie égolste de chaque individu une • vie de g:roupe •· Et ced est tellement vrai 
que d'instinct,'beaucoup de syndicats prennent pour devise les formules sociales 
que nous citions tout à l'heure. 

, Pour l'ouvriet syndiqué, les compagons de, trevail ne sont pas des compa• 
gnons de rencontre, dont la vie imP.ose chaque jour l'importune présence. Ils de• 
viennent des , frères de travail , , lis a.ont de la , ramille syndicale , .. 

• Pour défendre oertains d'entre eux, on fera parfois des • grèves de solidarité •· 
Cette tendance organique se traduit encore par la curieuse fortune que reprend, 
aujourd'hui le mot , corporation ,. Les ouVl'iers parlent désormaisvolonüers de 
la corporation du li.vre, de la corporation des mouleurs, etc., etc. 

, Et le terme même implique une rèaction contre l'individualisme, • Un esprit 
de corps ,, une , solidar.1té • qui marque évidlemment une victoire de l'intérêt 
général sur l'intérêt particulier ,. (Orüntaliona ,yndicaù,, page 87). 

1 • Sans tomber dans l'erreur de ceux qui attribuent à un méca11isme 
une valeur morale intrir.1~que, on peut dire cependant que « le syndi­
cat est par son existence même un hommage et un sacrifice à l'intérêt 
-général. JI crée un milieu favorable à l'éducation et au progrès. ,. (Id., 
page 37".) 

Cette idée de solidarité est développée à chaque instant et dans toutes 
les occasions. Elle fait chaque jour des progrès, grâce aux réunions syn­
dicales; aux fêtes corporatives et éducatives. 

Qui n'a vu, dans des assemblée$ ouvrières, des camarades suspandus 
aux lèvres de certains orateurs, soit quand ils dépeignaient le contraste 
poignant qui existe trop souvent entre la misère noire de quelques-uns 
et la richesse exoessive de certains employeurs, soit quand ils mol'traient 
le devoir du père d'assurer par l'organisation syndicale la vie de sa fa­
·mille, soit lorsqu'ils parlaient de la vieillesse qui s'annonçait redoutable 
pour les vieux travailleurs ? 

Les fêtes éducatives sont un grand moyen de former la conscience 
ouvrière. 

A côté de la partie artistique, -on y donne une conférence sociale in­
téressante. A cause de la fête, les syndiqués y amènent leur famille, 
femmes et enfants, et les orateurs en profitent pour (aire comprendre à 
tous, qu'en venant au syndicat, l'ouvriell' accomplit son devoir et qu'il 
le trahit en s'abrutissant au cabaret; pour dire à. la mère de famille 
qu!elle doit, au lieu de le retenir, pou~r son mari à assister réguliê­
rement aux réunions à seule fin ,d'obtenir des meilleures conditions de 
vie pour les siens et de préparer un avenir moins sombre poµr ses eufant&. 

Je me souviens même que l'un d'ent re eux, termina son discours 
en engageant les demoiselles présentes à n'épouser que des ouvriers 
syndiqués, qui, au moins montrent qu'ils sont conscients et qu'ils sont 
capables, tout e,n accomplissant leurs devoirs, de revendiquer haute­
ment leurs droits et les moyens nécessaires pour élever honnêtement 
leur famille. 

Il fut chaleul'eusement applaudi. • 
Enfin le syndicat peut combattre avec succès ces fléaux qui s' appel­

lent la débauche et l'alcoolisme qui sont les principaux ennemis de 
la classe ouvrière. 

De tous côtés, des hommes de cœur se liguent pour combattre l'ac­
·tion déprimante de l'alcool. 

Dans les milieux socialistes et syndicalistes, une campagne active 
est entreprise. L' H umanüé la signale en -ces termes : 
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• Contre les empoiaoone\118 patentés avec la garantie du Gouvernement et aon 
appui, doivent se liguer tous les travaille\118 résolus à dénoncer et à combattre l'ai• 
cool envahisseur des cerveaux humains. 

c De ci, de là, timidement encore, des militants syndicalistes et socialiates abor­
dent la question, et nul contradicteur n'ose venir affirmer que nous avons tort. 

c Allons, camarades, allons-y hardiment, crânement. Il faut que les groupe­
ments ouvriers socialistes et coopératistes sincères qui ont à cœur le relèvement 
moral et matériel du prolétariat entrent en révolte ouverte contre ce tueur d'éner­
gie d~isé et hypocrite qu'est l'alcool (Cité par la Dlmocrotit du Sud·Eft, n• du 
i9 seplembre 1909). 

Et il y a quinze jours, je lisais encore dans un journal syndicaliste, 
l'annonce d'un meeting public et contradictoire organisé à la Bourse du 
travail de Paris par le Comité intersyndical du bâtiment, la Fédération 
ouvrière antialcoolique, avec le concours du docteur Legrain et du se­
crétaire du syndicat des charpentiers sur • I' Alcoolisme et la classe ou-
11rière ». 

m - PounaHe llflllérirante de triple but QDdical. 

Quand le syndicat a groupé une masse ouvrière de plus en plus cons­
ciente et qu'il est dirigé par des militants éprouvés, il peut alors son­
ger à remplir avec succès le rôle propre qui lui est assigné. 

Le but à poursuivre est triple : 
a) Le syndicat doit défèndre les intérêts proféSsionnels de chacun 

de ses membres ; 
l>) Le syndicat doit sauvegarder les intérêts généraux de la profes­

sion; 
c) Le syndicat doit se demander s'il n'est pas appelé à jouer dans 

l'avenir un rôle plus profond encore. Je veux dire : la transformation 
du :régime économique lui-même et la suppression d.u salariat. 

a) DillBNSB DBB INTlliR1hs PROPBBSI ONNBLS INDIVIDUELS. 

Le syndicat doit défendre les intérêts pr.ofessionnels de chacun de 
ses membres. 

L'.ouvrier « isolé et sans défense • est impuissant à taire valoir ses 
revendications, mêmes les :plus légitimes, même les mieux fondées. 

Véritable atome devant ,cette puissance formidable qui s'appelle le 
capitalisme moderne, il est broyé dès qu'il fait un geste et son impuis­
sance individuelle éclate. Le régime actuel de la grande industrie et 
du grand commerce a supprimé le contact qui existait jadis entre le 
patron et l'ouvrier, et Dieu sait les abus innombrables qui en ont dé­
cowlé. 

• L'ouvrier, écrivait avec raison M. Boissard, dans la Chronique so­
riale (mars 1910, p. 118 et 120), n'a à taire qu'à la hiérarchie des di• 
vers représentants des patrons, contremaitres, chefs d'ateliers, ingénieurs, 
directeurs, très souvent simples salariés comme lui ... Or, les ouvriers 
n'ont à faire qu'à ses intermédiaires, et à toute demande ou à toute· 
plainte, ceux-ci peuvent toujours arguer de leur incompétence pour les 
solutionner puisqu'ils ne sont pas les véritables chefs. •· 
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Les travailleurs .connai868nt bien leur situatio'n et ils ont maintes 
• fois remarqué que, quand il s'agit d'appliquer un ordre supérieur, toua 
-les• chefs • depuis le directeur jusqu'au modeste chef de brigade, -
presque toujours un ancien ouvrier - tous marchent avec un empres­
semeo t et un ensemble remarqu.ables. 

Quand il s'agit, au contraire, d'une réclamation ouvrière, l'effet in­
verso se produit ; tous les chefs ont • les pieds nickelés • et la réclama­
tion peut à peine franchir les deux ou trois degrés inférieurs de l'échelle 
hiérarchique. 

Dans le premier cas, empressement, promptitude, obéissance ; dans 
le second, mauva.ise volonté, tergiversations, fin de non-recevoir. 

La cause de cet état de choses? M. Boissard l'a très judicieusement 
déterminée : 

• Une des grandes habiletés du capitalisme moderne, dit-U, a consisté précisé­
ment, à mettre en an~ooisme d'io.térêts les salariés de diverses catég-oriee, en 
chargeant les un~ de diriger et de surveiller les autres et en faisant dépendre leu.r 
propre avancement et le développement de leur situation personnelle, du zèle et 
de la sévérité déployés dans l'exercice de cette surveillance. . . 

• On ne saurait, dit,il, apprécier exactement le nombre de dénis de justice im­
putable à ce partage très regrettable de la responsabilité et de l'exécution dana 
les entreprises capitalistes contemporaines, surtout lorsque le véritable employeur 
est une société anonyme •· 

C'est pourquoi l'ouvrier devant son impuissance absolue à faire va­
Joir ses droits, comprend qu'il doit s'unir à ses frères pour trouver dans 
le syndicat, l'aide nécessaire polllr les faire respecter. 

Que de fois, fidèle à sa mission, le syndjcat s'est fait le défenseur heu­
roux de l'intérêt individuel de ses membres! 

Tantôt c'est une amende inju.ste, tantôt c'est une diminution de sa­
laire, de tari!, ou bien c'est de la mauvaise matière première fournie, 
ou bien, en cas d'accident, c'est le droit de l'ouvrier mis en péril, mais 
qui est défendu, assuré, grâce au médecin, à l'expert, à l'avocat que le 
syndicat met à sa disposition. 

Tous ces cas se présentent chaque jour, 'et l'on peut dire que, grâce 
à l'action syndicale, bien des injustices sont redressées et bien dea5 droits 
légitimes sont sauvegardés. 

b) DÉIIENSB DBS INTÉRtTS GÉNÉIIAUX DE LA PROFESSION. 

Des intérêts professionnels , de chacun de ses membres, le syndicat 
s'élèvera bientôt dans la région plus haute des intérêts généraux de la 
profession. 

Il s'agit, en effet, de reconstituer tout un monde, de reconstru-ïre tout 
un édifice détruit par la Révolution. 

La classe ouVTière agglomérée dans les usines et rapprochée autour 
des nouveaux instruments de travail, a besoin d'un organe qui la repré­
sentera tout entière, qui sera, comme son incarnation complète, son 
œil pour tout voir, son oreille pour tout entendre, sa bouche pour récla­
mer, son bras pour tout défendre dans le monde du travail. 

Cet organe représentatif, c'est le syndicat. La loi a hésité longtemps 
à lui reconnaitre ce rôle, et la Jurisprudence le lui a même déni:é il y a 
près de vingt ans dans un jugement qu'on cite en exemple : 



- 377-

Le syndicat des ouvriers tisseurs de Chauffailles (Haut@•Saône) avait 
passé une convention collective avec plusieurs patrons. Celle-ci avait 
pour but la fixation de salaires, et la limitation des heures de travail. 
Certains patrons ne tinrent pas leurs engagements vis-à-vis de plusieurs 
ouvriers, membres du syndicat. Ce dernier intenta alors une action en 
réclamant 3.000 francs de dommages-intérêts. 

Le tribunal de première instance admit la requêl-e, mais la Cour de 
cassation dans un arrêt en date du ter février t893, décla.ra que l'action 
du syndicat était irrecePable, sous prétexte que la violation de la con­
vention ne lésait que quelques syndiqués et que seuls ces derniers pou­
vaient agir personnellement. 

Mais depuis, cédant à la force des choses, la jurisprudence a évolué 
heureusement, et les tribunaux ont, à plusieurs reprises, déclaré rece-
vable l'action du syndicat. • 

Dans un arrêt .en date du tO mars 1908, la Cour d'appel de Lyon dé­
clare l'action du syndicat • recevable, toutes les Cois qu'elle a pour ob­
jet, non seulement un droit qui lui soit propre, mais tia défense des inté­
rêts généraux de la profession. » 

Et Je tribunal qui avait été saisi par la Chambre syndicale des employés 
de tramways à vapeur de Saint-Etienne, Firminy, Rive-de-Gier, s'ex­
prime ainsi : 

Etant donné que la convention collective dont il s'agissait « n'était pas un 
contrat de travail passé avec quelquei: ouvriers détel'minés ou à leur profit , , mais 
« une réglementation générale des conditions de travail et des salaires arrêU.e entre 
la Compagnie et le syndicat, être moral représentant « la collectivité des intérêts 
professionnels • ; qu'il s'ensuit que deux sortes d'aetions peuvent y trouver leur 
source, l'une destinée à protéger les droits individuels de certains ouvriers per• 
sonnellement lésés, l'autre destïnéil à garantir les droits e<>lltctil$ du Syndical; 
qu'on ne saurait contester que l'aetlon en jeu appartient à cette dernière catégorie 
qu'elle tend, en effet, à assurer le maintien des conditions • générales • du sa­
laire, sans viser spécialement tels ou tels ouvriers à l'exclusion des autres ; que 
le Syndicat est donc en droit de l'exercer pour la dêhmso de • l'intérêt corporatif • 
(V. Diligent. us Orûntalions syndical••• p. 31-82). 

La Cour d'assises du Gard, dans un arrêt en date du 4 novembre i 908 
ne parle pas autrement. 

« L'intérêt collectif et professi.onnel que le syndicat représente ne s'entend pas 
nécessairement de l'intérêt de la totalitl de ses membres et il suffit que plusieurs 
d'entre eux soient lésés dans leurs intérêts professionnels pour que l'action du 
Syndicat soit recevable. Ainsi un syndicat de viticulteurs fo ... mé pour toute l'éten­
due du territoire rrançais a le droit de se _eorter partie civile dans une poursuite 
criminelle ou correctionnelle pour des ra1s1flcations de vins ayant eu pour résul ­
tat d'amener une baisse dans la vente des produits d'une région déterminée 
(Cour d'assises du Gard, 4 novembre 1908, Dalloz, 1909, 2. 21$) ( Chroniquesocialt, 
février 1910). . 

Ainsi donc le syndicat agit • dans les termes et les limites de la loi de 
t 884 et la jurisprudence lui a reconnu le droit de défendre les intérêts 
généraux de la profession. 

Mais là, ne· se limite pas son rôle. . 
Le contrat collettif de travail. - Le régime >économique actuel, a im­

posé aux travailleurs des lois inévitables et à chaque profession, des 
conditions de travail qu'il leur faut nécessairement subir. -Les heures 
de travail, le taux des salaires, etc., sont communs a·ux ouvriers d'une 
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même profession .. Il s'ensuit logiquement que s'il y a des modifications 
à apporter, elles ne pourront ·être faites que çolkctiPement. C'est Je point 
de départ du contrat collectif ou plutôt de la convention collective de 
travail et le syndicat doit nécessairement jouer un rôle primordial dans 
son établissement.-

• Un syndicat,. dit M. Duthoit, qui passe un contrat collectif traite en :son nom 
comme défenseur attitn des intérêts généraux qui ont provoqué sa constitution ... 

• Il est bon qu'il n'use de ce pou.voir de contracter que moyennant la consen­
tement de la majorité de ses membres consultés par voie de referendum. Mais ce 
mode démocratique de régime intérieur du Syndicat n'emr,êche pas que ce soit le 
s?ndicat-lui-même qui agisse ... Tout contrat collectif, sil est exécuté, dépasae 
d ailleurs nécessairement, au point de vue de ses effets, la sphère des intérêts pro­
fessionnels des seuls syndiqués, car, dans une même usipe, syndiqué$ et mon-syn­
diqués ne sauraient travailler à des conditions différentes .. . 

• lia débordent aussi « les cadres ,du syndi,cat qui l'a négocié et réagissent sous 
forme d'usage, de charte industrielle, sur toute une professi!)n et une végion ,. 
(M. Duthoit, Ver, 1•0,,a,.is<Uio,. profusio,..,.el~, p. 233·235;236.) 

Ainsi à Armentières la conven:tion collective de travail établie -en t904 
et révisée en 1909 par les Comités patronaux et ouvriers engage 31 mai- . 
sons occupant un personnel évalué à 12.000 ouvriers et ouvrières. 

Application des lois ouPrûres. - Ensuite, il y a lieu d'indiquer que 
le syndicat restera pleinement dans son rôle en s'efforçant de veiller à 
l'application des lois ouvrières. 

Jusqu'en ces derniers temps, le droit légal était douteux, miüs la ju­
risprudence vient de se prononcer en sa faveur par un três récent arrêt 
de la ge Chambre de la Cour de Paris. 

Le syndicat des terrassiers s'était por.té partie civile contre un entre­
preneur, coupable d'avoir négligé de munir ses puits et ses ascens_eurs 
d'appareils protecteurs, malgré plusieurs mises en demeure de l'inspec­
teur du travail. Cette négligence avait causé la mort de plus,eurs ou­
vriers. L'entrepreneur fut condamné à 500 Cranes d'amende, mais le 
tribunal déboula le syndicat. Ce dernier. fit appel ·devant la Cour de Pa­
ris qui vient de lui accorder le franc de dommages et intérêts qu'il de­
mandait. 

·/oici les principaux considérants de cet importa~t arrêt : 

• Considérant qu'au moment où s'est produit l'accident dont il 's'agit, les ou• 
vriers Theil et Fargeat faisaient parti~ du syndicat appelant ; 

• Considérant, d'une part, q_u'il ,est de l'intüêt colûctif du groupement tk• ou· 
i1rier1 terra,siers, puisatier,, mineur$, qut soient obstrvl, lu rlgùmtnts qui ont polll" 
but d'a.ssunr leur técuriré dans le travail spécial auqtul ils se li"rent; 

• Que la violation desdits règlements a, dans l'espèce, porté atteinte à cet;,.,;,.;, 
. colûctif qu• lu syndiéal$ ont miuio,. d• difendr•. 

Il • Que cette atteinte a été directe puisqu'il y a eu relation de cause à effet, entre 
la violation desdits règlements et les faits g-énérateurs du délit retenu à la charge 

• Considérant d'autre part, que de cette violation des réglementa est résulté 
pour le syndicat un préjudice actuel et certain ; moral, en tant que la mort de 
Fargeat a diminué le nombre des adhérents du syndicat; matériel en ce que l<l 
même événement a privé le syndicat de cotisations qu'il recevait dudit Fargeal 

• • Considérant que, dan~ de telles conditions, on ne saurait contester au syndical 
a _t>pelant le droH d'intervenir en qualité de partie civile au do!ba. • (.u Social, 

. 23 juillet 1911). 

Rôle pré9entif. - • Enfin le syndicat étant l'observateur attentif de 
toutes les perturbations que peut subir le travail, les syndiqués ont alors 
pour devoir d'en informer le s~c-rétaire dès leur apparition et c'est alors 
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que 11yndicat et fédératioQ, tem,is q\lotidiennement, au courant de tous 
Jeurs symptômes, souvent sollicités par les inté·ressés eux-mêmes, peu­
vent intervenir dans les conflits comme arbitre officieux et parfois même 
faire sentir Je poids de leur influence à l'une ou l'autre des parties. 

Le syndicat agit préventivement, il cherche à prévoir et à écarter les 
causes de discorde, donne satisfaction aux parties avant que les contes­
tations ne s'enveniment et ne dégénèrent en querelles. En un mot, le 
syndicat doit, dans ses attributions, s'occuper des plus petits détails 
de la vie industrielle, afin que les variations si sensibles et si brusques 
qu'elles semblent défier toute prudence et déjouer toutes les prévisions, 
soient devancées • ( Circulaire de la Fédération locale des <yndicai1 ou• 
9riers de Lille, Le Travailleur, 5 juin i909.J 

MoyeTI$ nécessaires, 

Avant de clore ce chapitre, ]e voudrais vous signaler les trois moyens 
. grâce auxquels le syndicat pourra plus efficacement détendre les inté­
rêts généraux de la profession. Pour qu'un syndicat soit fort, il lui faut 
d'abord la puissance du nombre, ensuite une solide caisse de résistance. 
Je vous ai indiqué tantôt qu'il fallait éduquer la masse syndicale. li y 
a lieu d'ajouter que c'est seulement si elle sait faire d'intelligents sacri­
fices en s'imposant de fortes cotisations qu'elle permettra au syndicat 
de lui donnir tous les avantages qu'il doit normalement lui procurer. 
Le syndicat devra donc constituer une double caisse de chômage et 
de grève. 

Pour soutenir efficacement son action, dans les moments de crise ou 
de grêve par exemple, il est logique et nécessaire, parfois mfme indis­
pensable, que le Syndicat soit alTilié à la Fédération de métier. 

Caisse <k chômage. - La Caisse de chômage joue un rôle bienfaisant 
dans les périodes critiques en permettant d'indemniser effectivement 
les membres du syndicat. Ainsi , en Angleterre, pendant la période 1C:OO­
i906, quatre-vingt-dix millions ont été affectés au bénéfice des sans­
travail par les trade:unions, soit 22 % de leurs dépenses. 

De plus, la Caisse de ch6mage, a Pimmense avantage de retenir les 
ouvriers sous la bannière syndicale et lui assure ainsi la puissance du 
nombro, condition indispensable de succès. • 

C'est l'avis de Keufer, le secrétaire de la Fédération du Li11re, c'est 
aussi ,celui de mon excellent ami, Danckaert, Président de l'Union ou• 
11rière syndicale de l'industrie textile d' Armentières qui groupe actuelle­
ment plus de 2.000 membres. 

« Lorsqu'une convention collective est établie, m'écrit-il, et que, de 
: « part et d'autre, elle est respectée, l'ouvrier n'ayant plus de grève en 

• perspective, a u11e tendance à se retirer du syndicat. C'est alors que 
• la Caisse de chômage joue son rôle, car si l'ouvrier peut espérer qu'il 
• n'y aura pas de grève de sit6t, il n'en est pas de même du ch6mage 
« qui peut survenir à chaque instant. Or, comme il est plutôt mutua-
• liste, l'ouvrier demeure au syndicat pour toucher en cas de chômage. • 

Et ,çomme preuve décisive, il m'a communiqué la liste complète des 
secours qui s'élèvent, durant la période i904-i9i0, à la somme de 16,000 
francs environ, soit ·une moyenne de 2.700 francs par an. 



- 380 - · 

Et la Caisse de chômage est actuellement en bonne posture, p11isq11e 
son avoir s'élève à 16.500 Cranes. _ 

Caùse de grève. - Ensuite, Mesdames, f,fessieurs, est-il nécessaire de 
dire que la caisse de résistanœ est ind.ispensable pour le succès de l'ac­
tion syndicale. Des raits nom·breux viennent le prouver chaque jour. 

Sans une solide caisse de résistance, pas de victoire syndicale pos­
sible ; voyez dernièrement la grève du Bâtiment, à Paris, celle des ma­
çons et du text.ile, à Lille, celle des cheminots. Dès qu'une grève prend un 
peu d'extension et de durée, généralement en France, elle échoue, et 
cela est inévitable avec les faibles cotisations per~ues dans beaucoup de 
syndicats. A noter cependant le bel exemple de la Fédératwn du Livre 
qui, en 1906, distribua près de 600.000 francs de secours de grève pour 
assurer le succès du puissant mouvement qu'elle organisa pour obtenir 
la réductioJl à 9 heures de la journée de travail. Je m'en voudrais de pas­
ser sous silence la situation Clorissante du syndicat textile d' Armen­
tières, puisqu'à l'heure actueUe, nos amis ont su se constituer en sept 
ans, une caisse de résistance de 49.000 :Cranes, ce qui forme, avec le fonds 
de chômage, une encaissa globale de 65.000 francs. Je souhaite aux syn­
dicats ouvriers une pareille organisation, le nombre de leurs adhérents 
s'en ressentirait immédiatement. 

Enfin, et c·•est un Cait important, un danger trop répandu actuelle­
mmt chez les syndiqués, c'est la facilité vraiment déplorable avec la­
quelle bon nombre d'entre eux se mettent en grève. Dans les syndicats 
sérieux, on a depuis longtemps réagi co.ntre ce fâcheux état d'esprit.A 
Armentières, par exemple, le règlement est catégorique, l'article 23 dé­
clare que • dans aucun cas, quelle que soit la réclamation, les membres 
• du syndicat ne devront abandonner l'atelier, sans en avoir, au préa-
• !able, référé au conseil syndical, qui, après avoir pris conna.issance 
• des réclamations et avoir éLé mis en possession des renseignements 
• nécessaires, indiquera la marche à suivre et cherchei-i par tous les 
• moyens dont il dispose, à concilier le différend. • 

• Si, après les démarches du syndicat, la conciliation n'a pu se faire, 
« les syndiqués, d'accord avec le Conseil, pourront, s'ils le jugent né-
• cessairc, abandonner le travail. 

• N'auront droit à l'indemnité de grève que ceux qui se seront con-
• formés à cet article. • 

Et l'expérience a démontré la sagesse de cette méthode. 
L'influence acquise par nos amis grâce à la véritable action syndicale 

a été telleme·nt féconde, conciliatrice et puissante, qu'un1>atron a dé­
claré que s'il n'y a pas eu de ,grande grève à Armentières depuis t 904, 
c'est au syndicat textile professionnel qu'on le doit. 

• On voit encore trop partout, écrivait 'Renard, le secrétaire général de la Fé­
dération nationale rouge de l'industrie textile, les ouvriers se jeter dans des con­
flits redoutables et cela sans ordre, sans préparation, comme sans méthode. Sans 
connaitre l'état du marché, la situation de l'industrie, sans savoir si, d6jà 
débordé par des grèves en eour-g, le Syndicat pourra !aire face à l'état de fait ou 
orienter les revendications vers la victoire, on abandonne le travail. 

, .. , Que dire de gens qui, parce qu'ils sont adhérents à un Syndicat, se mettent 
en grève ot disposent ainsi sur la caisse s.yndicale, sans consulter l'ensemble de 
ceux qui coopèrent à la remplir? • 

• Les Syndicats seraient i>lus foll'ls, plw, puissants si les masses qu'ils encadrent 
savaient se plier à la discipline indlispensal:>le et ne pas partir en grève Je plus son• 
vent, sans en avoir inlorm6 le Syndicat , (Humanité, 13 mars 1911). 
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, A:(fil,cuwn à la FecUra, ion. - La Syndicat doU e:xen:~:r une action 
-effooti.ve sur' les condiUo,ns g~né raies qu1 régissent une i ndus:trie,. Com­
.men.t y parviendr,a-t-U? Par la Fétlérticièn synd:waie ouPriA,- régi,onale 
et natioQ.ale. 

En effet, le syndiea:t isolé· est impuissant à faire· aboutir les revendi~ 
oa.t1ons générales, tels que la limitation de·s heures de tra vaH p,o·ur une 
industrie, rétabliase·ment d'une convention. coilleeUve de travail,, etc, 
Il est iacapable de: promouvoir mn mouvement d''ensemble d.an:s ·un•e :ré­
gio11 ou da.ne un pay.s en. vue par e·xem.ple de PappHcat:on. ou du vote 
d.e lois ouvrièNs, d'une a:ug·me.ntation. gêné.raie des sa.Jai:ree.. ' 

E.t c'·es:t ici qu/appualt normalement le r6fo de· la FédéYation 1(f ). 
Dans. tous les p,ays oil le syacliealism.e ,a jeté de profondes racines, Je 

système· des Fédérations nationales est très en bonn.eur . . ED AHemagne 
mime~ c''•es.t la. Fédération centrale qu.i joue le rlile prjmord.ial 

C''est poUl'quoi les synd,oats doivent se grouper entN1, eux eit assurer 
par une· -ètro,ite ,cohésion .au sein de :1,a Fêdé-raiiop, le SUC·C.ês de leurs r,e:­
ven:dications communes. 

C'est là un puissant m.,oy,en d1aotion que .le Syndfoat n'a pas, le dr-0i.t 
de :négUger1 et g1â,oo auquel. il obtiendra souvent .gain de cause .. 

e) L■ 8Y1'DlC T VJ:S.J.·VlS DO SALAiLTAT• 

Emdi:n.1, Mesdames, llessieurs1 Je syn.dlîf-at <r giouvèrne:ment provisoire 
dt. la ·pr,ofessio:n. • selon l'heure &B ex:pression d,e M. LO'rint apparait, a 
plus d,un, comm-e un agent de· transform-ation écoMmigu-t. 

De b"ns esprits pansent, et il n'o-st pas témér.aîre de· le croire que le 
syndicat j,oruera dans !'.a.venir nn rôle prépondéra1d à. ce p,oint de vuo·. 

Dé1jà le principal auteur de la loi de i884 1 M. Waldeck .. Rousseau, en~ 
visagea.it ce Mle ave-c une certaine h.ardiesse: « Va venir des groupements 
:prof,essionnel.s, dit,..U1, est dans leurs malns. Le· relèvement du p,rix de 
joü.rnée' de.meuoora-•t-ti le·ut &eul but la coali Uon leur unique moyen? ... 
Le· premier Ueo qui H soit formé entre les ouvriers est nié de rohligation 
pml'r -eux de· se ,concerter en vue de cesser' 1e travail 1 jus,qo'à 00 que les 
,c,ondi'tions aient été mo,dUlé,es, Cette passagère et pricmre a_ssoeiation 
•êta.nt lai. seule qui leur fit permise, U n''est pas Sl!lrprènant que leur effort 
actuel &e t.ourne vers I.e .même objiet; mais l.es .rranchises qu'ils ont obte .. 
n,ue,s seraient une -médiocre con.iJ;uêteî si là s'arrêtait leur aeUon. La loi 
de t88i a. mis entre leurs mains l"inst:ru:me.nt dune évolution sociale 
plus d~isi.ve; Jta,ooessfon pacHlqtte d11 sa]ariat à la. propdété indust,rieUe 
et c-o mmereiale. , . 

M'. Wald~clt-Rousseau posait nettement le p·roblêmo ,et dans tout.e son 
a01plen:r. 

Le p,ro!étariat. sera-t-il -à la hauteur de sa tâche? S'eflorcera~t-U ,de 
s'·a-ssurer une oertame in,dépendanee ,éeonom.ique·1 voir,e même une, orga-• 
nisation complète·:ment autonome?· 

(1) Daps le Noffl.,, ,çette ·~dée fait; de sérieux. iP·?Çlgilt,ês p~isque 1e~ rerprisentan~ 
des Syndt,cats textiles ,é,t,ucha.:t les b,ases d'uoe_ 1 FMérattOil OU"V'rJ~re des Sy:n.d1 
eats pN!œsion·n.ell& te.xtiles de la rig" on du No,rd :11, 
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'l'ravaillera-t-il à la transformation du régime économique lui-même 
par la suppression du salariat ? 

Seul, l'avenir nous le dira. 

c Chaque lois, dit M. Diligent, qu'un s-yndicat obtient une augmentation de 
salaires ou une diminution des heures de travail, chaque loi que les ouvriers ac• 
qiuièrent par lui plus d'autorité e\ plus de responsabilité dans l'usine/.... celle-ci ne 
voit-elle pas disparaitre ce qui en avait lait une monarchie absol~, i:,;t d'étape 
en étape, ne pe,ut•on conce•oir le moment où toute l'autorité et toute la responsa• 
billté seraient eonquises yar les travailleurs, le patron ne demeurant qu'un bail· 
leur de fonds, jusqu'au JOut où les ouvriers associés acquerraient eux-mêmes, 
sur leurs réserves, la propriété des instruments de travail? 

• , C'est toute la question de la pérennité du salariat qui se trou.e ainsi posée 
au sein des syndicats ouvriers. Est-il la forme définitive des rapports éôonomiques 
({Ile l!tcessite la production, ou de même que l'esclavage et le servage ont p~, 
é"Voluera-t-il vers la coopération lil>re des ttavailleurs? Nul ne saurait trancher, 
dans Je présent, un problème qui est celui dé l'avenir, mais poser la question peut 
aider à la résoudre. 

,Si cette évolution exige, en effet, une cohésion ouvrière de plus en plusgrande,un 
sens chaque jo-ur plus affiné de l'intérêt ganéral, un dévouement sans liornes, les 
syndiqués soucieW< de la J>arcourir devron.t s'efforcer d'acquérir les mâles vertus 
:r,i'elle nécessite; ils lacil1teront ainsi pou.r autant - si elle doit se produire -
1 éelosion d'un ordre social meilleu.r. • (Orientations syndicalu, p. 205.J 

Ensuite, p,our que le syndicat prospère, pour qu'il puisse rayonner 
dans toute la région où son action doit so faire utilement sentir, il lui est 
nécessaire d'avoir au moins un secrétaire propagandiste libé·ré et ap­
pointé par lui. 

Ce n'est certes pas la besogne qui lui manquera: 
Se tenir au courant de tout ce qui touche la profession, répandre la 

bonne parole syndicah, organiser les réunions corporatives, de cercles 
d'études, les conférences éducatives, les. congrès syndicaux, représenter 
le syndicat auprès des employeurs, des Pouvoirs publics, en justice, 
s'aboucher avec eux chaque fois que cela est•nécessaire, rédiger le bul­
letin syndical, etc. Voilà, certes, une besogne suffisante pour occuper un 
homme et parfois même plusieurs. 

Le syndicat doit donc libér>er un de ses membres en lui assurant un 
traitement convenable, à seule fin qu'il puisse entièrement employer son 
activité à l'action et à la propagande syndicales. . 1 ~ 

C'est l'avis de M. de Mun : • Quioonque, disait-il, à la Chambre des 
députés, s'est occupé de l'organisation des syndicats professionnels, quels 
qu'ils soient, sait très bien que pour qu'un syndicat fonctionne active­
ment et utilement, il faut qu':il y ait u_ne ou plusieurs personnes ayant 
l'indépendance nécessaire et le temps suffisant pour s'y consa.crer pres­
que exclusivement. • 

Depuis longtemps, l'Angleterre, l'Allemagne, la Belgique sont ~!\tlie~ 
dans cette voie, et elles possèdent des centaines de propagandistes syndi­
caux. La plupart des secrétaires de syndicats et de fédérations sont des 
anciens ouvriers, et cela est logique, car ils comprennent mieux que qui-
conque les desiderata de leurs frères de travail. . 

Nous avons vu tantôt qu~ Ue dirigeant de syndicat doit posséder un 
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certain nombre de qualités essentielles et nous avons compris combien 
son rôle est magnifique. 

La force, le succès de.s trade-unions anglaises résident pour une bonne 
part dans la haute valeur morale de leurs dirigeants. 

Il est intéressant, dit M. de Rousiers, • de pénétrer dans le domaine 
intime de leur conscience pour savoir à quelle source les leaders des tra­
de-unions puisent le dévouement et la hauteuF d'âme dont ils font sou­
vent preuve• (P. de Rousiers, Le Trade-unioni.sme en Angleterre, p. 33). 
Et il démontre par des faits significatifs qu'ils ont 11ne vie intérieure 
profonde, ainsi que la conception des obligations qui découlent du chris-
tianisme dont ils se prévalent. . 

D'autres preuves nous sont fournies. Dernïèremen t la ChronÎ<[ue so• 
ciale (juin i9H) publiait une- curieuse relation du • Bon Père Harmel • 
concernant les discours de deux militants syndicalistes anglais dans les­
quels « les préoccupations morales et religieuses • tiennent la plus grande 
place. 

• Si les réformes avaient pu sauver le monde, déclare M. Arthur Hen-
• derson, le monde serait par1ait depuis longtemps. Ce dont nous avons 
• besoin, avec nos réformes, c'est de l'esprit de régénération qui fait-des 
• femmes et des hommes nouveaux, qui les élève au-dessus d'eux-mêmes 
• et en fait de nouveaux êtres en Jésus-Christ. Nous avons besoin d'al-
• Ier au Grand Donneur de vie qui est venu pour que nous ayons la vie 
• et. que nous puissions l'avoir plus abondamment. • 

Quand des propagandistes ouvriers ont de telles idées religieuses et 
morales, on peut dire sans crainte qu'ils sont « taillés » pour remplir la 
tâche si délicate, si difficile et en même temps si belte d'éducateurs du 
peuple ouvrier. • 

Faisons maintenant le parallèle entre ces derniers et les dirigeants ac­
tuels du syndicalisme français. 

Le secrétaire permanent d.'un important syndicat rouge du Nord me 
faisait l'aveu suivant : • Il faut savoir dire aux camarades en grève 
quand c'est nécessaire : • JI faut reprendre le travail. Il faut essayer 
d'éviter les conflits quand il n'y a pas de chance d'aboutir à un résultat, 
car on ne doit pas leurrer les ouvriers. Malheureusement on n'est pas 
compris. Parce que je dis brutalement la vérité, parce que je ne dis pas 
que c'est blanc quand c'est noir, et noir quand c'est blanc, je suis traité 
de • vendu •· Aussi, j'en ai par-dessus la tête. Quand on .s'est dévoué 
et qu'on est injurié par-dessu.s le marché, c'est trop, aussi je vais démis­
sionner. • 

Voilà à quoi on aboutit, quand on rejette la source inépuisable d'ab­
négation qu'est la religion de Jésus-Christ. 

Et quand le matérialisme abject dont s'inspirent t_rop . de_ meneurs 
syndicalistes produit tout son effet, on aboutit logiquement à... des 
Métivier. 
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. . 
V. - L'obltacle 6 écarter. 

LA POLITIQUII MlATiRIALISTII SOCIALISTE. 

Enfin, Mesdames, Messieurs, Je syndicat, organe représentatif de la 
profession doit, pour atteindre pleinement son but, grouper tous: les ou• 
vriers d'une même corporation. 

Il y a donc pour lui un intérêt vital à écarter de lui l'obstacle. qui nuit 
à son fonctionnement ; je ve\lx dire l'immilttion de la politique de parti 
dans Je domaine professionnel. 

Or, un parti politique, le groupe socialiste guesdiste a depuis longtemps 
essayé d'accaparer à son profit l 'action syndicale ·des ouvriers. Ses me­
neurs se sont introduits dans J.es organisation$ ouvrières, notamment 
dans Je Nord, afin de leur donner l'orientation favorable à leurs desseins 
politiques. 

JI faut reconnattre qu'en agissant ainsi, les politiciens guesdistes sont 
d'accord avec les résolutions de leurs congrès-et notamment du congrès 
socialiste international de StuUgard (25 août i907), qui déclare qu'il y 
a lieu que • dans tous les pays, des rappo1'18 inti=s s'établissent entre 
le parti et les syndicats et soient entretenus d'une façon constante • et 
que • le parti et les syndicats doivent se soutenir moralement. • 

Des faits nombreux prouvent que cette • résolution » a été appliquée. 
A Lille, par exemple, il y a deux ans, l'inauguration de la Bourse du tra­
vail eut lieu avec le concours de deux députés socialistes, Delory et Ghes­
quière. Accentuant encore la note politique, les dirigeants de la Bourse 
du Travail ont décidé, il y a quelques mois que cette dernière aurait dé­
sormais son siège au local de la coopérative socialiste l'Union d.e Lille, 
qui ost, en même. temps le siège officiel du parti socialiste et de son jour­
nal • Le TravailleUJ' •· 

A Roubaix, Je fief de Jules Guesde, c'est pire encore. Le syndicat tex­
tile a son siège à la coopérative socialiste • La Paix • et dépassant la ré­
solution du Congrès dé Stuttgatd, qui décélare • que le parti et les syndi­
cats doivent se soutenir moralement, • ,ce syndicat soutient pécuniai­
rement le parti socialiste en versant une cotisation mensuelle de O fr. 05 
par membre à la Caisse du Parti. 

Jaurès, lui, respecte l'autonomie syndicale; seulement il souhaita 
« la libre conciliation du socialisme et du syndicalisme • ( Discours de 
Genève). 

La C. G. T. enfin, repousse nettement l'action délétère de la politique 
socialiste. 

L'article 2 de ses statuts dit que • la C. G. T. groupe, en dehors de 
toute école polit~"•• tous les travailleurs conscients de la lutte à mener 
pour la dispariHon du salariat et du patronat » et au congrès con!édéral 
d'Amiens de i906, réformistes et révolutionnaires furent d'accord pour 
repousser en immense majorité (8'.34 mandats contre une trentaine envi­
ron) la proposition d'entrer en rapports avec Je Parti socialiste. 

Sur ce point important, ce fut le triomphe du bon sens et Je rejet de 
la tutelle étroite d'un parti politique. 
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Ccpondan.t si la Conf,MéraUo, Générale du Travail a raison de con 
damaer l'immixtion de ta politique de puU a11. sein des syndic.ab, H est 
.malheureusement trop vrai qu;·ene s;occup,e trop souven,l de que.sfons 
ex;·tra-·syndicales, au grand détrime1d des vêrltab]es intérêts corporatifs 
de la c:las!'ïa ouvrière. Cela provoqua maintes fois, des protestation_s de la. 
part d.es fédérations, puis-sant.e.s, notamment ceHe du Livre, des Mineurs, 
d.e,s Che.minots,, ,etc. 

C'e:s't ainsi que la Fédératio& du Text ne dams son Co,.ngrès tenu à 
Tro,yes ,on i 008, v,ota la résoiu.Uo:n su.rva.nte· qui fut adoptée à runani .. 
mité : a.,. L'anUmHitarisH1u·~·; co,nst.ituant une question eextra-.syndicaJe., 
au: même titre que l'antipatriotisme, l'antipa.dementari.sme., Pantiel,é­
rieatismc, n''a rie.o à vo:r av,e,c fos questi.on,s d.1.ordre pro,f'essionnel ou 
eotpo,.ra t1f1 pour' lesquelles s. est créuni le e-0ngrès. P 

D,o,niC,, si le syndicat veul r.eprésente·r la profession, il tau t q,u~n repousse 
to11.t.es l-os tentativ,es de déviation qu'on V•eut lui raire subir. llotaœment 
le Parti so,eiafos,te et les dîrlglean ts anarchistes do la C. G. T'. 

CO _· CLUSION 

Nous eioncluons en disanil que si ile syndicat ohser-ve toutes, ces c,on­
·ditions, il rompUra réeilement Je rôle qui lui ,est p·ropre, U :sera. véri'tablc­
ment l'()rg,ane rreprésentaUf de la p,ro(essîon.1 ,0n mPme, temps qu,il de .. 
viendra la pierre, angulaire inébranlable sur laquelle ;s'assoiera un .Jour 
1~,dmce· proress·onneJ. nouvean dans leq~el vi r-a heureux~ dan,s Ja jus­
tfoei l'ordre et lai. paix; le monde d.u travaœ] récon,c.Uié,. 





Cotn:tnent fo,nderr un syndieat 
Cours de Mll1 PONCET - - - - -- -

Pour ronderunsym:rcat, U y a des moyens tri.s divers qui vari,ent avec 
Je.s ciroo,nstances de, fümx et de t,emps . La méthode la memeure me s,orn 
ble ê-tre ,,adaptation d'une doctriae· précise et immu.ab e à. de•.s form-es 
di:f(érentes. J~ai expérhnent.é trois sysl.ême:s de fonda ion sy:ndierue, : 

f 111 L1organisation sur un teHain nieuf et Ubfe; orgaimisal_lon la Jlhm 
ratio.ooeHe eit :la plus longue. - • " 

2° L"organiisati!on en temps de, guerre: la p,lus pojgna.nte, 1a plus ra~ 
pide, la moins e111viable socialement. 
- :3,0 L organ.isation apNs fa g;d8l't'e en .face: d'autre·s syndicatst orga­
nisation de recoustr11ction s\lr des idées f'aussées . 

..4) Par ordre choonologique. J'ai débuté pa:r )a secomle de efls formes 
de eréation et je ne sais tr9p rac.onte·r comment~ car ,c•·es.t uo :souvenir· 
d',échauUourée sinistre où je e-e:rvis inconsciemment une i.dée qu,e des: 
traditions. familiales. avaie·nt déposée en mo-i. ,Ctêtait en i 90'6. Une grèv,e 
,générale, organisée pa·r ]a. C. G. T. dans un but d'é:lect.io,n politique ,et 
sous: un priêt.exte de s0Udarité1 pour un.e, 1êela.mat1on de alaires, ,( ré.da.,; 
mation restée d'ailleurs inconnue à la masse ouvrière) éclata à Voiron 
dans Pfodwdrie du lissage. Cette grève· mena .le peuple à une g11eirro 
civile dont J·B n.e· peu.x ·vous pe-indr,e 1a sauvag.e: horreur. Les •·e-nunes 
éfaierit, des furies, les hommes, des brî1gands et, toust des mat.raques à la 
main~ ,organ.is:tlrent • le Ghamba.rdemeo.t et la mise à .l'eau des patrons 
et des a jaunes il .• Les temmes délaissant leurs. foyers, par le lroidt le vent, 
ta. ptuîe dur.ant le j1ou, et la nui., 1 étaient hdassable.s. dans la. haine, et je 
rêv.aJs, j~ v,ous l"avoue1 dt,être Pune d'-e11es p-our· défendre ïùne ca1Use 
memeure avec ·une teUe· énergie. Mais. hélas ! Jeur ,cause était :i,n,just,e et 
,nhumaln.e., et leur unique: moyen d' acUon -était la. violence. La vio,lenee 
abo,lit le r•espe,ct de la. reHgion1 ,de ta f.amiUe, de la propriété ; la :solidarité 
de cette foule baineuse devint la plus odieuse tyranni•e et l 'a.e:Uon di.recte 
détruisit et n',êdUia rilm. Je me souvins, alors d'avoir entend·u Brunetière 
dire ,qu.e là :religion, la morale e la sooiofogie étaient dei. choses. ,d,épen .. 
da.nies et inséparables et, je voulus rétabUr cette dépendauoe nécessaire 
d,ont la rup'ture venait de déch.atner wianarebie. Croyante dans la sup-é­
rio,rlté da eeUe œ -ncepUon catholique et. m.o.rale de la. question. sociale, j-e 
p,roposai. un soir à quatre ouvrières, réuoîe.s dans Parriè:n ·-houtiql:iJ~ 
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d'une boulang•erie, de fonder un syndiçat profe~sionnel, Elles acceptèrent 
et sans autre lumière que notre bonne volonté, modifiant les statuts de 
la C. O. T. d'après nos principes, ces ouvrières groupèrent en quelques 
jours 300 syndiquées, travailleuses, lasses de l'a_gitation stérile, des pro­
messes menteuses, des haines fratricides. Pour édifier une fraternité 
réelle, active, efficace, elles formèrent un bataillon serré qui résista aux 
sarcasmes, aux attaques violentes et imposa à tous le respect de ses con­
victions. Après quatre mois de ,grève, le travail reprit dans les usines et 
le premier de nos S. L. vivait, non sans avoir offert à la cause de justice 
qu'il défendait des victimes que nous pleurons encore aujourd'hui. 

A cinq ans de distance, j'ai N!vu à peu près les mêmes événements à 
Renage: la C. O. T. entrainant les ouvriers dans un mouvement plus po­
litique et antireligieux que professionnel, et pour un prétexte quelconque 
leur ordonnant de quitter le travail. Un groupe d'ouvrières rêvaient 
d'une fraternité meilleure et nous appela. Par un soir très calme de prin­
temps, dans les cirques de nos montagnes rougies par le soleil couchant, 
seule avec la vice-présidente du S. L. du Tissage de Voiron, nous aJlions en 
hâte répondre à leur appel. Au moment de notre arrivée, la grève fut 
déclarée et les ouvrières sortirent en troupes bruyantes. Rapidement 
je leur demandai de n'agir que dans les intérêts de leur profession, de 
ne pas abandonner ces intérêts à des agitateurs inconnus : des cris fu­
rieux me répondirent et ces femmes passèrent sur le chemin, s'en allèrent 
li la révolte, à la débauche et à la guerre civile. Nous venions trop tard 
pour sauver l'idée professionneJle de l'erreur dont on l'alfuble et un re­
gret plein d'amertume du mal iFréparable envahit nos âmes désolées. 

Là, comme à Voiron, .il fallut taire dans la lutte une organisation rapide; 
les premières réunions eurent lieu dans la cuisine de la première syndi• 
quée et on y vit s'unir d'admirables courages et de belles âmes frater­
nelles, 

B) Mais il est des maux inguérissables, des erreurs semées en un jour 
de colère et qui germent comme le mauvais grain. Il vaut mieux travail­
ler une terre neuve. Les S. L. de la Ganterie, de )'Aiguille et des Em­
ployées de Commerce de Grenoble furent fondés les uns après les autres 
en i 907 dans le calme et la paix. Cette construction pacifique est lente et 
pénible. Les ouvrières ne croient pas au:x dangers qu'elles n'ont pas vus, 
aux moyens qu'elles n'ont pas essayés et elles ont une secrète et instinc• 
tive défiance des remèdes qu'on leur offre et de la sincérité de ceux qui 
leur montrent la voie. Leur esprit, resté individualiste, résiste longtemps 
aux démonstrations en paroles les plus évidentes; il faut des actes répétés 
et des résultats tangibles pour les convaincre de la nécessité de l'associa­
tion. Néanmoins, quelles que soient la lenteur et l'âprété de ·1a tâche, 
il faut l'accomplir pour éclairer les esprits, les soustraire à l'erreur qui 
viendra un jour ou l'autre et pour prendre les premiers en mains les inté­
rêts professionnels. On trouve dans nombre de pays des gens qui conseil­
lent de ne pas éveiller l'idee syndicale là où elle est ignorée et d'attendre 
l'heure des conflits pour en parler. Ceux qui pensent ainsi abandonnent 
de plein gté l'organisation professionnelle à la G. O. T. et quand ils ver­
ront son œuvre et que l'incendie éclatera, ils nous appelleront à leur se­
cours pour regarder crouler l'édifice. Ils auraient mieux fait de se pré­
munir con.tre le feu qui brille là où il passe, et de sitµer l'idée syndicale 
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en son lieu et pl\1-cê, tandis qu'après le désastre, il faut en établir la juste 
notion et lutter contre la déformation que lui font subir les politiciens et • 
les agitateurs. 

C) Cette lutte, nous l'avons entreprise cette année à Vizille où les 
ouvrières nous disaient : « A quoi nous a servi le Syndicat 7 il nous a 
fait tant de mal 1 • et où nous ramenons des esprits las et désabusés du 
faux syndicalisme à la croyance d'un syndicalisme efficace, bienfaisant 
et libre. 

Cette triple mode de formation fit naitre 8 Syndicats libres unis au• 
jourd'hui en Fédération des S. L. de l'Isère et qui comptent environ 
1.100 membres cotisants. 

Il. - Bur 

Un syndicat doit être fondé dans un but unique : le but professionnel. 
li a donc pour mission de repr,ésenter, de réglementer, de défendre les 
intérêts collectifs de la profession et d'être un instrument d'éducation, 
d.e pacification et de progrès social. Toute l'action syndicale doit être 
strictement cantonnée dans cette action professionnelle et ne s'en dé­
partir sous aucun prétexte. li ne faut pas qu'il y ait d'équivoque et 
de demi-mesure sur ce point : comme l'a dit M. Lerolle, • c'est une ques­
tion de loyauté •· Je crois que nous, catholiques, nous avons manqué d'i­
dées précises à ce sujet et que notre syndicalisme a revêtu des formes 
d'œuvres de préservation, de patronages, d'assistance, toutes cho­
ses exr.ellentes en elles-mêmes mais qui sont des œuvres alors que le syn­
dicat n'est pas une œuvre, mais une institution. Il y a là deux ordres de 
choses distincts et qu'il faut. laisser distincts :sous peine de compro­
mettre et de ruiner notre action professionnelle dans le monde ouvrier. 
Pour que vous voyez dans la réalisation ce que je veux dire, je vais déli­
miter à grands traits le but que nous nous sommes proposés en fondant 
lés S. L. 

A.) Le début de tout syndicat est pour nous l'heure de la formation 
inténsiVé ét Cétlé fotll'lation soit sociale, soit professionnelle. doit se 
continuer ensuite sans défaillance. La formation morale et soci.ale est la 
plus urgente à entreprendre : aux S. L. nous la donnons par les Cercles 
d'Etudes, les réunions professionnelles et par la lecture. Les Cercles 
d'Etudes forment une élite destinée à être l'âme du Syndicat. A cette 
école naissent les convictions avec la volonté de les défendre et la science 
de les répandre. C'est là que l'ouvrier découvre les rai,sons de croire, 
d'agir et d'espérer; c'est là qu'il apprend à connaitre, dans leur ensem­
ble, et dans leur particularité les questions du travail, s:i vite jugées et 
si incomplètement entrevues par lui ; qu'il s'instruit des vérités reli­
gieuses et morales discutées à !"atelier par les plus ignorants et enfin 
qu'il fait naître et entretient à la lumière d'une saine doctrine, cette vie 
morale ardente, et ce goüt de l'apostolat sans lesquels il n'est pas de vie 
sociale efficace. La valeur de ce,tte formation sociale fera la valeur des 
propagandistes ouvriers et seuls ces propagandistes ouvriers assurent 
la vitalité du syndicat. Les rap!l)orts de nos Cercles d'Etudes sont fait 
à tour d'e rôle par un membre du Cercle; la discussion qwi en suit la lec• 
ture se prolonge souvent une heure; des conclusions précises résumènt la 
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séance dont Je procès-verbal est lu à la réunion suivante. Voici quelques 
sujets traités à Grenoble : l'encyclique Rerum Nooarum, la propriété, 
Je salaire, le contrat collectif de travail, Je droit de grève, la législation 
protectrice du travail, le minimum de salaire, la durée du travail des 
employées, la semaine anglaise, l'histoire du syndicalisme en France, 
en Allemagne, en Belgique et en Autriche. 

Pour la formation des syndiquées, il faut, dès le début, faire des réu• 
nions générale.s. Les nôtres sont ainsi organisées : un rapport sur la vie 
syndicale depuis la dernière réunion, une conférence claire, précise et 
simple sur une question i>rofessionnelle suivie d'une discussion toujours 
résumée dans une brève conclusion. Les réunions sont mensuelles et ont 
un caractère prononcé de réunions d'études. Je ne crois pas, laissez• 
moi vous le dire, à l'efficacité· des grandes conférences déclamatoires 
qui émeuvent, enthousiasment peut-être, mais n'apprennent et ne lais­
sent rien de précis. Je suis aussi sceptique sur l'utilité des parties récréa• 
tives ; il en faut taire quand on ne peut avoir un auditoire sans elles, 
mais le moins possible, car les questions ouvrières doivent arriver ra­
pidement à intéresser suffisamment les ouvriers. Un Congrès résume 
les travaux de l'année écoulée, discute et arrête le programme d'ac­
tion de l'année suivante et réchauffe la foi et le zèle des syndiqués 
on même temps qu'il éclaire l'opinion. publique. La lecture aussi doit 
servir à la formation sociale, et une bibliothèque est mise darts nos se­
crétariats à la disposition des syndiquées; les tracts de l'A. P. sont Jus 
avec intérêt ainsi que les trop rares livres sociaux à la portée des ouvriers. 
, A la formation morale et sociale, il faut bientôt joindre la formation 
professionnelle et viser à taire de toutes les syndiquées les meilleures pro­
fessionnelles. Cette perfection du métier. venant s'ajouter à la valeur 
morale et à la science sociale, rend l'ouvrier influent dans son milieu. Les 
Syndicats libres ont donc établi l'enseignement professionnel sous toutes 
ses formes : préapprentissage, ateliers d'apprentissage, cours profes­
fessionnels, ateliers sous le contrôle syndical, entreprise de travail, etc. 

Quand cette double formation sociale et professionnelle a donné quel­
quelques ouvrières conscientes de leur.s resppnsabilités, de Jeurs devoirs 
et de leurs droits, l'heure de l'action professionnelle doit sonner, action 
vaste et multiple que nous concrétisons dans cette idée: • établir l'entente 
entre Je capital et le travail en vue du progrès corporatif •· Créer dans ce 
but des conseils de travail; des Conseils d'usines, des organes permanents 
d'entente, d'arbitrage, de conciliation; des Comités de salaires, tendre à 
la conclusion des contrats collectifs de travail : voilà où nous voulons en 
venir, nous poursuivons ce but, en ne négligeant aucune occasion de 
traiter avec les patrons les intérêts de la corporation. Il faut imposer la 
nécessité de ce concours syndical, de cette collaboration pat:ronale et 
ouvrière, de cet apport de deux expériences diverses et se complétant 
l'une l'autre pour produire un bien général, et il est temps de remplacer 
par cette conception d'une entente organisée et permanente, cette autre 
conception trop établie de réformes toujours arrachées au patronat 
par la violence et la menace. Sur ce point, bien des patrons et bien des 
ouvriers méconnaissent leurs véritables intérêts; c'est à nous de les 
en instruire et d'acheter, par un effort aride et décevant parfois, mais 
inlassable, leur retour à une bienfaisance et féconde entente. 
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• Il en coüte parfois. Exemple : Dans une manufacture importante de 
Ganterie, un S. L. réclama longuement une mesure d'hygiène urgente 
et facile à établir ; pendant six mois, il multiplia ses démarches respec­
tueuses: la direction refusait de • parlementer avec un syndicat n, Enfin, 
un jour, le syndicat appelant à son aide l'Inspection du travail et décla­
rant ne jamais renoncer à poursuivre sa réclamation juste, le patron éta­
blit la mesure d'hygiène demandée, mais à la même heure, il congédiait 
de l'atelier la vice-présidente du Syndicat, croyant ainsi sauver son auto­
rité et son indépendance. L'entente pour la justice aurait plus puissam• 
ment confirmé l'un et l'autre: 

Mais il y a aussi des triomphes. J'ai eu la joie, le mois dernier, d'en­
tendre le patron d'une grande usine me dire: • Eh bien I oui, j'ai foi dans 
la conscience du Conseil du S. L. du T. et moi, le plus ancien des patrons 
de la région, je vais donner l'exemple aux jeunes et le premier, j'accepte 
de discuter avec ces ouvrières l'établissement de la ,semaine anglaise. 
Nous y gagnerons, elles et moi à causer ensemble. • Ce n'est donc pas 
une belle vision lointaine que j'évoque, mais bien ce qui doit être la réa­
lité de demain si les Syndicats ont vraiment pour but l'action profession­
nelle. 
• Cette action doit évidemment s'exercer pour chaque profession d'une 

façon spécialisée, ainsi, dans le tissage, nous poursuivons l'établissement 
de la Semaine anglaise, des contrats collectifs de travail, la protection 
des femmes en couches et la création des garderies d'enfants ; dans l' Ai­
guille, l 'apprentissage et le minimum de salai.re; chez les Employées de 
com·merce la reglementation de la durée du travail, la Semaine anglaise, 
le repos hebdomadaire et le congé annuel - et enfin, pour tous, actuelle­
ment, l'application de la réforme de la loi des retraites ouvrières. 

Nos S. L. doivent encore participer à l'élaboration des lois ouvrières, 
en signaler les lacunes et participer à leur application en secondant 
l'Inspection du travail. C'est là une question essentielle de l'action pro­
fessionnelle et dont je suis un partisan resolu, car si la profession travail­
lait à inspirer le législateur et parvenait, par sa solidle organisation, à 
se substituer en bien des points à une loi uniforme pour l'assouplir, la 
plier aux dlrtérents besoins corporatifs et l'appliquer avec sagesse et dis­
eemement, nous mettrions chaque chose en sa place: l'Etat légiférerait 
et la profession riglementerait. 

Voi.là,brièvement ébauchée, ce que nous nous proposons comme but en 
fondant un S. L.; c'est tout cela. étendu à bien des détails et seulement cela. 

Comme but complémentaire, les S. L. travaillent à développer l'es­
prit d'épargne et de prévoyance sous toutes ces formes et, pour y par­
venir, ils créent des mutualit-és diverses et toutes les. œuvres annexes 
que p,eut réclamer la situation particulière de chaque pays. Les œuvres 
annexes sont utiles dès la fondation d'un syndfoat. Les ouvrières n'ont 
pas toutes, loin de là, l'amour de l'association ; bien peu l'aiment pour 
elle-même et il faut alors que des avantages matériels immédiats leur 
fassent sentir tintérêt qu'elles y trouvent afin de les a mener plus tard à 
la foi syndicale. Un syndicat ne peut être ni une école ménagère, ni une 
organisation de cours, ni un bureau de placement, ni un motif de réunions 
récréa.tives, mais ces moyens secondaires et utiles peuvent être le che­
min qui conduit à la lumière. Comme exemple d'œuvres annexes, voilà 
celles du s: L. de Grenoble: 
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Bureau de plaœment gratuit, Bureau de. renseignements juridiques. 
Société de secours mutuels. Cours professionnels. Pré-apprentissage. 
Bibliothèque. Caisse de prêt gratuit. Maisons de repos. Maison ouvrière. 
Entreprise de ganterie. Ateliers de repassage et de lingerie. 

Pour vous donner des chiffres des S. L. de Voiron, la Société de Secours 
mutuels a versé, depuis janvier t 907, H.6f0 fr. d'indemnités aux malades, 
et les a tous tait visiter et soigner; la Caisse du Chômage a versé 1. 710 fr. 
aux chômeuses, la Société de remise pour les achats au comptant a versé 
2,300 fr., la Caisse d'indemnités de décès a versé 150 fr., en tout un total 
de versements de 1907 à f911 de f5.770 fr. • 

Le Bureau de placement de Grenoble reçoit en moyenne chaque année 
800 demandes d'emplois, 500 offres d'emplois, et place 400 syndiquées. 

La bibliothèque de Grenoble prête environ 800 livres par an. 
Les Maisons de repos reçoivent e.n moyenne 60 ouvrières par an. 
La Maison ouvrière loge 35 ouvrières. 

III. •- DocTBtNE 

,1) L'action professionnelle doit s' appuyer sur une doctrine très défÙlie. 
C'est une vaste utopie, en faveur même chez les bons catholiques, que de 
croire à la neutralité possible en matière sociale. Toute question s.ociale en 
même temps qu'elle est une question économique implique une question 
morale et la question morale est nécessairement liée à la question religieuse. 
En fait, il n'est pas de question sociale qui, creusée et approfondie, ne ré· 
clame pour être résolue, l'intervention de la morale et de la religion. 
Ainsi, en fondant ·nos S. L., nous posons comme principe intangible le 
respect et la religion, de la famille et ,de la propriété, la condamnation 
du principe de la lutte des classes, du sabotage et de tous les actes de 
violence. Or, la lutte des classes, par exemple, ne s'éteint que là où des 
devoirs réciproques imposent aux différentes classes le respect de la 
propriété d'une part et la pratique d•e la justice distributive et de la 
charité fraternelle d'autre part. Ce qui arrête dans leur principe, le vol, 
la -violation d.u droit de propriété, dei. c,;mtrats de travail, !e sabotage, 
ce n'est ni la force policière, ni les gendarmes, mais bien la co•nscience, 
car nul n'accepte l'obligation de tels devoirs rigoureux s'ils. ne sont 
pas imposés par une autorité supérieure au gouvernement humain. L'es­
prit doit se soumettre aux lois et la conscience y être engagée pour qu'elles 
soient observées. La base morale et par là religieuse soutient donc l'édi­
fice social : enlevez cette base, toute l'organisation croule en un jour 
d'orage. 

B) D'ailleurs, la plupart de.s obligations sociales trouvent leur inspi­
ration et leur solution dans la pratique des commandements de Dieu el 
de l'Eglise : ·1e repos hebdomadaire par exemple, n'est-il pas l'accom­
plissement pur et simple de la loi cath<>lique? Pourquoi alors démarquer 
l'œuvre de l'Eglise et pourquoi ne p.as donner aux questions sociales 
la base et les seules garanties morales et religieuses sans les.quelles il 
n'est ni justice, ni civilisation possible. L'affirmation d' une doctrine 
précise fait la force d'une organisation professionnelle. L'ouvrier est 
attiré et rassuré par la franchise et il trouve de la sécurité à s'appuyer sur 
des certitudes qui motivent, légitimement et sanctionnent ses actes. JI 



- 393 -

m'est arrivé de développer notre doctrine syndicaie, un soir, devant des 
ouvriers et ouvrières en grève, sortant d'une réunion de la C. O. T., et 
quand j'eus terminé ce simple exposé, un jeune menuisi<"rs'écria: " Enfin 1 
voilà cc que favais besoin de ,savoir 1 "L'ouvrier, en effet, aspire confu­
sément à la justice et à la vérité et nul ne pe·ut la lui donner sans re­
monter à la source de cette justice et de cette vérité qu'il désire. Les 
idées vagues, les grandes phl'ases creuses d'humanitarisme, les données 
incomplètes ne satisfont pas le peuple et trompent son attente. C'est 
pour cela que toute institution profossionnelle qui , dès sa création, n'ap­
puie pas son action sur les règles morales du christianisme est impuis­
sante à solutionner les questions sociales, à conquérir !"absolu confiance 
ouvrièré ét à délérminér un p!l'ogrès durable dans la justice et la frater-
nité. • 

RtCRUT&HENT, 

Et, dès lors qu'on a une doctrine, il faut que tous les membres du Syn­
dicat y adhèrent, car c'est une bien folle chimère, à la mode de nos jours, 
de vouloir établir un accord sérieux entre des hommes qui pensent et 
qui croient différemment. On unit les hommes par l'union intellectuelle 
d'abord. Persuadés que cette unité de doctrine en supprimant les diver­
gences de vue permet la ccoordination des efforts et donne seule une 
puissance d'action véritable, les S. L. ne croient pas à la doctrine de 
pénétration d'après laquelle ils devraient ouvrir leurs rangs, dans l'es­
poir de les convaincre, à des ouvriers animés d'idées religieuses et sociales 
contraires aux leurs. lis tiennent cette doctrine pour dangereuse et affal. 
blissante, la croit nuisible au point de vue profesiionnel, et stŒceptible 
de ruiner la confiance et l'estime, tant du côté ouvrier que du côté pa­
tronal. Notre recrutement est donc catholique en cc sens que tout mem­
bre des S. L., par le fait même de son adhésion, diclare adhérer à la 
doctrine syndicale. Le Conseil prononce les admissions, les ~xclusions, 
et c'est lui qui est gardien du bon recrutement. Ce recrutement catholi­
que devrait tout naturellement être fourni par les patronages : malheu­
reusement, dans nos régions, les patronages ne comprennent paf encore 
leur rôle de formation syndicale et ne nous donnent pas le secours qu'on 
doit en attendre. 

Bien des fois on nous a dit que nous amoindrissions notre force par 
la sév·érité de notre choix. Je crois, au contraire, que nous l'avons ainsi 
augmentée, car une minorité convaincue et unie -est plus agissante qu'une 
majorité divisée et sans boussole. On ne fait pas une humanité meilleure 
avec des hommes mauvais ou médiocres, et les individualités bonnes 
peuvent seules former une collectivité homogène, marchant sous les 
plis d'un unique drapeau. 

J'ajouterai un mot très bref, sur le rôle des Conseils d'administration 
sur le rôle de la c/asst dirigeante, et sur le rôle du patronat dans la fon­
dation d'un syndicat. 

Je viens dire que les Con$eils d'administration assuraient le recrute­
ment catholique; ils assurent aussi la vitalité du syndicat et font sa valeur 
morale et professionnelle. Rien ne peut remplacer l'action ouvrière chez 
les ouvriers : il faut vivre leur vie et parler leur langue pour avoir leur 
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confiance absolue et pour exercer sur eux cette constante influence qui 
modifie et transforme les esprits et les âmes. Dans les fondations des 
Syndicats, ce qui rend les débuts si arides parfois, c'est justement ce man­
que de lormatio,n du Conseil. Mais le jour où le Syndicat devient la chose 
des conseillères., où ces conseillères se sentent responsables de toute 
leur profession et pour elle se sacrifient,se dévouent, ont des.peines ou des 
joies comme pour un être aimé , ce jouF-là seulement l'organisat ion est 
vivante et peut exercer une actio·n réelle. Toute la valeur du Syndicat dé­
pend de ses propagandistes ouvriers. II est à souhaiter que quelques-uns 
de ces propagandistes puissent être appointés par le Syndicat et libérés 
ainsi de toute autre préoccupation, afin d'assurer à l'œuvre syndicale 
leur entière activité, 

Le rôle de la classe dirigeante est de diriger, d'instruire, de former, et 
d'apprendre au peuple à s'aider lui-même. Ce rôle, très important à 
l'heure de la fondation d'un Syndicat, devra se continuer toujours. II 
y a une connaissance générale et d'ensemble des questions du travail, une 
indépendance de jugement, une liberté d'action que peuvent difficile­
ment acquérir les ouvriers. Notre rôle est de joindre ce que nous possé­
dons de science et de dévouement à leur expérience pratique, à leur ro­
buste bon sens, à leur admirable générosité pour faire un tout complet. 
Cette collaboration est nécessaire aux uns et aux autres ; elle engendre 
des amitiés faites d'estime réciproque et réalise la plus belle et la plus 
crricace des fraternités. 

Nous nous fondons indépendamment du patronat sans ré~lamer sa 
protection ou ses subsides. Quand un Syndicat est suffisamment orga­
nisé, il cherche dans son action professionnelle, à traiter avec le patron les 
questions du travail. Au début, il rencontre en général une franche 
hostilité, ou bien alors une indjfférenc-e faite d'ignorance des intérêts 
communs. Malheureusement pour nous, ,comme je le disais tout à l'heure, 
la C. O. T. par :ses agissements r,évolutionnaires a fait prendre au patro­
nat l'attitude fâcheuse de considérer avec sérieux seulement les menaces 
et les violences, et il est difficile de lui faire entendre que ses revendica­
tions justes et légitimes, présentées avec sagesse et discernement, sous 
Corme respectueuse, méritent plus d'attention que le sabotage et la grève 
générale. Ma.is malgré son aridité, il faut accomplir cette œuvre de trans­
formation de la mentalité patronale, et faire différencier, à son avantage, 
un syndicat professionnel d'un syndicat révolutionnaire. Nous demandons 
au patronat l'estime que méritent les garanties morales assurées par 
notre esprit catholique et notre action seulement professionnelle, et 
nous réclamons, avec une ténacité inlassable, l'établissement de l'en­
tente organisée du capital et du travai1.' C'est au syndicalisme libre à 
accomplir cette œuvre de prog:r~s et à mériter la considération qu'il 
réclame. 

Pour clore ce rapide exposé, je veux y joindre trois réflexions très 
simples : 

:1 ° Fondons des syndicats po,ur les ouvriers ; ne fondons des syndi• 
cats contre personne. Si nos moyens de construction sont bon.s, notre 
organisation s'imposera par sa valeur propre. Vouloir lutter contre la 
C. G. T., vouloir briser une grève, vouJojr démolir une autre organisation 
sont des raisons d'agir intérieures. Fondons des Syndicats, Darce qu'il 
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taut organiser la p,rofcssiom pour le b1en moral et matériel de l'ouvrier, 
,et .que seul cet intérêt supét"ieur motive notre action,. 

2° Dans cette organiisati on de la pror,essmn, soyons, no•us cat'holiques., 
au premjer rang. Vouvrier asp:ire à la justicet recherche le progrès, et 
so,m désir est .légitime ,en l ui~même .. n suit ceux qui :lui promettent de 
P,e:mmeneT viers son idéal. ous, ,qui av,ons dans notre foi la réalisation 
d11Jne, justice in-finie et d' u.n poogrês constant, n·• abandonnons pas le 
peuple a:ux mauvais 'bergers, et 1e peuple alo,rs nJ abandonnera pas la 
reUgion qui a comblé son attente. 

s~ Pour fonder un syndicat, ayons enfin la passion .de l:i'.dk, de leUe 
sorite que les difficultés san.s nombre 1, les obstacle quotid i·en I ne so~ent 
pas une raison de nous, arril,er en chemin;, ,ear Pidé.e de.meure ,quand les 
moyens :nous t!l'abis,sent. Lorsque nous aim:ons la vérité pou:, eHe-.mime, 
aucune interventio,n hum.ai.ne .n'arrê e l'élan qui nous emporlie vers ,0:Ue,. 
Si done le suecès ne vient pas sans répondr·e à nos espoirs, ,co,nsentons à 
t:ra,•aiUer p.our nno géné·r.atfon à. ve.nir, oar tout eHo,rt bon et surtoot tout 
effo,rt. n-on r.é,eompensê ici--bas ennobUt la vie. Le gestie du s,emeur vaut 
bien dans sa beauté 1e ges le du .moiss,onmm:r. ,et ,ee n'est pas, la m ème 
saison qui fai t germ.er le grain et mdrir les épis. Ce ,qui imp,orte I pour 
b,ien agir, c'est de. croire·. U faut croire que l'organisation. profession­
neUe est nécessaire à la. société et le :syndi,cat nêc-e.ssaire à la classe ou­
vrière pour ,être :ta 'base d.e l'org.a:.ni1saUon profess1omn,eUe; que les fo.nder 
d.ans un esprit catholi'que1 e',est do:nner aux. hommes la. p1us grande 
force de cohêsfon; 1a plus extraordmaire puissance sodale, le seul prin­
cipe p,roducteur d.e justi,oe, d1ordre et de fraternité - et ,que ce don ,est 
le simple· .acoomplissement de la loi divine : " 'Tu, aimeras ton proeha'·n :». 

L'Evanglle dit que le Christ eut pitié de fa roule et parc,e qu'il. avait 
pi·t.ié d'eUe, n lui d,onna du pain et e·nsuite lui prêcha: la vêri.tê. FJonde·r 
un. .s,y.ndieat profossionnel dl'csprjl catholi.que, c',est, pour être distip,}e 
du maitre, avoir pi.tié dtTla foule et lui donner du pain et de fa ·verUé. 
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EDUCATION SOCIALE 

L.e Devoir social 

dans l.'emp:loi de 'Argen.:t. 
Premier Cours de M. Maurice DESLANDRES 

.A ,entrep,re1ulM de vous par·ler du devoir social dans. r ,am.ploi de l'ar­
gent, je no me dissimule pas l,e,s risques que j,e oours d'être accusé par 
les uns do crime de lèse-majesté I p,ar l.es au tr,es de n,alveté et de candeur,, 
sans, qo.e ,je p·uisse juger de ces deux aecusaUons laquelle olrre· le plus 
de périiL -

C'est qu'en effet Pa_;g,oot dans no'l:re· société apparait comme une 
cll'Vinitê, =me.rie et qua proclamer qu'il ·es:t soumis au devoir·, ,/ est pour 
les premie:rs, attenter à. .sa majesW; .. c~est qu,auss.i l'a,Pgent n,estt pour,qgi 
le :possèdet que moyen de sa.tisl'aire à son gr,ê besoins1 désirs~ e1t pas'­
sioos, et que proclamer qu ':il ,est po,ur so,n. usage des rigles ~ui s'hnposent.1 

c'est "pour les seoonds eutrepr-endre l'hnpossible et ridicule effort de dis­
cipliner J,égoîam.e. 

Que i~argent soit. fa divinité moderne·, il n''est. qu1 à. ouvrir les yeux· 
po,ur· le VO'ir?' On vous a dit, le r·Ole prépondét,ant du capital dans not·re 
régjme de pro dU!c.lfon. Mais son empire dépasse le in.onde économique. 
Dans la société l'ar:gent classe les hommes et l,es hié.rarehise, c'est lui qui. 
dlirig:e la eonsidé.ration1 c'est lul trop souvent qui oriente .iusqu~au sen­
timent. Dans l.a poUtique., mimo dans notre démocratiet i1 faiit les. si­
tuat ~ ons, et il !font en respeet la force d.u n,omb:.e eUe .. même. H J'iègne 
,d.ans, le monde intePnational, dictant. les aUiances, doohatnant ou apai-­
sant les conmts. Sa foree es,t si :grande, si co,nsidèrab1e son in!luenc.e·, 
qu'il appa.Patt vraimen.t comme une puissance surhumaine, comme 
v.r,aim,ertt une sorte, de, divinité, qui régit les c.ho.ses, dei ce mo.ode .. 

Et parce que· l"argent est eett.e pl.llis:-,anoe suprêmei qu'en.velop·pe \!!ne 
sort-e ,de supe:rsUti.eux respect, il ne s'impos,e à lui-même aucune disci­
pline. Qui le possède :s'en sert à sa guiset lo pr·odipaat :pou.r s~s pfaisirs 
les plus bas ,ou ses caprices ·Jes plus fcmst le stériHsan,t taute de savoir 
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l'employer, ne se demandant jamais, o·u presque jamais, comment s'en 
sèrvir pour le !bien de tous, mais seulement comment en tirer l)lus de 
satisfaction, ou plus de profit. 

Mais que l'argent soit une puissance quasi supra-terrestre, celle dont 
l'empire dans le moncje prime les .autre:S, et quo. ceux qui le détiennent 
s'en servent dans leur intér~t. tels qu'ils le comprennent, cela empêche­
t-il que l'usage à en faire soit régi par les lois du devoir social? Et si le 
devoir social est ici presque universellement inconnu ou méconnu, cela 
empêche-t-il qu'il y ait nécessité de le proclamer et de l'analyser? 

Vous ne le pensez certes pas plus que moi. Nous ne sommes pas des 
opportunistes, qui, crainte d'échec, n'érigent en devoir que ce qui se 
fait. Nous ne redoutons pas d'entrer en lutte contre les. prejugés. 

Osons donc, sans crainte d'être traités de profanateurs ou de naïfs, 
parler du devoir social dans l'emploi de l'argent. 

Devoir social : ce n'est pas, en effet, du devoir de conscience, qui du 
poil\f, de vue religieux nous oblige, que je veux parler. Je ne viens pas 
ici en théologien, ou en casuiste, vous dire ce que la loi religiell$e nous 
oblige à faire et à ne pas faire de notre argent, sous peine de péché. C'est 
du point de vue social que j'envisage notre devoir. 

Or, de ce point de vue, le devoir est pour nous de rendre à la. société 
les services dont nous sommes capables, de contribuer, tout en menant 
notre vie ei. en travaillant à nos affaires, à son bien, d'utiliser, pour son 
progrès et pour le règne de l'humanité et de la justice dans son sein, no­
tre influence, notre activité, les moyens dont nous disposons, Outre la 
loi de charité, que Dieu a pour nous proclamée envers tous nos frères, 
les services immenses que la société nous rend sont le fondement général 
de co devoir. 

Déterminer le devoir social, quant à l'emploi de notre argent, c'est 
donc recherche·r tous les services ou tous les maux qui peuvent résulter 
pour la société de la manière dont nous employons notre argent, et c'est 
ce que nous allons entreprendre. 

Fondement parti enlier du devoir social dans l'emploi 
de l'~nt. 

Mais, avant d'entrer dans cotte analyse, je voudrais vous montrer : 
t• qu'il y a à notre devoir social en cc qui. touche l'usage de nos ressources 
de particulières raisons ; et 2° que du silence généralement observé à 
son sujet, .n y a eu au x1x• siècle de très particuliers motifs, mais qui 
s'effaçant peu à peu, rendent plus facile et peut-être plus effica.ce l'en­
seignement que nous voudrions entreprendre. 

'I• La première des considéra tio1 s qui doivent, quand nous faisons 
usage de notre arger>t, éveiller en nous le souci de l'intérêt de la société, 
c'est que la source d'où nous ~ient Mll'e argent est tans une large mesure 
sociale. 

Voici un travailleur qui travaille pou·r un simple particulier, ou pour 
un entrepreneur. Sans doute son salaire sera la contre partie de son temps, 
de sa peine, de son habileté. Est-il pourtant de source exclusivement 
individuelle, comme on pourrait croire. Non. Cet ouvrier doit son habi-
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Jeté à. ceux qui lui ont appris son métier, son travail est rendu pro­
.ductif par les outils qu'il manie, mais que d'autres ont imaginés, et s'il 
trouve à travailler pour d'autres, c'est qu'il vit dans une société 
arrivée à ce degré de développement, qui fait que des services peuvent 
être échangés contre de l'argent; et ainsi tout, tant s'en faut, dans le 
salaire de cet ouvrier ne vient pas de lui. 

Voici un industriel ou un commerçant, il vend des produits ou des 
marchandises en se réservant un gain par l'écart entre son prix de re­
vient et son prix de vente. Sans doute ses bénéfices proviennent des ca­
pitaux engagés dans ses affaires, de son autorité et de sa science des af • 
!aires. Mais que ne doit-il pas à la société? D'autres ont créé et déve­
loppé l'industrie ou le commerce qu'il exerce, e·n ont inventé les métho­
des, et leur ont ouvert des débouchés. Et c'est parce qu'on est arrivé à 
un certain développement économique qu'il trouve des besoins à satis­
faire et des capitaux pour rémunérer ses services. Et q_ue dire de la col­
laboration du personnel de ces chefs d'entreprises à l'édification de leur 
fortune? Sans dire que la main-d'œuvre est la s,eule source des bénéfices 
et que le gain des entrepreneurs est le produit d'une rente injustement 
perçue sur le travail, n'est-il pas évident que ce gain des entrepreneurs 
est le fruit d'une co11aboration, qu'il a donc une source qui n'est pas 
tout individuelle, mais qui pour partie est sociale. 

Et si du travailleur et de l'entrepreneur, nous passions au capitaliste 
combien plus encore dans la production des revenus de son argent, les 
collaborations sociales se manifesteraient. 

Origine pour partie sociale de l'argent entre les mains de quiconque 
en possède, voilà le premier fondement particulier du deeoir social dans 
'emploi de l'argent, 

Et en voici un second, c'est que la société joue un rôle au moins égal 
quand- il s'agit non plus de gagner, mais d'empl-Oyer notre argent. 

La société, son organisation nous donne tout d'abord la sécurité dans 
1a pos-session de l'argent gagné, qui nous permet de le garder et d'at­
tendre notre heure pour l'employer à notre guise. 

Et plus encore la société, par la division du travail qui règne dans son 
sein, fait _que nous trouvons autour de nous des hommes prêts à nous 
rendre les services, ou à nous vendre les produits, dont nous pouvons 
·avoir besoin. Si notre argent a de la valeur pour nous, c'est que, dans la 
division sociale du travail, d'autres peuvent contre de l' argent répondre 
en effet à nos besoins et à nos désirs. Au milieu d'un pays de sauvages, 
placez un milliardaire, qu'il soit réduit à s'adresser aux seuls sauvages 
qui l'entourent, et vous verrez quel vain fantême deviendra son mil­
liard, dans nos pays civilisés source prestigieuse, de jouissances et de sa­
tisfactions l 

Services de la société quand il s'agit de l'utiliser, second fondement du 
deeoir social dans l'emploi de l'argent. 

Le troisième est pour moi dans la limitation des biens qui sont entre 
les mains des hommes, dans leur destination sociaJ.e, si on· les observe dans 
leur ensemble, et dans leur inégale répartition. Il est évident que pri;; dans 
leur ensemble les biens de ce monde sont destinés à entretenir l'ensemble 
'des vies humaines, et que ceux qui, par les circonstances et les lois de 
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la société se t rouvent nantis, quand d'autres ne le sont pas, ne doivent 
pas oublier ce,tte destination sociale. Personne, j'imagine, n'admettrait 
l'hypothèse théorique de la concentration de tous les biens entre les 
mains d'un seul homme, qui serait déclaré maitre d'en disposer à sa guise. 

Ici encore dans sa destination se révèle l'existence du devoir socùil de la 
fortune. 

Le devoir social dans l'emploi de l'a,rgent, la préoccupation de l'uti­
liser, en même temps qu'à ses légitimes besoins, - ce mot étant pris 
dans lo sens le plus large, - pour le bien de la société, découlent donc 
d'une série de considérations, qui semblent l'évidence même. 

Comment se fait-il que longt.emps on n'en ait pour ainsi dire pas eu 
l'idée et qu'on n'en ait encore qu'une si rudimentaire ·conscience? 

Le dix-neuvième si.ècle a vu naitre et _.grandir un certain nombre d' i.dm 
qui ont favorisé la conception égo"îste de la fortune, selon laquelle ce 
que nous possédons n'est destiné qu'à la satisfaction de nos désirs et de 
nos besoins personnels. De ces idées je signalerai quelques-unes. 

En tête je placerai la notion absolutiste que l'on se fit de la propriélé. 
Juridiquement la propriété sort de la Révolution affranchie de toutes ses 
anciennes charges et entraves. On reprend et on dépasse la conception 
romaine du dominium absolu. Quelques servitudes au profit de proprié­
tés voisines viennent seules limiter le droit du propriétaire de jouir Ji. 
brement de son fonds, quan!l il s'agit de la propriété terrienne. 

Théoriquement on fonde cc droit soLt sur le droit naturel, - la pro­
priété apparaissant comme un ·postulat de notre nature, - soït sur le 
travail, - la propriété étant comme le fruit de notr,e effort, - soit sur 
l'utilité commune, - la. propriété étant le mode le plus product if d'ap• 
propriation des biens, - et, dans tout cela il semble qu'on touche à 
l'absolu, et que rien ne puisse fonder, en même temps que le droit, la Ji. 
mitation au dr-oit. 

Et des considérations économiques viennent èonsolider cette concep­
tion juridico-philosophique de l'absolutisme de la propriété. 

On est à un â.ge d'essor économique prodigieux. Des moyens nouveaux, 
vapeur, électricité, progrès métallurgiques, exploitation intensive des 
mines, progrès agricoles, am~nent une production inouïe. L'ar,gent, le 
capital sont les instruments de cet essor fantasmagorique d'une civili­
sation imprévue. Comment ne se prosternerait-on pas devant ces dieux 
tout-puissants et tutélaires ! Comment songerait-on à limiter une puis­
sance qui répand de pareils bienfaits l 

Il est des hommes, il est vrai qui les: attaquent, qui s'en prennent à 
la propriété, mais qu'opposent-Us à l'absolutisme de la propriété indi­
viduelle, le communisme. A un absolu, ·C'est un autre absolu qu'on op­
pose. JI ne s'agit pas de limitation, mais de subversion. Et de cette at­
taque la propriété individuelle absolue sort consolidée. 

Que si pourtant on signale des tares dans le régime fondé sur elle, sl 
l'on montre qùé dé nombreuses et de cruelles souffrances existent à 
côté de grandes prospérités, une théorie se présente pour le justifier et 
calmer les scrupules, celle des harmonies économiques. Bien loin que les 
droits absolus se heurtent et que les intérêts s'oJ>posent, en vertu d'une 
loi providentielle, par le seul jeu ~e la 1.iber~é, int_érêts, droits s'harmo-
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nlsent. Vouloir les limiter, c'est entraver leur libre jeu et compromettre 
les heureux résultats qu'il doit produire. 

De tout ce courant d'idées manifestement se dégage la conception 
que chacun est le maitre absolu de ce qu'il possède, qu'il est libre d'en 
faire l'usage que bon lui semble, et c'est sans doute ce qui a fait perdre 
de vue l'existence du devoir social dans l'emploi de l'argent. 

Heureusement nous pouvons constater qu•·un courant nouoeau d'idées 
dissipe l'illusion ancienne et doit préparer les esprits à admettre la réa­
lité du devoir social. 

Le droit a fait machine en arrière. Après avoir construit avec amour 
la théorie de la propriété selon la formule absolutiste, avec non moins 
d'amour il forge le système de l'abu$ de droit. Il n'est plus pour le ju­
riste de droit dont l'usage ne puisse, en se détournant de ses fins légi­
times, engendrer des responsabilités. Les restrictions et les charges au 
droit de propriété vont par ailleurs croissant. L'idole juridique. de la 
propriété absolutiste n'a plu.s qu'un culte déserté, que, solitaires et mo­
roses, célèbrent pourtant encore quelques pontifes attardés. 

La science économique de son côté après avoir applaudi à l 'avènement 
du capitalisme est disposée à en reconnaitre les méfaits ou les périls. Il 
s'est constitué de telles accumulations de capitaux, il s'est fait entre ca­
pitalistes de telles coalitions que de serviteur l'argent s'est fait despote. 
Après les travailleurs, les consommateurs ont senti peser sur eux son 
oppression. Dans tel pays la lutte contre les trusts est devenue la grande 
question politique. Il se produit des grèves de consommateurs. Une Li­
gue s'est fondée, Ligue des consommateurs, différente dans son esprit 
de la Ligue sociale d'acheteurs, pour organiser la défense de la con­
sommation contre les excès de la production ca,pitat;;te monopo­
lisée. 

A la lumière de cette expérience, et de bien d'autrres, l'illusion opti­
miste de l'harmonie naturelle s'est dissipée. La lutte de classes, thème 
tout d'.abord des adversaires de la propriété individuelle, est une for­
mule qu'acceptent maintenant ses partisans. L'antagonisme universel, 
chacun luttant pour soi, les possesseurs du capital prêts à soutenir l'as­
saut de ses ennemis, le règne dt /4 vwltnu déchainée, voilà le sombre 
tableau, qui remplace sur la cimaise, où se suœèdent les peintures à la 
mode de la société, l'idyllique esquisse de l'école des Harmonies. 

Et en même temps les attaques contre la propriété individuelle ne 
Tont plus à cet autre absolu.tisme qui était le communisme. De ce qu'il 
y a de social dans l'origine, l'emploi,la fin des biens, on tire, non plus 
la conclusion brutale, et qui écartait, qu' ils doivent être communs, mais 
des s:olution.s beaucoup plusnuancées, où ilnes'agit plus de suppressi.011, 
mais de restriction. 

Et voilà tout un courant d'idées qui doivent favoriser la conception 
clu devoir social dans l'emploi de l'argent, dorit nous avons établi les so­
lides fondements. 

Le moment est venu d'en présenter l'analyse ; que comporte-t-il? 

Je n'ai pas la ,prétention, en vous présentant cette thèse, de rien trou­
ver d'extrêmem.ent original. J 'aurai même à dire, je le ferai rapidement, 
bien des choses qui sont connues et admises de tous. 
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Le but de mon travail est, en coordonnant et en développant des 
thèses par ailleurs connues, de montrer i' ampleur de Mire deuo ir social 
concernant l'emploi de notre argent, et combien nous le méconnaissons, 
-et de faire apparaitre avec l'espèce d'anarchie régnant dans ce d-Omaine, 
les responsabilités, qui pèsent de ce chef sur nous, en tant que possesseurs 
d'argent à un degré quelconque, dans les maux de la société. 

Puisqu'il s'agit avant tout de mettre de l' ordre dans une matière très 
touffue, distinguons deux sortes d'emplois très différents de notre ar­
gent : la dépense et le placement. 

li y a dépense, quand pour une contrepartie, service rendu ou objet 
livré, nous aliénons n,itre argent, ne devant plus ni le revoir, ni en at­
tendre un revenu. 

Il y a placement, quand nous engageons notre argent dans un~ affaire, 
à titre de prêt ou à titre de pa·rticipatïon, cMrchant un rePenu ou des 
bénéfices en argent. 

Dans les deux cas, il y a emploi de l'argent, dans les deux cas i I y a des 
devoirs sociaux qui l'accompagnent. Cherchons-les. 

Les dépell988 et le devoir aocial, 

C'est relativement à nos dépenses que le devoir social a été depuis 
longtemps, sous un de ses aspects au moins, proclamé. Depuis longtemps, 
on a proclamè en effet ce principè : nous ne devons PIJ!I ne cUpenser que 
pour nous mimes. 

C'est le dev,oir d'aumône. 
i• Sur l'aumône, la charité ou l'assistance proprement dite je n'insis­

terai pas. Tout ici semble avo·ir été dit: et d'où ce devoir découle, et 
à quel titre les pauvres ont droit à notre assistance, et sur quelle partie 
de nos biens, le superflu, tombe l'obligation d'aumône et comme,nt il faut 
la pratiquer. L'encyclique Rerum n<111arum rappelle les principes et si 
vous voulez des précisions je vous engage à vous reporter auxcélèbres 
sermons de Bourdaloue, qui s<>nt des merveilles de logique, de clarté et 
d'analyse. 

2• Mais, si je ne veux pas reprendre le thème complet-de l'aumône, 
je veux indiquer, bien rapidement encore, le$ mithodes par lesquelles il 
est possible de la perfectionner. 

Le devoir n'est pas, en effet,. de donner, mais de faire du bien en don• 
nant, et de faire en donnant le plus possible de bien. 

Or, il y a des formes perfectionnées de l'assistance·que je classerai 
en : assistance préventive, assistance collaboratrice et assistance éduca­
tiPe. 

al L'assistance préventive au lieu d'attendre la détresse pour intervenir, 
cherche à l'empêcher de se produire. Par des cours professionnels, rendre 
des travailleurs habiles, par un enseignement !llénager, apprendre à de 
futures mères de famille l'ordre, l'économie, le savoir-faire, par l'intro­
duction d'une• industrie à la campagne, maintenir dans leurs familles des 
jeunes filles que la ville attirerait, en fondant des syndicroats, perettre 
à des travailleurs de défendre leurs salaires ; voilà des procéd-és divera 
destinés non pas à secourir des travailleurs sans ressources, mais à dé· 
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velopper et à protéger les ressources des travailleurs. C'est de l'assistanco 
préventive. 

b) A côté d'elle, je range l'assistance collab-0ratrice. Au lieu de rempla­
cer par des secours le travail défaillant d'un homme, il s'agit de permet­
tre à cet homme de travailler en lui apportant une collaboration. 

[,'assistance par le travail, qui fournit du travail à celui qui pour le 
moment n'en trouve plus, rentre dans cette catégorie. Ce n'est plus un 
secours que touchera cet homme, ce sera un salaire qu'on lui aura seule• 
ment fourni le moyen de gagner. Au premier rang do l'assistance par le 
travail, mettez cette merveille que sont les jardins o,~oriers, dont le Père 
Volpette vous fera admirer les prodigieux résultats et qui du seul point 
de vue de la productivité permettent à Dijon, avec un budget de t.500 
francs, de fournir à plus de 300 familles des jardins, -dont le revenu peut 
aisément être estimé à t5.000 francs, tandis qu'une œuvre ordinaire 
d'assistance par le travail avec un budget de 13.000 francs (vente com­
prise, il est vrai), ne procur1i que 3.500 francs de salaires. 

Les prêts gratuits, ou à faible intérêt, qui permettent à l'ouvrier de 
se procurer des outils, de la matière première, voire même de s'établir, 
sont encore une des formes les plus intéressantes de l'assistance colla• 
boratrice, facile à réaliser si j'en crois l'heureuse expérience de la caisse 
fondée à Dijon par la Jeunesse catholique. 

c) L'assistance éducative est la troisième forme d'assistance perfection• 
née. Elle cherche à faire,des :secours remisau travailleurdans le besoin

1
un 

moyen de reclassement social. Elle s'adresse aux ramilles dans lesquelles 
toute énergie pour la lutte n 'est pas brisée, n'i toute volonté abolie. Pre­
nant alors une famille « reclassable •• elle subordonne ses secours au:ic 
efforts de celle-ci: suite dans le travail, propreté de l'intérieur, soin des 
vêtements, économies, paiement des dettes. Elle multiplie d'ailleurs les 
secours pour liquider le passé, rétablir les santés, procurer un logement 
sain dans une maison honnête, permettre d'aeheter des instruments, des 
vêtements qui rendent un métier possible. Aux secours elle joint les dé­
marches. Et par toutes ces industries elle s'efforce de refaire chez ceux 
qu'elle secourt de l'énergie, de la volonté et de les remettre à même 
de reprendre une vie normale soutenue par le travail personnel. 

Ce sont là des procédés perfectionnés d'assistance. lis ne sont pas dans 
tous les cas et toujours applicables sans doute, mais, quand ils sont pos­
sibles, no sont-ils pas toujours infiniment préférables au simple sec-0urs 
donné à l'indigence. La misère est une souffrance terrible et c'est une 
force de dégradation pour l'individu, la prévenir, l'empêcher de faire 
11n proie de plus, lui arracher au plus vite celles qu'elle a pu faire, lutter 
contre ses influences pernicieuses, n'est-ce pas perfectionner la lutte 
contre le mal? 

Et pourtant peu nombreux encore sont ceux qui comprennent ces 
méthodes d'assistance. Par rapport aux sommes colossales qui so11t con­
sacr,ées à la charité,l'argent qui va à ces œuvres, à ces institutions d'as­
sistance préventive, collaboratrice éducative, est infiniment peu de chose, 

J''ai entendu parler d'un parfait chrétien au,ssi soucieux de remplir son 
devoir d'aumône qu'il était riche. li donnait au premier venu. Et quand 
on lui montrait son argent mal placé et gaspillé, il déclarait que de l'u• 
sage, fait de ses aumônes il n'avait pas la charge, n'étant tenu qu'à donner. 

Conception déplorable i ce qui importe le plus, ce n'est pas le don en lui• 
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même1 c'esl le bien .r·éafisé par le ,don , et de là le· d,evoir pour nous d utmser 
les, form.es les plus perrecUonnée,s d,e r.assistanee. 

. Mais il ,est ,de l'assistanee1 comme devoir social,, une appUca,wn encore 
plus ricente· c'est l'.as·sisttmce q·,.d ne s,adMsse p,lus à des indhtiduaUtés, 
mais bien à fa collectivité. 

L'usage se r.épand de donner non plus .seulement p,our soulage·r d~1mmé­
diate.s s,ouUrances indœvidueUes mais po,u.r· permettre à la collectivité 
de faire des d'3penseB d'intérêt commun, que: ;se-s ressour,ces ne lui per­
mettraient pas. On. donne pour· des écoles1 de.s --niversités, des lo:sti­
tu.b, ,des coUecUons arUstiques, des monum,e:nts, des r•e.cherches scienu .. 
tiques, des voy·ages. d''études. :Hier eneorelisjournauxn-ous disaie·nt que· 
:Mme Cur"e et .M. Jean Becquerel .a_va~en ' o'bt-enu des crédits po,ur leurs 
travaux su.r le 1',onds instituê p,our· permettre des recherches scien tm.ques1 

et nous nous g otîficms d·e la souseri_pUon ouverte pour le laboratoire de· 
Branly, enfin-placê par l'opinion à son , .an.,g do grand sa.v·s.nt. 

Les Américains nous ,ont montré la v-o,ie,. Les Ubéralités des Carnegie· 
des Roctf ener. des Hyde·, de leurs ëmu~e&i sont célèb:r,es. Bourget, dans 
son pass·onnant Outn-mer~ écri't à. l'heure oo n s.,était repris au contact 
de ·rétonna1ltê « RépubUql!l!e américa'inie 1, ~à.ne plus craindre; trop ce 
l,e,ndemain mystérieux vers, lequel mu•ehe tol!l!tl'u:n1vers ci.viHsé » 1 nous a 
&ignalé 1a fréquence en Am.êrique d.e· ces dons à de:s c,ollectivités eiL leur 
importance. 

•l;!i Presque tou_j1ours le testament de ce-s grands h.ommes d'aUaîres coo­
tient_quelque da·use qui atteste comh~en est profonde; combien ,es·t gé­
nérale eettc id.tie qu.e, les millions, entrainent avec eux un devnir civ'iqu@. 
Us. versent d.es .000.000 d.ollars en sulb enUon .à. fa Bfüliotbèq,ue, à. l'Unœ­
ve:rsi-té1 au Musée de :leur vme. Q!lland un d'entre eux meurt sans .avoir 
pris des dispos"tfon:s de cettes.ode, un bl~me universel tombe sur sa m.éa 
moire. Ctest pol!H'' cela que chacune de ces. villes d'1nd·us.trie en Am.é"rique 
est fière de ses mUlionna.ires ( i ) » 

Deux eir,oon.stanees rendent p.artfoulièriemen.t nécessaires ces libéra-
:Utês aJJJX coUe.ctivit:és. -

C est d.'aboPd la. croissa.n.c.e de ees fortunes gigantesqu1es d·1aujo,ur­
d1h.ni. EHas so,nt ma.nileistement dJspro1portiomnées pa.r rapp():rt à l'ef­
:fort fait par l'imHv·id.a pour les gagner. Si to,ut argent~ quel-que chose 
d.e so,ci.al dans soli!. gain, que d~re de ees fortunes énormes ! De là, le t( (h. 
vo,ir c,iuiqu, H n•ous disons ~ social )j, dont parle B-ourget) dti là ce·'.te Œ $0-

lükrité municipale, comme il dit en.core-, ~ntr,e· us potentats d:u. dollar 
e·t leurs oondt.oyens immédiats »- Ces f-ortun,es ap:peUent des r ,e,fe,rse~ 
ments à la eol 1ectivUé •qtte l'assi:stance priv•ee· ne saurait assurer. 

Et d'a.u.tre p.art il y a an.j,ourd.'hui des besoins _po:ur lesqUèls le:s res­
sources~ prélev,ées sur i,en:semhle de-s citoyens, par·l''Etatt par la Co,mmu.o.o 
ne semblent pas f.aites ... La seienece, l; art, exigent des. saeritices sariis eesse 
«-.odissa,o.ts. Un ,che(-d'œuvre ar istique 5e di5pute à coup de mUlious. 
u:ne ex,pér1en.c.e seî,ç-nUfique exige des, so,mmes énorm.e,s et peut nie p,as 
aboutir .. Les ressourœs d.e rEta.t puisées dans toutes les main ~ mêIOe 
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de oeux qui n'ont que le nécessairë, ne semblert pâs pouvoir être légili­
memen t consacrées à de pareilles dépenses. 

L'âge est revenu des Mécènes nécessaires. 
• Les libéralités aux collectivités sont une des nécessités de notre 
temps, une des formes du devoir social d'assistance. La législation mo­
derne suivant le besoin social, comme toujours, le reconnait et institue 
ou se prépa.re à instituer un « régime juridique des fondations • néces­
saire pour le satisfaire. Ainsi s'élargit de façon inattendue le traditionnel 
précepte de l'aumône. 

L'aumône, si largement comprise soit-elle, est d' ailleurs bien loin 
d'épuiser notre devoir social, en ce qui touche la dépense de notre ar­
gent. 

Notre superflu fût-il, comme il convient, consacré à l'assistance, nous 
n'échapperions pas pour autant au devoir social dans la disposition du 
reste de nos ressources. 

C'€st que, suivant la direction qu'il peut prendre,le.s objets ou les sa­
tisfactions auxquels nous le consacrons et aussi selon les individus aux­
quels nous nous adressons pour les obtenir, el encore selon la manière 
dont nous les recherchons, nous pouvons contribuer au bien ou au 
mal de la société: Le devoir social doit donc nous guider encore quand 
il s'agit de savoir à quoi doit aller notre argent, à '.{ui nous devons nous 
adresser pour nos dépenses et comment nous devons les raire, puisque 
sur chaque point il peut y avoir par nos actes bien ou mal social pro­
duit. Montrons-le. 

A quoi doit aller notre argent P 

Nous pouvons dépenser notre argent en dehors de ce qui nous est né­
cessaire pour vivre, pour le perfectionnement de notre nature, de notre 
santé, de nos forces physiques, de notre intelligence, de nos goûts nobles 
et élevés. Hygiène, confort, nourriture saine, sports, exercices divers, 
travail intellectuel, lectures, enseignement, voyages d'étude, culture des 
arts, plaisirs nobles et élevés, les occasions ne manquent pas d'employer 
notre argent d'une manière qui nous élève, qui nous développe, qui rasse 
de nous les êtres les plus parfaits que nos moyens nous permettent d'être. 

Cc sont là des dépenses que, conscients du devoir social, nous devons 
faire. « Mais, pourquoi, dira-t-on, parler ici de devoir s,ocial? C'est notre 
intérêt personnel, le devoir envers nous-même, qui doit nous conseiller 
ces emplois. Quelle rage de mettre du devoir social là-dedans, de tout 
accommoder à la sauce sociale ! » Ici pourtant encore, à côté de l'intérêt 
personnel évident, l'intérêt social mérite considération. Nous ne sommes 
pas seuls intéressés à l'orientation de nos dépenses. Elles sont des primes 
d'encouragement aux industi-ies que nous faisons tra·vailler, que nous 
développons. Quand nous dépensons pour notre bien, pour le dévelop­
pement de notre être el de nos facultés, nous encourageons les industries 
profitables à la société. 

Bastiat a mis en un puissant relier, dans ses • Harmonies économi­
ques », la responsabilité sociale du consommateur en montrant que c'est 
lui et non le producteur qui oriente la production pour le bien ou le mal 
de la sodété. 
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Il Si l'humanité se perfeetionne,, ce n'est pas pa,ri']a moraUsation du p o­
ducteu1-, ma1,s lPlll' ,oe,He dn ·conso:œma.teur. 

e1 C'est ,ce qu''a parfaitement co.mp,ris la. r,eligion quand. elle a adreSSé 
a.u riche, au grand consommateur, un Siévi!;re avertissement sur $O•n . im­
mense responsabff té ( t }·. » 

Le devoir social da.ns. l'o.rientation donnée à. nos dépenses n'av.a.it donc 
p~s ,écb.a pp·é aa grand docteur du libéra.Us.me économique. 

Comme U y a des dépenses à faire., il y e.n .a. à ne :pas faire 1. ce sont toute& 
ooUes qui vont à Panconlre· des fins nobles ,et élevées de notre nature qui 
tendept à la dégrader les dépenses alccoliques sont le type· le p,lus ache .•é 
de celles-,ei. 

Mais il y en, .a. dont le caractère an Usocial ,est raoins ma.nif es te et 
qui sont tou:t d.e même contraires au Men t• à rordre soda) : les dépenses 
de lu.:u par exemple. 
· On a ·vanté 1e luxe. ,0 suscite-t,.u pas, a.vee les besoins le travailt ne 

prov,H111e-t•U pas .avec la recherche du. mieux le progrès; n1'élève-t-U pu 
le niv,ea.u de wa ,cl'vmsation~ tout étant d"abord h.1:x:e pour d,e'Yenir ensuite 
us~ge co,mmun? 

Oui t IDE'ÜS quelles ran.çons 1 
C'est au spectaal.e du lux.o que les besoins se multiplientj.qu'onne peut 

saUsra.ire. dont. on souffre. 
c~,est au speclacfo d'u luxe ,que )a ,eond.iUon moyenne 0!111. l'on vit p•a.­

rait dur.e1 ,et la oonditfon :pénible intolérable. 
C'est au spectacle du luxe que renvie germe .au oœur des souffrants. 

Quel.hêroïs1ne ine deroandez .. vous pas à rou'Vl"ii1re1,,qui:Etenva livret'' dans 
un hô:wl princier un chap,eau de plusieurs miiJier.s de fra.11cs et qui d,evrait, 
à votre sens1 re:ntrer d.ans ·son triste· lo,gls, sans, s'irriter d,e cet efboy.a.ble 
contraste ! 

Pour· le luxe,, q,ue de famme,,s ruinéest de ménages en détresse, de -ver­
tus à ,jamais perdu.es 1 

Et ,quel p.r·n-eipe de divisimi sociale. Le costume marque les. classes 
soeiale-s et les i..so le les unes des: autres,, la dirf érence de la. -mise rend!. les 
rap·prochements dli.Hieit~s. Auss~ qu.a.ndl. des ordres religieux ont voulu. 
se rapprocher des, P.etits et des l'ai'btes ils se· sont empressés de prendre 
leurs vête·ments. Le lux.e ,de PhabitaU011 fait auj;ourd'hui que des vmes 
div,erses ,eoex~s.tent dans une mime ville : vme des riches aux rues, spa .. 
cieuses1 aux maisons luxueuses., vUle des pauvres .aux. ru.es mal percées 
et étroites, faite de casernes ou. de taudis. Jadis, riehes et pauvres vi1-

vaient eôte à. côte dans le.s mêmes, qru:aF'tiers, sou,~ent dans !es m.êmes mai"' 
sorts, 1,e luxe o.st •,enu, la.i-sa.nt son œu ' re: il a dissodé la société. 

Aussi le ehristianisme n'a-t-il iamais manqué de faire ent,endre ,contre 
1e 1uxe ses p,rotesta lions.. (Î Tenez. vous; disait naguère enco:re un. de nos 
évêquest Mgr De1amai1',e·, à un gr,oupe de patrons ca.tho1i,ques1 .aussi p,rès 
du peup,le que You:s le pourrez. E1,•itez le luxe~ n,éerasez piàs les ouvriers 
de vutre, riehess.e, r,en1e2. à os qua da douloureux cette j tapositior... du 
lux.e et. du travail. Faites ~vmu;, simples devan·t les ouvriers (2),. :ti 

,(t) Pt. B.4.S'IU.T ;: L~s Harm,m~s: lco·nomiqrtts, PP··· '•10-4i8. 
p2) .dcticn po·prùaire. Actes sociaux no 32. Actes ,épÎSiOOpaux. page :241,, 
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~ à ussi los peuples qui ont eu le se,ns, de la démo.cra·tie oo,mme la Suisse 
pendant longt,emps, r~sistèrent•ils .à, Pb1vasion ,du :tuxe,. Je me souviens, 
d~une conv,ersation à Lausanne avec un fabricant de .meubles, qu.i m'ex­
pliquait qu'il n''y avait pas d tart. du meuble en Suisse, pa.re-e que les riches 
ne poo.vaient pas, par erai.nte ,de la rép-robatwon. pubHque., aftiicheT un 
luxe blessant pour une· soci.été démoeratiqu.e. 

es dépenses do luxe s,ont donc des dépenses anf·sociales. Et 01est ce 
que proc'famait avee une extrême énergie-au lende,main de nos désastres. 
d,e :1870-i87f ,, Il. Paul Leroy-Bea.ulieu, non suspect ,d'exagérations ,socia• 
:les. En. son Uvre (Il; .La ques,t ion ou.prière au-,dix- ruuvième siècle ", que j,e 
vousrecommand,e1, H taisait URe s.évêre :satire de nos:mœurs., de celles des 
cla:sses ricb.es, Et voici sa ooueb.1bion : 

« Les sa ci étés euoop,éenmis,, et. particulièremen.t a s,ociétê f r.an,ç.aise.1, 

ne p,euvent se sa.uver d'1me pirom.pte et irrémédiable décadenee1 que p1a.r 
un régime sévère. Toutes les ,classe:s ont à. r,êformer leurs momrs et leurs 
idé,es. T'oiutes on·t à r,evenir au s-entiment du devoir, à la,conscienc-o du. but 
de la vi,e, à 1a pensé,e religieuse. Notre· ,eivilisatîon toute matérièUe et 
artUicieUe, notre vie tmile de luxe, de vanité d d'égo-ïsme,, l'ense,mible· 
de notions superUcieUes et pa.rac:foxa.les où s'aUmemtc-0nt les esprits du 
·plus, gr,and nombre ... d!oivent se mod.irier peu à peu.t mrus radicalement,, 
n faut rep,rend're des mœurs plus simples et plus s.inoores., des relations 
plus tranches et plus ,c.ordi.al1es1, :il faut devenir un peuple vraiment dé~ 
mo~rattqu~,, e'es~à~d"ire ,aUrstèr;e et digne (il), )], 

Gomme n y ,a des dépenses par leur bo:t soeial,ement bonnes; n y a. des 
d!épenses socialement mauvaises1 le dev,oh:o social dans remploi de 
r argent veut do,nc que nous Je dirigi.ons vers certains obJ1ets et non vers 
d'a bes. 

A qn.ii. Ill.oit aller netre arcent P 

' Le devoir social ne doit pas seulement dirjger· notre a:r:geut vers cer-
taines ch:oses et le détournier dtautres. H do,i • aussi n,ous diriger ver- cer­
tains fournisseurs. 

i0 Et tout ,d;abord parce ,que notre argent ,est une, :semence de prospé .. 
ri'lé- et dle vie nous d Jvons le réserver po,ur 10: répandre sur ceux eRvers 
qui 1\-0·US lient des rapports e1f. (les devotrs partieutie,s. • 

C'est à ce ti.t,e que nous (levo,ns préiér-er les produi s français aux pro .. 
duits étrangers, t''est ainsi ,qne,s:i nous habitons une· vHle d.e· provmce,nous 
devons en p,rinC'ip,e·1 réserver aux oommerça.nts de notre vme notre cUen­
tele. 

Un devoir de justioet au sens largo ,du mot :noilrlls y oblige.Nousi>rofi .. 
tons de la prospérité d,e· notre, pa:ys:1 de ·rua vmequenoushabiwn.s, n,ous en 
reoovons d'înoom.pa.r&,bles services. U est donc j'uste que nous travail­
lions à déveJopper une pr0:spérité qui nous se,t . Il y ,a des gens qui n'1esti .. 
m.ent qoe oo qui vi,ent de rétranger.1 il en est qui font b,lancbir à Loodroo 
ltlllr linge,, n en ,est qui ne mangent que dw chocolat 1:i,uisse,, Us manque.nt 
,a,u devoir de réei.proci té dans l.es service,s. 

H y a des gens qui ne s,;adressent qu'aux grands magasins de Pa.ris 
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ou ·des grandes vmes : 1iest une pratiqu,e· antisoc-iale pour cette autre rai­
son encore qu'Us favorisent )'·exode provinojal,, qu•Us dé:racin-en.t les gens, 
qu''ils les exp,osent aux p,érUs et aux méfaits de la ville tenta-eulaire·, eor,­
ruptrioe et ho mi,cide q~'ils eon·trib1.urnt au dépeuplement ruineux. des 
campagnes., prMes. à devenir en certaines dë .nos provinces des déserts. 

Réser,i,Jer à ceux qu.i nous entourent les aitaJdages ,de .n-otre: clientèle est 
donc u.n. ineontesto:ble de,r,oir social. 

Et de même nous Ùi'OM réserver notl",e clientèle et notre argent à ceu.x,, 
produe.teurs on :ma.r-chands, qui dans lè.urs: reiatwns ,a·Pe-c leur pe.rson:nd 
Nsp'lctent I.e plus les préceptes tk L'humt:i.nité ez: de li:ic j,usiù~·e. 

S·i n,ous proela.moms que les. tra11a.meul'".s so.nt encore en. grand nombre 
victimes dtun ex.,C!ès de· souffrances immêritéesi si no11.1s ,,1>rot<i:stoas 
con. re, les heures ·t.r·o:p lon,gues du travaU,, c,antre des c-onditiorBs de vie 
c:ontr.e.ires aux exigences de la nature -et de la dignité humaines,, s~ pcmr 
les oider à sortir de œtte situation nous enoourageons, ma'lgré leurs ex.­
eès,, le!llrs groupements pr-of essionne·lsj si nous nous déclarons.. malgré 
ce qu•enes pèU"Vtmt-enLl"a.'lner de·ginies-et d'abus, pour la lègisfati,on protec­
trice du. trava'l, et p1ou.r l'intervent:on det•i,tatt -comment néghgerions­
nous de faire servir au bien~des travallleun, en favorisant les patrons 
h!uPl!ains et j1u:stes:, la force irrésistible,,,, si r-ous le voulons, qui est ,0ntr-e: 
nos ma~ns et qu.e· tant ignorent o-u négligent, notre for,œ d'a.chat. 

No.tre force d'achat 1 n.otr,e puissan.oe d-e jusU-ee sociale, ë,est I.e· thèm.e 
des, Ligues sociales d',aeh-ewurs. Pourra1s-,je dans cette étude de ftotre 
devoir social ,dans l"e,mploi d.e notre- argent ne pas vous ·ra.ppeler vos de~ 
voirs sociaux d'acbet-eurs -do,riit rai. tenté l''exposé, en un volume que je 
voudrais, ·voir entre, v-os mains ( t ). 

ll ,est possib 1 e de c,onna1tre les maisons qui traitent av,ee le plus d"hn­
ma:r.ité et d justice leur persommel. les acheteurs groupés en Ligues 
peuvent dresser la Liste bhmcbe de ,ces fournisseurs. sociale.ment les 
memeu s. L''épreuve es.t faite. C.,es:t dîone un d.e·voir s<1cial indénial>Ïe 
q\Je de c.olfaborer- à cesr Ugu,e:s et de dcmne·r sa clientèle à ceux qu'eUes 
recommandent. Ge dev'O'ir je v-ous sup·pUe de le remp,Ur. 

3° Mais, nous ne dëvo,ns pas ne n.ous s-ervir de notre force d'''acha.t que 
s~n stagit de défend,:ie l,e:s autr:es contr-e, l'inj1usUee1 nous dev-ons l'utilisel' 
pour n.ous dé[endr-e n.ous-mê:mes. 

n arriv,e ,que dee producteurs créent par coalitio-n des m.o-nopolest ex .. 
pfoitent le p,ubUc♦ L"Amér~que avec ses tru:sts est fa terre de prédUeetfon 
de ces, ab111s, L' acheteur peut b-riser cet e·ffort d'injustice. Il peut gên,êra-
1,ement fa:ir-e la. grève de la oonsommation en portant sur d''aut:res articles 
ses acha t·s. Aux Etats .. U nis1 ,en 'Fr.ance en AHernagne, d.es grèves de 
,consommat-eurs ont e -,1,e u, q_ui furent. victorieuses. Ré-s is·ter à l.' oppresw 
s:ion sur le wrra;i.n ,éconorn.i,que co,mme sur le terr·ain polil'iqu.e est u.n def·oir. 
H st est. crié pou.r -organ.i·ser cette rêsistanc,e u.ne Ligue nouveUe, ce.He des 
oonsommateurs1 à la-quelle M. Gide a. , r,êté l'.autorîlt d.0 ,son nom. So,n 
. but -est aulré que celui de la Ugu.c sociale d1aeheteurs, H n'e:n. est pu 
moins légiU.me. 

_ (1}, M. OEStA ,'DRES: L'achtl1ur, SOl'i ,-J,le écoriômiqué ,ttMcia,l . w Llguus•i>éiakt 
d:acMtturs. . 
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Et voilà comment le devoir social apr~s avoir dirigé notre argent dans 
nos dépenses vers certains objets, doit le diriger de préférence, pour qu'il 
soit une puissance sociale bienfaisante, vers certains fournisseurs. 

Comment devona-nou dépenser f 

Et j'aurais encore, pour clore la série de nos dev,oirs sociaux dans la 
dépense de notre argent, à vous dire que dans notre manière de dé11enser, 
dans le choix par exemple ,de l'époque, des jours, des heures où faire 
nos achats et nos commandes, nous pouvons être pour les travailleurs 
des causes d'évitables souffrances, et qu'il y a donc devoir social à éviter 
tout ce qui peut être ainsi une source de mal. Mais, si j'entamais ce cha• 
pitre, que n'aurais-je pas à vous dire? Reportez-vous aux tracts, aux 
bulletins de la Ligue sociale d'acheteurs, et mieux encore au livre dont 
'ai eu l'indélicatesse de vous parler. 

Et maintenant, jetons un regard en arrière, etrappelons-nous en gros 
la liste des obligations que nous devrions observer dans nos dépenses. 

L'antique précepte de la charité demeu.re on tête de cette liste. 
Mais il convient de le raJeunir en adoptant ces mé~hodes perfection­

nées de l'assistance qui constituent l'assi$tance préventive, l'assi$ta71cc 
collaboratrice et l'assi$tance éducative. 

Mais il convient aussi de ne pas arrêter aux seuls individus nos libé· 
ralités, les collectivith ont des besoins que notre générosité celle sur­
tout des hommes que la fortune a comblés, peut seule satisfaire, c'est 
une nouvelle application de l'assistance. 

Cc sont là les charges de notre superflu. Le reste peut être consacri• 
par nous à nos propres dépenses, mais il n'échappe pas pour autant au 
devoir social, car notre Prgent, même dépensé pour nous, demeure une 
force qui, selon la manière dont nous l'employons, t ravaille pour le bien 
ou pour le mal de la société, et que nous d!lvons utiliser pour son bien. 

Et c'est ainsi que notre argent doit aller à des dépenses qui favorÎ$ellt 
11otre vie physique intellectuelle et morale, et qu'il doit se d~tourner des 
dépenses antisociale_s comme le sont les dépens.es de luxe. 

Et c'est ainsi que nos dépenses doivent aller à ceux qui font partie des 
mimes collectivités que nou.s, à nos compa.triotes, à nos concitoyens, 
parce que nous sommes liés à eux par des réciprocités deservices. 

Et c'est ainsi que nos dépenses dcivent aller aux chefs des maisons qui 
t>bservent au regard de leur personnel les règles de la j u:.stice et de l'humanité. 

Et c'est ainsi qu'en fa i$ant nos dépenses nous devons observernous-m~mes 
les mêmes règles. 

• Voilà, direz-vous sans doute en face de ce premier tableau, de nos obli­
gations de dépenseurs d'argent, de larges perspectives ouvertes sur des 
horizons bien chargés de devoirs. n 

• Sommes-nous vraiment si enserrés que cela dan·s les liens des obliga• 
tions sociales?Gagner de l'argent est si dur, ne peut-on pas en jouir plus 
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à l'aise'? Faut-Unous écraser du poids de ta.nt de 1espo11sabUitês et de 
so1r1c"s? D -

Et1 av:ant de r,eprendr,e la ques.ti.on ce so,.ir1, jevousr-êp0:ndra1: ,ec, Oui, 
ou non la soci,êté. n'est-elle pas en. ,état de, si011tfrance e,xcessive? L'im ... 
me,nse .maj,orité des créatures humaines n''1i-t.-elle pas une vie. sans s:éeu, .. 
rité, sans expansionî, sans dilatation, sans nobles satislactio:ns? Ne souf .. 
fr,ons .. nous pas de voir le sort de, tant de ~os, semblables si mêd.'iocre, si. 
précaire, bop ·souv,ent m,ême si a.trote? 

u Et s1H en ,est. ainsi n~est,-ce pas la p,reuv,e qu'U y a dans motre société 
,quelque chose d''essenUel qui f,011,cUonn1e à taux e,t pourquoi oo quelque 
cho et qui ne fonctimme pas comme n faudrait,, ne serait-U pas Pargeat, 
Ja grande pujasa.nce sociale, i.ncopseient de ,ses devoi. s :sociaux?' 

« Ces devoirs insoupçonnés, non r,espeo,tés, vous épouvantent, vous 
voudriez v,ous y soustraire et je di'S qioe vous d.ev.ri.ez les aooueillir avec 
enthousiasme et vous réjouir de leur grandeur. 

(< Us pe,me'tbint,, en c:rfet, d>espércr qne le jour où Us,serai,e:1d, enfi.o con-
• nus et observ,és1, la sooiété ver.rait se p,oduiro: en elle un imm,ensereD,ou~ 

v,eaiu. 
« Ne nous pla.igno,,ns do,nc pas d.c la. grandeur du dev,oiir so,eial da.ns rem• 

pl,oi de ~'argent, c)es.t 'le, gage, de la graô:deur des progrès possi lies de la 
soei.ëté. ),l 



L D- ,,, . 1 e evo1r soc1a 

dans l'emplo:i de l''Arge,nt. .. . 

Deuxièm,e Cours de M. Maurice DFSLANDRES 

En termina.nt ce matin Fana.lyse de tout ee que comporte 1pour nous 
d',o,bligations le d,evo,Jr soda!; quant à la dépense de notre a·rg,ent 1 f,é~ 
prou.vais la crainte ,que la charge ne nous en parût !bien Jourde, et voilà 
qu~abordant cet autr,e empfo~ de no,tre argent qui est te, placement'1 je 
cr,ois de'voir 'Vous mont rer qu.e le devoir social nous, poursuit en,c,ore sur 
ce terrain et multipUe so,s exigences. 

Et ces requêtes du. ctev,oir social, que rai à vous présenter me para.is­
sent d'autant plus chanceuses à énumérer·. qil!lie ,c'es.t fo.i surtout que 
l'ins,oueian,ce paraît, chez p ,esque toil!lit le raonde, atteindre, si je pui:s 
dire; son. maximum de ,dens ité. Pourta!llt, ,ces obligation:s, je les vois, 
quwnt a moit évidente,s. 

Lee ,prem.ier tk· nos deJJ.oirs aociauxt e,n, fait de placement'S, est tout uni­
ment J,• en, faire . 

Ctest celui sur )eiquel je passerai 1e :plus vite parce que c est le plus ma­
nU'este. 

Faire des plaoenumts,1 e'est épargner. Faut-U vo11t1s montrer' 1a :néce·ssité 
d.e l'épargne? L''épargne p,our l'indi idu c'est fa sécurlté de 1 exi tencei 
c'est la régulari&a.Uon de ses r,esso1:..rees et de ses dêpen:s,es av eours. de sa · 
vie ; c',est la vie so,ustraite aux aUema:.tives que· nos moyens peu,1tmt su­
'bir , c1·est W',âge mQr mis à l'ab,ri du b&soin. 8't garanti dans. sa. dignité .. Les 
retrait.es de vieillesse sont 'Une l 'orme de, Pépargne et 1elle est hl néeiessité 
die cede-ci qu',on a eru devoir proclamer, au nom de l'Efa.t., l'obUgdion 
de$ retraUes poU'r ceux qui vivent de leur travail. 

L;épa:rgn,e pour 1a. société~ ,c'est fa constitution. de capitaux qu.i 1 sans 
doute,, sont su_scepUbles d,abus, que nous dénonç,ons, .mais qui n'en sont 
pas moins la mai.tière fertilisante du t ra.vail. Le de,•oir d,épargmir du 
point d,e vue ilftdi.viduel comme du point de vue social n'a donc pas be 

' · d'' t d~ .i:. ..t ,soœn , e ·re , a van .;age prmiv.:. 
A.uss,i .bien est.ce> no,n su, son elds.ten.001, mais sur \a manièr-e, dont, -~ est 
· 1·· ·· '·t. - ., .... d, , -· ,.,. 11em.p J, qu. J , llll))Orw _ lHSlS!!Vf, 
Quelles .sont, à son sujet lie-s idées eiourantes. 
Cont re lui des p,réjrugés ont existé qui d.emeur,ent dans le senUment 

populaire. 
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• Si le$ ric!tes ne dépensent pas beaucoup, disait l\fo11te$quieu, le& 
pauvres meurent de faim •· Et Voltair,e écrivait: « Sachez que Je luxe 
enrichit un grand Etat, s'il en appauvrit un petit •· Aujourd'hui encore 
le peuple estime plus le riche prodigue que le riche économe. 

Pourtant l'immense majorité des économistes, les libéraux comme 
les autres, ont reconnu que placer, c'est dépenser, c'est faire travailler 
avec cette nuance seulement qu'il s'agit alors de faire faire un travail 
utile et productif. Et en fait, !''épargne française annuelle est considé­
rable, puisque M. Leroy-Beaulieu, dans un article du 7 mai :i9i0 de 
l'.iconomïate français, l'estimait à 2 milliards et demi. Ce chiffre dit 
que la France a gardé sa vieille et traditionnelle vertu d'épargne. 

Si nous proclamons que notre premier devoir social en matière de pla­
cements est d'en faire, nous avons donc la joie de constater que celui-là, 
évidemment soutenu par l'intérêt pers,onnel, n'est pas par trop mé­
connu. 

Des autres, hélas ! nous ne pourrons pas dire autant. 

Le devoir d'étudier la valeur de ses placements. 

Le second, distinct du premier, n'en est tout de même que la suite. 
Si nou,s cuvons, en épargnant, placer de l'argent, nou,s devons le placer 
bi,?n, je veux dire pour l'instant de manière si1re et productive. A quoi 
bon épargner, nous priver en somme, si notre argent, dont nous avons 
vu l'importance, l'utilité pour la société comme pour nous-mêmes, doit 
disparattre dans les poches d'escrocs qui Je guettent, ou dans le gouffre 
d'affaires sans lendemain, qui s'offrent à lui? 

Bastiat a appelé l'argent Je « blé du travail •, il faut le semer non sur 
la pierre, ni parmi les ronces, mais dans des terres grasses et fertiles. 

Personne ne niera 1~ sagesse de cette règle que j'érige à la dignité de 
devoir social. Pouvons-nous dire qu'on l'observe? Non. Et ce que je 
veux m'appliquer à vous montrer, c'est à quel point l'argent se place 
d'une façon inconsciente et l'anarchi,? <>fritable qui règne dans le monde 
des placeurs d'argent. 

Sans doute il va par grosses masses à des placements dits de tout re­
pos : rentes d'Etat, obligations de chemins de fer, actions même de So­
ciétés solides. Mais ceux qui o-nt la sagesse de placer ainsi leur argent 
manquent déjà de discernelllAlnt. Ils abusent dans ces placements de 
tout repos du repos lui-même. lis se croient à l'abri de tout risque et dor­
ment. Or qui place son argent doit renoncer à dormir. Voyez ce que sont 
devenues tant de ces valeurs de tout repos : rentes de certains Etats 
qui paraissaient àl'abri de toutedécadence financière, actions, obliga­
tions même de nos plus solides entreprises industrielles. 

Et quand l'on sort de ces va.Jeurs qui ont'fait leur preuve, qu'on peut 
presque prendre les yeux fermés, comment place•t•on? Connatt•on les 
valeurs que l'on achète, les affaires auxquelles on s' associe, quelle ga­
rantie prend-on contre les aventures et les mésaventures possibles? 

On peut dire que c'est en aveugles qu'on fait ses placements. Les plus 
,prudents consultent les employés de leur agent de change ou d'une mai­
son de banque. Quelle garantie donnent-ils? Sait-on leur compétence? 



Ne sait-on pas qu1ils ont; par J,e5 eommi~s,ions qu ils trouchent, intérêt à 
placer des - a.leurs inférieures et non des valeurs de premi,er o,rdre ? 

Prenez, pour 'IOUS ,édifier dans le p,etit livre de, M! .. Paul Ler,oyrBea.uHeu, 
• L''art ,de pùicer et de gérer s,a fortune P, 1e chapi tr•e in tî tu.lé « Conseils fi~ 
.nanciers, ,ïuyau-:i::·; circulair-es. journaux, etc.. » 

01 En r--éalité1, Usons-nous) fa com.pêtenoe financière est ,excessivement 
rare et ,quand elle exi:s.te, elle n1 a pas, l"habU;ude de se: r·épandre en. pr,o .. 
o.ostîos~ P,ersonne ne peu.t exactoment conn0ittre l étal réel des 3 à ,.ooo 
valeurs qui attjren.t,. à des de.grés dh1·,ers, l'attenfü;m du pu:bUc (t}, ». 

E,t. cecl d•t ,, M. Lero,y-Hea.ulieu pHnaot agents, d.e· ohange,, eiouhs'l~ie,rs, 
Sociétés de çr,édit, finaneiM's1 et,c., nous montre de •chacun Œe point faib~e 
et le rôle suspect. 

P,çmr noc1s renseigner, nous avons l,es circulaires, tes journaux. 
Les circulait-es sont • les organes d.e banquiers d'ordr,e souvent infé­

rieur. qui clierchent à faire d,es aff a1res 1 à encaisser des commissicms les­
,quel es sont souvent d'autant plus élevlles que la. aleur réelle des titres 
,est plus médfocre (2) ~ 

Les jou:rnauœ : a La p,resse n'a jamais ét-é un sacerdoe--e, c'est une in­
dustrie,. ll y a des journ.aux oomplètement sincères et loyaux {ne pas 
oublier l'Eoonomisu f,-ançais;., dont l'a11!11teur est le ,direct,eur) .. M'ais t-ous: 
11,e le sont pas et le publie 'ne fa:i t pas, 'touj,ou,s la dirférenoo des uns et 
des autres. » ,j3). 

Des journaux H faut nous méfierspéeiatement parait-il) quand ils. po,us 
sent une :artaire, avec co.ntinuité et unanimité, c',cst fa preuv·,e qu•ns sont 
dérinibvement aohe,Us (4) .. 

E,t voilà eiomrne,nt l,homme, qui épargne, pour ses pLaooments e•,5t 
éclairé. « De nos ,jiours, oorit M. eymark, l'auteur qui a te mieux étu, .. 
dié c-es problèmes, être capilcai'iste, e.",est exercer un -veri.lable métier ... 
L''art dÜ rentiet\ si nous pou,mns J,e déf inir p1ar une formule ooosist , â 
o,bt,e,nir le maximum de sécur ité ,et de produit avec le mmimum d,e ris-. 
ques ,(,5j, •· Mé,Ue:r dil'ficile., art impraticable, ,on l'avouera, s'U doit être 
pratiqué par d.es aveugJ.e,s,, par des gens qui ne saven't ,où trouver une 
lumière qui les guide dans, ·1a caverne o,:bscure des. affaires. 

Aussi ne .nous étonnons pa$ si le capitaHste est 'toujours prêt à se lais­
ser pMnd.N: à touttB lts manœu rés qu'" 1 n,·elo,ppent. à croire à tous 
les pros,peetius. 

M. Neymar!k parlant de1 son éternelle candeur, r&pporte ce eouplr:t 
de vaudev.iUe, : 

Dans les, ,champs couverts de genêts,, 
Sur les s.ols les plus r,éfractaires, 
Semez de la graine de niais, 
li y pousse, des ac:lfonnairies. )) 

te Gr,aiRe d.ie R.iais • $\ un peu. dut, mais rend bieOJ la situation. c cs:t 
c niaisement, 1) que nou,s plaç-ons, notre argent car nous ne savons p,a.s 

(t) Paul L&o'!r-BHVLJJm : L'"-l'f. tk .Pla"',, ~ gér,er ,a jo:i'1r,,~t page 2u. 
(2.) .Paul LJŒOY~ BEAULIBU : Op. ,cit .• p. 2·50.. -
(3), P.aul LDOY·BBA.m.111' : Op·. cii. : page 4.51. 
(') .Paul LJmor•BKAm.1:1:u : Op. cit., :P., 258 .. 
(5.J NllYll.ABK : Lt,épa,g~ franraise., tome 1, page HL 
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quelle est la solidité, quelle est la valeur des affaires dans lesquelles 
nous le plaçons. 

M. Neymark, dans sa paternelle soll:icitude pour l'épargne française 
- il a écrit sur ce sujet des articles qui, réunis font deux volumes -
a entrepris de la guider, non en. la renseignant sur les divers placements 
mais en formulant les préceptes g~néraux à observer. C'est ce qu'il ap­
pelle : • Les Commanàemenrs du rentier •• qui sont, comme de juste, au 
nombre de dix. 

Je ne signalerai que le principal des canons de ce moderne déca­
logue, il consiste dans la règle de la • dioiswn des pku;ements ». C'est 
d'ailleurs le précepte que toutes les compétences d011nent • Le principe 
du morcellement des placements : la dwisi:on et la distribution géographique 
des placemènt.s •, ainsi s'intitule un des chapitres de M. Leroy-Beaulieu. 

Ce précepté je ne le retiens que parce qu'il montre qu'en plaçant nous 
agissons en aveugles. Si nous y voyions clair, nous choisiri.ons lés 
bonnes affaires, nous n'éparpillerions pas notre argent pour multiplier 
nos risques. 

D'où JO conclus que le devoir de bien placer son argent, si simple soit-il 
si évidemment lié soit-il à notre intérêt, est aujourd'hui déplorablement 
méconnu et comme impossible même à remplir, et que l'on a le droit de 
dire : « L'argent se place constamment d'une /aÇ(IIJ inconsciente .et anar­
chique. • 

Constatation douloureuse, car quand nous prenons le monde des pla­
ceurs d'argent, des épargneurs, nous sommes, semble-~il, dans l'élite 
sociale, formée de gens qui ont su restreindre. leurs besoins et leurs plai­
sirs, qui ont su se discipliner, et voilà que nous les surprenons en état 
d'anarchie. lis placent sans savoir où, ni dans quoi, ils croient sur pa­
role des gens qui ne sont pas en mesure de les renseigner et qui sont payés 
pour les tromper. En vérité ils ne savent vraiment pas ce qu'ils font et 
sans doute pour cela il leur sera un jour beaucoup pardonné, ma\s en 
attendant il leur est beaucoup volé. C'est de l'anarchie. Et, soit dit en 
passant, c'est ce qui devrait rendre indulgent ces braves rentiers, qui 
parlent si volontiers de l'effrayante anarchie qui règne dans le monde 

· du travail. Anarchie pour anar,chie, la leur qui consiste à agir en aveu­
gles et à gaspiller des capitaux, dont la société a besoin, n'est inférieure 
à aucune autre. 

Le deooir social qui consiste à bien placer son argent n'est donc pas 
rempli. 

Or, il pourrait l'être. li suffirait pour cela que les capitalistes, les épar­
gnants se groupassent en des organisations puissantes destinées à .étu­
dier les affaires, qui se fondent ou qui vivent, de manière à guider l'é­
pargne vers des placements méritant sa confiance. 

Des groupements de ce genre, sorte de Ligue des placeurs d'argent ont 
été tentés. La difficulté est de trouver des hommes qui étudiant les af­
faires ne cherchent pas à se servir pour eux-mêmes de leurs renseigne­
ments et ne se laissent pas corrompre. Il n'en est pas moins vrai que 
c'est dans l'organisation, que doît se trouver le remède à l;anarthie•aü: 
jourd'hui régnante dans le monde des placeµrs d'argent, paralysés par 
leur individualisme. 
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Le 4evoit' de gedon. de noa CIPitau. 

Si. ·~a. valeur soeia1e que ra:rgent représente nous rait un dev,oir· d'é, 
pargner, et de place1:r silrement e·t 'E!rod u.cli:vemen.t nios épargn.,es, eU 
nous oblig-a également à suivre1 nos plaeements1, à ne pas nous désintëa 
resser des a:Uatres dan:s lesq-ueMes nous avons mis des, fonds. 

No11s avons socialement le devoir de coHaborer à la_ gestion de ces ar­
raires. 

En deho:rs de la sécurité de no,s capitaux 1me autre oon.sidera Uon d.e­
vrai't nous y pousser., à savoir 1a loi du tra.vaU qui pèse sur nous to,os~ 

Que des hommés tirênt leu,s ,e,ssoQrMs de léut• argeilt, ilüë dïa:u·t,res 
contribuent à rendre productif. c'est sans doute Jêgi'time .. Il n''em.pêehe 
que Ja. loi du travail y trouv•e peu .son comjpte; et que-ç'',e:st assez dul' à 
raire admettre à ,ceu~ qui la subissent pour de bon. 

A us.si, a mon sen:s les capdaHstes devr.aien t~ils considérer comme le 
minimum d,e leur ,obligation I.e· devoir de coHaborer dans la mesl!Jire de 
leu.l's droits à la. gestion des entreprises au.x,queUes Ils :sont associés~ •• 

Le:s actionnaires des Sociétés p,ar actions ont des droits a'lbsolus et 
hi.en naturels, puisqu'ils s:ont dans ces Sociétés~ - e.n cml-ils conse.ien1e,e ? 
~ le~ mattres, les propriétaire;s de Fartaire., Us, peuvent tparUciper aux 
asse.mblées générales, qui p,rennent toutes les: dJédsions graves, ils r•e­
çoivent po,ur .se mettre au c,ourant de·s rapports et des bilans sur l1@squels 
ils peuvent demander des ex)!llwaUons. Ils no,mme.nt le-s admini.strateur.st 
dont J.e, ,conseil es:t au .. dessus du dir-e.eteu.r. 

Co,mment les, actionnaires exercent-ils leurs droits,; out ce qui est la 
même ehose1 rempUsse;nt,-ils leurs devoirs? 

D'un·e m.aniè,e absolument nulle. 
,a Combi,en, mïéerit ,à ,oo s.uj,et u.n banquier que j'interrogeai t ne voit­

on pas de cap'itaJistes grands ou petits,, qui ,demandent à. leur banqui!er 
de longs ·renseignements avant de pla~eir leur argent et qui; une fois le· 
plaœment lait, se bornen.t à e:noaisser leun coupo,ns à càaque ,oohé.einee. 
Alors on voi·t le di.~idende, s.1 ·1 est ,en augmentation on est satisfait, s'il 
•es-t e,n diminution on pes~e· contre l'inégalité d,lJI revenu ... et dix secondes 
ap,rès tout ?entre dans. l'm!lb1i. » 

M: .. Leroy-BeauUeu dénonce· la. désertion dies assemblées: g,énërales d'ae• 
tionna1res pour lesqueHes, dtaille-urs 11 aux consens d' .a.dministration la 
maj10-riw, ,est ,assurée d''a:vance. » 

.Et il nous mo,ntre aussi. ,que I.es actionnaires ne so,rn.t jam.ais à m3:me 
de suivra Jes entreprises qu· so,nt leur.s entrepr~ses. On leur soumet des 
rap,ports et- des bitans. Mais q1lest-ce ,que ee.Ja.? 

~• Les rapports, dit-Ut rédigés en gé.néral dans des terme,.s gê:nêrau.x1 

sont Join d'être ,e,oucluants. » Qua11t aux bUan.s cc: ,en d,eho,r.s, de toute fa1, .. 
sUication. à pmprement parler et de toute man,œuvre eonstiluant un dé­
JitJ ils sont s,ouv,ont. dressés d-e manière à ne pas dévoiler les faits réels, » ( i )1. 

Si. ecncore les aetlonn.air,es abando,nnant l,eufS ·intérêts, les abandon­
naiem t à d@'B h,ommes habiles et attentifs à les ,g!érer [ Mais éooute:1. e 
que nous dit d .H conseils d'administratfon M. Neyma:rk,. 

(t)1 Paul Jl&BoY-BEA.m.lEtl' • Op. ëir.. P·P- 295,-297. 
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« ~s ~-0nseil d'adminis.trati,on ,sonl le refuge de personnages pl.us 
eonnus dans le monde :politique que dans le monde fioa111.e11er et indus­
triel : des mHitaires, d.es diplomates. des députês~ des sé.nateurs font par·­
Ue presque « de dr-0it li de tout con.se.il d.'a.dministraUon qui v-eut avoir 
dans son sei.OJ de ~ :grands noms ». Une iSooiété qui se r·onderait et leil"ait 
appel au public'douterait du succès .s:i -cUe ne se, présentait pas sous de 
tels patronag-es. Le public lui-même n•y tera:it (Pas attention D ('i) . 

N,a-t-on pas Je dro it de d~re dans. aes eionditions que les aclwnnairu 
e.n co,n.f iant fe,urs indréts à ,de tels· hom..mes ptJur· ne p,l.us :s',en occu.p-er,. 
~con,iaisse.1u , dé.fi.n.itirie·nunt kur dtw-oir cù gestion. Après être: entrés 
en aveugles a veo leur ar,g,ent ,dans, telle ,ou telle artaire,, ils de-meurent. des, 
aveugles., quand U s'agirait die v-oir de prti la faço,n dont on la conduit ! 

kï' ,011c-ore c'est dt:, l',an.ar.chie et de la phis caraetériis.ée, puisque le c-aK 
pital, Utulaire d'une •e.ntreprise, légalement maûre de rentnpri.sej 
n'.e."terce à a uc:un degr1~ ses dr<>ila. 

Le mal vient en. grande pa,Ue de r .a.nonymat ,des S<>cîétés par actions, 
qui, in.ventées au dix-huiUèm.e siècle ,en HoUa.nde, sont devenu~ la fo..rme 
habitueUe des entrcp·ris.es~ Par l·ui la responsabilité de chacun est Umitée 
à son apport., p•ar lui. les jntéressés aux. entreprises deTien.nen,t légion et 
le rôle de chacun s,o trouve donc extrêmement minim.e .. 1nl1u.e:nce mfime, 
[lesponsabilité limitée, il' n'en fa.ut pas ta.nt pour ;que· le,s actionnaires 
ne .se donnen l pas la peine de parUcip,e·r à fa gestion. de ,ees Sociétés., 

Orientation sociale de DOi ~Dia. 

De'foir die placer,. devoir de Men pbJ~er1 devoir de suivre· ses place~ 
ments, ces d~v,ePs dovoirs, vienoon.t du prix que l'argent, le capital, a. p,our 
la s,ocièté. 

M:afa, si no·us voulons ,que notre argent coopt\N au bien d.e la sociéUJ 
nous n'avons p•a$ que cela à t'a~re. S·elon remploi que nous en faisons, n 
peu.l être,, en efte't., un instrument de bien ou de mal social. 

Et ·void aJors la triplo prêoc.cu,pation que nous dev,ons a.voir pour ,qu· il 
serv au bien ,e,t non. au .mal -de la société:. 

to n faut QlU'il a.ille à. la Société à laquene nous a.ppart.enons ; 
·2° n faut qu-e notre argent n'aiUe pas à. des entreprises anbsociales, 

qui soient par elles-mêmes un mal social ; 
3a U raul quiU aille de préfé:rence non. seulement aux entMprises non 

antisociales~ mais aux. entreprises à fin .so,ciate1. fentends par là eietle9 
,qui tendent. au bieo des membres-déshérités de la so,ciété. 

t0 ~otre p,[lf!OUer de-voir est. do.ne de réser,r;,er d, la Société â lat'uelle n.ous 
apparte.nQ<ns n.os placements dans la me.sure oil: -elle on .a besoilil . 

Nous avons dit 1a même e'ho,se die n.os dépense:s, le• fond,emenit d.u de­
vo1r ,est le m1&me da.os les deux eas : o.'tst la solidarité de services ert d.'in­
térêts rkipro-que et oomrn11P ·1 qui ou~ Ue au mli.eu dans, 1e·q_uel nous 
vi·vons. 

l1 0-st donc indéniable lo .dsvoir qui nous ··m~mhe ici. ·1ai:s •Comment te 
rempHsso,ns-n,ous? 
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,J à.dis notM ma.robé était f,ermé, aux placément,s é1lra.ngers. Voyez un 
arr,êf du con.s,eU du .roi du 7 ao·tU 1785. 

C'',est en i82'8 qu,e :mes valeurs étr.ang,èrés paraissent oftic:i.ellement sur 
not1e1 c-0fce ~ mais il ne .s'agit que d.''emprunts d.1Eta Auj1ourdth11ti cer­
b.imes pr,éeautions existent encore,. miais notr.e marc.hi est envahi par les 
valeuts -étran·g,èr,es, 

1 .Nous sommes les banquiers du monde1, dit M. PaJlain. » 
1t Le capital f'rança·s a ,commandité le monde en for, écrit If. eya 

mar.k. xi 1( Le éàp•ital1 -éer.it M. Gide, ,et c'est p,artfoulière·ment vrai du 
nôtre, a les aUes de1 l'aigle, et a sait aeoou_r·r des e·xtrémités du mo,nde 
partout. o•ii U voU quelque protit à gagner (·1) 10 •. 

. ~·· Le~oy~Bea.1;1lieu: estiMe à. 1 milliard e-l demi, m1@,m-e à 2 miUiardls, ee 
que la France peut annuenement pJ.aoemr, dans ses colonies et surtout à 
l"-Uranger. 

N'y a~t-U pas abus? 
Sans -doute la dî'lision géographique de notre capital l'assu.re, sans 

doute nos. créances ,de r-ev,enus f'avorisent nos échanges, s"tabihsent notre 
·change, -ouvrent ]es rr·ontièl'le:s à no,s. biUets, mais n:'aobet-0ns-nous pa,s 
cela. trop ,eher? -

On dit : 1t La France ne pcnurra.i t. pas em:ployer to at so,n argent chez. 
eJ)e . ·Que de ,choses chez nous stJmbleraient pou.vOiil' êbe amélliorées si 
noln· argent s'y por-ta·t. Outmage· national,. travaux pubHcs, -chemins 
,te fer, ports, oanauxt Ho'tte wmmerciale, outi.Uage, industriel, - · en 
progrès depuis que les. valeul's :industrielles sont ,en raveur, - mi.se eu• 
valeur d,es beaut-és d,e· notre s,ol par l 1organisatio,n du tourisme, exploita­
tion de nos forces hydrauliques, améliorations de notlt"e exploitation ru­
l•ale. Faut-il que nous permetUons à. ·tous nos 1ivaux de s'installer pour 
nous œn,cl!Jrrencer et que nous refusi.ons à notre pays la. manne de notre 
épargne· nationale? 

Si encore dans nos pfaeements à rétranger nous avions l,e souci de· sau­
vegarder notre intérêt et c.elni de notr,e: pays. 

Ma:is nous pr@.ton.s,.ou mieux Pon nous fait pdter pou:r des intér-êts déri­
s,oife,s. Nous -p,r-e,no;nslesfonds suisse-s à 3 'l:r·. 25-par 1exemple,1 quand les 
Suissies placent leur· argent. à i fr. ,et à 4 fr. 50, ,si bien que aous avons 
le1,1r Jlerite entre nos mains, ce qui ne· les. natte qu'à moitié . 
. Nou:s prêtons sans stipuler d''avaeu.g,es eompe-nsaooires, dl!JI ser·vice 
que· nous rendo-ns. Nous avançons à. la Rus:sie d.e quoi refaire ,sa fioUe 
et les c:om:ma.ndes ne: viendront pas c'he:z nou:s. 
• Nous prêto•ns sans exiger de nos empru.nteurs une poli.tique: amicale· 
envers notre pays. n•a.p~ès le:<s .indlfoation·s qui m'ont été données,notr·e 
arg,ent. depuis :1897-1898, sur-tout depuis sa ta.pageus.e partidpation à 
.notr-e -expo.sitîon en t900~n•hésite p-as à p,rendre Je ohemin. de 1'.AUemagn,e. 
0'exeeUents patriotes., prêts ,àt verser l,eur· sang pour fa lFrance, sont prêts 
à verser leur or del'·autre c6,té de la frontière. La erainte delà o: révolution 
1qul vient » donne du g,o-Qit à ,c,es bons, Français p-our lm gouvern,e1nent .à 
poigne, qui use d'aiU.eurs vis.-.à.-v-is de nous des procédés ,que, nous sa~ 
v·o,o.s. On hésite, paratt .. u, dev.ant les eionsoUdé-.s prussien:s1, mais les scru .. 
p1ules, s'apaisent quand il s'a,git des rentes saxo-:nnes ou ba.varoises1. et le 
patri~tism-e s.c, ·trouve· tout à rai·t à l\dse avec ]es fonds, aœsadens-1orrains. 
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La France tombe dans un cosmop-olitisme financier qui n''empêche 
pas d'ailleurs les capitalistes, bien échantillonnés en fonds étrangers; la 
remarque en fut maintes fois faite, de· dénoncer l'internationalisme des 
travai.lleurs. 

Tous ceux qui possèdent en sont là pour la répartition de leurs fonds 
entre notre pays et les autres. Nulle règle, autre que no.tre immédiat in­
térêt personnel, mesquinement compris, ne nous guide. Et nous voilà 
encore en face d'une anarchie véritable. 

Notre seconde préoccupation dans le choix de nos placements si nous 
voulons que notre argent soit un instrument de bien social doit être 
d'éYitfr Cf> que j'appelle les placements antisocùuu. 

Que le devo,ir social nous les interdise, point n'est besoin de le démon-
trer. 

Ce qui importe, c'est de connaitre ce qu'il faut entendre par U. 
J'en vois de trois sortes. 
Los placements de spéculation sont à mes yeux une première catégorie 

de placements antisociaux. Je n'entrerai pas dans l'étude de la spéculation, 
qu'il faudrait bien un jour aborder, mais je ne puis parler des placements 
et du devoir social sans signaler que la pure spéculation, le jeu sous forme 
de placements, est évidemment antiliocial, conduisant à des gains que 
rien ne justifie et surtout à des ruines qui accumulent les pires misères 
et les plus cru.elles souffrances. Reportez-vous au Cours d'éconcmw •o­
ciale du P. Antoine, à l'article : Commerce, spéculation, agiotage et à 
I' Art de placer son argent de M. Leroy-Beaulieu, si vous voulez plus de 
précision et de détails. 

Sont en second lieu placements antisociaux ceux qui apportent de rar­
gent à une industrie qui nuit à la société. Les industries de ce genre n'ont 
jamais été rares, car la satisfaction de nos passions a toujours été lucra­
tive, compte-t-on jamais moins que quand il s'agit de les asservir? On 
leur sacrifie repos, honneur, bonheur, l'argent passe avec le reste. Pour 
ne nommer que les nommables, les industries de jeu, les industries de 
théâtre immor.al, les industries de presse mensongère, vénale, immorale 
les industries d'alcoolisme sont des industries antisociales. ' 
• El sont a-ussi antisociales, en tr~sième lieu les industries dont non pli!$ 
le but, mais la direction ne respecte pas la justice et l'humanité. L'affaire 
la plus honnête peul devenir antisociale par ses procédés. Répandre les 
bonnes idées est louable, mais une maison d'édition qui ne serait pas 
scrupuleuse dans ses procédés commerciaux ou qui traiterait injuste­
ment son personnel deviendrait une entreprise antisociale. 

De toutes ces entreprises le capitaliste soucieux de son devoir social 
devrait se détourner scrupuleusement. 

En fait que ce souci est donc rare ! Qui s'inquiète en entrant dans une 
affaire de savoir si le but en est socialement bon, si l'administration en 
est socialement orientée? On m'a hier cité quelques capitalistes ayaat 
vendu par des scrupules de conscience, des actions d'un périodique jugé 
trop peu orthodoxe, d'une entreprise de pompes funèbres, à la suite des 
dernières mesures prises en cette matière, m.ais pour trouver ces exemples 
·il a fallu chercher. -

Et, par contre, on m'a cité des personnes, dont Je caractère semblait 
pourtant une garanti\\' qui n'auraient pas craint de devenir les uns obli -. . . . . . . : 
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gataires seulement, les autres actionnaires de la Société d'un cercle où 
se '})ra tique le jeu. 

Le prix des actions de telle affaire de liqueurs montre que les scrupule& 
antialcooliques ne sauraient entrer en lutte avec l'attrait des gros divi­
dendes de cette entreprise,dont la société, je dis la société el' général, n'a 
pas à se louer. • 

De ce chef de terribles responsabilités pèsent certainement sur nos 
têtes, sans que nous nous en doutions, ce qui les atténue, ce qui ne sau­
rait les supprimer . 
. Terribles responsabilités. Je son"'e, par exemple, aux conditions so­

cialement et moralement lamentables dans lesquelles se fondent .au-. 
jo1:1rd'hui de gigantesques entreprises qui n;iettent. en valeur certaines 
régions aux richesses encore hier insoupçonnées. Du jour au lendemain, 
c'est toute une région qu'il faut •·xploiter, on a instantanément besoin 
d'une main-d'œuvre gigan.tesque, que le pays ne peut fournir. li faut 
se livrer à l'étranger et dans des pays divers à un racolage effrené. En; 
masse viennent des célibataires ou des hommes détachés de leur famille. 
C'est: une Ioule sans cohésion, sans relations, sans attache avec le pays 
qui doit viVTe là ; quel milieu ! li faut loger , nourr-ir tout ce monde. On 
organise des cantines avec des dortoirs, on bâtit pour les rares familles 
des maisons, on est obligé de se soucier des passions même qu'il faut sa­
tisfaire. Et comme l'ou\'rier à la maison coUective préfère la maison par­
ticulière, celui qui a un ménage prend des pensionnaires et vous com­
prenez les désordres moraux qui en résultent. Que penser d'un pareil 
milieu social. ~ous disons que la famille est l'indispensable cellule so­
ciale, et voilà des entreprises qui se fondert dans de telles conditions qu,• 
la famille ne peut pas exister quand elle existe, c'est pire encore que 
quand elle n'existe pas. 

Terribles responsabilités, en vérité, que voient, a vouent et regrettent 
ceux qui dirigent ces entreprises, que ne cherchent pas à connaitre les 
actionnaires dans leur méconnaissance du devoir social. Cas extrêmes, 
sa·ns doute, situations de début, mais navrantes tout de même .et qui ne 
s'améliorent que lentement. 

Et même dans les affaires anciennes que· d'abus qui persistent 1 
Or, jamais le capitalisté> pour plàéèr son argent ne se pr~occupera de 

ces questions. li le voudrait,qu'il n'aboutirait pas. Quel est Je journal, le 
rapport financier, le banquier qui le renseignerait? Qu'on me cite une· 
affaire, en dehors des crises comme celles des cheminots, qui rasse con­
naître au public, ou même à ses actionnaires les oonditions qu'elle fait 
à ses ouvriers. • 

Si le devoir social nous impose de ne pas faire ce que j'appelle des pla­
cements antisociaux, nous devons donc constater que sur ce r-oint en­
core le devoir social est presque totalement méconnu. • 

Mais notre devoir jamais ne doit n'être que négatif. 
Il ne saurait suffire que nous nous abstenions de placements anti-so­

ciaux, il faut que, par des° placements sociaua:, nous- meuio·ns notre argent 
ait ser11ice de la société, quand il y a un intérêt social important qui le 
requiert. 

li est, hélas ! facile de voir que le devoir social ici encore est méconnu. 
Prenons des exemples. • 
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La conser~/J.1ion de noire d;ima.ine for<estier, est à tous points de v1,1e, 
climat, approvisionnement de bois, une nécessité. Nous n'avons que 
9 millions d'hectares en forêts, moins que l'Allemagne, l' Autr.iche, la 
Suisse, pas plus proportionnellement que la Belgique malgré la densité 
de la population. Or, les propriétaires de bois abusent de leurs bois, l'ex­
portation des chênes en grume et des sciages de chêne est passée de, 
i898-i902, 26 millions de tonne,s à, i90·7, 43 millions. On exploite sou­
vent les forêts en pratiquant d'immenses coupes rases.qui cootent moins 
et se vendent mieux, mais qui dévastent. 
. Les capitalistes propriétaires de forêts méfonnaissent leur devoir so­
cial, 

L'habitation est un autre problème capital sur lequel Je même .abus se 
produit. . 

L'influence de la lumière sur la salu'brité des logements est une de 
découvertes les plus certaines de l'hygiène moderne. Une chambre en 
plein soleil même surpeuplée est réfractaire à la tuberculose. 

Que font les capitalistes constructeurs de maisons, méconnaissant 
leur devoir social, ils réduisent tant les cours intérieures que le règle­
ment municipal de Paris se contente de 56 mètres carrés pour six et 
huit étages, quand le comité des habitation.s à bon marché de la Seine 
refuse Je certificat de salubrité aux mais.ons dont les cours n'ont pas des 
dimensions dowbles. • 

Des maisons hygiéniques, honnêtes, .à prix abordables pour les tra­
vailleurs sont un des plus intenses besoins de l'heure présente, en géné­
ral l'habitation de l'ouvrier est abominable. 

Il est possible de construire des niaisons salubres et bonnes pour les 
ouvriers; l'architecte de la fondat ion Rothschild, llf. Provensal l'affirme, 
maintes Sociétés, comme la grande société lyonnaise, par leur expé­
rience, le démontrent et je puis citer l'exemple d'une Société dijonnaise 
qui a commencé bien petitement, qui a augmenté trois fois son modeste 
capital du début, et qui sert à ses actionnaires 4 %, le maximum prévu 
par la loi. 

Or, ici encore, comment Je capital a-t-il répondu à ce besoin social? 
Par l'abstention. En 1910, nous ne possédions que 270 Sociétés, dont 
plus de la moitié. coopératives, les capitaux engagés dans leurs entreprises 
s'élevaient à Si millions. Qu'est-ce cela si l'on songe que si nous faisions 
un effort proportionnel à celui _de la Belgique, nous aurions 1500 millions 
dans ces entreprises et si nous songeons que nous avons .à placer chaque 
a·nnée à l'étranger un milliard et demi. • 

Nous ne comprenons pas l'intérêt, l'obligation de ce devoir social. 
. Dernièrement, aux guichets d'une banque, je rencontrais un de mes 

amis ; je crus opportun de lui signaler notre Société d'habitations ou­
vrières. • Ca, jal}lais I s'écria-t-il au premier mot •· Je lui dis alors la 
joie de la propriété rencontrée chez nos .locataires-acheteurs au cours 
d'une visite à nos maisons. • C'est vrai, ajouta-t-il, la propriété rend les 
gens ·conservateurs •· Mais cette corn;idération même, jointe à notre di­
vidende de 4 %, ne· convertit pas ses capitaux. 

Toutes les entreprises à fin sociale : Sociétés de crédit populaire ou 
agricole, ou pour l'acquisition de petite propriétt coopératives de con­
sommation, restaurants, bains, hôtels popula.ires, que sais-je encore, 
toutes ces entreprises dont la société a besoin, qu~ Ja·.société attend, ne 



bonvenl pas d,e capitaux .. <!eux ,qtti les fondent en arrachent p~nib]e .. 
ment à. leor,s. amis. 1Quand on leur ap:porte de rargentt c;est comme un.e 
,charité qu'on leur fai.l_ oJil ne •considére pas ,que ce .soit un pla.cemen.t 
qu'on réalise. 

J.ei encore le devo,ir social dans le p1a,cement de l'arge,d est déserté. 

Devoir social méoonnu~ de·voir social. déserté .! Q.ue nous envisa,gions 
Pemplo:i de :not11e argent en dépenses ou en placements, ees mots Mvie:n­
nent comme un refrain mono,tone et lassant à la fin. de toutiesno:sétudes. 
J}'.ex:is,'tence d.u devoir soeia.I .nous la ren.controns partout,, son oberva• 
tio,fl nulle part. 

L'hommé, ,m postMsion., avec l1,1rgent, d,,é la :force aoeialêl.a plus ·torm:i­
da:ble semble inconscient de: son devo:ir,. il ne· sait même pas discerne·r e'l 
dMendr,e ,son intérêt pl1rsonnol souvent d,ai'loord avec llintérêt ,eo11ec• 
Hf. Dans le domaine de l'argeni-eomme dans le domaine du travan, et 
pJ.us encore, oserai-j,e dire, c'est l'anarchie. 

,r - ..11•--wr· 1 oeia:I dans rem -1oi de 'l' & c--"- - . . . -~ il,-. "--.îll!,ti- D ~ """' _ s _ _ __ p U'len• _ VJU.KUl\'I par DOlfll lmW! _o_ 
• fttigieON 

Jtim.lg'ine que ee jugement, à beauc,oup, semblera dur: o: Tant de res­
ponsabilités pès nt-elles vraiment ,sur nous en. tant: que détenteurs de 
rarr-gent? Sornme-s•nou:S s.i coupables dans rernpfoi des ressour,ee~ qui 
passent par nos mains?' , 

A. c,eux qui protesteraient contre nos jugements; qui taxeraient d'ex.a .. 
gération nos scrupul8s et n.o:s reprocbest je répondrai @n invoq\llant 'I-OU.te 
la tradition ehrétienne. Ptopbètesi Evangile, Pères de rEgUse,, th.éolo­
giens, enseignemeD't cathoUque, n'ont eess-é d.e raire ,entendre touc.hant 
rar~nt ,et la fortune les plus sév,ère,s avertissements. 

Rappe]e1. vo,us eeux des proph.ètes : « V œ WJbis (JUi conjungiti4 do­
mum ad domum, èl agrum. agro copulatis.1 numqu,ûl habitabit:is '"'os sol'i in~ 
metlio zerrœ i; • 

.: FT, - - · : -· n . · · t - ·- ·,, • . ..,.,..m · • . . . " . · ·, · . , . - . , .... n' .;,,u.s e 1us. '" w q 1n CQ gn,,ig. 1Jva.r1 .. 1am WY ~'- ~, u,. lb m e;çcqH"' ~ . J 
Q.u.ia l'apis ile pa-r'i4te. tlama/.J it,. et lign.um ,,uod inter junctu,.as œdificio-
rum est resp~·Meh:i~ :Il. • • • 

1!! Qru fesunat àtiari non eru ,Ulnace.ns. " 
'Rappe ez-vous les sc-èJiles émouvantes de l'Evangile ~ ceUe du jeu.ne 

homm.e qui depuis ID'enfance a :rempli tous les proo.eptes de fa loi, qui 
veut sui~e le Seigneur et qui :s'en va triste par-e:e ql!ll'ii n,e peut fair•e le 
:sac,rilice de sa ·torbme , - celle du mauvais riche : 111 M,ort,uus t'B,t dit·es e,t 
sep:wiuû es,t in/ero. » Et des. enf,ers il. demande à Abraham de le seoourir 
et ,à tout le moins de dire à ses frèr,es s,on sort;, pour qu':ib,, y échappent. 

R•ppelez-vous le Christ déclarant bienheureux les pauvres en esprit 
et 1dUffoîle pour le, riclte l'enlr,ée au royaume des Gi,e·ux1 engageant Jr!3s 
hom,mes à ne pas se soucier du s•oin de tant de ,choses,, .à vendre ce qu'' Us 
ont pour faire 1'aumône1 à. se l'aire ,des, hourse,s qui ne ,s,'usent pas,, et à, 
s'amasser dans le ciel. un trésor qui ne péri·sse jamais. 

Le sens ex.;w:.t de c•es p1air,G:11H, leur po.rt,ée absolue~, la. mesure préo!ise 
,des, oblig1ation_s de oonseienoe qu·1eHes nous ,~é;0nt, ce qui e·x..a.etement 
dan& la posse-ssfon èt l',111:sage de la fortune est per:m~s et oe qU:i est dé--
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t.,ndu, où. commen.ce ,en cette mat,ière le pêché, jl ·ue m.'appartient, ])a& 
de le dire. le n'ai aucunement la prétention ·de -vous ·pré'senter de ees 
t.extel! \in ,c.om men taire tbéologique., 

:Mais queJJe que soit leuv portéo absolue, Us révèlent en tous cast que la 
fortune, que la posse:ssion de l'ar:gent eréent à l'homme de :grands ,et de 
terribles devoirs .. Et j'en ccH11clus que quand. :nollis plaçant sur le terra.in 
social, au point de vue de l'intc.é;r,ê,t de la soci.été et de notre dievo,ir d;y 
eollabo,er, no,us déicouvrons soeiale:roent p,arlaint de· lourds devoirs quant 
à Pemp!oi de r argent, pous dev·ons., nous, chrétiens, animés de notre tra­
dition raliigieuse., saôS: ériger ces devoirs sociaux~ tous au. moins, ,e·n de .. 
voirs de co,nsci,enee, être djsposés à lecs accueillir et non pas à le5 rejeter 
eomm.e des ,charges ex.oosshe~ e't impo,tt11nest 
_ Qlle j'aie le d1"01t de tir,er d:e ces tex te,s sa.orés oette couclusii0n, c'est 
te q,ue semble démo,ntrer l'enseignement théologique, qui en est sorti. 
_ Ecoutez, B,ourdaloue donnant le fondem,entdu préee:pte de raum6ne = 

(t Dieu st le Souverain Maitre de vo:s bi,ens, U en est le Seigneur., il 
en est même absolument i.e vrai. pr,op,riétairej, ët, par co,mparaison de lui 
v,ous n en êtes, à le bien prendre, ,que les économe.sel ),es d"spe:nsate\lrs. 
• ..• « Pu,iîsque· il'Os: bffns sont à Dieu par droi« tlt seuperainet.é1 •P-QUS lui 
en dertez le tr:ibut. . ., 

Que fait Dieu, chrétiens? il' af/e,ct,e, et tribut. ... à la ,subsistance ,des pau-
vres ... . il subsUtue les p,auvres pour Pexiger en s.on nom. 1 -

Après :Bourdaloue,, ,éwutez le P. Ant.oîne,, ,qui n,est pas1 sans quelque 
nlaition avec ]ui, dans :son u Cours, d'éieonomie socale .11:i,, oon.fr,ontant, 
(Il. capital Ert ,cc9.pitaU:sme »; U éierU ;, « Par eapi!taUsme nou..s entendons Je· 
syst.èro.e, des, rappo,rt• éc,ono·miques sodaux dans lequel le capilal mobi­
lier ,et fos classes qui le détiennent ,jouent u:o rôle no,n seulemen p,répoo .. 
dérant,, mais e.n,core abusif et souvent mégitime ( i) » 

Au-dessus de eeux-là,, ,consiulbJ'Z l'enseignement de la P'a.pauté elle,. 
même, rouvrez 1 • eneyeli.,([Ue Rerum no9a:rum ;: a.p,ès le solide établissement 
de la 1>rop,riétë privêe1 voyez, ,ce: qu,il est dit de son ius.ag:e, 

~ Maintenant, si, ro,n demand(!, en. quoi il faut faire con:sister l'usage, 
,de,s hie1ns 1 'EgUse r,épo,nd sans hésitat·on ~ "Sous ce rapport.1 l'homme 
ne· doit p,as tenir les choses extérie1tres poul' priv"8s,, mals bien p,ourr ,corn· 
mune.s, de teU,e sorte qu'il e·n fasse par _ b .èilem.ent aux au:lres dans leurs 
nscessités. C'est pourquoi l'apôtre a dJt : ordlonne aux: riches de ce sii­
cle ... d,e: donne;.F facHement I de communiquer leurs richesses. ~· 

. Et. après ,ces émoignagest à ee terme de no,tre entr-eUen, a.u ·moment 
oil! nos âmes, je l'espère.,. ,sont le pfos rapprochées, la'i.ssez-moi vous, ·raire 
0ntendre une parole, dont jo voudrais que tout&s les mi.enn.es fus.sent l,é,. 
cho,, celle de l'inoubliable arni que fut. n@tie grand é·vêque de Dijon. 

1J y ,a cinq ans, à la Semaine Sociale de Dij,on., Mgr DadoUe nous disait, : 
« Po:1t1r soUde•m(uilt établi qu'U :mit:, e'l n r ,e:st) cependant le droit de 

prop,riété ne saurait être c,onsid.éré ,comme ,absolu .dJ,e t-0us poin.ts. On ne 
posS!Me pas un capital ou une terre, à fa faç,on dont un, en[an·t possède 
un jiouet q:td hd fllt donné à to,urt risq,ue el qutil pMlt hriMr,, ditruîm, à► 
ter da.ns 1e p,uits. ' ron, il y a un.e certa·ine subordmaUon néceis.sai:rè d.u 
droit de l'individu à l'inté:rêt général (2). • 

(~) ~ : Couts il'hono~it: so~iŒ'4·, p~ 317. . 
(2)1 Oampfl Nndu û la S1ma1~ 80Nak: dt) D ·,10•1t, page 260i. 
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L"e-nsoLgnemen œUloUque professe donc indubitablement ,que l a·r .. 
gent. œes biens de· ee monde, s.uscepUbles d;appropriation privée demeu­
rent. des .instruments de bien général, qt1e leur déte'.nteur n,e peut dé• 
Lourrner de leur füt po,ur son seul •et égotste prof i.t. -

e lésinons donc pas., nous surtout, cathoUques, avec. le dev,oir ·ori.aJ 
da11s t1·empfoi de l' a:-r:gen t. 

Eoou tez un dernier témoignage : 
• Voici ce qui est considë·ré, Us,ons-nous. que!,q;ue·par'l.,commeuneobH­

gatUon pour ],e, riche : donnier un exemple de- vie modeste-, sa.ns o,stlmta­
lion, -év1ter· le faste ou l'extrava.g.anc,e; pour·voir eo,nvenablè'ment a.ux be­
sojn:s légitimes d,e, ceux qui dépendent de lui,. et ,apre$ av,&ir agi ains·i con­
sidérer le .surplus de ses reve.nus simplement comme une réstrPe de fonds 
qu'il es.E appelé ci a,dminisi,-,ttr- de la maniè11e qui, sefon lu:.i, est .l~ mieuz 
cak'IAN p,our produire les réstdtats ,les _plus avantageu3 pour le· bien de la 
communauli. Le riche devient .ains:i u,n fondé. de pouçoif' et :un agent au 
un,ice de s,es frères plus pawc;res, mettant à leur dispositfon 1 .sa sagesse, 
son ,ex.pérJence, et son ha!bUeté administrative ra.isant pm:.11r e111x c.e qu'il's 
ne feraient pas eux-mêmes. 1) 

Voilà. d,es p·aro)e,s qui. dép,assent certes la portée des miennes.Si j'ai, 
poussé plus foi.n I a.naly:se du devoi.r .social, je n'ai ]PaB été aussi hardi 
pottll' fo formuler et pour en amrmer l.'éteudue. Qui donc a éorit ces, li!gnes.?' 
Est-ce l'un de nous? • n. de ces eatholiques sociaux, rêv,eurs et :sen.U­
.men taux, ,qui n!e' ,eonnaisse,nt rien au maniement des hommes et des af .. 
. la.ires,, en coqueUer-iie avec le socialisme. pe•r,dus dans leur ehimèr~·, aux 
doctrine ·· énerv-.antos pour- ~es saines ,é:ner:gies? 

Eh I non Messieurs., ces lignes so·nt d-'un homme devan,t guis incUnee 
ra.k?n.t bien. btu c,eu.x qui nous contestent s,a,gesse et raison, elles ont: étt écriT 
uss par /,e miUiarda.tr,e André Carnegiie ( t }., 

Quand nous proclamons le devmr soc1a1 dans l'emploi de l'al'gent, 
nous,1 les fils de la tradition catholique, nous. les adoptés de l'ouvrier de 
Nazareth. nous les raehet,es du dépoumé d.e la C:r,oîx, ayons donc le cou~ 
rag,e d'être aussi sociaux. qu.'un mfüardaire américai:n 1 





La Pr·éparati,on social.e de la Femme 
·Cours. de M l'abbé THELLIE·R DE PO • OBEV]LLE 

Mesda:mes,, 

C'est pour vous e eroe,r à btt•e· le, bien et à Je bien faire que vou:s prenez 
part à n,otre Sem.aine sociale.. L',espoir vons réco:n!orteJ au long de se11 
âpres travaux, d;en sortir ,ouvrlé-res mie·ux. instruites de votre tâehe. 
Rent.rées e.hez vo11Js, ce sera votre ex,cuse à volfe absence et même à vo­
tre science n,ouveUe·,, qutelfes 'Vous auront permis d'acquérir un dévoue­
me:n.t eneore phis utile parce qu,e, plus éclairé : on n:e vous pardonnera 
d'ëtre venues ici cher.cher des idées~ surtout de cette es.pè,ce, que s.i enes 
se maniresteit en vot,e conduite 1nsp,1rahices d.'adïon meiUeure .. En 
,quoi l'on aura pleinement raison. 

Toute connais,1utnee est s.térile qui. ne se tourne pas à a··mer. La femme 
sudout ,est tenue à. oette mi.se en. œuvre pratique de Penseigne.ment 
qu.',ene reçoit. n lui sfod mal de savoir pour savo-ir: s,on des:sein d,oit être 
de savoir pour· se.nir., Ainsi le . comprenez-·vou:!!. A la méditation ],âho .. 
rfouse de-s hautes vérités social,&st •.mus de:mandei mo·ns. des joi.es pour· 
votre, int.erngenoe fière de oonn.aHrë, que des Joies, pou·r votre 0(.BUI/' 
impatient de traduire sa science en bientaits. VoiUs n,ê:te nullement de·s 
ét111diantes, n.i surt-out d.es dilettantes, dont tou·t racquis se dis:siparai·t en 
vaines spéculatio,ns, Vous ne vouiez êtr-e que des ag.issantes, qui d'abord 
.s1instruisent pour réaliser ens.uite. 

1. - Biceasité de l'étd:e. 

Mais c'est votre heur,euse originalité ,q;u.e, femmes d'acUon 1 vous esti"' 
miez un .no,viciat d',études h1di pensable à qui p~tend. f.air,e, profession 
de J'é·f'ormateur de la société. Certaines ê1l doutent, eeltes qui jamais n:e. 
dou.tent de rien .. Enes ont entendu pa_rler vague·rnent d'aoUon sociale et 
se :sont mises à en parler à lie:\1/r ·to1J1r· dans un même ton v.ague quw., sur 
leurs lè·vres, va s'a.mp,lilant. EUes ',y dorment sans savoi:r pouriq1a1oi,.La. 
belle question ! M,ais tout simplem,mt pal'{le ql/l!e d'autres ,en font,, parce, 
qu,e tou:tes en font: d,es a.mies,, des voisines de campagne ou enco,re, 'l'ar­
gume-nt est oetite f'ois décisif., des rjvale.s du clan d'à côté., Dès qu'elles en 
•ont subi. la contagion irrésistible, eUes s'y jette.nt av,e.e autant de ,e,onvic-­
Uo,n qu.''elles ,en peuven.t. apporter aux eapr.toos de la toHettG ou aux ha~ 
lalleements du .s.kaUng .. C:e, jeu social, d'allure moderne, ,enco,,e réservé à 
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une élite, discuté en bien des salons, donne à ses premières adeptes la ré­
putation d'esprits ouverts, curieux des choses de leur temps, en avance 
sur leur milieu, un peu hardis, presq_ue compromis. Et ce petit fris­
son du danger et cette pointe de critique ont bien Jeurs agréments. 

Puis, le plaisir qu'on y éprouve est neuf. Sur tant de choses, œuvres ou 
(êtes, nous sommes déjà blasés I Mais courir à son dispensaire entre deux 
essayages, l'exquise jouissance, devenue en certaines vies enfiévrées la 
seule forme po-ssible du repos I Avoir son école ménagère à soi, ou son 
œuvre de tube!l'culeux,comme d'autres ont leur serre·de chrysanthèmes 
ou leur volière d'oiseaux rares, quelle distraction parmi tant d'inutilités 
ennuyeuses dont on est lassée et aussi quel succès, le soir, quand en ren­
trant de ces misères on va • dans le monde • en porter le délicieux souve­
nir et le récit riatteur 1 

Ne soyons pas trop sévères. Même dans ces cas de frivolité sociale - et 
ils sont rares en cette mesure-transparaît une réelle bonté de cœur. C'est 
l'irréClexion de l'esprit qui a tout perdu. Cette femme avait d'instinct 
senti son devoir: elle a eu le tort de ne pas l'étudier. Dans sa joie de dé­
couvrir une méthode de charité plus r iche, où elle voyait surtout un 
moyen d'apostolat plus puissant, elle s'est empressée de l'adopter. · A 
peine a-t-elle feuilleté un article de revue ou écouté un rapport de con­
grès, que la voici déjà au travail pour établir chez elle l'œuvre admirée 
en autrui. Elle ne se soucie ni des grands principes doctrinaux, ni d'un 
apprentissage d'action. Elle ne sait pas grand'chose de l'institution à 
établir, de sa vraie portée, de son fonctionnement intime, de sa place dans 
un plan d'ensemble. Docteur iroprovis•é, elle ne se doute pas que l'orga­
nisme social auquel elleadministre son ordonnance aurait besoindl'un trai­
tement plus général.Son attention est touteabsorbéeparcetterecettepar­
ticulière surprise par hasard, qu'elle copie servi.lement et applique mala­
droitement. Remèdes empiriques, employés au petit bonheur, elle aura 
beau les multiplier; à sa surprise le mal ne disparaîtra pas complètement. 
car elle leur demande plus qu'ils ne peuvent donner. Par zèle cependant 
elle les prodigue. Elle accumule les œuvres les unes sur les autres, vou­
lant les essayer toutes à la Cois. Peu lui importe qu'elles soient vivantes 
et bienfaisantes, pourvu qu'elles soient. Elles s'étaleront avec gloire, dans 
de somptueux comptes rendus. Elis orneront son domaine de leur sura­
bondance inutile dont sa vue la rendr:a heureuse. Elle en fera les hon­
neurs aux amies de passage: • Voyez: aucune pièce de manque à ce mu­
sée, aucun bibelot à ma collection. • !Elle aura. toutes les œuvrcs chez 
elle 1 

Type curieux, peu répandu d'ailleurs, jusqu'à être inexistant sous 
cette !orme outrancière, de la femme qui fait tout, qui est de tout, entre­
p~end tout, papillonne partout, touche à tout, par surcrott gâte tout et 
d'ordinaire n'arrive à'rien. Elle n'est universelle que parce qu'elle est su­
perficielle. Se dépensant beaucoup,_ elle obtient peu, très peu. Car elle 
n'est pas celle qui agit, mais celle qui est agitée. 

De ce péril vous vous êtes préservées, Mesdames, ayant compris qu'a• 
vant de créer des œuvres devaient se façonner des ouvrières. Le précieux 
instrument de travail qu'une personnalité pleinement organisée pour 
l'action, telle que vous ambitionnez de le devenir I La femme instruite, 
documentée, rérléchie, prévoyante, méthodique dans ses pensées comme 
dans ses actes, qui sait ce qu'elle doit faire et fait ce qu'il faut faire. Au 
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courant de tout le bien qui vit autour d'elle, songeant &ans cesse à ce qui 
pourrait s'y ajouter encore, eUe émerge au-dessus des entreprises parti­
culières pour favoriser leur convergence en vue d'une action d'ensemble, 
au-dessus du présent pour préparer l'avenir. Elle établit avec soin le diag­
nostic social de son milieu pour en découvrir les malaises profonds et ré­
diger l'ordonnance des remèdes qui en amèneront l'amélioration pro­
gressive. Chaque misère trouve en elle plus qu'une sympathie désireuse 
qe se donner, une compétence prête à la soulager. Les délicatesses de la 
charité traditionnelle s'allient en sa conduite aux ingéniosités de la tech­
nique moderne. Elle a appris de quelles ressources dispose la charité et 
elle n.'ignore aucune des obligations de la justice. Elle unit la préoccupa­
tion du détail et la vision de l'ensemble, la pitié agissante pour les dé­
tresses immédiates qu'elle ne néglige pas dans son beau rêve de cité fu­
ture, et le souci des réformes à longue portée dont elle ne se laisse 
pas détourner par sa sollicitude pour les besoins urgents. Elle a assez 
de logique pour classer les questions suivant leur impoi-tance respective, 
assez de patience pour sérier les efTorts, assez de méthode pour hiérarchi­
ser les œuvres, assez d'habileté pour les rattacher et les harmoniser les 
unes aux autres. Ainsi fait-elle donner à sa vie toute sa mesure pour le 
service de ses frères. 

Sans rien omettre de son devoir d'état familial, elle n'amoindrit en 
rien son devoir de dévouement social. Elle se rend apte au contraire 
à en accroitre sans cesse la fécondité en se cultivant elle-même dans l'in­
timité du loyer, voulant devenir une plus haute valeur, pour apporter 
un concours plus efTicace au bien commun. L'heure venue d'agir, elle 
applique son efTort au point où il est le plus opportun et où son rende­
ment sera le plus puissant. Elle commence peu de choses, mais conduit 
à bonne fin ce qu'elle a ébauché. Portant son action personnelle à son 
maximum d'intensité, elle d.éveloppe toute l'utilité dont celle d'autrui 
est susceptible. Elle tire parti de tout et de tous, du bien et même du 
mal, des auxiliaires et parfois <les adversaires, organisant, inspirant, sug­
gérant, suscitant, coordonnant, veillant à tout sans s'immiscer mal à 
propos en tout, trouvant du travail à toutes les bonnes volontés, met­
tant à leur place toutes les compétences, faisant autour d'elle incessam­
ment jaillir des initiativés et :s'épanouir du bien. 

Dans le désarroi d'activités mal employées et qui soufTrent de ne sa• 
voir à quel travail de lond se livrer, quelques remmes expertes, chacune 
.en son coin de France, dans cet art de l'œuvre rénovatr ice, seraient d'in­
comparables puissances dl\ réorganisation sociale. 

Mais, à dessiner de trop près cette image idéale, je craindrais, Mes­
dames, que la ressemblance étant plus forte que votre modestie, vous 
n'y reconnaissiez votre portrait. Qu'elle demeure du moins, à ces hau­
teurs. de perfection, votre modèle 1 

n. ·- La. formation doctt.inale. 

Pour être cela, pour faire t-out cela, il faut beaucoup savoir. La belle 
maxime de S. Augustin, Ama et fac quod vis, n'est pas un axiome de so­
ciologie. La charité y est une conseillère insufTisante, le sentimentalisme 
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un guide téméraire. Malheur à l'amour social ,qui ne s'inspire pas d'un 
peu de science ! 

Non qu'il soit requis de se perdre dans l'idéologie. A l'opposé .du péril 
venant du caprice du cœur, surgit le danger de l'idée fixe, ce parti-pris 
du théoricien qui s'entête à faire entrer la réalité dans le cadre rigi.de de 
ses conceptions, renonçant à faire ce qui est bon quand ce n' est pas se­
lon sa formule. L'honnête mesure est de posséder quelques principes 
fondamentaux sur lesquels on puisse appuyer solidement son œuvre. 
Si vous n'avez pas à construire de beaux systèmes, vous entendez bien 
contribuer à rebâtir, chacune selon vos moyens, la cité qui défaille. D'où 
votre première obligation de connaitre sa structure normale,quellessont 
les causes de son affaiblissement -et quelles conditions de son relève­
ment. Cela vaut un peu d'attention. 

CONCEPTIQN D'UN ORDRE SOCIAL CHRÉTIEN, 

L'homme n'a pas été créé pour vivre seul. Hors d'état de se sufli're par 
ses uniques forces, il a besoin du secours de la société, complément de 
l'individu, supplément nécessaire à son indigence native. A elle incombe, 
l'obligation de lui fournir les appuis indispensables à sa vie physique, 
intellectelle, morale, religieuse. Par l'inte11médiaire de la famille, elle doit 
remplir près de lui, aux diverses périodes de son existence, un rôle d'as­
sistance, de protection, d'éducation. Son régime économique doit être 
réglé de telle manière qu'il puisse, sauf cas exceptionnel, se sustenter 
par les fruits de son travail. Le jeu des institutions publiques et des lois 
doit lui garantir le respect de ses droits et favoriser l'accomplissement 
de ses devoirs. Si ces soutiens et·ces sauvegardes défaillent, il est fatale­
ment diminué. Son gagne-pain est menacé. Sa vertu compromise. Sa 
fin plus difficilement accessible. Ce sera trop peu, pour atténuer ce mal, 
que de prêcher la résignation au pauvre et la générosité au riche. Il y a 
là plus qu'un pr-oblème moral à résoudre, venant d'un affaissement des 
mœurs : il s'agit d'une question spécifiquement sociale à solutionner, 
celle qui naît du désarroi de la société ne remplissant plus sa providen­
tielle fonction. 

Lorsque son concours fait ainsi défaut, l'apostolat religfeux lui-même 
est condamné à une impuissance partielle. L'Eglise ne peut assurer nor-· 
malement le salut des âmes en dehors du plan établi par le Créateur qui 
les a faites dépendantes du milieu où s'exerce leur activité. Le problème 
de leur moralité et de leur avenir éternel est conditionné par ce problème 
de l'organisation de la communauté humaine. L'un n'est pas solub1e sans 
l'autre. Ainsi professe toute la tradition catholique dans le principe de 
S. Thomas que rappelait Léon Xlll : • Un minimum de biens matériels 
est requis pour la pratique de la vertu. " 

Même dans l'ordre de la grâce où nous avons été introduits, cet adju­
vant d'ordre naturel nous demeure indispensable. Toutes les forces de la 
prière ne répareraient pas intégralement les ·ravages produits dans les 
mœurs par un r·égime industriel où le travail poussé à l'excès, travail de 
nuit; travail du dimanche, travail de la femme et de l'enfant, ·finirait 
par dé~ruire la famille. La pratique de la communion fréquente ne sup­
primerait pas, d'une façon absolue, la nocivité des logements meurtriers 



pour l'âme autant que povr le corps, taudis à chambre unique dans les 
villes, couchage en commun pour les domestiques de ferme. De ces dé­
sordres économiques naissent spontanément des désordres moraux: 
ceux-ci se reproduiront tant que se perpétueron~ ceux-là. C'est la source 
qu'il faut tarir si l'on ne veut pas que Je flot des suites fâcheuses n'en dé­
coule t oujours. 
. L'action religieuse elle-même doit donc se préoccuper des répercus­
sions du mal social sur la vie des âmes, et par delà les fautes individuelles 
poursuivre les défectuosités de la société, provocatrices des péchés de 
l'individu. De là résulte, ob,servons-le en passant, la portée bienfaisante 
de tou te œuvre sociale, ne fût-elle pas catholique dans sa profession de 
·foi publique, pourvu qu'elle se développe dans le sens de aet ordonnanae­
ment providentiel de la société. Là même où elle est d'inspiration chré­
tienne,, elle n'a pas d'ailleurs pour objet immédiat le perfectionnement 
religie·ux de ses membres, mais l'établissement d'un ordre de choses con­
forme aux exigences de leur vie morale, secourable à leur faiblesse et favo­
rable à l'acquisition de leur fin. 

JI ne s'agit donc pas, en son domaine, de soulager quelques individua­
lités malheureuses, mais de porter secours à la société elle-même, cause 
ou complice de leur mal, en guérissant sa misère de fo11d d'où provien­
nent beaucoup de détresses particulières, en restaurant en elle des prin­
cipes et des institutions dont l'oubli ou l'absence cause dans tout le 
corps social ces malaises inguérissables a\!:» ef!'or~s isol~s . Des remèdes 
localisés sur une plaie qu'engendre ou qu'aggrave le mauvais état de 
l'organisme sont de simples palliatifs, parfois de stériles emplâtres. Car 
ne traiter que les membres malades, quand leur maladie vient d'une cons­
titution débilitée, ce serait soubager imparfaitement, une à une, des souf­
frances appelées à reparattre. N'en faisons-nous pas tous les jours l'ex­
périence? 

Un enfant arrive à votre patronage. A peine avez-vous commencé sa 
formation que vous vous apeN:evez qu' il vit en dépendance étroite de 
son milieu familial. Cette influence se trouve être m~uv:üse. Elle contre­
dit et détruit la vôtre. Pour modifier les dispositions de ce petit patronné, 
il faudrait améliorer le groupement au sein duquel il est fixé. Il ne fran­
chira que difficilement l'étape seul et peut-être passagèrement, si sa fa­
mille n'est pas relevée avec lui. Mais cette famille elle-même est alTectée 
par l'organisation sociale qui l'enserre. Sa valeur est déterminée, dans une 
assez large mesure, par son logement, son salaire, l'obligation où est 
la mère de déserter son foyer, la distribution ,du travail qui amène les 
ruines de la morte-saison et la démoralisation de la veillée, puis encore 
par l'état d'esprit et les conditïons générales de vie de la profession à la­
q uelle elle appartient. l,a pleine réforme d'une s.eùle âme d'enfant exige­
rait donc qu'on se préoccupât. de tout cet ensemble de facteurs sociaux 
dortt elle reçoit inévitablement l'empreinte. Par ce petit fait, vous consta­
tez l'enchainement complexe des causes qui engendrent.-de loin cette 
déché·ance pa.rtieulière sur la.quelle s'apitoie· votre eœur, et en même 
temps l'ampleur des efforts requis pour y porter remède. Par delà l'ho­
rizon limité de la charité indiv·iduelle se déploie devant vous la perspec• 
tive d"une action sociale par laquelle sont créées, rectifiées, dévelop­
pées fes institùtions qui encadrent l'individu, l'éduque:nt, contribuent à 
le moraliser et • organisent de telle mariière les rouages sociaux que, par 



- . 430 -

leur jeu naturel... ils rendent abordable à toute bonne volonté ~a part 
)égitime de félicité temporelle "(Lettre de Pie X surie Sillon). 
. Entreprise d'une beauté et d'une fécondité attirante, car elle est multi· 
plicateur du bien, principe permanent d'utilités nouvelles, agent de 
services rendus non plus seulement aux individus qui meurent, mais 
aux groupes qui demeurent. Elle a la portée indéfinie d'une fondation 
dont le bienfait se perpétue. Le profit de l' aumône accordée à un men­
diant est passager, le fruit de notre efJort qui améliore la vie sociale est 
durable. Par ce seeours à un malheureux, j'aide une existence à se pré­
server, peut-être une âme à se sauver. Par ce concours à une réforme qui 
accroît l'aide mutuelle entre les hommes, je rends la société plus apte à 
protéger tous ses membres et à les soutenir dans la poursuite de leur 
destinée. Et cette charité est d'un ordre supérieur à l'autre : • Le bien 
commun à beaucoup est plus divin que le bien d'un seul. • (S. Thomas, 
II , II, q. 31. a. 3.') 

APPLICATIONS ET :E!XEMPLtS, 

En nous guidant à la clarté de ce principe, n6us éviterons les dévia­
tions où se laissent entraîner parfois nos tentatives d'action sociale et qui 
les exposent à se perdre en générosités stériles. JI arrive même que quel­
ques-unes étant, à leur insu, nuisibles aux intérêts de la famille et de la 
profession qu'elles ignorent, constituent un obstacle plus qu'un secours 
à leur raffermissement. 

C'est le cas d'institutions qui sont d'une nécessité et d'une bienfai­
sance immédiates, mais dont l'efJet inévitable est de sanctionner un état 
social défectueux en le palliant au lieu de le redress.er. Ne pouvant Je cor­
riger dans son principe, elles réparent seulement, en partie, le mal de ses 
conséquences et ainsi le rendent presque viable. Telle la crèche ouverte 
aux enfants dont les mères sont retenues à l'atelier. Si charitable qu'en 
soit l'inspiration, si indispensable qu'en soit Je secours aux petits aban­
donnés, elle consacre le fait accompli qui est l'absence de la femme à son 
foyer, à l'encontre de la loi divine • qui l'a destinée plutôt aux travaux 
domestiques• (Re,-um Nooarum): Elle tend -donc à faire accepter comme 
une thèse ce qui ne devrait être toléré que comme l'hypothèse. Elle per, 
pétue comme une situation supportable, presque comme la règle bonne, 
ce qui devrait être regardé comme l'exception fâcheuse et à réduire pro-· 
gressivement. Malgré ses utilités réelles en l'état présent de l'industrie, 
on ne peut donc dire, à proprement parler, qu'elle soit une œuvre so• 
ciale : ce qu'elle bâtit ne refait pas de l'ordre, mais consolide provisoi­
rement le désordre. 

Ce même péril se rencontrerait à l'école et au patronage s'ils allaient 
faire méconnaître aux parent$, en les dispensant de tout effort person­
nel, qu'il leur appartient d'être les agents principaux de l'éducation 
de leurs élèves. 

Asociale et même antisociale, l'œuvre d'enseignement qui, loin de 
mettre la famille en mesure d'exercer cette haute fonction à laquelle 
Dieu la destine, l'a:mênerait de plus en plus à s'en désintéresser. Son rôle 
est, au contraire, d'agir sur les éducateurs naturels de l'enfant, au tant 
qu'il dépend d'elle, pour les intéresser à son action propre et pour les ame­
ner à exercer pleinementlaleur. Par n: elle consolide leur union qui trouve 
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dans ce souci commun d'une âme à élever sa, Joie et la raison d'être de 
son indissoluble fidélité. Mais en se substituant à eux, en les déchar­
geant de leurs responsabilités, elle risque tle provoquer, avec cette abdi­
cation totale du père et de la mère oublieux de leur devoir, le relâchement 
du lien conjugal et l'afTaiblissement de l'esprit familial A leur foyer. 

Même péril dans la colonie de vacances qui détacherait pour toujours 
ses petits colons de leur milieu en les détournant à ce point de ses occu­
pations ordinaires et de ses affections qu'ils n'y sauraient plus reprendre 
avec cœur leur place au sortir de leur villégiature artificielle. Péril aussi 
dans l'école ménagère qui développerait chez la feune fille des aptitudes 
et des goûts qu'elle ne peut utiliser ni satisfaire dans le cadre modeste où 
est fixée sa destinée. Péril dans çertaines indu$lries dites rurales, si 
elles enseignent aux doigts de la fermière, aliinés par l'aiguille, le mépris 
des tâches plus grossières de la culture et tle ('.étable qui sont d'abord les 
siennes. Péril dans le bureau de placement qui multipJierait les déclassés 
et les déracinés dans le moment même où il croit rendre service à ce fils 
d'ouvrier qu'il case dans ·un bureau, à ce terrien qu'il installe en ville : 
heureuse pour quelques-uns, l'opération est nuisible à beaucoup d'au­
tres. Péril enfin dans l'hôpital, l'asile de vieillards, les lois d'assistance 
et de retraite, en tant que l' abandon des malades et des vieux parents 
y est inutilement favorisé sans le souci de concilier le secours indispen­
sable à leur détresse avec la cohésion familiale à sauvegarder. 

S11r le terrain de la profession, les mêmes erreurs peuvent se produire, 
entraînant avec elles un gaspillage. d'argent et de dévouement, faute de 
cette même idée directrice qui en eut orienté le fructueux emploi. 

Incomplète, parce qu'insuffisamment sociale, une protection ouvrière 
qui consacrerait toutsonsoin àsuivre ses membres en quête d"une place, 
leur ouvrant en voyage ses maisons d'accueil, les abritant en leurs heures 
libres, mais de se souciant pas des conditions de leur atelier nï de la ré­
forme de leur métier. Cette négligence compromettrait l'œuvre même 
qu'elle veut accomplir. Moraliser l'apprenti ou la jeune ouvrière, sans 
moraliser en même temps Je régime économique dans lequel ils sont en­
grenés, c'est les exposer à trouver dans le travail, qui devrait être un 
soutien pour leur vertu, la cause de leur perdit:on. Inorganisée, non 
christianisée, leur activité professionnelle sera pour leurs âmes un facteur 
de mal peut-être plus puissant que nos patronages ne leur seront des 
agents de bien. 

U n exemple concret. Victime des tentations que suggèrent les veillées 
tardives, une ouvrière se laisse entrainer à l'inconduite. Anémiée par le 
surmenage des périodes de fête, une autre ,tombe malade. Pour les rele­
ver de misère, votre pitié leur cherche un refuge ou leur procure un lit 
d'hôpital. li le faut, puisque le mal est fait. Mais notre tort a été de le 
laisser s'accomplir pour autaint qu'il pouvait être évité. Le vrai remède 
eût consisté, outre le recours aux forces religieuses, dans l'emploi des 
prés·ervatifs sociaux qui eussent coupé court à ces abus : l'intervention 
d'un syndicat de l'aiguille ou une démarche de la Ligue sociale d'ache­
teurs réformant les usages de la clientèle et faisant respecter les décrets 
sur L'heure de fermeture des ateliers. 

Soulager par les ressources de la charité une souffrance produite par la 
violation des lois de l'équité sociale et que lelltr observation eOt préve­
nue, c'est un acte excellent quand.il est posé comme réponse nécessaire 
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à un besoin pressant; c'est un acte fâcheux quand il est propos6 comme 
la régularisation d'un désordre qu'il entretient, car ici la charité se 
trouve pratiquée au détriment de la justice. Soutenir par l'aumône une 
hospitalité de nuit destinée à des ouvrières auxquelles leur rétribution 
ne procure pas le prix d'une chambre honnête, équivaut à faire la quête 
pour compléter le juste salaire qui leur est dû. Ce ne doit pas être dans 
un état normal. Une Société tient mal ses comptes quand elle inscrit 
ainsi habituellement au budget de la bienfaisance ce qui, de soi, est à la 
charge de l'industrie. 

Spécimen d' incompréhension sociale encore plus parfait: une vente de 
charité s'ouvre en faveur des travailleuses à domicile, dignes de pitié, 
certes, et surtout de protection légale et syndicale. Dans l'excellente 
intention d'en accroitre en leur favel\lr le profit, rien de plus simple, 
n'est-ce pas, ni de plus délicieusement contradictoire que d'acheter à des 
prix dérisoires, pour en garnir les rayons de cette vente, les trav.aux con­
fectionnés par ces malheureuses femmes, qu'on s'imagine ainsi taire bé­
néficier de la propre exploitation dont elles sont victimes et dont on se 
rend complice par affection pour elles! 

N'est pas davantage sociale l'institution qui, malgré son titre, manque 
à son but et abrite sous son drapeau des intérêts tout autres que ceux 
qu'elle doit représenter, peut-être même incompatibles avec·ceux qu'elle 
devrait défendre. Tel, un syndicat créé uniquement commemoyen d'assu­
rer la persévérance religieuse de ses membres et se refusant à promouvoir 
leurs justes re·vendications professionnelles, ou encore celui qui n'aurait 
d'autre objectif que de s'opp9ser à toute grève, quelle qu'elle soft, pri­
vant par là ses adhérents d'une _force de résistance à des abus qui sont 
possibles, et sacrillant par avance des améliorations qu'ils peuvent être 
en droit de chercher. 

L'ASSISTANCE QUI REÙVE. 

C'est encore manquer à la co,nception vraie de l'action sociale que de 
ne pas cultiver chez l'individu qu'on secourt l'aptitude à: remplir par lui 
même toute sa fonction familiale, professionnelle, sociale. Not:re inter­
vention doit, au éon traire, tendre à développer ses forces pour le mettre 
en état de porter personnellement ses responsabilités et de se passer peu 
à peu du soutien provisoire qui lui est offert. 

Oublieuses de ce programme, certaines œuvres semblent instituées 
pour aider leurs bénéllciaires moins à sortir de misère qu'à y rester. 
Elle les déshabituent de l'efTort par leur manière de les habituer à l'assis­
tance. Elles entretiennent des clients de la charité plus qu'elles :ne susci­
tent en eux des activités. Et parfois, en, efTet, elles ne peuvent faire au­
tre chose. Béni.es soient-elles là -où elles apportent leur aumône bien pla­
cée I Bénies soient les mains qui donnent du pain à qui est affamé et n'a 
plus de forces pour l'acheter de son tiravail I Mais elle est regrettable 
parce qu'évitable cello•là, l'erreur de giénérositês qui le pouvant, négli• 
gent de provoquer un accroissement de valeur chez leurs protégés, afin 
de les amener à se sufTire de plus en plus et se rendre elles-mêmes de 
jour en jour moins indispensables. 

Des béquilles sont néce-s·saires aux blessés en période de convaEescence. 
Elles le demeureront indéfiniment aux infirmes qui sont incurables. 
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.Mais. parfois d.es jambes p•.aresseuses1, qui auraient p:u retrouver l''usage 
normal d.e leurs muscles~ se hcnlivan.t hi.en d@ cet a.:pp·ui,, s,ae-coutumeot 
à s',e11 servir, s'ankyl,os,eo:J. ,e1, t~i.i».s~®t :,ir ne plus savoir· s,en passer. Le 
.b1r1t de nos œuvr{tsn',est pa.s de raire des incurables .. En se préuccupantde 
restaurer des énergies -mon.les et do d,éve'foppe r' des capa.cités 
techniques chez tous ceux qni sont e.n.co.re s.usceplibtes de oët effort. 
•êll&.s évi'te•r,ont de leur apvrendr,e l,e métier facile d'assisté pe,rpétuel au~ 
quel s·e prêter.ait p·e·ut-,être leur insouciance et d,cn faire de,s p,r,ofession,. 
nets. de la m-end • cité I ce à quoi plusieurs s,e N!s'8'neratent sain, ,.doute votoq ... 
tiers. 

Concrétisons cela. en q.uelques applications, p,articu]ières. ne ijmie do­
la caisse dotale., p,Jutat ,qu.e d'e.ncourager l'économie des. titulai,res en ia 
sUmu la.nt par des p,rimes, t:!r(!iit hiên fa.ire en versant etle-meme foutes 
leurs. -cotisatio.os. La :piéeette cdont ,eHe remplU le·ur· tirelire leiS dh,,pens,e 
,de fair,e aete de prévoyance. EUe dindnue do,nc Jeurs qualités d''épargna 
et de saevifice ·: ,ce qu"eUe estjme 1m ,enrfohis,sement pour eux, ne le jug,e~ 
rons. 1:HH!ls pas plutôt 1 au poini_ de vue soohd1 un appa11vrjssem,ent? • 

Cet mivroir où l'on travaille entr•e femmes aisées pour des ,entants 
pauvres ne serait-il ·pas d'une effiuc·té socia,w plus graede stiID était 
possible d''y faire venir •et d'y fair--.e. travaiUerr Je,urs propres mëre-st .leur 
appr.emm.t a"ns,i .à coudre e.Heis ~mêmes le lii11ge et à tamer :ies v,êtements 
qu" on destine .à. Jeurs nls? 

Cet4e Confét'èfü)e de Samt•-Vinunt de Paul qui djstribui.e un s,eeours à · 
chaq111,e naissance, développe·r.a,it chez eies fami les plus. de v,ertu ,et Jeur 
assurerait un subsiide plus, important si cUe transformait rallocation 
dont elle dispose en un .apport de membres honoraires dans une mu tua• 
lité maternelle où les intéN!:ssés verseraient leur JH"-Opre cotisation, f!:\t,. 
,eHe m-i, ime·. 

Ce bur-ea11 d,e bienfaisance qui s'en tient au bon de pain, ignora:nt la 
JH"atique du bon de terrer là où il est réaUsable·, n'a pas vu la ,dHTérene,e 
die profit qu'il y a pour l'~ndigen.t ,ent,re le do& d'u:n pa1in tou:t poussé e·t, 
tout cuit, et le· pr,êt d'un jardin à fée-0nder par Je labeur d,e ses bras., M:ieux 
:vaut- ,entre œa.ins ·va[ides. l' instrttment de travail plus viri:lisantt plus 
digne et par surcro,tt plus rémun,éra:teur1, qne le capita] \)ient,Ot dissipé 
sa:ns-e IIort et ~Hm~ grin,dJ tr,it. 

Enf'"in> .les, miUions engloutis dans un luxueux sanatorium auraient é·tué 
employés phis avarittageusement pour bhm dles ma~ade:.s qu'•on y héberg,e 
trop tard,, sous fol"M.e de mesures d'hygiène,,, ,de .iogeme;nts salubres1 de 
·l.igues antitdœoliques, qui auraient -J)révenu les ra.vages du rléau. et che.;z. 
,lie tuberculeux. d1aujourd,hui accru à ·temp•s les, fo:r,ces die vie. 

Notre action sociale,, po1111r -êt.:re plewnement. fêco,.nde 1 se proposera. donç 
4e devenir ·un aUmtdant -à l~eflllrt p&rS.onnet EHe demandera à ses desti­
uat.a ires de cno,pêler selQn J,a. !(H,~sure de leurs moyens au service qu· eHe 
ieur rend . .Son .premier ..bie:nt·~i,t .sera de ranime .. en ,eux I.e oourage d,agi~,, 
~a v:ofonté de s'améUorer po.w- _amélio,er leiar s,ort 1 la to· qal)·s l_eur r,elè­
vement gradu.el., Elle les aider.a à.s'ai.der.eUXi-1D1êine:s.,(t ). 

(1.) Votr :ta 11e:vut L''M9·isla,ate· .Uuc-cUi1,1.e, organe de œu •.res: du Mo,niin .. Vert 
::92, .1,e .du .Molll\n• Y:et~ ,P·.;.-ris. 



Tout ine·ornplet ,qlJi,il soH.,, ,ce-t e po-sé doctrinal s'achève enfin : vo,m 
.tui avez pardonné son austérité .nécessaire. 

Les congrès s·ont ,ordinairement des distributeuis m.oins compliqués 
de reeettes p-r.atiques d'aeUo,n. :Mais~c-0nvaineu.es qU:',on fait be:sogn.e en­
cor,e plws féconde· avec des ·principes q11'·avec d,es ,expéd!ients., j) ne vous 
a pas paru s.uperfh.11 d'adjo,indre à ces exce1lentes écoles ménagères, o,ù 
,s'.enseigne la t,e,ehnique d.es œuvres,, un institut de haut savoir·, telle qu~un 
Semaine soci,ale. Et vous periectionnm•ez encore la jeune oompét,ence 
foi acquise pa.r des lectures, des cours spéoiau,::, des oerdes d'études ,et 
tous les pro~dés. uUles qui ampHfero,nt sans ,cesse votre préparaUon 
thèo.rique .à 1·~1.eUon. _ 

Reste la formation pratique, œne qui famH'iarise avec les moyens à 
empJ.oy,crpol.l!rréaUser ce pfari. d'une soeiété eh11é:tienn@. Ils sont i.nnombra 
ble:s ·: Jnstitu ions d'initiative priv,00 1 établi,ssements publi~s d'assistance 
~t de pl'êYoy·.anc,e, organismes admini:ishatifs, toute u.ne légis ation so­
chde aux ressouroes ,encore mai connue.s et trop, peu ex,p oitées, lois en 
,souffrance à laijre ,ap,pli.que1\ loh~ en. projet à faire ·voter .. Rieo que pou, 
l.a protection ,des mères de la elasse ouvrière, qu@He documentation ins­
tructive et d"une utUisaUon immédiate vous procurerait une heure d'ê~ 
tudes Mg·isffia:Uvês ( 1 ). La. femme devrait manier souvent ,ce C~de social., 
en pos ~der Jes prjncipaux chapUres,savoir ,quelle dUlérenee il y a ent11e 
une associati©n. et une société, que:1 ,est l18 statut constitutif d'une mutua .. 
lité et ,c lui d'un y.ndieat 1 quel pa,U e-tle peut t:ir'8r pour ses pauvr,es et 
ses œu,· res de c•l m éc.an isme légal, tout ce qui peul se faire, pa.r ex-emple, la 
loi en mains po,1r.11r· l''àssainissement o.u la oonstruction des, maisons ou1• 
vrières .... etc. 

Dans sa bib'Hothè,que pr,,mmmt donc pface quelques livr,es de .tond. qut 
lui dounent c,eU;e premièr,e su.bstance. Un manuel des œu,:rres, le Guide 
d''A!ciion sociale, lriitiatifles fhni:n,ineS' de .Max T'uirman, Françaius· ei 
Jeune$ Jilles th,• Fr,anoe de PAetfon pop·~ilaire; l''Acheœur de, Maurice 0.es,­
tandr· s, les dooumonts du Musée s·ocial et du ministère du T.r,a.van Des 
revues spéda.les tiennent .à j1our ,cette encyclopédie du bien : le S01Jitd 
et la Cl1roniqu, s.ociale· de France~ !"Action. populaire, l' Àcïùm s ,or.ùde de 
la Femme, le· MutuaJiste· /r,ança.is·~ 1,es. publications. d.e 1a Ligu.e sociale 
d'âJ,che-leu-rst de la Ligue pour Je repo.s du dimanche, d,e la Soc.1 été· fran­
çaise des habitations à bon marché, des Syndfo.a.ts de l 'Aigunlo.... etc .. 
Sj vous p,r,en·ez sil1llement, lesdames,, la peine ou Ja j10-ie, de reeu,eillir 
un. à un dans la coUe,eti,on do Bulktin d'.u Coin ,de te,.re tt cl-u /oye'f', t.ous 
le11 traits épars de l'wngéniosité (éminime et de la charité familiale, vous 
vous .aipprovjsionmirtez en surabondance d;,exemples et d''i:dée.s .. Les re­
vues étr~angères seraient à :suivre auss:i. Aucun cle nous ne peut tout se 
poocaret· ni tout parcourir; mais cercles dtétudes et oomités d'action 
so,nt iétabUs pred:sément pour meUr,e en commun. les ·ressou,ees de nos 
bn'.11.i,othèques et le résultat de nos lectures . 

. 
(U La pr-oteci=ian Ug,ale da la matm-nitl, par J. !orne,t. Voiir aQ.Ssi le ma.nde,menl 

de Mgr Fu:zeit sur lts Lo.is ,d"as1is·tanc.e et de prévoyance sociale,, 
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La causerie est instructive, non moins que le livre. Instruisez-vous 
dans les causeries du foyer qui gagneront à s'orienter vers.ces problèmes. 
Faites parler là-dessus vos maris, Mesdames, vos· 1rères, Mesdemoiselles, 
les priant de vous apprendre ce qu' ils savent en matière socia.le. 

Ils ont des faits à vous raconter, des expériences à vous communi_quer. 
li y a des choses qu'ils ignorent et sur lesquelles, à votre demande, ils 
se renseàgneront, pour avoir le plaisir et la. fierté de vous en faire part. 
Causez de cela encore à vos amies, en visite. La conversation qui ensei­
gne à.faire du bien à son prochain est un passe-temps meilleur que le 
bavardage où l'on en dit du mal. Causez au hasard de vos rencontres, 
dans un salon, dans un diner, à -cet homme d'œuvres qui est un spécia­
liste, à ce prêtre, témoin chaque jour des mille aspects de la misère hu­
maine, à l'industriel, au notaire, au médecin, au magistrat, tous mêlés 
aux ditTicultés de la vie et aux soulTrances populaires. En abordant cha­
cun d'eux pour un entretien banal, votre idée fixe vous murmurera : 
quelle indication pourrais-je en obtenir, quel profit en extraire pour ma 
chère action sociale? Et l'échange de vos pensées s'établira comme na­
turellement sur le terrain de vos œuvres. 

Les·congrès tiennent école publique et multiple de bien, ouverte quo­
tidiennement à nos bonnes volontés. Mais peu en recueillent la vraie 
leçon qui ne se donne qu'aux studieuses et aux plus fines. Laissez discou­
rir les rapporteurs dans l'apothéose des séances solennelles où tout s'ir­
radie d'optimisme. Quand les applaudissements sosont tus, allez les at­
tendre discrètement au bas de l'estrade. Du haut des planches sonores, 
ils ont, par amour-propre paternel, ou par zèle, fait valoir leur œuvre, 
dissimulé ses échecs, amplifié son importance. L'escalier descendu,' l'ap­
plaudiss,ement tombé, le public dispersé, ils vous confieront, pour vous 
seules, les lacunes et les mécomptes, tout ce qui ne doit pas se dire en pu­
blic, tout ce qui ne peut s'imprimer dans un compte rendu. Et cela vau­
dra plus pour votre instruction que les enthousiastes périodos de la ha­
rangue de tantôt. 

Dans l'intimité des journées sociales limitées à quelques sujets précis, 
ces entretiens entre professionnels d'une même action deviennent encore 
plus sincères et fructueux. Directrices d'œuvres fémin ines d'une même 
contrée, pourquoi n'organiseriez-vous pas périodiquemen tentre vous ces 
heures utiles de travail en commun? 

Les voyag~s instruisent la jeunesse : ils ont donc des trésors à vous. 
-livrer. Profitez de vos déplacements pour vous enquérir de ce qui se fait 
·ailleurs, sans engouement irréfléchi pour les nouveautés étrangères, sans 
défiance à prwri contre elles : s'il y a de l'imprudence à se jeter dans 
toute imitation d'autrui, il y a de la paresse à se refuser à toute impor­
tation de son expérience chez soi. Commencez ce voyage aux alentours 
de votre demeure et au seuil de votre ligue : n'y aurait-il pas, à ~otre 
porte, des œuvres que vous ign.orez, étant encloses peut-être dans les 

. vôtres par une haie d'insouciance ou de préjugés qui ne vous laisse pas 
entr-evoiT t out ce qui fleurit dans le champ voisin? Les héros de la Bar­
ri)re ne sont pas les seuls à découvrir un beau jour, dans Paris, des mer­
veilles qu'ils n'y avaient jamais remarquées. Explorez avec soin le do­

. maine de votre petite ville, où quelques-unes ont pu, jusqu'à présent, 
• vous échapper : œuvres amies, ,œuvres neutres, ,œuvres officielles, œu­
vres rivales. A chacune d'elles demandez son· se-cret, ses procédés, ses 
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résu1la:ts. Pillis, éxeursionnez au· dehors, è. tra,vers la France et jusque 
par-delà nos frontières._ Vos ·a-!Taires, vos relaCions de famille, vos .allées 
et venues de vacances, tous les tourbillons de la vie moderne vous con­
duisent en mille endroits divers où s'épanouit, sous des formes va!Ùées, 
l'ëternelle bienfaisance féminine. Ces créations du bien méritent un .re­
gard autant que les étalages de la vanité où se.fixent vos-yeux. A.rrêtez­
vous un instant près d'elles. Si elles ont figure de vraie curiosité sociale 
et qu'il Caille combiner l'itinéraire de vos déplacements tout exprès pour 
!iller les voir, ayez cette audace de rai:re le voyage à leur intention •. Nous 
allons bien à Paris pour une pièce de théâtre-ce nous est un .vous qui.poli• 
ment ·se dissimule, Serait-il si extraordinaire de prendre le train pour une 
enquête d'action? Nous retournons aux boulevards à chaque chii.ngement 
de mode, - non, ce serait vraiment trop fréquent - aux grands change­
ments de mode, tout uniment pour ne rien ignorer, en notre vieille pro­
vince, des combinaisons nouvelles de la dentelle et de la soie, de la paille 
et du velours, qu'invente sans cesse l'actif désir de-plaire. Et if paraitrait 
bizarre à notre routine de nous en aller de ville en ville à la recherche 
des procédés les meilleurs pour rendre service à notre prochain? 

li se peut que vous n'ayèz pas cette pleine liberté de cheminer vous­
mêmes sur les grand'routes de la vie sociale. Mais vous.avez des amies 
fixées en quelques-uns de leu!l'S relais principau-x, dans des centres plus 
riches que le vôtre en œuvres intéressantes. Ecrivez-leur en les priant·d-e 
se renseigner pour vous, Vos corresponi.l.antes, à cette étude, gagneront 
peut-être quelque chose pour elles. Cette institution qui leur était toute 
voisine et dont elles demeuraient éloignées, leur deviendra plus sy·m­
pathique du jour où vous aurez témoigné vous-mêmes de la sollicitude 
à son endroit. S'en rapprochant pour vous faire plaisir, il arrivera qu'elles 
y feront padois, plus que vous, le don de leur cœur. 

. Rien ne vaut cependant comme de voir par.ses propres yeux. Rien ne 
remplace cette sensation de la vie réelle qu'on rapporte d'une inspection 
où.l'on a tout observé par soi, regardé de près les gens, les·locaux et les 
registres, en chair et en os. On comprend mieux une œuvre quand on l'a 
suivie à l'œuvre. On entend mieux les âmes quand on a vu les visagœ. 
"Faites-vous tout wontrer : s·tatuts, procès-verbaux, comptabilités, pa­
perasserie, la batterie de cuisine de l'école ménagère, les carnets de.la 
caisse dotale, l'exposition du trousseau. Assistez à une séance du conseil, 
-à une réunion de travail. Allez retrouver chez eux, dans l'intimité du 
tête-à-tête, $1Uelques dirigeants, le trésorier, un ancien membre de l'Œu­
vre, pour causer avec plus d'abandon de la marche de leurs affaires. Ins­
tallez-vous, ce serait le rêve, pour un petit séjour dans ce pays où tant 
i:le :èhoses sont instructives. Faites un stage dans cette,organisation s:ico­
dicàle, travaillant avec·Ja secrétàire;vous initiant à la conduite des moin­
dres rou<1ges, vous faç·onnant aux ·plus humbles -besognes d'écritures, 
comme ces fils d'industriels qui apprennent, aux-côtés-tle·hmrs ouvrier.s, 

les Uches successiws de l'usine, ·des ·plus -vulgaires .aux :plus élevées • 
.. Comparez:la.m"êmc institution d11ine-rég1on à -l'autre, et faites-vous el'-
-pliquer pourquoi cette différence entre -les statuts . d?ici, et .ceux de là­
bas,:telle.caisse de crédit qui est·urbàine-et telle autre rurale ••• 

Vaste cycle d'études, qui ferait ·un ·.superbe programme d'enseigne­
ment supérieur féminin. Ces écoles d'éeonomie politique existent pour 
la femme à l'étranger, en Hollande, en Angleterre, en Amérique. Outre 



tes leçons .spéciales d,e! doctrine et d.e législation, Wes étudiantes y hénéfl­
efont de visites aux insUtuUons :ies ptus flo"F.issantes et même· de travaux 
pratiqu.es e •ér.utés avec le- ,oons.eU de spédalistes, (i ). os, Fr.amç.aises ne 
craignent pas de, suivre plusieurs années des cours de la Croix-.Rouge 
pont p:ren.dre leur btèwt d-' infirm:i.ères : les soins que réclame une soci.été 
malade e?,:igeraient aussi ttn institut préparatoire· d'jnwtiation et d'a.p 
plieatio.n. En a"tte~ant qo'H s-oi· • ouvert à une dientéle p,rite à. y af­
no.e.r, é meU,ons le· vœu que, da.ns l' éducation de la jeune fille., une pla,00 
ij(l;it f~Litat dès me pens1(n1na:t1, aux, premièrs, éléments de· cette socfologi,e 
praliqlle que nwle ne peut ,a:ujourd'hui ignor,er sans méoonna1tre une 
:partie- de son devo-ir ni amoind:rhr sa p,u·ssance de b:ien. Est-ce une am-
,.. ' ' ' ,ur d " Il d ' • ».1t1on 1 mpertm.ente,. u1.eB · emmsè ,es. que· ·· .e vous vm r un )our consacr~1• 
à l'étude de cette s~ience de la vJe et de la bonté sociales u.ne parue des 
loisms que vow sacri'fie·z. à faire courir vos doigts. sur un piano ,o,u vos pa-
tins à roulettes s·1u 11n pfa.ncher de skating·? • 

Td' L'' . . . - . ..a -..nz ~"' •. - • 8DDl8ll 1111 ww.eu. 

Les œl!lvres une lois c-0noues; aUons-nous les implanter teUe.s que.Iles 
,et tout aussitô,t chez D•o:us? n zè]e maladroit y apporte pa,f:o,.is cette 
·instantanéité irrêfiéchie. A peine une découverte sociale a~t.,eUe fa.il 
merv,eîile au loint peul--êt:111e vue de loin : on. en. rap-porle le pr0:j1et cnei 
soi!, comme, on ferait d'un. ustensile exo'tiquei sans m.ême se demande,r 
s'il est ad.a.pt.able au.x usages do pays. Madame arrive en coup de ,,ent 
de Paris avec des j,dées et des toilettes neuves plein sa m.alle pour toute 
u11e saison ; voUà oe qui se porte, oette annê,e d,ans le grand monde·,. c.e• 
-qui. se lera ce l b.i ver dans la Ligue.. fademoiseUe rentre de ),a Semai.ne 
.sociale e·nthousiasmée par la dernj,e:re ,er(!-atfon du jour (metto,ns que ,et 
soit ceHe du pain du jotlr)1 qu.i lui fait oublier tontes les. autres1 dé,j.i 
1ooonues et démodées. A chaque •congrâs c'est une pensêe .nouvelle; ,ce 
,qu'on appelle fidée tix,e successive .. 

Bt c est une très re,grettabfo etre\U' .. 11 n'y a pas,, •en œa.lière soci-ale ,de 
recette wtivemelle e1t infaillibre1 de pro,eéidé passe-partout ,qui puiss@· se 
faire décréter bi1en!ai:sant p,our t<Ju·t Heu ,et réaUsabJe en. tOllt temps .. En .. 
tr-e )'œuvre et le mîHeu ,où elle dloit vivte, U faut une harmon~e prééta­
blie et qu,e celte là soit comme diemand,é,e par ooluhci-. Mai•iage de con­
ve:nanee qui ,exige d1abord la cowmlta.tio·n de l'inté,ressé. 7'odls, av,e·z e,b .. 
~né ce qui se faisait ailleurs, cherchez maiinfenant ce q,lM se·rait à tai,re 
• • Ce • ' ' 1 · • • 1à 1,,, -~ • tc1. - ne sera pa_s néoessturemen.t ee qua a . e mae:ux réussJ L .•ffiM-; w ce 
que me recommande de loin mon comité, ni ee qui me plairait le plus 
à moi~même,, Di •ce qu.i de soi serait le p,lus 11.Ule:. Pr,oeédons. a..vec. eette sai­
gesse q • i est mère de succès. Notre pr.emière omYN se·ra. la prus désirée 
el la plus fa0Ue1 car eeUe~li léusira et ce oous est un devoir de rênssrr. 

Sam de:scenàre au foad du mal do11t soufl're notre JJOOiple~ eUe ira droit 
à so.n oœuv. at _ifeffl.\ sa sympatlaie et, pPéparem ,sa c~sion. Au seuil d.es 
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maisons ouvrières dont j'entrevois la construction encore lointaine, je 
commencerai par établir des jardins ouvriers qui en seront l' achemine­
ment. Avant le syndicat où ces o,uvrières n'apporteraient pas encore as­
sez de compétence ni de confiance m-utuelle, je susciterai un comité d'a­
chats en commun qui les habit-uera à se grouper pour s'entr'aider. Ainsi 
ma tentative, toute simple et même incomplète, étant bien accueillie 
provoquera l'éclosion d'autres initiatives plus complexes et plus effi­
caces. 

Que serait-il donc à propos de faire en ce coin d'humanité que j'ai le 
dessein d'améliorer? L'enquête va me l'apprendre, Je me mets en cam­
pagne, le carnet de notes en mains, J'observe l'état des familles, leur lo­
gement, l~urs mœurs, leur religion, leur situation économiq-ue. De cette 
jeune fille q-ue je compte recevoir à 1'école ménagère, j'ai besoin de sa­
voir quel intérieur elle retrouve en rentrant chez elle. De ces ouvrières 
auxquelles je songe pour un groupement syndical, quelles conditions leur 
sont faites à l'atelier, Enquête patiente, détaillée, sans généraHsation hâ­
tive, elle me fait connattre la. vie populaire avec ses insuffisances et ses 
souffrances. Je l'approfondis pour chaque misère spéciale dont je me pro­
pose de poursuivre la guérison : alcoolisme, mortalité infantile, sixième 
étage des domestiques de grandes villes, émigration des campagnes, 
travail du dimanche, veillées tardives, ou encore doléances de chaque 
profession dont je relève le cahier, ainsi q-ue-le fait la Ligue sociale d'ache­
tèuts par catégories successives de travailleuses. 

L'AME POPULAIRE. 

Etude plus délicate : j'essaie de déchiffrer l'état d'esprit de cette po­
pulation que mes œuvres risqueraient de heurter, si elles lui étaient mal 
présentées, L'âme de la ioule ne se livre pas au regard de l'étranger qui 
passe, Elle ne s'analyse pas par le seul jeu de l'intelligence. Pour la com­
prendre, avec ses aspirations mêlées et ses secrètes meurtrissures d'où 
viendront ses résistances à nos efforts, il est nécessaire d'entrer en 
contact affectueux avec elle, de l'aimer beaucoup et de lui en don• 
ner le témoigna.ge prolongé, L'âme ouvrière a des préventions qui ne 
cèdent qu'à l'action patiente d'une sympathie pleinement désintéres­
sée. On croit en avoir touché le fond parce qu'on l'a remuée d'une pa­
role éloquente , il y reste encore du mystère. C'est après de longs mois 
d'intimité éprouvée qu'elle livre son secret à celui qui a fini par gagner 
sa confiance. 

Une femme qui s'est toute consacrée à la fréquentation des foyers de 
faubourg, m'adressait ce témoignage de son instructive expérience. 

• Combien peu connaissent l'ouvll'ier des grands centres industriels 1 
C'est difficile, je l'avoue, à moins de vivre parmi eux. Il faut gagner leur 
sympathie et les convaincre qu'on les aime, pour qu'ils consentent à ou, 
vrir leur cœur et vous permettent de connaitre leur âme. J'ai remarqué 
que dans mes visites, tant q-ue je restais debout, j'étais l'étrangère ve­
nue plutôt pour voir que pour aider et aimer. Il faut s'asseoir et ne pas 
avoir l'air pressé, alors vous êtes de la maison. Que de leçons à prendre, 
que de joies à éprouver 1 Je vais partout. Je suis une chasseuse d'âmes 
et de misère;s, che·rchant à faire du bien à ces pauvres _gens.A force de les 
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voir. j'apprends à les connaitre, et les connaissant, à Œes estimer. Si l'on 
savait ce qu'il y a de force cachée dans ces natures qu·i ont tant souffert, 
quelle résignation, quelle abnégation aussi, quelle aide ils se donnent les 
uns :aux autres I Je sors parfois de leurs infimes taudis trouvant leurs 
cœurs bien grands, et humiliée de me sentir incapable d'agir et de sou• 
·frir eomme eux. » 

Le paysan n'est pas moins impénétr.able. li cause peu. li se défie de qui 
ne lui est pas familier. On le connait mal quand on villégiature à la cam­
pagne en courant, ainsi qu'on entre dans une famille ouvrière san.s s'y 
asseoir. Pour triompher de sa répugnance à s'ouvrir, il est presque in­
dispensable de résider sur se;s terres. Du moins, dans le séjour qu'on y 
fait ,chaque année, de vivre en terrien, sang transporter aux champs lés 
mœurs de la ville. C'est à for-ce de se mêler aux hôtes du village~à leurs 
propos et à leurs travaux, qu'on voit tomber peu à peu le masque qu'ils 
avaient sur le visage et sur l'âme, et qu'ayant échangé au début un banal 
bonjour, on en vient au salut plus cordial, puis à la parole confiante qui 
dit enfin les mots révélateurs,. 

Tous ne parleront pas. Mais en faisant causer ceux qui ont plus d'ou• 
verture et sont représentatifs de leur milieu, vous connaitrez par eux 

.leur ,classe entière. Je sais le cas de cette fille d'industriel qui avait prié 
une ouvrière de son père de rédiger pour elle son journal au jour le jour. 
Elle y notait ses impressions d'atelier, ce qu'elle avait remarqué, en­
tendu, souffert, les appréciations portées sur les incidents de l'usine, 
comment était comprise telle mesure et critiqué tel acte, la masse con­
fuse des sentiments de mélancolie, de résignation, d'envie, de solida­
rité généreuse, de détresse intime, qu'elle ép:rouvait en elle et qu'elle 
percevait autour d'elle. Ces humbles pages furent pour son amie qui se 
croyait savante plus suggestive que de beaux. livres composés dans un 
cabinet d'écrivain. 

A cette étude, vous découvrirez des forces à ·utiliser :pour votre action, 
des qualités cachées auxquellles vous serez heureuses de faire appel, et 
sans doute aussi des dispositions d'âme qui seront une difTiculté impré• 
vue. Aviez-vous songé en particulier à cette sensibilité très vive, défiante 
et douloureuse, qui exigera de vous un grand esprit de douceur et de 

·réserve dans votre manière d'agir vis-à-vis du monde ouvrier? 
Au sortir d'un conférence sur l'action sociale de la femme, j'ai reçu 

ces lignes d'une auditrice dont vous retrouverez plus d'une Cois la phy• 
sionomie dans vos œu vres : 

• Ouvrière, disposant de peu de mon temps qui est pris par mon tra• 
vail et ma famille, j'ai pu cependant assister à la réunion d'hier. Vos pa­
roles ont été l'écho de mes pensées sur cette obligation du dévouement 
chrétien. Mais il me semble qu'il y manquait une indication pratique, 
sans laquelle ce devoir ne sera pas compris. Comment la femme du 
monde doit-elle s'y prendre pour faire accepter par la femme pauvre, 
qui a parfois des fiertés insoupçonnées (j' entends celle qui a du cœur) 
son aide matérielle et morale? Si j'avais le temps, je vous dirais mon 
idée d'ouvrière, qui exigerait peut-être une ha.ute abnégation de la part 
de celle que Dieu a comblée. • 

Le peuple est si facilement froissé d'ingérences indiscrètes, maladroites, 
qui semblent imposer le bien et le font trop lourdement sentir! JI a cette 
susceptibilité des cœurs qui ont soufTert et qui en demeurent aigris. 
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Vous rendant responsable de sa misèr,e,, vous ou les vôtres, votre classe 
et votre foi, il est disposé à mal interpréter votre conduite à son égard, 
même dans vos démarches de bonté. Sa conscience plus ombrageuse 
d'aujourd'huv éprouve en outre ces révoltes instinctives de l'homme va­
l'i'de qui supporte péni;blement d'être l'obligé d'un bienfaiteur quand il a 
le sentiment qu'il devrait n'être redevable qu'à son travail des choses né­
cessaires à sa vie. 

Ne soupçonnant rien de cet état d'esprit dans les milieux qu'elles se­
wurent, des femmes d'un indiscutable dévouement s'exposent à s'y 
rendre peu sympathiques, et toute leur charité bien intentionnée, mais 
inal éclairée, ne leur vaut pas une parcelle de gratitude. Il leur eftt 
fallu d'abord se faire atœpter de ceux qu'elles assistent, se faire dé­
sirer st c' était possible, presque se faire pardonner de leur être supé­
rieure et de se montrer généreuses pour eux. Il eOt fallu éviter tout ce 
qu:i donne, même i-ninconsciemment, un air de grande dame, venant 
s'installer en maitresse à un foyer et s'établir en protectrice près d'une 
misère. L'attitude qui convient ici est celle d'une sœur ainée, compa­
tissante à la [aiblesse de ses frères, respectueuse de leur liberté, qui 
n'arrive pas pour mettre la main sur eux, mais qui, tout simplement, 
leur tend la main en leur apportant non pas la tutelle de son autorité, 
·mais bien plutôt l'appui de son amîtié, la volontaire servitude de sa su­
périorité qui ,;.e lait humble et délicate pour les soulager sans les humi­
lier, pour les ·relever sans les blesset. 

A vous voir ainsi oublieuses de vous, le jugement qu'ils porteront sur 
• votre intervention près d'eux, ce ne sera plus-ce mot d'un ouvrier froissé 
par les allures dominatrices de sa visiteuse : Cette dame, il semble 
qu'on lui appartienne I Ce sera l'e mot contraire et très chrétien : Ces 
dames, il semble qu'elles nous appartïennent I C'est vrai. N'êtes-vous 
paa, par devoir, à leur service? 

Ainsi le veut notre Evangile, et aussi la loyauté de notre action so­
ciale. Elle ne nous confère pas un droit seigneurial sur les familles au pro­
fit desquelles elle s'exerce. Nos œuvres ne réduisent pas en notre vas­
selage la population qu'elles aident à vivre, ni ne prétendent assurer 
en son sein notre prépondérance politique. La funeste action sociale 
que celle-là qui serait comprise comme un moyen de fournir un piédœ• 
tal à une personnalité ou un triomphe_ à un parti I Elle se ruinerait elle­
m:i!me, en cherchant un autre but que le sien. Et elle priverait ses au­
teurs du bénéfice de la légitime popularité que, faite pour elle-même, 
elle leur eût acquis par surcroit. 

On ta soupçonne peut-Hre autour de vous de ne poursuivre qù'un 
recrutement d'électeurs qui seraient mis par elle sous votre dépendance, 
un emllrigadement de pauvres gens d,ésormais liés à votre fortune ~r 
l'intérêt ou par la crainte. La ,droitüre de vos actes fera taire cette ac­
cusation. En atténuant les conditions mauvaises ·dont souffre leur Yie, 
en leo·r rendant par l'association des· fortes nouvelles et la. conscience 4e 
ce qu'ils peuvent par eux-mêmes réaliser, notre œuvre- aura pour effet 
de libérer ses bénéficiaires d'un j>eu de cette misère et de cette timidité 
qui les metta'ient à la disposition du plus offrant et du plus puissant, 
Elle les élèvera à un degré nouveau d'indépendance honnête. Elte ne 
vise donc pas. à fortifier notre influence personnelle, si ce n'est celle que 
nous accordera la libre reconnaissance des cœurs. C'est son influence à 
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e'lle que nous chetclrons, c'est elle qui devra influer heureusement sur 
ses membres par Je milieu meilleur qu'elle leur créera, par l'atmosphère 
,>lus saine et plus· chrétienne qu'elle dégagera, sans qu' il y ait intrusion 
ab'IISive de notre part dans les affaires -intimes d'autrui, ni abdication 
parfois hypocrite d'autrui devant notre toute-puissance. 

Nous n'aurons pas à exiger de lui des actes qui pourraient être con­
sent.is par calcul ou par peur sans répondre à ses dis:positions réelles, et 
qui auraient dans sa conscience, par cette contrainte même et cette dis­
simulation intéressée, un contre-coup contraire au résultat que nous vou­
lions obtenir. Nous n.'attendrons de l'institution sociale, même vivifiée 
·d'esprit chrétien, que ce qui est sa fonction propre : d'établir ses mem­
bres. dans un état de vie et un état d'âme où la pratique de la vertu sera 
favorisée et où la propagande de la foi rencontrera moins d'obstacles. 

11 se trouvera, par exemple, que certains hôtes de nos maisons ou­
·vriêres continueront de voter pour leur ·candidat sociaHste et n'enver­
ront pas leurs enfants à l'école libre. Ce sera re,grettable. Mais si notre ac­
tion religieuse n'obtient pas d'eux tout le résultat que nous désirons, 
l'action sociale qui leur aura procuré un foyer aura cependant atteint 
son but direct qui était de leur permettre de mener une vie familiale, et 
de préserver leurs enfants de la promiscuité du taudis et de l'abandon 
de la rue. A l'apostolat individuel de préparer désormais une pleine vie 
chrétienne d,ms ces intérieurs où elle est devenue possible. 

CONSEILS DE PIIUDBN<:E 

Notre série d'enquêtes n'est pas achevée. Avant de rien entreprendre, 
nous nous attarderons encore à dénombrer les ressources et les collabo­
rations sur lesquelles nous pouvons compter, leur faisant prudemment su­
bir l!lne large réduction pour éviter toute surprise. Gare à l'imprévoyante 
qui s'aventure avec de bonnes paroles et de vagues promesses, se croyant 
assurée de concours lesquels, l'un après l'autre, lui feront défaut, se las­
seront et la laisseront seule, engagé'e dans des embarras où son œuvre 
et son influence sont vouées. à faire tristement faillit e ! 

Au cO'Urs de cette tournée d'inspection se sera placée également une 
visite aux œuvres déjà existantes dont il convient de tenir compte pour 
éviter un double emploi inutile ou u·ne désobligeante concurrence : telles 
œuvres qui existent dans le camp d'en face et qu'il n'est pas permis d'i­
gnorer, qu'il est possible de ne pas heurter- telles qu'il vaut mieux lais-

. se-r tomber pour les reprendre ensuite à neuf - telles qu' il suffirait de 
modifier et de vivifier : une mutualité masculine qu'on transformerait 
en familiale au lieu de créer parallèlement une mutuelle maternelle; une 
organisation déjà prospère et sur laquelle s'appuierait l'entre))rise nou­
veile, mieux acce))tée comme· une extension de ce qui est que comme une 
création de toutes pièces, etc.,. 

Tous ces renseignements réunis, l'ouvrière sociale p,eut-enfin commen­
cer ... à réfléchir. Six mois d'observation, disait le cardinal Lavigerie en 
arrivant à Alger, puis six mois de réflexion. Au total, un an d'attente. 
C'est beaucoup vous demander, Mesdames : votre cœur a de belles im­
pa~iences, qui d'ailleurs sont parfois heu.reuses et ratifiées par le succès. 
L'audace réussit mieux que l'excès de prudence. L'entreprise que la pré-



cipitation avait rendue défectueuse se corrige par la force même de la 
vie. C'est d'ailleurs en se risquant à agir qu'on se guérit de son inexpé­
rience. Si l'on ne tentait rien qui ne fOt assuré d'aboutir, bien des œu­
vres jamais n'auraient été lancées: iéméraires à Jeurs origines, elles sont 
aujourd'hui triomphantes et regardées comme de tout repos. 

Que toutefois votre bravoure ne s'expose pas inutilement à un échec 
désastreux pour vos projets. • Ne nous pressons pas, c:est Je mot fameux 
d'un chirurgien près d'un malade à opérer, nous n'avons pas une minute à 
perdre. " On perd du temps en partant trop vite, car on s'expose à de­
voir recommencer, peut-être à ne pou.voir recommencer. Des créations 
excellentes n'ont pas eu de lendemain parce qu'elles n'avaient pas eu as­
sez de veille pour les préparer. La tentative prématurée échoue. La voilà 
discréditée dans ce milieu qui ne se p,rêtera plus à une nouvelle expé­
rience, et nous voici diminués nous-mêmes par cette fausse manœuvre. 
Réussit-elle à vivre, elle garde de cette naissance avant terme une fai­
blesse inguérissable. Une fausse conception de son but pèsera sur elle, 
dans le public une opinion fâcheuse dont elle aura peine à se relever. 
Souffrant de sa vie chétive et mal comprise, nous nous surprendrons à 
murmurer : si c'était à refaire 1 

• Le temps se moque de ce qui se fait sans lui. • Travaillons donc avec 
lui. Imposons-nous un délai où mûriil'a dans le calme notre plan trop 
hâtivement et fébrilement éclos. A force d'y songer, je possède la question 
dans toutes ses complexités et ma so[ution se précise, Je l'ai adaptée 
aux circonstances du temps et aux exigences des lieux. Les repas de l'é­
cole ménagère correspondront bien. au geQre de vie de mon faubourg. 
Les tarifs de ma mutuelle ont -été révisés d'après l'état sanitaire de ma 
commune. Lentement ébauchée dans mes laborieux loisirs, longuement 
portée dans mes rêves et mes espoirs, l'œuvre m'apparait enfin, comme 
le navire pièce par pièce construit en chantier, prêt au lancement, n'at• 
tendant qu'une période favorable pour prendre la haute mer. 

V. - La préparation du milieu. 

Prêt, je le suis. Mais ceux avec qui j e vais agir le sont-ils également? 
L'œuvre ne vivra que si elle est par eux acceptée, soutenue, aimée. Y 
pensent-ils? L''attendent-ils? Qu'en savent-ils aujourd'hui? Qu'en diront­
ils demain? 

Suspicions, déformations, oppositions, mille difficultés imprévues peu• 
vent l'arrêter net et la briser, si je n'y prends garde. Ce~ patrons soup­
çonneront peut-être en l'annonce d' un syndicat féminin une menace de 
guerre, et ces ouvrières craindr-ont que ce ne soit pour les tenir sous notre 
tutelle que nous nous offrons à leur aménager un abri syndical. N'atten­
dons pas que nos pensées soient ainsi dénaturées pour les expliquer, ni 
que l'opinion soit déjà tournée contre nos actes pour leur concilier sa 
sympathie. Prenons les devants. Présentons notre dessein de telJe ma­
nière que l'objection loyale n'ait pas de prise contre lui, étant comme ré· 

. solue d'avance. Faisons affiuer vers notre projet un courant de désirs et 
de confiance qui nous aideront à le mettre à flot. Confions-en la nouvelle 
à quelques or-eilles discrètes, ou mieux à quelques langues indiscrètes, 
ce qui se trouve, lesquelles la propag~ront en se .jouant. Répandons-la 



en div·e·rs milieux afin de J,ui faire p-erdre son cac.het d'ori,gine· tl'op per­
so,:nnel et qui écarterait •oe-rta.ins ooncou11S. Venant on ne sait d,o:o,, émer­
geant. d'un peu partout, devenue anonyme, l'idée de tout le mon.de et 
non plus de Mad.ame X ... , · ous aurons i'ai'r de la recevoir nous~mêmes, 
de l;in:sp,iration d'.a.utrui,. ,et e le éveUJera m:oins ces oontradjctions maU­
gl\è-S qu'une p,ater.nité trop manUèsle et tFop fière Juj eût suscitées. 

S"D parait oppo·rtun. une campagne pu:bJique à.e propagande, de 
presse ,et de confércenoos ,e annoncera fa Féalisation prochaine et en 
saluera le triom.phe certain. La roi. est ·un fadeur· de succès. En 
pto,phêti.sant qu,:il y aura oeaucoup de monde à une séance; on y faU 
v,enir1 en eflett la roule. E:n décfaH1nt ,que Œa coopéra.t.ive est assuJé,e1, dès 
le pr,emœer j1ouF, d:1un :recruteme.nt nombreux, on décide la ohentèle à 
s'inscrire . . Avec les hésitants et les moutonnîersï il fau"t eionun,encer· p,ar· 
paraitre tort pour :te de·,tenir. 

M:ais d''ordina1re la méthode calm,@ et silencieuse· sera préférable. A 
v·oufoir faire beau et vite, on s'expos,e, souveD1t à n,accompUr qu'une be­
sogne épl1émêre e,t sup,erûeieUe. Le,s débuts plus humibles sont p,}'Us sOJrs : 

Petite action dtrvien dra grande 
Pourvu que Dieu lui prête vie. 

C'est sagesse de commencer pres,que sans rien d~re., pmrf'ois. même sans 
donne·r à rœuvre naissante son nom trop tapageur, m.a,I porté en c-c .mi­
li1u et ,qui eft.aitt1u~h~1ait. Ne (fü;ons pas que ci est un cêrclé d,étud s ,si 
ee voeable ,comp,romeU.ant met les mamans en émoi. 11:a.i's Nlunissons 
quelques amie.s pour lire ,el. causer av·ec ,etJes. Le •cercle se fera ,sans 
qu'eUe1s .. mêmes s'en doutent. Les préventfons d,es, esp,rits -chagrins 
et les épouvantes des, â!Mes timides n'aurout pas le temps ,de s~insur .. 
ger devant un ·mot menaçant . elles se trouveront de·main apaisées 
en faœ du .lait ,et du bienfait aooompli. 

Aucune loyauté ne, nous ()bHg:e à découvrir notre pfan en. enU,er dès 
l'ouv,erture de nos travaux .. Annoncer d'emblée tout ce que nous rerons, 
dans la suite - nous ne le savons pas touj mi.lin n.o,liJ,s ,. mêmes avec certi­
tude ~ jusqu;où nous .irons, quelles a-utres constructio.ns s,e superpose­
ront. à ceUe premièr,e,, ,c-e· serait détoneerter par trop d'audace un publie 
qu.i n'e-st p,as p·réparé à cette ampleur de· nos ,oonc.,eptfons. Quelques~uns, 
pourr.afont même eiom!battre dans son ,e,ss,a.i modest,e d'à pré.sent uue 
œuvre dont les développenellts à venn· ,en l'état d'espr'jt où Hs sont, 
l1euil" •eauseraien.t de l'jnquiétude. LaJssoru;•la grandi1r pèu à peu. Autour 
d'ene s'étendra la sympathie, Je, c:l'\édit de c-o.nfiance, et on fa sollicitera 
un j ou.r de se prêter à d,es aocro,issements qu •,on n • el\l t pas ,compris a.u-
.. -..11 h • ,JOU.ru Uli. 

L" IN lTlA. 'rlON DES INTÉRESSÉS. 

Pan-.Uêlem-ent à ~tte ipit"ation du, gr nd publie,, ~foit se pcn.1Jrsuiv.re 
l"éd•l\lc.ation des ruturs membres de rœu"\i r-e. Ils ne coHaiborero,nt ,que s'ils 
ont eom pris .. Us, ne compren,dron t que si ·o,n a pris la peine de 1es ipstruire. 
lndiV"idue11ement,. ,ou par- ca.usertes entre ptitits groupes, commentez­
lev vos slatuts, traduisant en termes, concrets les exp.ressions juridi·­
-ques trop savantes. MuUipli.e.z les ex.emp1es. Refait,es vos cah:mlS'dev,ant 
-e.u:x pour établir ,ce qu,e do,nn.era au mariage la. petite s•omme versée ,C:ha-
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qut mois à la mutuelle dotale. Détaillez ces explications minutieuses, 
avec cëtte patience qui ne· se lasse jamais• de redire toujours les mêmes 
choses nt, à la vingtième réponse, ne se fâche de n'être pas comprise. 
Tous les esprits n'ont pas la promptitude de pénétration dont s.e vante 
le nôtre ! 

A la campagne surtout, les idées germent lentement dans le cerveau 
méditatif du paysan, comme le grain au creux de ses sillons. Il n'aime 
pas être brusqué. Il se met en garde quand on veut lui imposer, par sur­
prise, et comme de force, des manières de penser et d'agir nouvelles. 
Accordons-lui, avant de demander son engagement, le temps d' y réflé­
chir, de nous en reparler, d'en causer avec un voisin. Nos ouvrières au• 
ront toute liberté d'en discuter entre elles, notre causerie terminée, et 
même après notre· départ. Aucune n'aurait trouvé d'objection à formu­
ler, vous présente. Vous sortie, les langues se délient, et le bel exposé 
que vous aviez cru à l'abri de toute controverse soulève un heureux 
concert de critiques. Invitez ces jeunes filles à en faire part à leurs cpm­
pagnes d'atelier. Les femmes consulteront là-dessus leurs maris. Souf­
frez qu'on revienne sur des points déjà acceptés en première lecture, 
mais qui, à la réflexion, demandent des éclaircissements ou des retou­
ches. Sollicitez vous-mêmes cc.s observations, accueillez avec joie ces 
corrections. Ne vous obstinez · pas dans votre manière de voir si de 
bonnes raisons la combattent, et quand elles ne seraient pas irréfutables, 
cédei cependaont quelque chose de vos pensées personnelles. Le beau 
projet élaboré avec tant de patience et d'art, en subira des atteintes 
dont vous serez mortifié, dont il vous semblera défiguré. Ce qu'il perd 
en perfection théorique à vos yeux, il le regagnera en valeur pour leurs 
regards. Cette collabora.tion des adhérentes à l'établissement de l'œuvre 
à venir en fera leur œuvre, et non plus seulement la vôtre. Ce sera votre 
entreprise commune, où se retrouvera un peu de leur pensée associée 
à votre pensée. Leur attachement y sera plus ferme, leur concours plus 
actif. Vous vous apercevrez d'ailleurs, en causant avec elles, qu'elles 
ont appris dans leur vie de travail bien des choses que les livres ne vous 
avaient pas dhtes. Elles ont saisi des inconvénients et des répercussions 
auxquelles vous ne songiez pas. Vos statuts en feront leur profit. Eussiet­
vous pu les rédiger seule avec toute cette science du détail et du réel, 
ce serait encore profit que de leur accorder l'occasion d'y penser elles­
mêmes et la joie de croire vous l'enseigner. 

LA FOI\MA'l.'ION D&S DIRIGEANTES. 

Quelques-unes de ces participantes ne deviendraient-elles même pas 
des dirigeantes? Nous ne pourrons indéfmiment suffire à cett e lourde 
tâche de la direction. Le pouvant, nous ne le devons pas. En gardant par 
devers nous tout le pouvoir, nous écarterions des concours qui répu­
gnent à cet absolutisme et nous priverions nos associées de ce surcroit 

. de valtror que leur vaudrait le partage de nos responsabilités. 
Certaines femmes d'œuvres se plaignent qu'on les laisse seules à agir. 

Ne serait-ce pas qu'elles aient voulu être seules à commander? On sup­
porte mal la ·personnalité absorbante, envahissante, avide d'un mono­
.pole de gouvernement, qui accapare toutes les présidences et entend al--



tîrmer partout son autorité. C'est un art .que de ne .porter ombrage .à 
personne, et .de se taire .accepter aux plus hautes foncUo.ns, art très 'fé­
minin, .car il relève de cette vertu d'abnégation .qui entre si profondé­
ment au.cœur de la remme. Vous avez toutes cette science de l'humilité 
vraie, indispensable à qui porte en soi une supériorité qui met en vue. 
Vous exercez, dans toute leur plénitude, les charges nécessaires que 
vous avez par devoir assumées, mais sans qu'aucune pensée d'amour­
prQpre ne les tourne à votre profit ni ne les r,etienne jalousement entre 
vos mains, .dès lors que d'autres sont capables d'en prendre une part. 
Cherchez vous des auxiliaires, suscitez-en dans cette élite à laquelle se . 
donne, .pour l'élever, le meilleur.de votre O.me et de votre science . .Parmi 
ces ouvrières déjà considérées dans leur .entolll'age J)ar leur excellence 
professionnelle et leur supériorité morale, fa:ites su~gir celles qui sont 
plus aptes à exercer une influence. Confiez-leur un poste de dévouement, 
une place dans votre conseil, des démarches, des en.quêtes, du travail, 
Ces emplois les grandiront par l'effort même qu'elles seront obligées de 
donner pour les bien remplir. Elles se pénétreront du sentiment de leur 
responsabilité. Vous les y inviterez en prenant au sérieux _leur fonction, 
respectant leurs attributions, sollicitant leur •avis dans t(\utes les ques­
tions où.elles ont à le donner. Vos statut.s seroitt donc observés, vos co­
·mitês régulièrement réunis, les assemblées générales légalement et loya­
lement tenues. Pas.de confusion de ,pouvoirs, ni surtout d'absorption de 
pouvoirs. Pas de décisions imposées d'avance et qu'on ,ne fait plus que 
-ratifier par.comédie statutaire. Pas de liste officielle obligatoire pour .Je 
-renouvellement .du bureau. Rien qui sente .le .truquage, les:ficelles tirées 
dans )a.coulisse, l'organisation de façade, montée pour sauvegarder les 
apparences, mais où tout repose sur la convention et <!ont les acteurs ne 
sont sur la scène que pour mieux dissimuler v•otre jeu dans la coulisse, à 
moins que vous ne soyez installée tout bonnement dans le trou du sout­
fleur pour leur faire réciter leur rôle. La secrétaire ne sera pas votre dou­
blure, choisie à dessein inférieure à sa tâche pour être toujours obligée 
de s'en rapporter à vous, restant peut-être votre subordonnée par son 
emploi professionnel, votre obligée par sa dépendance financière vis­
,à-v~ de VOll$, 011 p.ir ses rapports de direction morale reçue de vous, 
'La présidente,ne sera pas une personnalité de second ordre, trop docile, 
.dont on murmurerait autour d'elle, • C'est la fille .de confiance de Ma­
dame Une Telle •, incapable d'agir par elle-même, sous l'inspiration de 
-sa conscience bien formée, mais ne Ca.isant qu'exécuter vos mots d'ordre 
,secr.ets. Misère et péril que tout cela I Faisons œuvre qui porte et qui 
dure en formant des individualités qui sachent y apporter la valeur et la 

.vigueur nécessaire pour en être les réels artisans . 
. Les ouvrières de votre institution sociale ne seront donc pas traitées 

-par .vous en enfants, ,même si vnus les. avez connues toutes petites et si 
·vous continuez à:les.aimer comme.telles,,~n maman. 
• ·Au . patronage, .soit, .et· encore.avec un.e mesure d'initiatiNe et de li­
berté qui grandit avec leur â,ge. Mais au syndi.cat, à la mutuelle, dans un 
groupement économique quï est leur, elles ont à faire acte de personnes 
libres et responsables. Votre patronat est tenu à s'y atténuer, selon le 
degré de formation auquel elles arrivent. Même s'il vous paraissait que 
les choses dOssent aller mieux, étant toutes réglées I ar vous, résignez­
vous à laisser se commettre quelques maladresses. Faire faire est sou-



vent au début plus laborieux que faire, parce qu' on est contraint sou­
vent de refaire, ou même de défaire ce que, maladroitement d'autres ont 
fait. Mais comment l'œuvre vivrait-elle si elle devait toujours reposer sur 
vous seule? Et comment ses associées s'y intéresseraient-elles pleinement 
si elles n'y mettaient jamais rien d'elles-mêmes? Elles s'y attacheront 
par ce qu'elles lui donneront, encore plu.s que par ce qu'elles en peuvent 
recevoir. 

Inexpérimentées au début, l'exercice, de leur puissance les assagira 
et les instruira. La pratique des difficultés leur enseignera. la prudence 
mieux que votre intervention perpétuelle qui les dispenserait · de tout 
risque. Vous resterez d'ailleurs leur conseillère et leur contrôle, exerçant 
même une inrtuence d'autant pl115 grande qu'elle ne prétendra pas s'ar­
mer d'un pouvoir absolu. 

Que si cependant elles n'étaient réellement pas aptes à cette ·mission 
de co-dirigeantes, c'est peut-être signe que leur association est préma­
turée. Avant de fonder votre syndicat, préparez-en la tête. Re~rutez et 
cultivez des travailleuses qui soient, dès le premier jour, en mesure d'oc­
cuper leur poste, au moins assez convenablement pour achever de s'y 
former peu à peu. Donnez-leur un esprit fortement homogène, afin qu'il 
n'y ait pas entre elles, par la suite, de divergences graves sur l'orienta­
tion à donner à leur entreprise, car de c,e manque d'âme commune vien­
nent les conflits, les clans, les sdhismes, puis les effondrements. 

N'irez-vous p11s plus loin encore dans votre abnégation? Vo\!s q\!i 
êtes la londatrice de l'œuvre et qui vous en croyez peut-être la direc­
trice née, sa présidente à vie, regardez dans votre. pénombre s'il ne gran­
dit pas quelqu'un qui pourrait, tôt ou tard, faire figure, à vos côtés, de 
coadjuteur. Vous connaissez la portée ~anonique de ce mot : l'auxiliaire 
avec droit de succession, celui qui prendra votre place au lendemain de 
votre décès. Vous assurerez ainsi la sur vivance de votre institution en 
.prévoyant à temps qui pourrait en recueillir le dépôt si la mort vous 
enlevait à votre poste. Mais, de votre vi.vant même, par votre dé:mission 
volontaire, une vacance ne peut-elle opportunément s'ouvrir? 

Il y a souvent mérite à monter la première à la place où vous êtes. 
Il y a obligation parfois d'y demeurer toujours. Mais parfois aussi il y a 
mérite à en descendre, il peut y avoir profit à le taire. Cette préséance 
vous appartient tout le temps ,où vous y êtes plus utile qu'une autre. 
Mais si le joùr arrive, où, grâce à votre action éducatrice, cette autre 
qui est une professionnelle, une simple ouvrière, montre assez d'aptitu­
des pour ce rôle, pourquoi n'abdiqueriez-vous pas spontanément en sa 
faveur? Votre régence est finie, votre tâche accomplie. Soyez heureuse 
d'avoir si bien travaillé qu'on puisse désormais se passer de vous. 11 vous 
restera encore de la besogne ailleurs I Il vous restera ici même bien des 
services à rendre, dans cette œuvre capable désormais de vivre d'elle­
même, par l'elTort de ceux pour qui elle est laite, mais toujours dési­
reuse de mieux vivre ' " s'inspirant de votre pensée dont elle a expér i• 
ménlé la sag~sse et le d~sintéressement . 
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Pl'iéparation doctr·n.ale e't prati,q!l.le, étude du imfüeu, éducation d' une 
êUte ; pa.~dessus tout eefa1 qui est eonsidérable, .se dessi.neraU encore un, 
programme de formation pius intime, celui qui, touehe à .notre vale,ur 
mo,a]e:t et sans lequel le res,te nous servira de peu. Je, ne te signale que 
,d~un mot : les p,remîères leçons, de la. vle active vou:s: ont d.éj,à assez dé­
montré que rjen ne s•accompUt. .avec de· grands :princ.ipes, d,e savantes 
•élil qu.,êtes ni de beau, projets1, sij au service de cette .sc:ienoe de tête, le 
c:œur n'ap_porte toutes ses -richesses de dévouement. 

De l'énergie pour oommencer,. plus d.'-é.nergre encore· pour persé iérer ; 
de l'énergie quand on. échoue, de l'énergie pour réussir : il en fa.ut tou~ 
jours,, et beaucoup. Au m•oment d~ s•e meure au travaî:I déd il,. quand 
on porte son ,œuvre v V"a.nte dans ltespr,it et qu'on se- dis,pose· à ta fair,e 
entrer dans la réalit,é, une- angoisse nous sa:îsit ; à cttrla.ines heures elle 
es,t s· forte qu•·eJl.e nous p.araiyse. L'aptpréhension de !'î,nconnu 1 l•effro,i des 
ras;pons.abHU.és~ des inerties à vaincre, des contrad/ctions à atlrontert ,de,s; 
d.écepHons et des, éehe~s t la. peur du terr:i.bfo engrenage qui ne nous lâ­
chera :plus) ce s.enUmeet qu• en chaque• enbeprise nouveHe on. lai,sse un 
peu des.a v1e, qu'on l"y engage peut~,@-tre t0out entière. ,en se condamnant 
à. une série de sacrifi1:1eis ,qui s''en'tralneront l"un l'autre et peuvent nous 
,con,~ uir,e .to·n. .. , qui dan,ous n ·a conn.u cette minute d~hésilation., crise de 
rrayeur et de lâcheté, où som brernt parfois de grandes espérances prêtes 
à s ép·aoouir'? 

Encore ne pouvo:n:s~no,us tt1ut prévoir. Si la f:emime qm se jette avec 
l'éla.n de ses, armé-es de jeunesse dans eet:te voie de l''apostolat so,eial en­
trev(lyaU, -dès son seuH, la longue suite de soucis qo,eUe aura tt.a v,ersiés, 
quamd sur son r·ront ~reusê de, rides ses cheveux au:Nmt bla:nchi1 plus 
d'une reculerait devant ces souffrances et renoncera.il. à l'action. 

Le· devoir et l'honn~ur· d être mêres vous ront acce(Pter cependant de 
plus grandes do,uleurs 1 celles qu.i donnent la vie. Vous ne dêfaiUerez. pas 
non p1us,, Mesdames, ,Mant cbréUennes, sous cet autre far,de-.au d~une so­
ciété à r~g~ttéM . V,oua aimé ez lé saerH'cé dort'l er.ai.fai.tola fécondité de 
votre apo.stolat. Sen.tant oo qu'il vous faudra de cmurag,e, pour aUer jus,m 
q11,au bout de vo-tre œuvre1 vous vous dh·ez. que la vraie p,r.ê'paratmn .à. 
lui apporter ce n'es·t pas une brève Semaine sociale., c)est toute· uno 
e,cist,e1u,e, cbrétiem1e. 





:La. Formatio1n syndic,ale 

au Patronage. 

Cours dè M.. l'abbé BOYRHAU 

T'out est à faire dans c•et ordre d'idée. D puis la Rév,olution, l'indivi• 
duali.sme règne ,on maure dans la cla se ouvrière., T'oute idée d a:s.soeia­
tio.o a disparu. L' idée chrétienne de s'cntr'a.ider a fait place à l' "dée 
palenne {( chacun pour soi »1• 

Le p,rincipal ad·versaire de 1'1dée syndicale n'est p,as, <:omme on pour 
rait J,e creil'le, le :patro,n, ,c''est l'ouvri.er. Et •eela e.st v:rai même cbei nos 
adversaires. Les · ouvrlrms aintioœérica.11,1:x et sociaUs.tes s-e s .· ndiqu nt a11 

moment d'une grève, d'un moiœvement en faveur de telle- ou teU J ·réforme: .. 
Mais. aussUôt a.pris la grève, il y en. a bien peu qui s•oi ,ent suivant rex­
pres~fon :; un tr.av.aiUeur sym:IJi.qu/1 ~ eionscient ;, à jour de ses cotisa~ 
tio,ns. 

Us ne sav,ent pas, .s'associer en deho,rs. des mouveme,ni ts de cri.se ; Hs 
sont incapables de tout ,effort suivi ; Us ne savent pas, étudier les que:s­
füms sociales et p,,of,essionneUes •e-t semblent se désintéresser· des solu­
tions justes e,t •équwtahles qui, ét11.œdiée-s à f:roid et p,r,épar,ées par ,un. et·rort 
p,aUent e,t p,rolo.ng-é, seil"alent à m.êmo d'a.bo·ut.ir. Us ,donnent. un effort 
dan§ un moment d~emportement pour retombe·r bien vite dan.s \JJle E!!pa­
·t.hie complète. Il est i.nut.ile de se diss"'muler q!œe l'organisatlon profes­
.sionneHe, autiorisée plïJI' la ioi depuis f,8811 n1,a1 p,as fai t encore de grands, 
pNgp,ès et que I.e patr-onat se trouve touj,ours devant u:ne force ,onvrièl'(! 
désorganisée et amorp,lu, ,qui. de temps en temps,, se Mvre à la vfo~ence. 

Vou.v·rier :sérieux et ·travailleur :ne prend. pas part au mouvement syn­
dioali te. 11 se ttre d'affaiÎ"B et. se soucie pelll. do v,enir en aid,e· à. eeu. • de 
sa claiss.e. En général, da trouvé une bonne maison, o,ir il fait partie du 
noya1i11 et .o\\ on a pour luw de grands égards. Qu'1rar -U .r·a.i,e a,•ec les 
beaux parleurs. et ]es cenea:ux br(Ués q71i sont les meneurs de synd· cals, 
meneurs peu sages, et prudenb qui, par une ma.uvai.se; tacUqoe~ p.ar la 
polUlque du tout 011 dèn, pa!r une surenchère maladroite q111i sembl,e 
quelq:uefois inspirée pa:r certains, pa:tr,ons, emp,êchent les réf.ormes d.'a.~ 
boutir et découragent les bonnes dispos:iti.ons d,es amis de la classe ou .. 
vriere. 

Et oomme il faut a.voir le courage de mettre le do.igt. s.ur la plaie pour 
a guérir. il .fa.ut se rap.1peler ,que· c'êéSt au caba!li"et que se traitent les ques­
ions syndicales. ,ouvrières (je ne parle p,as des employés) et, que bien sou • 

•til 
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vent la raison n'a rien à faire dans des discussions où l'alcool rend peu 
accessibles les orateurs et les auditeurs à la voix du bon sens. 

Les passions politiques et la haine de classe sont aussi des causes puis­
santes de l'impuissance des ouvriers à s'organiser et à s'entendre. 

Je n'ai pas besoin de montrer ici la néccssit~ de l'organisation syndi­
cale. Je dois simplement chercher comment nous pourrons arriver à ren­
dre l'ouvrier sobre et honnête, compétent au point de vue profession­
nel, l'ouvrier chrétien capable de comprendre l'idée syndicale et d'en 
devenir un arrdent défenseur. 

Quelques tentatives de résurrection des corpol'lltions ont été faites 
dans les cercles ouvriers et dans nos patronages et elles dnt échoué. Les 
membres de l'<Euvre des Cercles, très partisans des anciennes corpora­
rations, des directeurs d'œuvres pénétrés de la nécessité de l' organisa­
tion du monde du travail se sont voués à cette tâche. Ils or>t prononcé 
d'éloquents discours, ils ont groupé quelques hommes ou jeunes gens 
sur lesquels ils disposaient d'une certaine influence. Un Synd'icat a été 
formé. Il y a eu un président, un secrétaire, un délégué et le tout a fonc­
tionné vaille ,que vaille, pendant un certain temps. Etpuislepauvresyn­
dicat ou ta section syndicale s'est évanouie. 

On a eu le tort de grouper des ouvriers avant de former leur menta­
lité. Cc Syndicat n'était pas I' œuvre des ouvriers ou employés, mais du 
directeur du patronage ou d'une personnalité étrangère à la profession. 
Les membres du syndicat ne s'étaient pas syndiqués par conviction, 
mais pour être agréables au fondateur du syndicat. 

Or, pour qu'un syndicat marche, il faut qu'il soit crM et dirigé par 
les synqiqués eux-mêmes qui doivent être des convaincus et des mili­
tants. 

Le syndicat n'est à aucun degré une œuvre ; c'est une organisation 
sociale qui ne doit être dirigée et conduite que par ceux qui doivent en 
bénéficier. 

D'autres syndicats fonctionnent et en général ce sont des :syndicats 
d'employés. Ils sont réellement dirigés et conduits par les membres de la 
profession. Ceux-ci se sont élevés jusqu'à l'idée que l'association a du 
bon et qu'elle procure certains avantages : Je syndicat peut servir à 
avoir un bureau de placement, un restaurant, un service d'achats en 
commun, uno villégiature, aux bains de mer, des cours professionnels, 
etc., etc. 

Mais les présidents et membres du comité ne portent pas plus haut 
• leur désir. Les réformes sociales que demandent leur profession, la limi­
tation des heures du travail, Je repos du dimanche, la salubrité des bu­
reaux, l'augme11tation du salaire, les garanties contre les renv,ois injus­
tiliés, la protection contre l'exploit;.tion, tout cela est dé volonté ex­
presse écarté de leur action syndicale. Ils ne veulent empiéter aucune­
ment sur te· terrain patronal. Ces syndicats. bien que chrétiens, n' oqt 
même pas osé prendre parti publiquement pour la loi du repos du di­
manche. Leurs membres, tout en se défendant d'être des • jaunes •, 
en désirant les réformes essentielles, craignent de perdre leur tranquil· 
lité et peut-être leur place etleur organisation professionnelle se borne à 
obtenir de petits avantages immédiats qui laissent en dehors de leur 
action tous les intérêts supérieurs vitaux de leur classe et de leur pro­
fession. Aussi les syndicats rouges ne les prennent pas au sérieux. 

' 



Je ne parlerai pas ici des syndicats jaunes, qui sont des instruments 
de défense aux mains de certai11s patrons et ne :sont pas à proprement 
parler -des syndicats ouvriers. 

Devant une telle situation, devant une mentalité générale individua­
liste aussi bien des catholiques que des socialistes, comment réagir, com­
ment former des chrétiens ayant l'esprit évangélique d' association, sa­
chant défendre en commun leurs intérêts de classe et de profession en 
lace d'un patronat tout-puissant et bien organisé? JI est nécessaire, pour 
changer cette mentalité, de s'adresser aux enfants et d,e ne pas hésiter 
à chercher à développer en eux l'esprit social de fraternité chrétienne. 
Il faut leur inculquer tout jeunes le fait de l'interdépendance des hom­
mes entre eux, de la communauté des intérêts, de la· nécessité de l'orga­
nisation et de l'association des laibles vis-à-vis des forts. JI faut leur in­
culque:r l'esprit chrétien de sacrifice, combattre en eux l'égoïsme source 
do l'esprit individualiste. 

Il faut faire des cercles d'études, ou au moins des causeries familières 
où ils apprennent à connaitre Ees questions sociales et Eeur importance, 
leur montrer ce qu'est leur claS!!e, la misère imméritée qu'elle subit, l'in­
sécurité où elle so trouve et comment, dans une s-0ciété bien organisée, Je 
prolétariat devrait êtro organisé en une association puissante et bien ad­
ministrée qui protégerait le faible et serait en état de remédier aux maux 
de la classe ouvrière. . 

li faudrait leur montrer que la bonne organisation syndicale est seule 
capable d'assurer la bonne formation professionnelle de l'enfant, de le 
protéger contre l'exploitation, d'assurer par l'hygiène et l'enseignement 
le développement moral normal de ses facultés professionnelles. 

Le syndicat plus tard est seul en état d'assure:r le salaire juste et équi­
table qui permette à un travailleur sobre et honnête de vivre de son tra­
vail et d'avoir, dans notre société, non une situation de paria, mais la 
place à laquelle tout travailleuF, tout membre utile de la société a droit; 
c'est-à-dire à avoir dans son logement de l'air et de la lumière, ne pas 
avoir à chercher dans le travail de sa femme un salaire d 'appoint, à pou• 
voir élever convenablement sa famille et à mettre de côté de l'argent 
pour les cas de maladie et de vieillesse, de façon. à ce qu'apm avoir tra­
vaillé t ou te sa vie, il n'ait pas besoin de la société pour lui donner le pa\n 
de ses vieux jours. 

Il faut jeter dans l'âme de l'enfant les idées qui lui donnent l'ambition 
de pouvoir mener un jour une vie sociale et fami.liale, de n'avoir pas trop 
d'heures de travail et de pouvoir, par conséquent s'occuper de sa famille, 
de l'éducation de ses enfants, de ses devoirs religieux, civiques et pro­
fessionnels. 

Une question grave se pose maintenant : que ferons-nous du jeune 
homme ainsi formé? Le lanca,rons-nous dans des syndicats neutres ou 
hostiles à la religion, ou bien l'associerons-nous à des camarades appai-­
tenant comme lui à des œuvres confessionnelles ? 
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Il y a des cas où tel homme, merveilleusement doué, éloquent, ins­
truit, d'une grande force de caractèr,e, sachant s'imposer et mener les 
hommes, sera un véritable ap6tre dans les milieux syndicalistes hostiles 
à la religion. Il y fera respecter ses convictions et sera une démonstra­
tion vivante que les enfants dévoués de l'Eglise ne sont pas les moins 
déterminés à défendre les intérêts justes de la classe ouvrière et que c'est 
dans l'Evangile et dans ses inspirations que l'on trouve la véritable 
charte de la dignité de la classe ouvrière, de la justice et des égards avec 
lesquels elle doit être traitée. Ce cas &era un genre d'apostolat. résultant 
d'une vocation tout à fait exceptionnelle. 

Mais, en général, les ouvriers n'ayant pas l'esprit combatif se déplai­
raient fort dans un milieu où l'on tournerait en dérision tout ce qu'ils 
respectent et. tout ce qu'ils aiment et ils se dégoûteraient du syndicat. 

Je crois qu'il est bon que le-s professionnels se groupent suivant leurs 
affinités politiques et religieu&es. L'homme est un, et tout en s'occupant 
spécialement d'intérêts professionnels, il s'inspirera toujours des idées 
philosophiques, religieuses et politiques qu'il professe et sa manière de 
voir sur ces P"ints influera sur les solutions professionnelles qu'il vou­
dra faire prévaloir. L'anarchiste préconisera le sabotage at la violence 
auquel Je chrétien, épris de son idéal de justice et de bonté, répugnera 
complètement. L'antipatriote sera antimilitariste et fera campagne con­
tre l'armée ; l'homme sensé qui comprend ce qu'est la patrie ne pourra 
que s'oppose.r à son action. 

Comment donc pourra-t-on faire vivre ensemble des professionnels 
d'une mentalité si différente? 

L'ouvrier chrétien, sobre et honnête, s'il est assez personnel pour ne 
pas se laisser convaincre et entraîner par l'éloquence des meneurs de 
la C. O. T. et résister à l'influence du milieu, sera dégoûté des théories 
qu'il entendra exposer et des moyens préconisés devant lui. Il se reti­
rera de ce milieu avec une idée fausse du syndicat et redeviendra un 
individualiste irréductible. 

Il ne semble possible de marcher avec des révolutionnaires que si on 
est révolutio:nnaire soi-même. 

Cela est vrai surtout pour les syndicats ouvriers dont les membres 
p'ont pàS la politesse et la formation des employés; leur intolérance vis­
à-vis des idées des autres prend facilement une forme tout à fait brutale. 

Que chacun s'associe avec c-eux qui sont d'accord avec lui sur les ques­
tions primordiales, rien de mieux. Cela n'empêcherait pas ces syndicats 
tous confessionnels, - car l'anticonfession1>alité est un genre de confes­
sionnalité, - d'avoir un programme commun de réformes profession­
nelles. 

Il nous faut donc former des convaincus et des militants et il ne faut 
pas nous dissimuler que là seulement est notre rôle, que c'est une grande 
erréur de la part de non professionnels, de penser qu'ils peu·vent créer 
des syndicats. • 

Nous devons laisser à eux-mêmes les convaincus et les militants que 
nous aurons formés, sans toutefois leur refuser les encouragements et 
les conseils s'ils en ont besoin. 

Il faut que nous renoncions absolument, e·ntièrement à considérer Je 
syndicat comme un moyen de faire triompher nos idées politiques ou 
religieuses, ou d'ass1,ll'er l'ascendant. d~ qotre infiuence. 



Faisons entière confiance à ltouv,,i.er ou à. l.1employê eatbolique ,qui, 
H.vré à lui-même, saura mettre en pra:iique mieux que nous peut-êtr.e·1 

- ear .il con.na'lt bien. :son ndlieu1 et il est un. réa ish!·, - - Je's principes so­
ciaux de !'Evani1le. 

Jamais te s.yndieat ne do~it être une, œu.vr,e d,e patronage., Le, rôte da 
n,os. œ.uvres se bornera à ma tiiehe de formation e-t d'orienla:tion. 

Les m neurs .syndicaUstes -chrétiens,, les militants, les oonvainc.us, 
trouveront chez nous, dans nos ,c,ereles d'étudesi dans nos b~bUofhèques, 
dans nos causeries f.amîHêres tous ),e,s do,c1Uments, t,oute.s les lumières, 
toutes )es possibiU·téI; pour étudier· les questfons et ,e:n pil'éparer los soJ.u .. 
·Uon.s ,conformes à rcsirn"it de ju.sti.oei dteq·uilé, de f"rtdèrnité de l'Ev.an­
gile. Là s,'arrêtera ÀOtre vôle. 

L'e,x.périence de ·'Allemagne nous. prouve fa sag,o,sse d,o ,ce-tte oonduite. 
Le.s syndicats des eath.oUque:s aUema.nds son.t en majorité intereonfes­
sfonnels et a.ïbs·olument distm,cts par conséq:uent des venins· et autres 
œuvres purem.ent catholiques. 

J ~:in:siste snr co poi"nt toiutefoi,s que nos ,œuvre.s doivent fournir aux 
futurs synd.iqués., comme a.ux. syndiqués actuels, tous les. :moyens de se 
formel' et d''assureT l'organisation cbr,étienne dl.u monde ouvrie.r. 

En suivant cette 'méthod,e, JIUtl:I! à. peu je l esp-èr,e,, nous verr'On.s naitre 
un :grand nombr·e de synd.ica.ts chrétiens1 ,qui, en se fédérant, devien­
d,on.t 'Mne· puissance a.v,ee la.queue les .socialistes s,er,ont heU"reu- de comp­
ter et de stamer p,our o.bhmir 11:a améliorations indispensables. 

PouT réaliser cet espoir., il faut que noiS syndiqués sachent s,élever, 
dans une ind.épendance eio:mp,lète du patronat., jusqu'à l'id.é,e, qu'ils .ne 
doi.venl se désintéresser dtaucu~ mouvement devant a.ssttrer l'organisa .. 
tion de l:eur classe et fai:r,e aboutir Ie.s r:-éformies nécessaires . . Alors, mais 
,alors seule;mentt ils n'aur:ont plus ,à, redouter réUqueU.e de ja.un•OiS, 

Je ne voudrais pas termin.e,r ,c,etto -eaused•e, sans avoir pa.rlé des sy.n .. 
dioatcS féminins. • 

Vo 1iUS le savez., la ,question de l'or,ga.nisat··.on des mrvrières et en,oore, 
plus urg,ente que eeHe des syndicats d'hommes. La f'emtne ,est beaucoup 
plus, e·xpfoH.ée que P'homme. U est donc plus nécessaire encore de s"oc­
cuper de la ~uestfo,n syndfoale dans les œuvr-es ,de jem1i.,es tiUes .. Et l"on 
tr-ouv,era dans le pHonnel ,des ouvri.éres une· compréihe·nsfon des nécessi­
t-és de leur classe, un esprit die· sacrifice et de d,,êvouement souvent plus 
.grand que chez les hommes, 

P,o,ur l'organisation des syndi:c.ats fémin htsi une question spéeia1e se 
pose .. Ces :synd!foats doivent-ils êtr,e autonomes? Ou doivent-.ils ne l'aire, 
qu'un avoo le,s ~ynd1eats masculins? _ 

Les :soeialistes de Belgique et d'Al1emigne n'ont pas pe:r.misa.uxlam­
mes de se syndiquer à part. Cette questi.on mérite un,e étud.e spéciale. 
Je me ,contente aujourd'hui de la. pose,r. 



. 



CONF.ÉRENCES GÉN~"'RALRS - ~ 

L'Esprit su,r,naturel 

e:t l'Action sociale tt.) 

Sermon pronooc·é par M~ le Chanoine D.E OIBE.RGUES-

Mesweurs et bien. chers Frères, 

lnJJl(l.·~roN! omnria in. C'llrido. 
, Tout re&tauirer daPS le CbrLst. ï 

(El"BiS:tBlfB, I, rn) , 

Le seul fait d',avo.ir rixê, l'ohjet et les, termes précis du: sujet ,que je 
dois traiter ce soir 1C L1 Esprit surnaiu:r,el et i~ Âclio.n s,o,ciale 11; ce seul fait,. 
fiis-j1e, est :te p:tus ibel éloge des organisateurs de la Semwine Sociale .. 

So.n sjmple ,ênoncê est plus qu' run act e de foi ; c'est la p,roclamation 
d"une vêrité esse·nUelle et d'un prin.eipc fondamental dans l'ordre des 
qu.estio.ns qul no-us occup.ent; ,c·•est un. drapeau déployé 1 tenu haut ,e•t 
le:,me :!Pour entraîner· les. trou pe-s catholiques au :salut soc.i al :1 

Et, M,essieu:rs, vous int1pira.rmt de c.ot esprit su,.natur-el jusque dans la 
déiiigaation du prédicateurj po,11r po_rter votre d.rapuu et procla1111e:r 'T'O$ 
d.oc.trines dl.evant cette assemblée d1'êfüe. accourue de· s,o,ixante-•dix. d.é .. 
partnnents de la Vranœ et de pl~usmurs pays vois.ins,, ;;i vous av,ez •choisi 
d,instinct un mi:ssionnaire1 c'est ,que vous ,êtes missionnaires vo,u.s,.. mêmeL 

Ah 1: less:ieurs, ,qliie votre .mode:sUe me permette de. saliuer en vous 
uus, et spé.eialement da~ leir orga.nisateu.n des. Semaines sociales, de 
véritables mi.s1i MmiRici, des missionna.ir.es èt des apôtres, e.nvoyés par 
lew faî:tre à u:n monde lointain., hélas, I' par Pesprit, ]es senUments. et 

(t) L'Auleur· ste.st. constamment inspiré daos ce di.s:cow-s de·s documents,, poaü­
ficaux. sur la m.a.tière e,t no-tammelillt d•es EoercH,que.s de LêoD X n 1 « Rerum nc:,g4~ 
1qm • ,et III t;,apa d, comm~ni 1:1 ! e·t du ii MoJ:u pr,oprù, 1 , da,, Pie ~ s.ur 1 'acti(ln 
11-opldaire ebret.ieone aiosi que d,e 1.a lettre id.u :25, ,ao,ftt i.91,0., 



la ·1·e, à un monde auque:~ v,ous .apportez,s.ur· 1e te:rrai.n soc,al, œ qui est. 
pour Pord110,, fa paix, le hien ,co,mmun. 

Laissez,rffl.OÎ saluer en vous non des . aiseurs, d,e sysU:mest des discou­
reurs, mais, des agents surnaturels1 des chrétiens e,onvai:neus q11 i insp.i .. 
rent leurs a.ctes de leurs doc.trines et, se1on la. forte e,xpression de Papô­
tre :·« font la vérité dans la charité '°, .facù·n.tu veritafem in earitate, c'est­
à-dire mettent en pratique les ,•érités qu'ils annoncent;, parce qu.,Hs al~ 
ment Dieu et l eura frères. 

Laissez.-moi :saluer en vo,us des caUJtoUques e·t des Françairs dans toule 
la :f.orc@ de ,ces deux termes, avec tout œ que c:es, expressions comporr 
tent d'amodr ardent &t dévoué po,ur la France, pour l"Eglise, pour· la 
Papauté, :pour J ésusRChrist et pour vos fllèr,os bien~aimés dans l,e Christ, 
lM l :an; a Ue-Ut!L 

Laissez moi saluer les beHes et s,écula1ïres traditions socia],es de- l''EgUs.e 
notre l .•ère et des s,uccesse·urs de Pierre, ,q1ti ont m11ssion de la oonduire, 
et n',ont pas c&ssê au cours de.s âges de témoigner· leur amo,ur à la foVJle 
d•es 'lravadleum en dt!fend!.nt llM1rs intérêts matéri,els non moins que leurs 
intérêts spirituels et ,en ap;p,elant de lo,us, Jeurs vœux et de leurs eUorts 
le .règne soeial de la justic,o ,chrêt: enne .. 

Laissez•moi off'rœr nos très r,espcctueu:x et très rreoonnaissarnts hmn­
mages au Primat des Gaules, qui vous do,nnie :bospita1itê p,our la deu.­
xi:eme fois dans son vaste archidiocèse. ,o,ù vous na.quUes il y a .sept ans,, 
et auquel vous vous plaisei ,à décerner lei titre de Pè.r,e· tris, V'énéré et 
t l'ês :a"mér Père tres sur atu·re·l ,el lrês éeoutéi, de Semain~s sociales 

Laisse:z .. moi enrint c'est te besoi,n d.e· tous nos cœurs,, dépos.e-r aux pieds 
du Père de }>Eglise et du Père die nos, âmes, aux pi,eds de notre bje•n-aimé 
PonUfe Pi,e X 1 W'hommag,e de notre plus r-espe-ctue"Use et plus fidèle sou9 

missfon à touies ses directions. et à toute:s l,es ins])i ratio.us. que l Espr:it 
de Dieu, .r~sidant en sa personne·, vqudra Wui ,donner pour nous!, 

Toute vo:tre aml:>ition n,est•·eUe p.as;. ainsi que me l',lH)rivait l'un d.e 
vous 0), 11 de, marquer Yotre œuvr•e de oe eachet surna.turel que Pie X 
veut imprimer à l'action sociale calholique? 

Pour traite•r ,dœgner.nent ce beau sujèti- Messieurs, H sumt d,e vous avo,ir 
:lu ,et c,ompris, d'o:xprimer vos pensée$, ,r,os do-0tru1es, de m':inspire:r des 

, nob]es amb.iUons qui vous dévorent .. Puissé-je être v·o:t.rc Hdèle éoho J 
Puissê je fait1e passer dans ma pauvre parole •quelque étincelle des :1u­
mières qui resplen dis,sent. dans vo.s ê,cri ts, quelque parceUe de c.ette 
flamme·· surnaturelle• qui brûle dans voB cœurs ,et · ous fait unir· dans. nn. 
m,!me amour . • ieu ,et le prochain 1 le Chris,t et l'ouvrier. 

Or, quatre· mots ·m~ on.t paru risume:r toutes. vos. pensées et tous ·vos 
a:etes sur fa qu,esUon. 

V,e-sprit surnaturel sruciu PacUon sociale :: i.1 la soutient .. • n la dirife•.,, 
H la féco,nde. 

U la suscite pa.roe qu'il produit l'amour. U la soutient.,. parce qu'il: 
produit la gri.oo et la vie. Il la. d.irig:e paree qu.'Jl produit la lumière, la 
l \1,mi~·r•e du ciel,, lumen de cœw. Et la p·laçan·t. s<1u;s le OO·.n trôle· et les .in.s­
pira:tions de 1' EgUsa d la f'éconde.1 parce qu'il produit la réforme morale 
,et .a.tti re les bénédictions dh·ines. 

(1) M.. E,. Du thoit. 
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1Quo 1.a Reine du Ci,e[j qui no-us. a ouv,e,rt en sjoir son sanctuaire, ,que la 
divine• .Ep.ouse du Sainl--Espr.i,t~ su natureUeme·nt fécondëe par ~ui, 
daigne, par ses mter,eessfons.1 fa ir-e descendre sur cette as:s,emblée, PEsprit 
q,ui donn,e la vie, PEsprit par leq1:1el seulement tout p1eut être restau~ 
dans Je Chr.ist: inswu.rar_e ,o,mnia: in hrislo•. 

f 

L'es.prit surnaturel susicire l'aetion so,ciale•. 11 en est le principe et la 
&ource. Vous, , ·n êtes la preuve, essii ur.s n'est-ce p.as Iu:i qui vous-p1ottsse 
à agjr dans l'intér,êt et pour te iMen de vos frères sur le terrajn social? 

,S'il jplalt à certajns de se parer du nom de •c.athoUques tout en dédai .. 
gnant Padion sociale ou en fa considérant eu]ement comme une sorte 
de mode ou de sport, ceux~là ne sont catholiques ,que de :n:om et d s!r.llr• 
face; ils ne le sont prus d,esprit, de cœur et d' âme. Ce titre sublime1 

1:1Surpé par e~x si mjus,tement1, no sert qu',à f.airie miécoFJnaltre et mé·pr,i•­
ser la reiigio11 dont Us se prév·alent Us déshonorent el o;utr-ag~mt le Dieu 
don ils se prét,end-ent les. disciples. -

P011n· mériter le nom de catho]iques pour ,être un ca.rtho!ique sincère 
iè't complet, il est .de toute néc,cs.sitë d'ag"r socialement. C'est ce qu'affir­
matt l'un. de vott~; celui que vous ,ap,pelrez ce maMn votre grandi ami, lors• 
qu'''à la question ,qu,on lui posait : rc ·Que voule - ·ous ra·re? » il r-épon­
dait : ,t( Nous voufons v1vre intégralement notre vie de chréUen.s. !l Et 
récemrn.cnt, devan • l 'Association de la J elimèsse eath@Hque, n disait : 
Ii: Ce sera.jt tr,aihir vot r,e .foi de c.aeher I dans le sil nce de la. vie inti1m.e le 
respect de sa d-octrine, l'obéissante à sa lo.i et d.e· ne point les por'le:r dans 
toute l'activité de la.. vie so-eiale t1i (i ),. 

Pour ê re un cathoœïque complet~ U faut agir soeialeme•.nt. Agir so~i,a--
1,ement., c''est.-,à•dire con·tr.ibuer com,me vous te .laites ki. à prop,ager· les 
4octrlnes et à Cflêer lès orgamsm.e,s les plus ~tHas au bi,en social, mais 
au.ssi,. - et ceci tout au moins est possible à tous, - - se pré,occuper dans 
tous les a.ctes de la vie,· s.i minime &ol·ent-il , du oonire,-,ooup que cha-
cun de ,ces acties aura sur I es jntérêts du prochain, --

Or 1, œ souci perpétuel du bien d autrui, cette lutte constante contr-e 
l'égoïsme i.ndivid.uel et la triste ma:x ime du chac.un pour s-0i, c.eue coo_s-· 
tante :prêoceup.ati.on du deV"oir social ; tout cela fait, p•arUe essentielle, 
du Cca.UloHcis:me ,eil:. n1·est que lJ traduction de la formule, de .nos S,aints Li 
vres : mand'avit unic.uique Deus ,de prr>:eimo, suo. 

Le cathofü:fame intégra] est esse111UeUem,ent producleur d'action so­
ciale. Et c'est p,ourq_uoî·, Mess.ieunf v<nis m"ave:i donn.é à parler de Pes­
p:rit surnaturel dans l act"on soda.le. Vous avei v,ou1u marquer fa diff'~ 
:,enc.e entre un certain oathoUieisme: de contrebande et le cathoU.eisme 
pur puisé à sa vraie source •qu· ,est a grâce ,et lai. Vile divjne. 

L'e&J)•rit surna. ··u11el. est ïe catboHcisme de bonne mar·que, le catholi~ 
cîsme -qu:i: ,est esprit e-t v.ie, e,sprit de Dieu et vie de Dieu dans 1'homme­
Ce1ni-là ,est i.nsépal'able 'd,e l'a,ctjon sociale. 



-En vo,iti la raiso.n. CJ,est qü'U prt.duit l'amour, ét quë Piunoutt à ,son. 
tour, engendre les œu.vres : p.robruio amor.it, e:elil,.itio o-pt-l'is ( i). 

« Dieu ,est am-our io. Or, Dieu a créé l'homme à sa ressemblance e-t U 
a vo,ulu que sa loi fût one loi d'amour. U lui a. dit : Tu ,aimeras, e,t dans. 
ce command,ementi Ha résumé tous, les au.t:res .. 

Dieu a -c-onç.u 1,humanité ,oomme une vaste famHle dont n est le père. 
Et 01est pourquoi U a voulu qu''eUe sorttt d'un même oouple er-é-ê, d:ireo­
temeut e,t uniquenumt p,ar Lui. C'es.t le même sang qui depuis Adam eir­
enle dans les veines d.e l'hurnanitié. 

lci•bas des fr-ères, vivan:t. de Ja même vie ; là-haut un Père qui les 
ahn.e tous et veut tous le& sa1uv-er, et qui pour leu.r 11endre sa patemité 
plus présente et plus bienfaisante a vo-ulu se· faire représeiJllel\ laisser 
,1u1 permanence un conUnualieur vis:ible de son p,ropre Fils, appelé le 
Papet c"es:t--à .. d ire le Pèr.e par exceUeniee, notre Père .à. tous,, le Père de 
i1humanité-: v-oilà la sublime concep-tion de Dieu! 

Pour la ;gr.a:v,er p,tus prorondémeBt dans. nos. eœ,1-u-s, Dieu. a vendu ,qu.e 
le premier mot d,e la prière enseigné-e par Lui filt ~-Notre Pêm., pom 
qne notre pmmh\re l1eçon. fit ,ce-lie de l.a. Paternité divine et de ila frat,er~ 
nitê, .ih.u-mai.ne. 

'La loi dtamo,ur est hie·n alorB la loi de l'homme. Ou plutôt eHe est. l'es­
prit de la famine,, ltesprit qui inspirel d irige; vivirle tous les, memb11ea en 
les rattachant à lem- Pire et les unissant,ent~e e.ux. comme des frères. 
• L"amour es le ,commalldement par· 000Uen0e parce -qu;il ·est runique 

moyen de réaliser la pensée créatrice.. C'es,t l1'amour -de Di.eu qui esl 
oommmdé d 1ab11trd, .hoc es't ma::t:imzun iet primum n:umdaium, mais e•est 
en m@-me t -e:mfps l'am.our -du proehain : s·ecundum a:utem simile m huic. 

A vrai dire, U n'y a p,as deux. amo-utts, i1 n'y en a qatun: (t Celui -qui 
prétend aimel" Dieu qu'il :ne v-oit pas, dit saint Jaeques, ,et qui n'aime­
pas son prochain qu'î.l voUt celui.•là ,est un mentel!Tr ... n Impossible donc 
pou.r un catholique de ,séparer, l'amqu.r de Dieu de eelui du prochain .: il 
s'",agjt d, ai meF· Uieu dans le proch.ain -e )e prochain en Die·u. 

c>est. pourquoi J èsus. la veille de sa mort; daas son testament sp,iri­
tuel et ses novissima: verha. i) 1111,e reco,mm.and.e. am siens .que de s•a:imer 
les nns es autres i c'est là uleeommand.ement nou..ve.au»1c•est là s-on fi p:réo. 
cepte Il, c'est Jà. le « signe » de raHiement de ses, dis.eiples. Et ·poor mieu 
.attester cette union insêp,ara!b!e: des d,eux œmmandem.e.nts en un sent 
quand. Jésus rmous d.onne-à l'avance les !J: att,end·u que, 11 qui motiv-eront 
la sentence dêfinitive du Juge i>upr.êm,e aux dernlères assises de l'bu­
manit.,é, il ne nous y parte que des œuvres ,famqur en.vers 1.e·prochain el 
nous en do,nne ce motil .:. a Tou't ce que vous au:r:e,z fait au plus. petit de 
mes, trères._ 0 1e.st i. moi, .. même ,que vous t•au~z. fait :r 1 

Le ca:tholiqüe doit donc aimer son prochain e·n pinuve q1i>ii aime Di.eu,, 
ou plus. exac.temen.t il doit aimer Dieu, ai mer J és,111s-Christ dans son pm­
el\ai n ;. et ce.la sous peine de :r-épr;obati-on. 

Vodà l"esp,rit surnaturel, le p-ur esprit catholique pre-clamê :par J-~ 
sus. 

Et rnainknant j1e le demande à tout h.om.me de bonne- f:oi, Od t,ouv,er· 
de par, 1-e mon de, -o~. trou ver dans aucune phHosophiet dans awrun sy.s-

(f) Saiiint-Grêg,oire. 

- - 1 
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tème, dans aucune religion, u.ne doctrine, je ne dis pas qui surpasse la 
nôtre, mais qui lui soit comparable, pour susciter l'action sociale sin­
cère et efficace? 

Cal' enfin, Messieurs, c'est l'évidence même, il y a au. fond du cœur de 
tout homme, ouvrier QU patron, travailleur ou capitaliste, un égoïsme 
etrroyable né avec lui et qui ne mourra qu'après lui. Et il s'agit de vain­
cre cet égoîsme, Tout le problème social est là dans sa source. La valeur 
d'un système doit être jugée par sa puissance contre l'égoïsme indivi­
duel, jouisseur ou accapareur. 

Or, quand vous viendrez dire aux hommes: votre intérêt est lié à l'in­
térêt général ; travaillez pour tous, c'est la meilleure manière de tra• 
viller pour vous-mêmes : quelle puissance aurez-vous pour les convain­
cre? 

Quand vous leur parlerez de solidarité, ou de sympathie, quand vous 
_ferez appel à leurs sentiments naturels de géné:rosité, quand vous agite­
rez devant eux le fantoche de craintes ou d'espérances terrestres, quelle 
puissance aurez-vous contre leur égoïsme? 

Ne sentez-vous point que, si vous ne faites appel qu'à des pensées 
d'ici-bas et à des intérêts de ce monde, si vous ne parlez pas au nom 
d'une autorité plus haute que celle de l'homme et qui s'impose à tous, 
au nom d'une loi morale supérieure, vous n'avez de pu.issance pour con­
vaincre que dans la mesure où l'intérêt immédiat de chacun le com­
porte ; c'est-à-dire que vous ouvrez la guerre de toutes les revendica­
tions égoïstes et de tous les appétits personnels : ce n'est plus l'action 
sociale, c'est l'anarchie sociale. 

Mafa, quand vous apportez au monde une doctrine qui vient dire au 
riche, au propriétaire, au capitaliste, au patron : Tu aimeras l'ouvrier 
le paysan, le travailleur, comme toi-même, - et réciproquement, -
c'est moi ton Dieu qui te l'ordonne comme la preuve suprême de ton 
amour pour moi, et sous peine de te rejeter éternellement de ma face : 
une doctrine qui montre en tout homme un frère, de même origine, de 
même vie, de même destinée, et, en ce frère, un Dieu qui s'est fait sem­
blable à nous et nous a raehetés tous au prix de son sang ; alors, Mes­
sieurs, vous apportez la fO¾'ce toute-puissante, capable de pénétrer au 
plus intime du cœur de l'homme, pour y détruire l'égoïsme et y implan­
ter l'amour. Alors, vous avez trouvé la solution de la question sociale, 
le fer:ment qui fera lever toute la masse,. et le principe de toute action 
efficace pour le bien commun 1 • Donnez-moi un point d'appui et un le­
vier, disait un savant, et je soulèverai le monde. » Sur le terrain social, 
le point d'appui c'est Dieu, et le levier, c'est l'amour 1 

L'e·sprit surnaturel suscite l'action sociale, i l la suscite éminemment, 
il est seul à pouvoir la susciter vraiment, parce que seul il est capable 
de produire l'amour sincère et vrai, l'amour fraternel puisé à des sources 
divines. 

Est-il nécessaire de répondre à ceux qui nous attaquent, et ne veulent 
même pas étudier nos doctrines? 

On nous reproche de dédaigner la justice pour nous confiner dans l'au­
mône .. C'est confondre la charité au sens restreint du mot, la charité 
aumône, avec la charité au sens large et vrai , au sens catholique, la cha­
rité amour. 

Nous répondons que la vertu théologale de Charité est l'amour dans 
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toute son étend.ue1 l'amour de· Dieu et de no,s frères, tel que nous l"avomi 
dsérl:ni plus haut : amour qillli ne dédaigne pas l aumône,, sans doute, qui 
nmpose mêmè· absolum.ent oar eHe sera toujours néoossa.ire, mai.s amour 
qui met la justice, et ta j.usUce sociale en particuUer au :premier l'ang de 
ses aU.r.ibuUons et de ses devo.ir,s. Et quand vos ,Semaines sooi.ail,es 'ne 
lera,ent que crier cela à tous Jes soards qul se bouchent les ,ore,Ules p,o,u.r 
ne pas entendre, elle,s auraient déj

1
à rendu un éminent service à. la, 

•CQ\Llise eath.olique. 
On nous reproche de tourner Jes regards et les aspiraUo.ns des chré­

tiens vers le ci.el> et de 1eur· .fair,e dédaigner la terre : de leur prêcher le 
r-enonoem.ent, le détachement de•s :bi,ens. du monde et :même la pauvreté. 
On voudrait trouv,e1ï• en.tin une antinomie eutre Ja morale· cathoUque e·t 
Je Jlrogr,ès social. Là est aujourd'hui le terraii;i de la lutte la pins ardent.e 
et la plus pe·rflde contre l'E,glis.e. 

n est rai.nous mettons le ciel au.-de.ss:u:s de 1a terre, l'éternité a:u~dessus 
du teœnps, l'âme au-dessus du oo,rps. Mais, nous ml dédaignons ni la terr.e, 
ni le temps, ni le ,co,rps, nous en avons au contraire, un légitime souc:it et 
an affirmant la subordioatio.n du temps à ltéte.rnité e·t. du c.o:rps à. l'âme 
nous cro,yons travaiJler .aux meiUeurs intérêts d"îcw 5 bas. 

Uon XI H l'affirmait dans une Encyclique s111r le T1,ersp0l"dre où il 
vo-ya·t lout ensemble un organe dt.1 progrès social et un f,oyer d.,asoê-
Us me ohiéUen .. • •• 

Et1 dam;, une autr,e de se,s EncycUques, U disait q:ue &i la r·eUgio,n catho 
Uque avait été instituée uni que ment pour le bonheur· des bomme,s foi-
bast eUe n•·aurait pu leur apporter '(le plllls grands avantdg,es, • 

N'a-t~on pas fait tout. un ouvrage d,Economie politique pour montre•r 
,que le renoncement est à la base de t ,out progr-ès social? N'avez-vous 
pas vous-mêmes imprimé articles et brochures remarquaMes sur, ce su.­
Jet (1)? 

L'e:rreil/lll' ,oon.temp.o,raîne. tient à deu:x. causes. D'abord! on ne s•oeoupe 
qu,e de la ·partie m,atérie1le de Pèbe humain. On vellt arriv·er au maxi­
·mutm de jouiissances physiques et. immédiat.es. On. sera déçu., G,est rui­
·ner le !bonheur du composé humain que de ne viser qu'au bonheur d1une 
de ses parues et sudout de, la mo,ins noble. c•,e,st soutraire le· corps à la 
dépendance de l'âme, et l''ins.Utu.er mattre eL souverain. Ce,.:mnverseme11rt 
de l'ordre p,rimordial ne peut engendrer que le désordre, et le m.alheur. 

En second lieu, l'er.reur ,contemporaine ,est Ja négation du péché ori­
ginel ,ot d.es mauvais .instincts de la matu,e déth\Hl'. 

L'eSpl'it surnaturel, qui est }tesprjt d.e vérité,. affirme la. déchéa.nce .hu. 
ma_i ne et veut, par le r1u11oncement1 corriger et réduire ~a nature :: te air 
le corps da.ns la dépendance de )• Ame1, et ceUe:-ei dans la dépendance de 
Dieu. Alors. 1. ,équilibre ,étant rétabli,. 1~ordre rig:nera et le bonbeur a·ussi. 

Le renonce - entt vie oi:r,a de r amouf' s·ur ); égoïsme, est à la. hase de 
toute a.ction soe-ia.Je ; il la coœllditionne essentiellement. C'est par lui 
qo"on travaille loyalement au bien oommun et all progrès coUect'ift en 
.subordonnant ~,on action à ,c,eUe de ses frères .. G1,e.st par .lui. que jouissant 
avec m!odé•ration ,de:S fruits de son tra va~l •. on en Jou.il mieux:,, on épargne, 

_ (i) Voir : : .Le procl-s de ma .morale calho1iqu.e1 G. Goyau, C:hran,;iu sociol• dl! 
Fr•nc1, _111 tanvier 19'H. et Travail ,et renoneiement ebréüen, 'E, Dutliioit., CAmni­
,;iu, ,Çoc.~ak de F'rance, i 5, ·mars 19t,o. 
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Q!l s'enrichit. C'est par lui que dominant les appétits ex~s~if~, Q!l garde 
au corps, par la sobriété, la santé et la force. 

En un mot, si la jouissance immodérée est 'Je pire ennemi du progrès 
social et du véritable bien-être, le renoncement en est au contraire le 
meilleur appui et le plus sûr garant. L'histoire est là pour l'attester par 
les expériences les plus incontestables et les plus renouvelées. Le renonce­
ment a élevé les peuplees et préparé les fortes r aces et les nations pros­
pères. La jouissance sans mesure a amené les pires désastres et les ruines 
les plus lamentables. 

Quant à la pauvreté que prêche l'Eglise, elle se confond pour l'ensem­
ble des fidèles avec le détachement et le renoncement: c'est la pauvreté 
d'esprit. 

Elle n'est rklle que pour le tout petit nombre, pour quelques âmes 
d'élît.e. Et combien utile aux intérêts généraux 1 

La pauvreté réelle est à tous un grand exemple, qui les encourage à ce 
minimum de renoncement nécessaire, nous l' avons dit, pour vaincre 
l'égoïsme. Elle laisse aux autres la jouissance des biens qu'elle aban• 
donne ; le dernier des frères de saint Bernard recevait ainsi l'héritage 
de toute la famille. Sainte Mélanie affranchissait ses esclaves en leur 
donnant ses propres biens. 

Enfin les grands Ordres religieux qu'elle a enfantés ont rendu une foule 
de services à la société. Les défrichements des moines ont créé l'agricul­
ture occidentale. En produisant plus qu' ils ne consommaient ces pau­
vres ont enrichi leurs frères et. leur pays. 

C'est ainsi que le renoncement collectif comme le renoncement privé 
est source de richesses et de progrès social pour tout un peuple, tandis 
que l'esprit de jouissance exclusive tend à stérfüser la production dans 
ses effets ou dans ses sources. 

On nous reproche enfin l'humilité comme étant une diminution de 
l'homme et une sorte de négation de soi-même, tandis que le progrès so­
cial demande l'épanouissement de toutes nos facultés et de toutes nos 
forces. 

Mais il est facile de répondre que l'orgueil est le plus perfide des égoïs­
mes et le plus terrible des dissolvants dans l'ordre social parce qu'il en­
gendre le mépris de Diéu et le mépris du prochain. Que l'humilité au 
contraire est la condition et déjà une partie de l'amour; qu'au lieu de 
diminuer nos forces elle les centuple en les unissant à ,celles de Dieu, et 
qu'au lieu de détourner notre activité à notre profit exclusif comme l'or­
gueil, elle la tourne au profit des autres, de sorte qu'ene est un élément 
essentiel de l'action sociale pour le bien commun. 

En. résumé, l'esprit surnaturel suscite l'action sociale précisément 
parce qu'il produit l'humilité, le renoncement, et par là même le souci 
des autres, et surtout l'amour sincère et cou.rageux du prochain, un 
amour capable de vaincre l'égoïsme et de se dévouer à la cause com­
mune, en venant au secours de nos frères autant par la justice que par 
la charité et dans los conditions où ils se trouvent, 

Or, aujourd'hui, et c'est l'importante particularité qui caractérise 
vos Semaines sociales, votre prochain est engagé par nature et par né• 
cessilé dans les organisations sociales. Votre p,rochaim n'est plus indi­
vidu, il est collectivité, il est classe, il est profession. Et il doit sous cette 
forme profiter de votre activité chrétienne. Celui qui s'en. désintéresse-
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rait sous cette forme et dans cette condition où il est engagé mériterait 
le reproche de l' Apôtre : /idem negavit et est infideli detJ:rior. . 

Si des infidèles eux-mêmes, peu importe les mobiles qui les font agir, 
s'occupent de la condition soc.iale du travailleur, vous, chrétie·ns, vous, 
organisateurs des Semaines sociales, vous, savants, vous capables d'in• 
fluence, vous., pous,és par la charité du Christ qui brO.le dans votre 
cœur, vous voulez fraternellement et avec les intéressés eux-mêmes, 
- c'est pour çela que vous êtes venus dans cette grande ville industrielle, 
- rechercher les meilleures solutions des problèmes sociaux: et cela au 
nom même de l'esprit qui vous anime, au nom de l'esprit su.rnaturel, 
au nom de l'esprit d'amour. 

Et ainsi se vérifie la parole de Léon X 111 dans son Encyclique « Graves 
de Communi » : • La question sociale est avant tout une question morale 
et religieuse ». Parole sur laquelle Brunetière insistait en disant : • La 
question sociale est avant tout une question morale, et la question mo­
rale est avant tout une question religieuse. » Oui, la religion, la seule in­
tégralement vraie, la nôtre, celle qui est esprit surnaturel pr-oduit l'a­
mour qui est. toute la loi morale et par l'amour résout la question so­
ciale, car, non seulement elle suscite l'action sociale, mais comme nous 
allons le voir, elle la soutient, la dirige et la féconde. 

II 

Notre reli_gion à nous catholiques, l'esprit surnaturel qui nous 
anime n'est pas un vague sentiment en face de !'Au-Delà, un idéal sans 
consistance, un mot. Notre religion est essentiellement une vie,. la plus 
intérieure et la plus féconde à la fois de toutes les vies : voilà pourquoi 
elle est un soutien de l'action sociale. 

C'est la vie même de Dieu, qui,aprês s'être répandue dans l'humanité 
du Verbe incarné en une plénitude transcendante et s'en être emparé 
au point de se l'unir en unité de personne, c'est cette même vie de Dieu 
qui, par le Christ, notre cher et dont nous sommes les membres, s'est à 
son tour épanchée en chacun de nous par la grâce et la rédemption. 

En chaque chrétien, le Christ pense, veut, agit, aime à tel point que 
saint Paul a pu s'écrier : • Je vis, non plus moi, mais le Chr'ist vit en 
moi.• 

Cette unité de vie avec le Christ en Dieu est la force suréminente du 
chrétien. Le chrétien est une activité surnaturelle constante, parce que 
l'esprit surnaturel dont il vit se mêle à tout ce qu'il fait et le soutient 
dans tout ce qu'il entreprend. Ce que saint Paul disait de la piété qu'elle 
est utile à tout, nous pouvons le dire plus encore de l'esprit surnaturel 
qui l'engendre : de sorte que, après avoir afîirmé en commençant que 
pour être un catholique complet, pénétré d'esprit surnaturel, il fallait 
agir socialement, nous pouvons afTirmer également que, pour être dans la 
vie sociale un agissant en vue du bien commun, il faut être un catholique 
de vie intérieure, il faut être soutenu par l'esprit surnaturel. -

Celui-là seulement qui vivra sa vie divine aura le courage et la force 
d'accomplir les travaux, de supporter les fatigues, de surmonter les ré· 
pugnances et tous les rancœurs inhérents à sa magnifique mais rude be­
sogne sociale. 
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Le chrétien qu i alimentera sa vie surnaturelle, qui la renouvellera cha. 
que jour aux sources divines de la prière, de la méditation, des sacre• 
ments, le chrétien qui mangera souvent le pain de vie, qui mangera son 
pain quotidien à la table du Seigneur, le chr.étien qui participera aux 
subJjmes enthousiasmes de saint Paul pour le Christ, le chrétien dans la 
poitrine duquel battra sans cesse, comme dans celle de l' Apôtre, le cœur 
d'un nouveau Christ, celui-là sera un agissant sans peur et sans reproche, 
un agissant désintéressé et effectif, fatigué queEquefois.- car c'est la con• 
dition de notre humaine faiblesse de sentir la fatigue, - mais lassé, dé· 
couragé jamais, fatigatusnon lassaiur ! Celui-là travaillera efficacement 
et constamment au bien de ses frères, selon tous les moyens en son pou• 
voir. Il les aimera comme le Christ les a aimés, sic111 dilexi vos ; il les 
aimera jusqu'à la fin, in finem di/exil, jusqu'au bout de ses forces et de 
son activité, jusqu'à épuisement, non de son cœur, - il est inépuisable, 
- mais de son soufTle et de sa vie. Et il ne demandera pas d'autre ré• 
compense que la satisfaction <l'avoir prouvé à Dieu et à ses frères la sin•· 
céritoé et la puissance de son amour. 

III 

Le, catholique d'esprit surnaturel ne risquera pas de s'égarer 
dans ses conceptions et dans ses travaux, car ce même esprit qui l'a mis 
en marche et qui le soutient dans sa route, est aussi celui qui éclairera 
ses pas : lucerna pedihus =is verbum tuum Domine. 

Que l'esprit humain est court, Messieurs, qu'il est sujet à e~reur 1 
Dans quelles aberrations, dans quelles utopies ne sont _pas tombés les es• 
prits les plus éminents I L'his.toire est là pour l'attester avec une irrécu• 
sable évidence. Et que cette magistrale leçon des siècles écoulés devrait 
nous donner de modestie et de défiance de nous-mêmes 1 

On dit : la raison est faite pour éclairer l'homme et. le conduire. Cela 
est vrai : l'hommme doit se servir de sa raison. Mais le premier usage 
qu'il en doit taire, s'il veut que sa raison demeure raisonnable, est d'en 
constater les faib!e$!ieS, les l!1.c1111es, lei limite.s: et de comprendre le be· 
soin ,qu'il a d'une raison supérieure, non pour supplanter et éliminer la 
sienne, mais pour l'aider, la diriger, la redresser quand elle se trompe. 

Ce penseur de raison raison.nante, mais en même temps de raison rai• 
sonnable, ce sage penseur qui s'appelait Brunetière, en présence des éga• 
rements de la raison humaine, en présence d.e la multipl,cité des sys• 
tèmes et de la diversité infinie des opinions qui se partageaient le monde 
des esprits, s'écriait : • li faut une autorité qui décide. • Et ne trouvant 
cette autorité que dans l'Eglise catholique, il venait à l'Eglise catho• 
lique. 

Ou.i, Messieurs, il faut une autorité qui décide, quand il s'agit des pro­
blèmes religieux qui tourmentent l'humanité en marche vers ses desti• 
nées éternelles : une autorité qui décide, quand il s'agit de ces principes 
fondamentaux qui sont à la base de toutes les grandes questions sociales, 
toujours par la raison donnée plus haut que la question sociale se ra• 
mène à une question.morale, et celle-ci à une question religieuse. 

D'où il suit que, • sur le terrain des réalités sociales, on ne peut faire 



un pas dans l.a v,oie de fa justice errective et du progrès efficace non. seu• 
lement sans. êscourlr aux conceptions de• la penséa ,eh,étienne:1 mats sans 
ptendre l'o,rientation des impulsions traditionnelles. de 1 Egl se (i}. 

L' Ecri.ture S.amt.e et l'E angHe surtout contiennent, U es.t. vrai, tous 
les princip.es essentiels et con.stitutirs des sociétés, et les rondentents 
,sans lesqueœs. o•n :ne bâf.ira jaœnais riell. de soUde. Maiis ,o,utre ce que la 
foi no.us enseigne, I1ex:périence die la France en· partieuUe·r de i8"20 à tS-50· 
montre assez dans quelles utopjes inconeevaMes p,eiuveot tomber oeu 
,qui eulent r-ecourir à l'Evangile sans se laisser oonduire p•â:r l'aulorUê 
de l'Eglise., 

oust li essieurs; vous ,,.oulez « tout restaurer dans le Christ ». Mais 
vous croyez que le Cbri:st a v,oulu se continuer ici.•bas, et qu'H a fondé sa 
société- sur Pierre et ses suocessettrs. ous. croyez que quiconque voudra. 
déoouvri.r par sa seule raison J.es principes d,.aulo:rité, de liberté, de jus.~ 
tice de prop,riét,é•,. contenus dans l'EvangUe, tombera tôt ou tard dans 

• ,quelques-uilles des erreurs des idéologues et -de:cs sociologues du siê-cle 
dernier. _ 

u 1\fembre actifs de l'Eglise enseignée., corn.me l''écrivai.t l'um de voust 
à Ja s.emaine s.ociale de Rouen · (2)., vous vous app,Jiqüez à rassembler, à 
coordonner les fait:& sociaux de ·obe temps et à les interpréter à la lu­
mièril des doctrines de l'Eglise enseignante, pour démontrer ,que votre 
r,e.Ug • on li'x•e le fondement. l esprit di :re·eteur et les prin.ci pes. généraux de 
la socio,logie et ,qu.e seule une socfologwe prooéda,nt d',el e ... peut. J)rod:uire 
des effets -C:on formes au bien e-ommun, ~ 

A toutes le,s êpoql.les de son. histoire dans P,o-rdre social. r Eglise a af­
firmé son autorité et exercé son a.ction bienfaisante. 

Il intes fois on a déc.ri.t la longue sérje de ses efforts pou.r fa.lire dispa­
rattre l'esclavage· et pour donner au travailleur toute la liberté à. laqueJJe 
na d.ro·t. Ma:mtes .fois on a r-appelé son aetfon SlJ.'r J.a. c,onsc·ence des mat~ 
tres et sur les pouvoirs publics au eou l'S des âg,es,, 

Mais puis,qu'on stest ingénié aujourd'hui ,à. t-0ut fausser, à tout déna­
turer, H faut tout r.amener à la vér.it,, et pu.i qu''on vulgar·s,e des Ms-• 
toires parti.al,es et fausses, n faut vulgaris1el' de plus en plus des histoires 
imp,arliales ,e. vraies .à l'honn,eur de r Eglise et de ses ineontestable-s et 
éclatants bienfaits sociaux. 

L'EgHse n'a pas cessét élle ne cessera jamais de travailler au bien c.{>m­
.mun. 

Tandis ,que le-s ca,thoUques de nos • ours., et par rŒ,uvre des Cercles 
·cathor ques, et par rU:ni.on de Fribourg et par de :noJnbreu.x proj,ets 
de loi, et par les-Semaines sociale·s,, travamaien·t aclivement au. bien com­
mun,, les. Sou.ver.ains Pontifes élevèrent successivem,ent fa v,o.ix: ·pour les 
guider et les encourager·. Le SyHabus, l'Eneyo1iqu.e Rerum no~ru-m, véri­
ble ch.arle des droils du travailleur, le Motu pr'Oprio de Pie X, ,et la lettre 
du 25 aoill i 910, venai,e·nt rappel,er et p,réeiser les principe,s fondamen• 
-taux et les règles pratiques de l'action :soda)e catholique., 

C1e:st à cette Jumjère que vous voulez. marcher, Messfours1 parce que 
vous ,êtes des catholiqlles d'esprit s:urnatu.rel. Vous 1 avez. dédué vous­
mêm.e, je -cite vos propres paroles: ~ Les promoteurs des Semaines so-

(·t) tl. lw0nr.1, Cours d'o11ver'h1:re ]a. la St1ïmaine 90Clale de Rou,e n. 
(2) H , torin. 



cîal0:s .ne sont ni des th.,é0irioisns1. ni des jnventeu.rs de s,ystèmes, nj d@sian .. 
c.eun; de :r·ol"m.ules:, mais, purement et ·simplement des dise "ples liiésolus e-t 
Odèles. qui se s_ont attac.hês à ,adapter aux. données du. joùr l'immuable 
doctrl- e de l'Eglise, d'humbles pionniers. dans la voie tracée pa:r rEney­
cliquc Rerum novar·.um 10 l U» 

A.Hez san--5 cra:i.nte., vous ne vous •égarerez. pas. La lumière qui vous. di­
rige e:st de ceHes qui ne s'éclipse-nt jamais: lucerna pediluu meis ~erbuni: 
iuum. .Domine. Vous marcherez à la. suite d:u Christ et de son. Vicaire· ; 
l"O.US a ure'.Z la Jumiêre de la v j.e ! Qui sequùur me ,um ambulat in tenebris 
sed htù>ebit lumen qi-tte. 

IV 

EnO.n vo:t.re ac.tfon socialet issue de l'esprit suraatur-ol soule-nue 
el dir"gêe par lui; sera une action 1,conde. 

En1t- .le sera pour une diouble rais,on : à cause· des ir4va iUeurs et à ca-'use 
de Dieu., 

A ,ea,use des lrav.ameurs, je veux di1.11e, par leur coopê1raUon. effective. 
L"l,action, sociale n·• est p,as, une· actlon. u..n.ilatèrale .. Pour êt111e ,efficace ene 
doi~ être une action bilatérale •. une action en c.ommuô. 

Tout ee que feront les ricbes1 le1. p.atrons 1 le:s capitalistes. demeurera 
inutile au bien :soo:ial1 si l'oll!vrier et le travameur· ntappo,ten.t pas leur 
concoltlH. 

Or,. l>t,uvrier et le travanleur n. apporteront un. eone.ou·rs u.me à l'a,c­
Uon sociale que s.'ils s:o.nt eux-mêmes pé·nétrés d'Esprit surnaturel, sans 
lequ.el leurs passio,ns et eur mauvais voufoir., leur égoisme et leur dé .. 
. loyauté, .oomprome,ttront toujours leurs vér.itableis intérêts. 

Sans esprit surnaturel, au neu d1'estimer le tra.va.i,, ils le mépriseront; 
Hs voudront j,ouir lous les ,;ours davantage ,et ]eur· avidité ne conuailtra 
pas. d.0: borne .. El tous. 1es efforts tentés en leur faveur pour une orga.ni .. 
,sation soci:ale respectueu11e de la. Justice et dès cl.Nit~ de Pindi.vidu, vien ... 
dront misérablement échouer devant l',égoisme, e·'t l'orgu.eH des clas,ses, ]a .. 
borieuses .. 

Nous touie'hons. ici au ,c,œur même d notres111.1jet. Ce qui nous distingue 1 

110,us;, catholiques oooiatixi des faœseurs ·de systèmes,, c'est. qu!"au Heu de 
croire ,à des panac,ées ex:tér:ieures, nous -remonton.s aux vraies so1JJ1roes du 
bien socialt qui sont au ,cœur de l1'indiv.idu moral,1 du gouiv-erné anssi: bien 
que du gouverna.nt, de Pouvrie:r aussi bien que du patron, du proŒétaire• 
aussi bien que du ri-c'he. 

Il s'agit, avant tout., pour q1i.1e l'action sociale d8vi,enPe· féconde, que­
eba.c.nm veuille remplir tout son devoir .. C'est sous l'ewp·re d.e ootte vo­
lo1:t&é du devoir ,que se produ1oonl les el'r,o.rts réels et utiles, ceux qui fe,.,. 
:ront ,dooouvrir et permettront d,.appUquer le.:s memeurs .systèmes. 

A.ve& du bon voufoir généraUsé, o,n aura. vi,te t.rouvét à la lmnièr,e de 
l'Evangile et de PEgUse, (e qu1 œl faut Caire et l,e moyen de lie faire 

Mais,, san,s cela., on n'abouUra à .rie·n, chacun tirant dans son. sens et 
déclarant meilleur syaUme •c.e1lli qui favoris,e:ra soin égoïsme. égoisme du 
conservateur~ ou é,goïsme, envieux de· l"arrndste. 

(t) H. Loriit. 

811 
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En ua mot, tout ~ystème (1'1,d P~ :s' appuier~ pas sur lt r-én,Q"Vation mo­
:ra]e d,e l"indivïd.u, i:;era fatalement voué à une proc'hajn.e ban,queroute ou 
à une inèmédiabte, stérili~é-

Or1 eette r,énovation morale de rhu.m,ainité,· nêoe;ss,aiire pou.r établir 
soUdemenl lie règne :s,ooi.a] de la jusUce chrM:"enne, n:e ,se fera. rd p,ar ,des 
~uv-.•es ou des associations quasi•1aiiques dont la re.tigion n',est pas ,eXiclue 
sans doute·1 mai.s où eUe ne figure pas expUcitementi ni par une va,gue 
,eHgiosilé , ni par· un catholicisme superficiel, ma.i>s :Simfo.ment p,ar l'in­
fusion de resprit catho1ique, c1est-à-d1re de l"esprit surnatur,el dans le· 
oœur de chacun. 

Seul ]'esprit surnatur,el aura assez de puissance· pour faire riéaUser .à 
chacun r énormité des sacrifices que âlemande le· devoir à u n.e nature d,ê·­
ch.ue, ~â.cœle en .face de r effort et :portée au mal. 

L'esprit surnai,tnreW, ,c'est l'es(Prit de Dieu et le règne de Di.el!ll. dans 
Plhomn l. c·esl l'Esprit~Saint qui l'y iusta.Ue par,sa grAee· acceptée et uti­
Hsée, par lés saertiment.s qui nous la. d,onneot et p,a.r t!o,ut l'eff'ort de la vie . 
intérieure ,qui •st î., i. le Fo::ssort unh~er-liel. 

,Que D fou a·gisse au cœur de:s indîv jdus de tou•t rang par :le moyen dé 
Wiberté·S ,oonqoœses au bien ,el attachées à \o,us leurs dev,oirs. ·Que le eh.el 
s·ou ~ni à Di u chef suprême et père très a·mant . Que l"homm.e d',obé.is­
,s:anoe soit uni au Chri;st qui s''es,l fait volontairement o,héissant jusqu à 
Ja morl,, et l'on né tard.er-a pas à vo:i:r Pordre régner part-out,, les. biens 
croitre , 1a prospérité grandir , :ta soèiété -:s,enrichir. fa justice resplendir. 

D'autant plus qu'alors les bénédfoUons divines vlendro11 fécon.de·r 
les effo:rt.:s et les saeriflces des 'hommes.. -
_ ,Qu'es.t d,ono r11omme 1 Messieurs, ,et qu,e peutail 1 Uvré à hd-même? 

A mesure qu~n s'empare des for.ces de la nature; ,ces forces, ne semblent~ 
elles, pas se ootourner contre lui pour produire des ,ea.taclysme-s? Et que, 
de forces ,qu'il ne pa,viendra j1amai~ à maJtrjse.r ,et qu.i J;f¼ joueront sans 
cesse de lui Œ -

a Fier de ses mer,•emeu..ses découvertes, I.e dix~:nelllviême siècle a \"•Cm.lu 
se pa.s:ser de Dieu et o:rg-an isru" ,c,etl.e· monstruosi.lé juouie., une soeié'f.é sans 
ÏHe·u L .. Le laïdsme y te-nd de plus en plus,. C'e-st sa honte l c'est son. 
crimet ce ser.a sa défaU.e '!... comme nobe victoire à nous sera de faire 
·prévaJojr ltespdt surnaturel dans 1iact:ion sociale, car les hommes auront 
beau raire .. Hs aui~ont beau. dêêfame·r,, ils auro,nt beau multip. lier les dé .. ,, :1.' 
couveries de la science, ils ne détrôn.eront pu Dieu. Q'u.i ha:bûm ,:n 
cœUs· i.rri.debi~: e'OS. Un insecte; u.n microbe, un coup de ve·ntt un r.az, 
de mar,ée une secousse de tene. et voilà. des moisso:ns •OU des, industries. 
ravagées., des p,ays. détr,uits.1 des, êt'Jes h · mains p,u millien oouehês dans 
:ta toœbo. 
: C'est Dieu q~i donne la v,i,e et qui r&te; c'est Dieu qui, don:ne à t.ous 

Pa:ooroissement: Est qui ri.gai, est qui p,lamat, Deus' ,au:t,e,m. dai incremen .. 
tu~. Rien ne se rait ici-b,as, sa.n,s Dieu, rien ne pros,père ~ns Lui, et ),es 
m.oisso-ns de la terre) ,comme te.s indus tries et les lra'vaux des hommes, 
auront toujo,urs besoin de ses bé:nédfol ons ! 

Vous vene.z les demander à 'Dieu ,en c.16,turaat votre première j ourn-ée, 
P•a.r cette magnifique ,cérémonie religieuse, qui n'est pas, seule:me:n.t d,e vo­
tre part un grand ac.te de foi et un hommage d•e votre soumission à Dieu,, 
mais une double e't solem1elle afTirmaU.on : l'affirmation de· l':t:-qrit ,~1: 
naturel qui devra. animer de plus en pl.us votre· vie tout en.tière, s.i. vous - - ... - '" ·-. . 
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voulez moate.r. de suc~js en succès, et la. vie d,c- tous ceux qui voudro . t 
prendre une part effective à une rénovation sociale sé·ri:euse, éclai­
rée, durab1e ,e,t féconde. 

L heure est .solenneUe, Mess ·eur.,; et, en présence der ét,at s-0cial où nous 
somm,es et de la tâ:che immense qui est .à accomplir~ comœen,· ne· pas. 
voir repasser devant, nos yeux la célèbre viswon d1'Ezé ·hieL 1( .J éhovah 
me plaça au milieu de la plaine qui était. couverte d'oss,emenfs d,e~:s,é­
ohés. Et il. rne dî1t : Prophétise ur ces ossements et dis- .,eur • Osse iant. 
desséché , entendez la parofo de, Jëho,vab ; J ·v·oi fa ire enlr,er en vous 
resprit et vous i ·rez ! et v-ou·s ·aure:i que je ~mis J ého,vah ! Alors je pro­
phétisai et il se fü tm bruit retentissant t 1 ?~;. o:~ se rapprochèrtJnl, et 
1~esprit entra en eux; el Us p ireut vi, et ils ::- linrenl sur l urs pjeds, 
granè,e, t.riis grande armé ! " ( :J ) .. 

Ces ossements. disjoü'lils et d essl! ·hés ,qui cou v1·dil.L ~a plaine, c-e so J Les 
rouages so , fa.u . br"s ·s depu·s p[u. d'un :siè,cle par la :rév•olution. 1Quand [es 
hommes paryjendraieint pat' leur prop, e pui:;sancc à les rassembler, • 
rapprocher tous ces éléme.n.ts epars . .ils n'mt for-ont jia:mai.s un corps vrai•• 
menl ,organisé, jamais .surt,ou.t un corps ,1i . anl, ~an l' in ,ervention de 
l'esp·rît qui vient de Dieu ot que Di,eu seul p u1 donner, 

u .Autou de nous1. •écri.vait G. Ooyau, c'est le chaos , mais un chaos que 
le g ste d l Eglise peut téconder, comme un autre chaos, tout au dé!but 
du mondet rut fécondé 1lar le 8' "' le préhi,storique de Dieu. ~ 

0 d, Jfossieurs, c est le g·~s,le do l'FgHse qui fécondera Je ,chaos sooial 
où nous sommes, et qui rendr ]a vie au ossements desséchés., par,ee que 
c~est l"Eglise qui, a !"es.prit de vie. Elle l'a r,e,çu du Christ avec la solen~ 
nelle: promesse de le garder toujour.s: ene lé ommml !quera à tous ceux 
qui voudront le· r .c,evoir d'elle. Ce sera rune des !Plus balles dé_mons ra-

- Uom;. ,apologétjques. d@ la. divinité de l' Eg, ise que ,cette manMes,ta.Uon :su­
perh e de la vie sociale q,u:l est en elle. 

En race de tous les faux systèmes qu.i n'auront qu.'tm jour, en fa.ce du 
laidsme sm'lout Ol,!11 pour l'appe,ier de son vrai nom en hd ar:ra.ehant 
son masque· hypocrite, en face de l"atbélsme! .s,ociaJ qui ne soufflera que 
la discorde, la ru·ue et l'espr"'t de mort. l'EgUse, comme autrefois le pro~ 
phètë, .Pariera au no,m de Dieu;. ,eUe soufflera l'es:prit de vie : et un grand 
mou émên'l s,e, fera; les ,éléments sociaux se rapproeheront, s?uni'11ont; 
1es hommes do~iWes à la voix. d.e teur Père,, rede· iendront loyalement. 
frères ; les organismes soci.aux surgiront d!è' toutes parts, Hs s,e dresse .. 
ront sür leurs pj1eds à la voix de PEglis:e, et resprit enlr,era en eux et ils 
:r-epreruiront ,rie : beUe) très beHe· s,ociété [ Et tout le monde saura que 
l.'Eglis•e vient de Dieu1 puisqu'elte ,aura rendu fa v.~e au .monde en h1i don .. 
na11 t P Esprit de· D i,,eu. 

Ah!. M,e.ssi.eurs ! queue société que cene-là ! Vous la. r,e:présen:tez-v~ms? 
Toutes, les intelligences sont éelair,ées. par la lumière d'an hau.t. Toutes 
Jas activités son_ ré.glées, tous les, a.ppéti'f.s conten.us., toutea lea libertés 
dir'igêes par la loi mo,r.ale. 

Toutes Jes éner.gies se déploient selon 1)10,rdro providentiet 1QueHe· uni,on 
des e;sprits,, des cœl!l!rs, des âmes, des intérêts 1. ·Quelle paix profonde ,en­
tre lies, hommes,, queUe harm.,onie dlu:rahle I' 



C''est le plein midi.t le solen radi,eux de la Justice sociaJe. Tous les plus 
'beaux rêve.s s,on.t :réalisés, dépassés. C'est un peuple de t·r~res vivant oor­
d"alement sous le regard de fa di.v.ine et bienf:aisant-e PaterJlité 1 

C est Pige d'or:; en attendant ltàge du ,c:ieH C',est le paradis sur )a 
terre~ en ai-tendant le Paradis de l'éterni:t,é, l • 

Et, si n,ous ne po111v,o,ns pas atteindre ce ,~11blime idéal, t.ravaillo-ns du 
moins à noua elll rapprocher,. T'ravaillon11 et fai:so:ns, ·travailler. Vivons. de 
l'e:spr1t. surnaturel et r•aisons-en. virvre nos frères. Organisons ,C:hriUenne .. 
m.ent fa soci-étll· ~ instaurons tout dans le Chri&t .avec Pap,pui ,de l'Eglise 
et. de son V:icairie .; tirons du chaos la. soc été nouvell.e1J'arehe j3:aim.te qui 
nous sauve,ra du. déluge mon ta:nt des doetrines de mort • unis~mns:t en H.n, 
toUttes nos. foroes conjurées , p,ouv eette nouve1le tâche oréatrme qui pas­
sionne et qui "1'impose » (il, el que seu~ Ï,'œprit de Dieu n,ous d.onnera la 
_puiss.am:e d'aocompHr I lnst4urare omn.is in. Oh,is,a : Amen 1 
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ha hegislation da Travail en F ,anee 
Confér·ence de M. Joseph ZAMA NSKI 

Mesdames, Messieu rs 

.Il nty a en. ce moment personnet da.ns ,cette immense-a;s.se.mib~êe, qui, ne 
m.,e pfa.iglle· dans le· fond de son cœur. Hemplaeer au p,i!ed lev•é, et dans de 
teUes ,c1r,constances, l'éminent professeu.r de Paris n'est point u.n.e de ces 
tâches où :se j,oueut facile:rn.ent mes cap,a.cités; on ne rempface :pe_s M . . Jay. 
Et pnurta.nt je suis tenté de· vous retourner un ml)t qui tomha.i't un jo,ùr . 
des, lèvr.es divines et de vous dire : 11 1 e pleuflez, pas sur moi, mais s.ur 
vous ·», ·car à cette $1'i..c.b$t'tll'lti.O•P de p~nJle1 ç',:i t vous •qiui ave-z tout à per­
dre et, au fond, moi, tout .à. gagner. J'y gagne, dnis~je vous le d.iret fa joie, 
très, grande de prendre le premier, au nom de la S,emame Sociale1 

contact avec cette· eité .stéphanoise, d·ont à peine quelques heures p,as­
sêes ,au milieu d'elle no1t11s ont déjà f.ait éprouver le charmant accueil et 
l'e·xqui:se urbanUé ; j'y dois d;entrer -en conta,et ,aveo la. population. labo~ 
riieus-e da votre ville, pour laqueHe nous sommes surtmtt v,enus~ ,que Rous, 
ne rencontrerons sans doute qu.' aux: heures où le t r.a.vail quotidi,en lui1 
aura rendu ,sa liberté 1, mais qui 1 peDdant qn'eUe sera p,enchée sur son tra­
vaU. continuera dtoocuper n,os :PféoooupaUons,. nos enseign!ements, nos 
pens,êes et nos cœurs. ( A,pplaudissemen ts ) .. 

Et, Messieors de Saint-E ienne, j:e vous d<,is d'abor-d rexpHca.tion de 
eela. 

o -- i,, p,o·urquoi l•es préoc.oupations et les tr.avaux q i ont été depuis 
vj,ngl an.s ceux des j,eune-s hommes de mon temps, ont-ils été d"r.igés ver,s 
.tes ,questions. ,ouvriète's et pou:r1qllliôi 1 au specla,cle de ,oette vie industrjelle 
intense qui est la vô-tre·, à nous retrouver devant ·vous, devant v,osfo,urds 
.so1Jeis., patrons devant vos revendications, ouvriers, ,et. devant votre, a.c.­
tion profes.sionneUe, pou.rqu,oi nous , qui .. so,mmes d' autres pro['essions1 

d.e prof,e·ssions inteUectueUes,, dit-on souvent avec qué!,ql!.lie dédahi1 ,pour­
quoi nons sentons nous des vôtres et d'où. viennent oes HemJ; étroits 
entre v,o,~e vie ,et notre penséie? 

.Lorsqu,on Ier.a. histoire· de ce temps, il. est u.n caraetère qu•,on devra 
recon;na.lt:re à notre génération : eUe aura été p,rofond.èment ~ocial,e. EHe 
aur.a •été payée pour l'être. EUe a reçu Phérita~e· de t-out un siècle pro­
rondé·.ment individualiste et p-rotondément .aintioocial ; et cet héritage 
est lourd à porter; c?,e:a,t celui. d,une Société. sans ordl'lè1 d.ivi.sé,e par une 
haine atroce en deux grands partis1, ceux qui o.nt et ceux qui n.'ont pas, 
e,t. c;t~une Société- qu· tous les jours s',éoart.e un peu phns de· Dieu. 
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Et nous qui aimons l'ordre et la paix, nous ,qui, à la haine, opposons 
la grande loi d'amour, el nous qui aimons l'ordre et qui détestons la hair.e 
parce que précisément nous sommes les enfants d'un Dieu qui est to1 te 
paix et !out amour, nous nous sommes penchés vers cette société, et 
nous l'avons interrogée. A nos paroles de loi , elle a ricané, et, comme 
nous nors étonnions, il me semble entendre e:ncore tel ouvrier qui ré­
pondait: « Ah ! je souffre trop! Vous viendrez un autre jour me parler 
de Dieu. Comprepez (l.Qnc qu'avant de vivre de la vie de l'âme et de la 
vie de l'rsprit comme tout nutr<', il me faut d'abord vivre de la vie 
du corps, il me faut manger, moi, avec ma famille et je ne sais vraiment 
comment la société est faite, mais je n 'y arrive pas, ou si mal ! Allez 
prêçh~r ;.till~urs; ventre affamé n'a point d'oreilles. • 

Et nous nous sommes pris à réflécMr. Nous nous sommes souvenus 
que notre Maitre en passant dans les Ioules guérissait les corps en même 
temps qu'il prêchait sa doctrine, qu'il prouvait. même la vérité ·de sa doc­
trine en guérissant les corps. A ce moment, la grande voix de son Vicaire 
venait nous rappeler qu'il faut ordinairement à, l'exercice de ·la vertu un 
certain minimum de bien-être matériel. Et nous nous sommes promis, 
nous aussi, d'aller aux corps en même temps qu'aux âmes, de guérir en 
enseignant et de prouver la vérité de notre religion par les conséquences 
sociales que nous saur.ions tirer de sa d:ivine doctrine, 

L'orateur remonte alors dans l'histoire, et dans un rapide raccourci montre les 
conditions de la prodùctiôn complètèment transformées èli quelques années de 
pro«rès industriel, A cette translormation a correspondu une modification pro• 
ronae dans les idées, et i>endant que le capital se concentrait de plus en plus dans 
les grandes entreprises, le travail devenait, par l'isolement systématique et légal 
du travailleur, la chose gui ne compte plus et qui s'exploite à merci. Un enchat• 
nement de phénomènes rigoureux comme un mécanisme, domine la production : 
c'est la concurrence, déclarée libre et sans !reins, qui pèse sur le eroducteur, c'est 
le producteur qui, cherchant à réduire ses Irais généraux, y parvient chaque jour 
un peu plus au détriment des conditions du travail; c'est le travailleur qui, dans 
la lutte pour la vie, toujours plus broiante, accepte ce ~•on lui offre pour ne 
pas mourir de faim, Et l'orateur, rappelant comment l'Eglise avait stigmatisé 
ce régime d'anarchie et affirmé les droits de.la·justice, poursuit: 

Messieurs, il ne s'agit pas seulement d'affirmer ces vérités; il faut pour­
voir à leu.r application et nous demandons que la société qui les a mécon­
nues il y a cent ans, les réinscrive aujourd'hui dans ses lois et dans ses 
institutions. Elle en a le devoir, parce qu'ayant causé le mal, elle do:it 
le réparer, parce qu'il s'agit là de vies à protéger alors qu'aucune autre 
protection ne serait efficace. Et j'ajouterai: non seulement elle a le devo,ir 
mais elle a Je droit d'intervenir ainsi parce que ies conflits qui peu­
vent naitre des injustices sociales la troub]ent et la désorganisent 
elle-même. 

Elle a le devoir et elle a le droit d'exiger que le travailleur reçoive un 
salaire susceptible de faire face aux exigences de sa nature et de sa dignité 
d'homme. Elle a le devoir et elle a le droit de mettre une limite à la du­
réé d'un travail qui ne doit pas excéder les bornes des forces humaines 
et, par conséquent de prescrire la réglementat.ion du repos quotidien et 
du repos hebdomadai:re. Elle a Je devoir et elle a Je droit de protéger les 
travailleurs contre les risques inhérents à leur travail, puisque leur 
travail est le seul moyen qui soit à leur disposition, pour participer 
à l'usage des richesse·s de ce monde. Elle a le devoir et elle a Je droit, 



- 47{ -

lorsque le travailleur a donn.é toute sa vie au travail, de lui assurer une 
vieillesse honorable. (Applaudissements.) 

J e ne puis, Messieurs, passer ce soir en revue toutes les occasions où 
la so-ciété est fondée à intervenir ; je le ferai dans mon cours de demain, 
en détaillant les raisons de son droit d'intervention. Mais, puisque j'ai 
t ouché à la question si actuelle des retraites ouvrières, voulez-vous 
me permettre de vous montrer en deux mots et à titre d'exemple, corn-

. ment ici, une loi était légitime et comment eUe était nécessaire. 
Elle était légitime, parce que l'ouvrier imprévoyant, celui qui n'a ja­

mais pensé à ses vieux jours,peut tomber à la charge de la société; la so­
ciété a le droit de lui imposer des précautions, tout en l'aidant, du reste, 
à assurer sa retraite. Et cette loi était nécessaire, parce que, saur quel­

. ques grosses entreprises, l'initiative privée avait largement fait la preuve 
• de son impuissance à réaliser· la ·retraite pour plusieurs millions de sala­
: riés. 

Ce double raisonnement si clair, si simple, me semble-t-il,peuts'appli­
quer à toutes les réformes législatives, relatives à la vie ouvrière. Remar­
quez qu'ici je ne parle que des principes. La loi devait poser le principe 
des retraites. Restait son application : ceci est une autre question. li est 

.:au su de tout Je monde que les catholiques sociaux en avaient demandé 
·l'organisation par professions et par régions. Vous avez tous présent à la 
mémoire le projet déposé à la Chambre par M. de Gailhard-Bancel et 
par ses amis, auxquels je suis heureux de rendre après tant d'autres, uh 
si légiHme hommage (Applaudissements.) On ne les a, pas écoutés; les 
difficultés apparaissent maintenant·et si la loi des retraites doit entrer 
dans la pratique, ce sera par le moyen de ces caisses professionnelles qui, 
de loin, répondent aux projets qui étaient les nôtres. 

Donc, Messieurs, nous conseillons et nous allons essayer d'appliquer 
la loi des retraites, malgré ses imperfections. 

D'abord parce qu'elle pose un principe juste ; ensuite, parce que, pôur 
obtenir les modifications nécessaires et notamment l'abaissement de 
l' âge <le la retraite il nous paraît que la meilleure tactique est de mettre 
la loi à l'épreuve; enfin parce que cette loi modifiée, finira comme l'a 
fait la loi allemande après des années de retouche, par entrer dans la pra­
tique générale, que tous les intéressés on seront satisfaits, comme ils le 

• sont aujourd'hui de la loi sur les accidents du travail qui pourtant a sou­
levé, il y a treize ans, tant de difficultés et que ce jour-là, tout le monde 
voudra avoir voté, approuvé et appliqué la loi des retraites (Applaudis­
sements.) 

Nous, catholiques sociaux, dès aujourd'hui, nous prenons date et nous 
prenons date à un moment où il y a quelque mérite à le faire. Nous som­
mes pour l 'application de la lo i, mais nous essaierons de l'appliquer par 
le moyen de ces caisses professionnelles qui donnent un commencement 
de satïsfation à nos doctrines, car elles laissent au moins aux travailleurs 
la gestion de l'argent qu'ils versent. 

L'orateur trouve ici une transition toute naturelle pour aborder la seconde 
partie de sa conférence, la nécessité d'une organisa lion professionnelle à côté d'une 
lél!islation du travail. Dégageant le sens historique du mouvement syndical, 
iile montre ayant_po~ but de rétablir entre patrons et ouv~iers les contacta qw 
ont manqué depws s1 longtemps, :non ?._as de modlfler le ré,:1me de la production 
ni d'exproprier une classé au pro!il. de I autre, mais de :modifier les conditions dans 
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lesquelles s'exerce l'activité du travailleur, de les rendre plus conformes à ce 
qu'elles doivent être. Sans doute, ce n'est pas 50Ulice jour que l'opinion comm11De 
se représente le syndicalisme ; le jugement de l'opinion est ici trop simple, trop 
primaire. 

Et souvent, continue-t-il, si.syndicalisme égale révolution, peut-être 
le devons-nous à de tels jugements. De même que, si au milieu d'un c<>u­
rant se dresse un ob-stacle brutal , vous voyez le Ilot ~e cabrer, sortir de 
son lit et se répandre sur les rives.en bondsdésordonnés,demême le mou­
vement syndical, rencontrant à son origine t.rop d'ignorance, trop d'<>b­
jections, trop de lins de non-recevoir, est-il pour cette cause sorti de ses 
limites, el aujourd'h.ui, répandu sur ses rives, il ravage le monde du tra­
vail qu'il devait organiser. (Applaudissements.) 

Comment peut-il l'organiser! M. Zamanski développe ici, en les adaptant à l'au• 
ditoire plus populaire devant lequel il se trouve, quelques-unes des idées qui !ont 
l'objet de son cours dw lendemam. li insiste sur ce lait que les sociologues catho­
liques préconisent a1.1jourd'hui l'organisation parallèle des employe1.1rs et des em­
ployés en syndicats séparés, comme correspondant mieux aux nécessités de l'é­
tude et de la discussion des intérêts en présence. La conséquence rigoureuse de 
ces associations distinctes est qu'une Corn.mission mixte doit les réunir P,Our êlre 
le premier et le plus simple organisme de conciliation. Les syndicats hbremeot 
formés et réunissant par le moyen de leurs commissions mixtes, tous * 
éléments de la société corporative, resteront naturellement, dans l'organisation 
générale et publique des. professions qui les englobera, les ferments de la vie pro­
fessionnelle, les centres de l'action profes:sionnelle, comme ils en auront été les 
Initiateurs. 

Et, dès lors, si nous avons reconnu que c'est par les syndicats que se 
commencera la construction de la société pr,ofessionnelle, il importe de 
vouloir l'organisation syndicale, de l'approuver et de la favoriser. Il 
nous appartient à n<>us, catholiques, si nous sommes convaincus de sa 
valeur, de le dire et de le faire savoil" autour· de nous, d'aider les efforts 
qui se font parmi les ouvriers catholiques, pour s'organiser en syndicats, 
de rabattre vers eux la sympathie de l'opinion publique, de les aider 
nous-mêmes et de les orienter dans l<!ur entreprise. Quelques-uns vien­
nent nous dire: "Mais vous vouler. donc diviser la classe ouvrière. Pour­
quoi ne pas laisser les catholiques en.trer dans les syndicats révolution­
naires pour essayer de les convertir à nos idées sociales. Nous sommes ici 
sur le pur terrain professionnel et non sur le t,errain religieux. » 

Oh l Messieurs, je ne veux pas instaurer sur cette question , une discus­
sion complète qui dépasserait le cadre de cette improvisation. Permett.ez­
moi cependant, de vous faire remarquer deux choses :-fa première c•·œt 
qu'évidcmment, nous sommes ici su·r le terrain de la profession; c'est 
vrai ; mais les questions professionnenes comme toutes les questions du 
travail que nous traitons ici, tiennent étroitement aux prescriptions de 
la morale, et quand nous parlons de morale, nous ne saurions nous ~on­
tenter d'une simple loi naturelle qui ne serait pas appuyée, contrôlée el 
complétée par la m<>rale révélée, c'est-à-dire par les enseignements de 
l'Eglise. (Applaudissements.) 

Eh bien I lorsque nous nous trouvons en race d'associations qui pro. 
fessflnt u~ haine non dégw.sée de tou.s nos pri.o<:ipes directeurs en mo­
rale et en sociologie, je demande s'il est possible, je demande même s'il 
est conforme à une habile tactique de mettre face à race dans une même 
association des individus oondu.its par d<!S principes si opposés, et .s'il 
n'est pas nècessairede laisserchacon choisir son Ot"ganisatiou. suivant ses 
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allinitès, et sea tendances, mor-ales1. ql!.litt·e 1emmwte à fair,e· rencontrer· Jes 
organisations différentes sur des terrains délimités. 

Car -en.fin., et second:ement, ,ee n'est pas n,ous qui div·s,ons la classe, ou­
v.riè:re .. Cette division est faite et c.e sont Jes révolutionnaœNs ,qui l"ont 
faite. n y a d'un ,côté~ e·ux, avec quelques gr.os syndfoats qu'1Hs ont orga­
nisé's, et dont trop souvent, il sont les meneurs ty:rann.:iqu.es, et puis U y 
a l'antre partie de la retasse ouv-rière, eeUe qui ne ma.robe ,que terrorisé 
ou qui nt marche pas du t ,out parce qu'eH.e· ne ·veut ni de.s meneurs,, 
ni de la rév'Olut:i0:n. En demandant. à ceux-là de· :s'or,gan.i1ser de leur côté, 
au lien do rester da.ns un isolement coupaMe e-t dans ui.ne hostifü,é inin­
temgente el anarchique c•·e;st nous qu, 1 au c1onlralre1, pr,éparerons 
ai,mii l·e.5 ei!Jntacti p~·bleij ,et la ver·table unit.:: de demain., 

Vo,u.Je.z-voos un exemple? n y avait dans un@· vitle industrie11e du _ o·rd 
un synd1eat fondé sur les principes ,que je viens de d re. Il advint un 
c:onfJ:it et dans ~a grève le syn i,eat iDdépendant Ut ,cause communie avec 
le sy,nidkat révoh11tfonnaire; une ,eio01missfo,n ·nter--sy dioale dirigea le 
m,ouvement. Et ,e,omme je faisa11s une enquête sur' ee•Ue ,gflève, le se,cré­
taire du syndi.cat ré·vofo:Uonnaire me dit à moi-même : q ·ons:j,eur., je 
dois vous avouer q_ue pe:ndant cette grève·, au-clliln act.e: de vj,o,tence ne· lut 
eommi.s par les nôtr,es 1poùl" ne tpas manquer a.o p<àetè ccmelu avec .le .syn­
di,eat "ndépendan ,, et, pas, une :seule fois nous n'avons chantié· J, lntènffl~ 
tio•nale) pour· ne pas lro,isser les ,convictions œnoraWes de nosalli,es.(App.lau ... 
cUnements. · , 

Là~ Messieur,s, j' ,esUme, ,qu''œl y eut, véritable unité ouvrièret parce qu'il 
y eut unité de revendi.catfons e,t généralité d'intérêts ouvriers; Mais ne 
voyez-vous pas .aussi qU1il y eut autre chose? H y eut pénétration pr-,o .. 
tonde de. notre pr-0gramme et de nos ldêes. Soèiales.1 p-uisque ce sont ces 
idées, avoo le·ur base m.orale qui ont dominé toute la ·tactique de la grève. 
Et c'est une pénétration autrement réelle, a·utrement efTiicace, autrement 
p,1ùmante que la pénétraUon jn,dividueUe dans les group,ements révolu­
tionnaires. ; c'est la pénétration par les groupes organi • ê .. 

Mes.-s.i,eur.s:, je suis sûr que •ees rem~•ontres se muUjplieront et qu'à ha& 
eu.ne d!e ,ces rencontres, U :y aura un pe·u plus de raison dlans le monde du 
t.ravai l. U n'est pas possible~ qu'en co,ntaet de plus en p. us tréq, ent avec 
ceux qui reglent toul@ leur condùite sur la. foi de Dieu:~ U ne finisse par 
s~éclairer pe,u à peu lui-même,, que les v.iolenoes n'arrivent .à ooder devant 
les, revendj,cation.s •c-ahnes du droit e,t de la justice, que l lnternational'e 
n'arrive à se- taire d.e'Vant l'Evangile (Applaadiss·eme:nts.) 

Ces rencontres, ouvriers eatholi.ques, vol!l!S œes mulUp, ierez du jour où 
v,ous volis or,ganiserez. U y en a qui ),e pressentent et gui les crai.gnen.t. 
Vous savez de ,qui j(! veux parle.r. Je parle de tous les tenants de cette 
sooiétê mâlériaHste., de ceux qui :sont également et t ,ouj ours, les ennemis. 
de Dieu et IeJ11 ,enrmmi.s du peuple,. de ceux. qui fomentent les 1>ersécutio,ns 
c,o-ntrë tes, ,oa:thoUqu.es du mêœe temps qu,Us s'op.posent dêlil;iêrêment .à 
tontes les réformes. ouvrières,. et qui, dépouillant l'Eglise de ses bien.s, 
ne cherchent quta ac-croUro les 1eurs .sans comprendre qu'ils donnent 
ai,nsi l'ex,emple, ,et le sig.na·œ de toutes les atteintes au droit de propr.iél-é. 
1( App·,laudisseme:nts. ) 

Vous, qui pouvez tant .id pour l''organisaUon ouvr:iè·re, hdssei ceux-là 
à leurs, tristes p,r,ojets. Vous .avez une !Puissance qu'ils n .. ont past la puis~ 
sance· d'une doctrine qui a :rempli Jes sièeles de ses œu res:. Dan.s ~es dH-



ficultés du présent re,portez notre pensêe vers les difficultés plus terribEes 
que l'Eglise a traversées et vaincues. C'est elie qui a modelé l'histoire, 
c'est clic qui aujourd'hui encore, est la seule ,qui ait à opposer une doc­
trine sociale aux appels faussement mystiques, mais si séduisants pour 
le peuple, de la Révolution. 

l,'oraleur termine eo évoquant les joies qu'un chrétien convaincu rencontre 
dans l'accomplissement de son apostolat sociàl. 



ha sapp,ession du Ttra1tail de nait 

dans 1a :Boalange,ie. 

Conférence de M G .. RB.NARD 

. le.ssieurs,. 

l.i3· sujet dont nous devons n,o-us entretenir c:e soir c·st ,._,e ccu ,qui font 
&ourire les d,oeteurs de l'éco,nomie Ubérale. 

Devant toute;s les souffrances. qui crient jusUcet ils se· ,couv:r&nt d'un 
masque d'impassibilité. Que ro:n s'indigne dev,ant ·eux des longues ,jour­
nées, de travail 1, des, ,•eillée.s meurtrières et des salaires de famine des ,ou~ 
rit\re-s" .en co,nfection.; que l'on dénonce rodieuse exploitation dont sont 

victime:; les en-f.9ints damJ les usines à feu continu ; qu ,e· l'on pr,01ws·te 
contre la misère ma.têr.idie et contre la. détresse moraJo das mineurs 
blancs; que Pon fasse appel à leur cœurJ que l'on .s'efforce de ),es ,émouvoir, 
-ils ont une· répo,nse to,utc l'ai te, toujours la m,èmc,, u no répon:se qui 
n'a.dm.et pas de réplique: 111 S,entiment, tmJ't ,e, la! Sentiment ! On ne tait 
pas d,es affai:re•.s, on ne fai.t pas de la: seience avec du senHmcnl ! » 

Eh b,ien !'. nous ne fer,ons pas de sen; im,ent. 
Ce n~est. pas qu1il m:'en coûte be-aucoup de m~expo~er une fois de plus 

.à l'ironie des gardiens vigilants de ror-thodoxie libérale. ).fais H me pa-• 
raU qu),il y aurait quelque mau· ai go0t à dra.mat·,ser u:no, i:tuaUon assez 
"tragi,que par eUe~même; o-t il mo-semble surtol!tt qu'il y a quelque cruauté 
à faire de la. poésie sur le malheur· d'autruj , 

Donc. j,e cit,erai d.es laits. j1& pujserai dans les, enquêtes, je fou·nerai1 
]es statistiques. Je me placerai sur le terrain de la se:i.e,nce pure. Mai~ 
fau:ra:i, le coUl'age de pous·ser mes observations jusqu'au bout, et; der­
rière 10 personnage· du travamour~ jo me garderai d~oubUe·r qu'il y a un. 
hi0mme,. dont 1a digmté doit être d.'abord respectée. 

J,e n'oubUerai. pas ,que je suis chrétœen,. et qu'au-dess s, de· faits ,que 
fo·b~.rve, il exisl-e: un tr.itérium mo,ral ;- que, P·OUt' m.oi, U y a une ju ~ 
tioe1 ,dont le.s im,périeuses e'i impérissab]es r•evendicaUonsprimenit toutes 
les ·ois de la so,eiologie ,et de l'éco.nomie p,oUti.que; -- et que· si. la rie'hcs$o 
mat,éri.eUe· et le Jlrog~ês indus.triel so,n des biens, p,réci.,eu:x, i:l est. un pa­
trimoine p,lus précieux enc:ore· et qu'il f:a.ut défendre par dessus, tout et 
avant tout : les forces. morales i ndispensables sans lesqll.lieUes il n'existe 
pas ,de· oivms.a Uon • vérltab e. 
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I 

Les faits, les voici. JI Y. en a deux à retenir. 
Le pain se fabrique la nuit : et tout travail de nuit est préjudiciable 

à la sant.é physique et morale du travailleur. 
Le pain se fabrique dans des conditions d'hygiène déplorables et par 

des procédés rudimentaires qui aggravent le péril du travail de nuit. 
Travail de nuit et pétrissage à bras : voilà les deux griefs que nous 

formulons et que nous avons à justifier. 
Notre grand écrivain Huysmans a dressé un tableau saisissant de l'i­

gnominie de ce travail de nuit qui s'accomplit dans les sous-sols des bou­
langeries de Paris, - et d'ailleurs des !boulangeries de toutes nos grandes 
villes. Il raconte qu'·un soir, se promenant dans les rues de la capitale, 
il se mit à suivre un homme qui glissait lé long des boutiques « un litre 
dans une main, une pipe dans l'autre. • 

• Il rasait les murs, preste et le regard sournois. Soudain il Cit halte 
« devant une maison, po1:ssa une petite porte, tomba dans un trou 
" noir ... puis il reparut dans une cave qui s'alluma au ras du trottoir. 

• Je vis alors, continue Huysmans, au travers des grillages qui fai­
" saient ventre, et dont mainte maille détraquée tordait ses fils en ré-
• volte, un carreau poudré de blanc, une rangée de sacs, une hache, une 
• pelle, un pélrinsurlequel s'agitaient, hurlants el blêmes, sans chemise 
« et sans veste, deu,ç hommes se ruant sur un morceau de pâte qui cla-
• quait sourdement alors qu'elle reto:mbait Si\lr le bois de l'auge. 

« Ils grondaient, geignaient, criaient des mots inarticulés, poussaient 
« des gémissements à fendre l'âme, battaient à grands coups la purée 
• flasque ... 

« Han ! Han ! Han ! Han ! Clac ! Paf ! H ... an ! et comme une cou­
" leuvre dont les anneaux roulent, le mastic se tordait sous leurs poings. 

« Les corps ruisselaient ; les boules des biceps dansaient dans les bras, 
« de grosses gouttes de sueur perlaient au front et buvaient la farine 
« amassée aux tempes, 

• Ils tapaient dans le tas comme des furieux. Puis, après un dernier 
" cri, qu'ils arrachèrent des entrailles, les bras cessèrent leurs moulinets, 
« les hommes se frottèrent les doigts au-deS6us du pétrin ; et, saisissant 
" les litres ils burent à outrance, la tête renversée, la pomme d'Adam 
« sautant, affolée dans la peau du cou. 

" ... Les bouteilles étaient vides. Les hommes reprirent leur besogne 
« acharnée dans Je fournil.L'un d'eux modela la pâte, et l'autre l'enfourna 
• dans un vaisseau de brique, dont lai gueule grande ouverte, rougeoy.ait 
• comme un incendie, avec son b0cher de bouleaux en flammes. 

« 0 pierrots harassés, geindres ! ... suez, rognonnez et soufflez ! Com­
" mencez vos chants de guerre et vos danses de cannibales autour dupé• 
• trin qui crie! Bârrei, hurlez comme des loups et buvez comme des sables, 
« vous partagez avec le Dieu des pauvres l'élan des oraisons : Donnez-
• nous notre pain quotidien, ô blancs lutteurs ! • 

Rien d'exagéré dans ce tableau. Il me serait facile de Je ju.stilier par 
les consciencieuses enquêtes qui ont été faites sur le travail de nuit dans 
la boulangerie. Je pourrais vous donner lecture d'un certain nombre de 
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témoignages d'un réalisme brulai sur les malpropretés qui s'accomplis­
sént, h()rS la vue du client, mais à son préjudice, dans les fournils souter­
rains d'où remontent les miches dorées et les petits pains croustillants 
qui nous semblent si appétissants à la devanture de la boutique ou sur 
le plateau de notre tasse de chocolat. 

Le travail de nuit et le pétrissage à bras, voilà les deux coupables. Nous 
voulons les amener ce soir, toutes deux ensemble, à la barre de cette Se­
maine Soicale. Nous voulons instruire leur procès. Nous entendrons les 
accusatfoRs portées contre eux. Nous ne leur refuserons pas la liberté 
de la défense. Mais je vous préviens qu'ils ne parviendront pas à échap­
per au châtiment ... Et ce sera le châtiment suprême : le travail de nuit 
et le pétrissage à bras ont commis des crimes abominables, et contre la 
santé des ouvriers boulangers, et contre la santé des eonsommateurs, 
contre la santé publique ... la nôtre, et la mort seule est capable d'expier 
leurs noirs forfaits. 

Le premier accusateur qu'il nous faut écouter, -c'est la corporation des 
ouvriers boulangers. Ils sont unanimes à protester contre la condition 
qui leur est faite. 

Le travail de nuit est contraire à la nature. La natu?e indique que le 
jour est fait pour travailler, et la nuit pour dormir. La nature indique 
que les :forces humaines se répar,ent par le sommeil et par la nourriture : 
le sommeil, la nuit; et la nourriture, le jour. Et l'expérience prouve qu'on 
dort mal le jour et qu'on mange mal la nuit. 

Le métier de geindre est si épuisant qu'il est impossible d'y rester 
longtemps. La plupart des garçons boulangers sont de solides gaillards: 
on les recrute à la campagne, et on les attire en ville, par l'appât de sa­
laires effectivement assez élevés. Ils travaillent quelque temps dans les 
fournils : bientôt la boulangerie les rejette, épuisés, à bout de lorces; et 
ils s'en vont finir leur misérable existence dans d'autres professions, 
quand ce n'est pas à l'hospice ou à l'hôpital, ta.ndis que leur place est 
prise par de nouvelles victimes bientôt sacrifiées à leur tour. 

La boulangerie est une profession meurtrière. La preuve en est dans 
une statistique qui est vieille de dix ans sans doute, mais qui ne peut 
guère ne pas demeurer exacte, puisque rien n'a été changé depuis dans 
le régime du travail des boulangers. Dans l'ensemble des professions ma­
nuelles, la proportion des ouvriers âgés de plus de trente ans est de 42 % ; 
dans la boulangerie elle est de 30 %, Si vous tene·z compte dt ce fait que 
le travail du fournil ne commence guère en fait avant dix-huit 
ans, vous voyez que la boulangerie a sacrifié plus des deux tiers 
de ses hommes en douze années, d'où il faut encore déduire les trois ans 
de service militaire ... Une industrie qui met la plupart de ses hommes 
hors d'état en neuf ans, n'avais-je pas raison de l'appeler une industrie 
meurtrière? 

L'homme, Messieurs, n'a pas seulement une l•ie physique : il a une 
vie inte-llectuelle, une vie morak. Que voulez-vons qt1e soit la vie intel­
lectuelle et morale du travailleur de nuit? Il existe sur le compte des 
boulangers un dicton très irrévérencieux (je me garderais bien de le ci­
ter, si l'injure ne passait par dessus la tête des mineurs blancs pour at­
teindre le régime dont ils sont les victimes) ; on dit que, pour faire un 
bon boulanger, il suffit d'être grand, gros, fort ... et bête. 

Est-ce que vous croyez que cela développe beaucoup l'esprit, de lut-
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lcr contre la pâte à la force des muscles durant toute une nuit, de ,cou­
rir encore par les rues de là ville au petit jour pour faire le portage, d'es­
calader des étages et d'essuyer la mauvaise humeur des femmes de ch&m­
bro lorsqu'on a eu le malheur de mettre en retard le déjeuner de ma-
dame? . 

Est-ce qu'il y a une vie de famille possible pour l'ouvrier boulanger? 
Et, à notre époque de dépopulation et do néomalthusianisme, n'est-ce 
pas un crime social de tolérer une organisation qui constitue un obsta­
cle à peu près absolu a·u mariage, et, par conséquent une provocation 
constante à l'immoralité et à la débauche?' 

Est-ce qu'il y a une vie sociale, une vie civique possibles pour l'ou­
vrier boulanger? La vie sociale impose des charges, mais elle comporte. 
dos joies légitimes, de nécessaires réconforts, Les charges : ah ! certes, il 
les supporte, le mineur blanc ! elles pèsent lourdement su~ ses épaules, 
et jusqu'à l'écrase~. Mais los joies, mais les réconfort:-, où sont-ils? Où 
les relations, les amitiés, les ass, mblées, la lecture? Tout cela, comment 
voulez-vous qu'il en use, le travailleur de nuit? Et comprenez-vous que, 
privé de tout ce qui rattache l'hommt à une vie supérie\lre et le soutient 
dans l'accomplissement do son devoir austère, découragé et dépravé; 
il s'abandonne aux grossières jouissances de l'alcoolisme et de l'i• 
vresse, qui, en l'abrutissant, lui font oublier ses souffrances, et consom­
ment dans sa personne physique et dans sa :personne morale les déchéan-

• ces commencées par un labeur inhumain? 
Il y a un secon\l témoin à charge, un second accw;ateur du travail de 

nuit et du pét,rissage à bras : le consommateur. JI a beaucoup à nous ap­
prendre. Mais il se retranche trop aisément dans le silence. C'est un accu­
sateur mou, négligent, toujours prêt à abandonner la partie. Et ce n'est 
pas une petite besogne qu'entreprend la Ligne sociale d'acheteurs en se 
proposant de secouer sa somnolenc.e. 

Voici donc son témoignage : 
La corporation des ouvriers boulangers compte quelque cent mille 

hommes en France {je ne fais pas état dans cc chiffre des mil ii,,rs 
de petits patrons qui travaillent eux:-mêmes la nuit avec leurs garçons). 
Or, il n'est pas possible qu'un mr mbre du corps social soit malade sans 
que le corps souffre tout entier. Toute atteinte J?Ortée à un point quel­
conque de l'organisme se répercute de proche en proche jusqu'aux: ex­
trémités de l'organisme. C'est la loi de la solidarité. La solidarité, ce n'est 
pas une opinion, une théorie ; c'est un fait : il est possible de la maudire; 
on ne peut pas s'en dégager. Elle nous lie bon gré, mal gré. 

Donc les désastres accomplis dans la corporation des boulangers par 
le travail de nuit et le pétrissage à bras introduisent dans l'ordre social 
un germe de décomposition et de mort. Je ne parle pas au riguré. Les ob• 
servations faites par les savants les plus authentiques corroborent nos 
dires. Les médecins ont suivi de près la solidarité qui unit les producteurs 
de pain de nuit aux mangeurs de p'ain de nuit ; ils lui ont donné un nom, 
elle s'appelle la solidarité de la tuberculose. 

Sur ce point, permettez-moi d'abriter mon incompétence derrière une 
autorité. Voici l'avis exprimé par votre concitoyen - ou presque -
M. le docteur Courmont, professeur d'hygiène à la Faculté de médecine 
de Lyoo, lors d'une enquête entreprise par Lo. Démocro.t~ du Sud-Est. 

• Pourquoi le boulanger est-il ttiberculeux? Mais simplement parœ 
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a· que, :wn mêlie.r le tient en de·hors de to,utes les condifü}:g.~ normalesd,Jn·~ 
« giène et de sattté:. Cet homme,, donUe trava.il est d~s plus pénibles, ;i 
~. san:s so,foil et sans alr. Pendant le jour, qui es Caitpouraglrsainement.. 
~ ponr travaiUeret s·•.anmenter, il laut qu'H dorme. La nuit, i1 lutte, avec 
« la pâte,, do1doureusaHJent , dans un réduit. noir et chaud, d'où n é-prou"''e 

• « de rtemps en temp-!; le· besoin ,de se déUvirer en v nanti .suant ,et n.1u1 

lîî prendre les bm.11ff,ée·s et ],e,s sensations do- Fair froid! du dehors. Quel 
« o,rganisme y sau1•ait résister? La. tuberculose des boulangerseslnatu:­
<i reUe et nécessai:re. 

a Le boulanger tuberculeux. contamine d'abord les. siens: n 1'.!St dans 
fc sa propre f,amme un da.ng,e-.r p,ormanent., la s,ourc.e d'u.n mal bérildi­
ti taire. 

« Ensuif-e il. cmdam'ne la cUeolêle. Admettons :sl vous le ,1oul(!zî que 
<i la pâte dan Ja,quelle il a. po~n,é,1 sué,, toussé, s'immunise au ['eu (ce qui 
1, est d.isc.ulé). ~•·est il pas, sQr en toJ.t cas que le pajn, au sortir d 1111 tour, 
11 est manié pa.r l"ouvrier, p·asiSe pa.r ses mains et sous son h fo1 ne, reç,oii 

04 d ,o :ne encore le oon t.ac't d:e sa p a:u mo • te, sa, tou:x: et s s étmrn uem,en ts? 
t( De Wà ·1 ne· repassera pas à l c.uisson ; etc'' st en ce derrder état qu 'a­
[( près un temps toujours •Ciourt., H V'a être mangé e·t. di.géré par le eUent. 
1A Et , e~a. non pas une fois1, mais ·tous lerS jours de l'année. Et tout le 
~ mon.do mange du pain. Queue menace et, ,combien diHi.oUe à ,éluder ! La 
If ·famme la plus saine peut êtr:e a.in· i soumistJ· à un permanent contact 
(If' mort~I, s,on pain., venant a ... ·eo .régtl!]aritaé d;une m,êmo boulangeri 
oc où H y a ch.ance ,que travaille chaque n.u1t un tubercuJeux.Onpeut ré"', 
« sister aux microbes des semaines, des mois p,eu.t-êt.re- ; puis, un jour1 

« l'organisme se k-0uvant aftaiMi par un coup dê froid, un rhume, l,e, mi• 
« ero.lbe plus fort trfomphe. Que de duuloureuses surpris.os, ! 

« - Eh quoi ! noUB sommes tous robil!lstes et sains chez n:ous; et vo,ici 
« que, notre fille soufrre de la poitrine :! 

oc· E ,h. bien ! tr(ls, souvent, je l'afü:rme1 ,c'es,t av,ec le pam que le mal est 
• entré. ,i 

Vous le voyez; Messieurs1 notre devoir coîncide avec notre intérêt. 
Devant dJautres assembté:es. j'1msisterah;, ,peut-être sur 1 ~intérêt, A voust 
j,e ,sais, que la pensée du d,e,voir suffit. 

ous a,"'ons des devoH's êr.i.vers l s ô\iVHèi"S qüi fabriquent notre pain, 
Nous somm.es responsables des. souffrances qu.'Us end:u en·t pour p~ocu­
,r:er l.a satisf:aetion de nos :l'a.ntais.ies., Nous sommes, responsables de leur 
mort. ou da leurs infirmités p,réoooes,; responsables die leur vie d.è fa .. 
mille ,dis1oquée ; responsables po·ur notre part de la dëbaumhe et del ;akoo~ 
H:sm.e où Us ehercben t une compensation à la dureté du sort ,que leur rait 
notre égo,isme ; re1.sponsabtes • u désordre soelal dont le travaH de muit 
,est Je principe. 

Et si novis ne :prenons, pas garde à ·tout cela, si 11oussommestropattai­
rés ou tNp distraits row- y pe-nser', si nom1 n,e nous employons pas à, y 
changer ,quelque ehose,, n.ous sommes responsables e1leore de lll!Otre :indif­
férenee e,t de, not,,e lâcheté, ear nous n'avons qu'à ouvrir les yeux pour 
voir.; et nous n'avons qu'à ou.vri.r notre eœur pol!llr eompa:lir; pou:r· vo,uloir 
et pour agil". 

Et eo dev•oir es,t plus rigoureux encore pour nous, c..hrétiens, ,s 'U est 
vrai que pour no:us1 la solidaiité n>es,·t pas seulement la lroide réa.HW 
mise au ,juat par l"ohserv.aUon scientifique, mais, qu,eUe se magnifie, et 
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s'illumine et se réchaurre aux feux ardents de la chrétienne charité, et 
si nous croyons aimer Jesus-Christ Lui-même dans nos frères mal­
heureux et souffrants. 

Nous nous faisons du travail l'idée d'un devoir à remplir, l'idée d'un 
honneur qui grandit l'homme, l'idée d'une réparation qui l'associe à 
l'œuvre rédemptrice de Dieu dans le monde .... Ah ! comment ne détes-. 
terions-nous pas cette odieuse caricature du travail humain qui, par l'a• 
bus des forces physiques et par le bouleversement des lois de la nature, 
dégrade l'homme, au lieu de l'élever, et le précipite dans cet état de mi­
sère imméritée - misère matérielle et misère morale plus lamentable 
encore - contre laquelle s'éleva jadis la voix immortelle du Pape 
Léon XIII ! 

Nous avons le respect du pain : le pain, cet aliment substantiel que 
nous demandons chaque Jour à Dieu dans notre prière, et que le Christ 
Lui-même nous a appris à demander à son Père; le pain, cet aliment 
mystique que Jésus-Christ bénit et distribua à ses disciples, et dans le­
quel nous communions à son corps, à son âme, à sa divinité ... Ah ! tous 
les dons de Dieu sont précieux; mais combien plus précieux le pain qu' il 
nous donne par les :mains de nos frères les mineurs blancs. Et tous les 
hommes sont notre prochain, et nous leur devons de les aimer corn me 
nous-mêmes : mais comment n'aimerions-no-us pas d'un amour de pré­
dilection les douloureux artisans de notre pain quotidien, et ne nous &en• 
tirions-nous pas joyeux de faire descendre, en ce moment, dans les ré­
duits où ils préparent notre nourriture de demain, un rayon de chrétienne 
espérance? 

II 

Donc, qu'allons-nous faire? Il ne sulfit pas de nous écrier : « C'est 
épouvantable, c'est abominable ! • Il s'agit d'aboutir à une conclusion 
pratique. Comment faire pour supprimer le travail de nuit? Comment 
imposer la substitution du pétrissage mécanique au pétrissage à bras? 

Observons d'abord que les deux coupables ont partie liée. Le jour où 
le travail de n1,it sera supprimé, il faudra bien en venir au pétrissage mé­
canique; il sera imposé par les nécessités techniques de la fabrication, et 
notamment par celle du délai à réserver entre la cuisson et la mise en 
vente. Voilà pourquoi tous les efforts de la campagne portent sur la sup­
pression du travail de nuit. C'est là le nœud de la question. 

A cette question, il n'y a qu'une réponse : le travail de nuit ne dispa­
raitra que le jour où une loi l'aura formellement interdit. Inutile de nous 
attarder à chercher d'autres solutions, d'ores et déj_à reconnues impos­
sibles. 

Un certain nombre de législations étrangères ont précédé la nôtre 
dans cette voie. Devançant de beaucoup toutes les autres, la législatioll 
norvégienne a porté la prohibition dès 1885 : voilà donc vingt-six ans 
que le travail de nuit est supprimé dans les boulangeries de ce pays. Puis 
est venue la législation d'un canton suisse, le Tessin: la loi date de H06. 
Plus récemment, l'Italie a adopté une loi interdisant le travail de nuit 
dans la boulangerie ; elle soulève de violentes protestations, mais Je 
gouvernement tient -bon. En Finland~, une loi analoguJ ·est entrée en 
vigueur il y a quelques mois. 
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Peu s'en est fallu que le canton de Genève n'entrât dans le mouvement. 
Et l'o,bstacle - disons.Je à notre honte - ce rut le mauvais exemple 
donné: par la France. La p"roposition de loi a échoué au référendum de­
vant l'observation raite par les boulangers genevois que le marché du 
canton risquerait d'être envahi par le pain fabriqué la nuit de l'autre côté 
de la Crontière. Voilà les fâcheux effets du libéralisme désuet dont notre 
législation du travail a tant de mal à se dépouiller : il ne porte pas seu­
lement préjudice aux ouvriers français ; il est un obstacle au progrès 
même chez les peuples étrangers. Et c'est là une constatation humi­
liante pour notre fierté nationale; car le rôle de fa France n'est pas d'être 
un poids mort qui retarde l'humanité en march.e, mais de se placer au 
coniraire à l'avant-garde de to,us les mouvements généreux, et de frayer 
les voies à la justice et à la véritable liberté dans le monde ! 

En F rance, il y a des siècles que les ouvriers boulangers font appel à 
la pitié publique. Dès le début du x v111• siècle, ils avaient rédigé une com­
plainte dont vous me permettrez de vous citer quelques passages - non 
pour la facture des vers - mais pour les doléances qu'ils expriment; telle 
est la désespérante routine de cette industrie rétrograde, qu'il n'y a rien 
à y changer pour les rendre actuelles: 

Lecteur, écoute un peu, rumine et considère 
L,es plaintes que je fais de ma propre misère. 
J e vai$, par ce \lil!Co\!rs, te raire envis.i.ger 
Les maux qu'il faut souffrir quand on est boulanger. 
On n'a point fait pour nous l'ordre de la nature ; 
La nuit, temps de repos, est, pour nous, de torture ; 
On commence chez nous dès le soir les journées ; 
Arrive qui voudra, raut, de nécessité, 
Passer toutes les nuits dans la captivité. 

Je saute à la fin. Voici les derniers vers; ils font penser à la chanson du 
Ju,f• ?·rani: 

Jugez s'il rut jamais métier dedans le monde, 
S'il fut jamais emploi sur la terre et su.r l'onde, 
Soit parmi les Français, soit parmi l'étranger, 
Comme d'être à Paris un garçon boulanger. 

Cett,c complainte ne paraît pas avoir eu d'écho. Il raut arriver jusqu'à 
la Commune pour trouver une mesure quelconque en faveur des ouvriers 
boulangers. Un décret du 20 avril i87t décida la suppression du travail 
de nuit dans la boulangerie. Il ne rut jamais appliqué. Mais if suggéra, 
) 'année suivante, à un groupe de garçons boulangers de Paris, l'idée d'un 
manifeste qui exposait les conditions détestables dans lesquelles ils 
travaillaient, et le péril qui s'en suivait pour la santé publique. 

Ce fut un succès de fou rire. A c-ette époque, le :ridicule tuait en France. 
Les journalistes se rirent des gorges chaudes. JI.I. Francisque Sarcey en 
tête, tous les hommes d'esprit d'alors entamèrent un comcert de plaisan­
teries plus ou moins humoristiques. Des pince sans rire réclamèrent que 
désormais les mineurs travaillassent en plein air, que le travail de nuit 
rot aboli pour les gendarmes el'. les sergents de ville ... J'en passe et des 
meilleures. 

31 
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AUjiourd'hui to~te la campag.ne se eioneentre a:utour du proj1et déposé 
naguè:~e, p,.ar M. Justin Godart:, député de Lyon. G',est hli qu'il ~~fagit 
d!e faire abo11.1t"'r. C'est à lui ,que je vais solliciter votre adhésion .. 

Il porte tout simpl.omenl jnterdi.clion du. travail dans les boulangeries 
de neuf heures du s,oir à cinq lheu11es du mathl, i50U$ réserve des dé.roga .. 
Uon s co,nvc1nalbles. -

Son apparition .a provoqué la même ,explosion de lràils d1espr1l sous 
faqueHe S:'•était effo,ndrée trente-sept ans plus U,t la :péUtfon des boutan­
.g,ers de Pa.ris. M. Godart ·veul nous meure dan:s le pétrin s'exelama-t~on; 
M. Godart court. au~devant d''un jour; en voulant nous, ;,river de pain 
frais, le matin, l'honorable députe de Ly,on p,iouve qutn est un h.omme 
de s ns ras,is ... J·e V'OUS fais grâce de la description d.u f,eu d'artifice·. 

ne fois de phu , on pimsail é,tou.rter la réforme s,ous le ridfoule. 
Rendonsjustioo ,àD,otre temps, Messiel!llrs, I.e r.idicule ne tue plus aujourK 

d?hui i'lni Fra.nce. Les Français de ee début. de .xxe :siède raisonnent sé~ 
rieUSe!IQent des ohms.es sérieuses. Et ,e''est à ,eel h1u.11re·ux r,evfoement qu'est 
due fa ,p,opularité du mouvement .auqueœ cette Semaine socùde ,•.ien t. ap~ 
p,orler ce sojr son. précieux. ,concours. 

EUe est ,en bonne compa,gniie-, De tous les points die rhoriZ:On politique. 
philosophique, religieux, 'les adhésions aUluent au pro.jet Justin Go­
dart. 

Au pr·em·ffr• rang, i1 me plan d.,e citer un nom univers:eUement ,aimée\ 
retSpecté,, eelui du grand çhritien qui ;s'est êl.evé dans JtEcho do Paria 
eontre les soltes plai,sante:ries ,aux.quelles ece: journat s''étaU lui-mê.me li~ 
vré, ai.près. tant d"autres, sur l,es rev,endications des mineurs blancs, le 
nom du vieil et toujours vaillant lutteur qu~es:t Je comte de· 'Mun. 

Voici 1' ..tssociation. i,UeJ'nationœle po,ur la pNtection lég,ale dës tra'1ail~ 
leurs~ qui met au sffl'vfo.e de la. rètorme ~e cridit, tr.ès puissant des hom­
mes qui la. dirlg,ent. Voi,ei la Liiue so,::iiale ,d''acketeurs qui mu.ltiplie Jes 
tracts, les africih,es, les réunfoni:s. Voici r Association carholiq·,ue de la Je.u .. 
nesse fra..r;1,çaÛie qu· tient à Pa:ris un meeting retentissant. Voici. ta Ligue 
pa,,.iotique du Franç,a,i.ses, et eombien d,autres :! 

Des mambres émin,ents de ['é:piseopat s",émeuvent .. A leur tête, l'a:r·­
chev,êque de Paris~ 11 demande à tous les fidèles de so11 grand dfooêse de 
s'unir au m.ouvement. 

,~ Disciple· d.e Celui q-ui a tatssê ja:Ulir de son oœur le Mi.s,er-e,o,,- super 
« turham~ écrit-il, U no,us apparUent d',être au pr,emier·rang parmi. ceux 
-. ,qui compatissent aux scm:Hrances du peuplet et qui, ne pou.·van t fe:s 
e1 supp,rim.er tmdes1 cherchent du moins à ,en d hninuer le nombre et la 
a ri,gueu.r. 

" ·s: U faut,. pour permeiU,re à nos ouvriers boulan,gers de mener une 
a e·::dsl.enee normale. imposer quelque gê;ne aux habitudes et quelques 
1c .mortmcatio,ns, à la sensu.alité, des chrétiens p,ourraie:nt-Hs r/y tfu• 
I'( ser? 

(( M:ontromMious prêts à f<Jira généreusement ,ees sacrifices, ; el puis,. 
« slons,.nous ainsi hAtE.r un.e, r,é.forme qu,e réclament l'humanité et la 
a reUgion . •IQ 

C ~tte lettre a un retentissement énorme. La. bourgeoîsie irriUgieuse 
Pexploit•e pour tax·e,r· de, démagog.ie iérieale ·une Féforme :si ttoubhmte 
pour sesha,bitu.deB~g'Oîs'les.: II. Justin Godart d.éjoue la manœuvr,e., Les 
dileUanU pr.oolament raman.,ee de la mitre et des mitrons ... Qmml a111x 
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catholiques, ils comprennent l'exemple qui leur est donné , ils profitent 
de l'occasion qui s'ollre, d'une part, de témoigner eflicacement de leur 
sollicitude pour l'amélioration du sort des travailleurs, d'autre part de 
collaborer, sans abd~ation et sans arrière-pensée, avec tous les hommes 
de bonne volonté pour l'accomplissement d'un généreux programm} de 
réformes ouvrières, et de progrès social. 

N'eOmes-nous pas la joie de voir participer au congrès organisé p,ar 
le Pain de Jour- une coopérative dont nous parlerons tout à l'heure -
des hommes aussi dissemblables que le délégué de Mgr Arnette et le 
député Justin Godart? 

Félicitons-nous, Messieurs, de c,e que, devant la détresse d ,s mineurs 
bl,rncs, les catholiques do France remplissent leur devoir, et de ce qu'à 
l'heure même où les nécessités de la défenst religieuse sont le plus im­
périeuses, ils trouvent encore du temps, des forces et du dévouement 
pour développer la marveillcuse fécondité sociale de leurs croyances, 
en s'effor,çant de faire régner un peu plus de justice et d'humanité dans 
les relations du capital et du travail, et en se prêtant généreusement, 
non aux compromissions qui déshonorent mais à tous les concoursloyaux 
que réclame le bien de la cité terrestre ! 

III 

Donc le mouvement est lancé. L'idée marche. li nous reste à discuter 
les objections. 

Et d'al:>ord qui les soulève? 
Les ouvriers boulangers sont acquis à la réforme. 
Les patrons boulangers sont divisés. D'une façon générale, il ·semble 

que les petits - ceux qui travaillent eux-mêmes avec leurs garçons -
accepteraient volontiers une loi qui le;; affranchirait en même temps que 
ceux-ci. Les gros boulangers - et :avec eux les Chambrts de comme.rce -
sont hostile5 à la réforme. Telle e;1;t la confidence qui a été faite naguère 
au Con~rès du Pain de jour par un patron boulanger, M. Brosson : 

• Il est possible de supprimer le travail de nuit, mais seulement par 
• une loi ; car les tentatives partielles seraient vouées à l'insuccês, et 
• l'accord de toute la corporation est impossible. 

« Il est curieux de constater que le travail de nuit n'est détendu 
• que par ceux-là mêmes qui ne le pratiquent pltJs, qui ne •)'ont peut-
• être jamais pratiqué ... Ce n'est pas la liberté dt travailler eux-mêmes 
• qu'ils réclament : c'est la liberté de faire travaïller les autres. • 

Voilà 111ne déposition qui se passe de commentaire. Sont partisans du 
travail de nuit tous ceux à qui il profitJ et qui n'en souffrent pas. On 
l'aurait deviné. Mais ces défenseurs acharnés et ... désintéressés du statu 
quo, ce ne sont pas seulement, ce ne sont pas surtout les gros patrons. 
C'est le grand publié. Le grand public n~ vëul pas être gêné dans 
ses habitudes. Il tient à son petit pain chaud, le matin. Et il ne se préoc­
cupe pas des répercussions sociales de ses exigences tyranniques. C'est 
la crainte de mécontenter la clientèle. jusque dans ses caprices les plus 
injustifia'bles, qui empêche les patrons et les ouvriers boulangers de 
tomber d 'accord et de réclamer ensembla la suppression du travail de 



!l\lit. Le. client, voilà le responsable. Ecout,ez la S\Jite du rapport de 
M. Brosson au Congrès du Pain ,ù Jour: 

• Votre œuvre, dit-il aux administrateurs de la coopérative, votre 
• œuvre doit réussir, ayant été instituée dans un but bien déterminé, 
• et s'adressant à une clientèle avertie et désireuse dl! faire quelques, sa-
• crifices sur la façon de se faire sell'vir, afin d'aider dans la mesure du 
• possible à la réussite de 1~ réforme. . 

• Hélas ! nous, petits patrons, nous ne pouvons en faire autant. Nous 
• nous heurtons à des habitudes, voire même à une certaine in transi-
• geance qui nous empêche toutt chance de succès. Notre clientèle n •~st 
• point préparée. Elle n'admet aucun changement dans ses habitudes, 
• nous permettant de nous libérer de ce travail déprimant qu'est le tra-
• vail de nuit. • • 

Comprenez-vous, Messieurs, la force de la clientèle. C'est une force 
neutre ; elle peut être employée au s,ervice de notre égoïsma pour main­
tenir l'esclavage des mineurs blancs ; elle peut être employée au service 
de notre devoir pour les affranchir de cette servitude. Seulement, de 
cette force qui est en nos mains, et du choix que nous ferons, nous por­
tons la responsabilité. Nous n'avons pas le droit de dire : • Cela ne nous 
regarde pas 1 • CeJa·nous regarde! comme nous regarde l'emploi de toutes 
les énergies qui sont en nous ; cela nous regarde I et nous pouvons bien 
négliger notre devoir, nous ne pouvons pas le supprimer ! 

Voulez-vous un nouveau témoignage? Voici la déclaration faite quel­
ques mois plus tot à la Commission du travail par le Syndicat général 
de la boulangerie (syndicat patronal). Elle vaut d'être citée parce qu'elle 
jette un jour particulier sur les responsabilités engagées dans cette af-
faire : . 

• Le Syndicat général de la boulangerie, t out en comprenant que des 
• considérations humanitaires, qui lui paraissent très exagér.ées, aient 
« pu guider les auteurs de la proposition de suppression du travail 
• de nuit en boulamgerie, ne saurait donner,son approbation à cette ré-
• forme, qui, non seulement apporterait une perturbation extraordi-
• naire la professiom, mais enco~ viendrait heurter de front les habitu-
• des traditionnelles du ,public consommateur, et tout particuli~remeni 
• délaclMseouorüre,pourlaquellela .consommation de pain frais consti-
• tue une des rares jouissances qu'elle peut s'offrir sans aucune dépense 
• supplémentaire. • 

J'ai bien lu : et tout particulürement ,ù l_a: classe ouvrüre. Voilà, Mes­
sieurs, une parole à méditer. Voilà prise en défaut la fameuse théorie 
de la lutte de classes si chère aux milieux syndicalistes révolutionnaires. 
Il n'est pas vrai que le prolétariat forme une armée unie par une solida­
rité d'intérêts sans fissure, et que la communauté de l'exploitation suf­
fise à lui donner la cohésion et la discipline nécessaires pour mener vic­
torieusement l'assaut de la citadelle capitaliste ! Cela n'est pas vrai ! La 
plus stricte observation de~ faits l'atteste : château de cartes, la doctrine 
simpliste des meneurs de la Confédération générale du tragail. Il n'y a pas 
une classe dressée frémissante contre ;une autre classe; il y a une foule de 
classes ; et le prolétariat se divise lui-même en une infinité de classes qui 
s'exploitent les unes les autres du haut en bas de l'échelle sociale 
Ce no sont pas seule~ent des bourgeois, des capi~listes, des patrons ,qui 
maintiennent dans leur misérable sort les catégories les plus infortunées 
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du prolétariat: c'est le prolétariat lui-même,ae sont les soldats du même 
camp el du même côté de la barrica.de, qui refusent de s'imposer quelque • 
gêne pour leur tendre une main fraternelle. 

Périssent les mineurs blancs dans leurs fournils infects, pour que ces 
messieurs du bâtiment trouvent c!haquc matin un petit croissant bien 
croquant en se rendant au travail ! Et périssent les ouvrières en confec­
tion, à force de privations et de veillées meurtrières, pour que le prolé­
tariat se procure des casquettes et des pan talons à bon marché dans les 
magasins de nouveautés ! 

Et il faut bien reconnaitre qu'il en doit être ainsi, si enlizés dans le 
matérialisme en honneur parmi les • dirigeants •, les travailleurs ten­
dent toutes leurs forces de propagande vers la satisfaction de leurs inté, 
rêts, s'ils s'interdisent tout autre mobile d'action que la révolte de leurs 
convoitises inassouvies, et si, au-dessus de leurs appétits à satisfaire, il 
ne veulent pas apercevoir el se résoudre à servir d'abord un idéal de jus­
tice et à lui consentir toutes les immolations exigées par le bien général. 

L'égofsme el le matérialisme, la passion effrénée du luxe, l'idolâtrie 
de l'intérêt , la négation de l'idéal : voilà donc bien la source unique de 
Ioules les objections qui se dressent en travers de tout progrès social. 
Nous la découvrons ici ; nous la découvrirons partout. 

En somme, il n'y a que trois objections sérieuses faites au projet Oo­
darl. 

Première objection : pourquoi en vouloir spécialement à la boulan­
gerie quand il y a tant d'autre~ industries qui fonctionnent la nuit : les 
transports, la métallurgie ... Et vous, Messieurs les journalistes, si vous 
vous mêliez de vos affaires ! Balayez donc devant votre porte ; et don­
nez-nous le bon exemple ! 

La réponse est aisée. 
D'abord, dans la plupart des autres professions nocturnes, il est éta­

bli un roulement entre les équipes, elles travaillent alternativement Je 
jour el la nuit. Par le fait, le mal est diminué de moitié. 

Deuxièmement, Je travail de nuit s'exécute chez les boulangers dans 
des conditions d'hygiène scandaleuses. Ce n'est pas seulement au tra­
Yail de nui.t que nous en voulons : c'est au pétrissage à bras qui-impose 
au • geindre n un travail épuisant et déprimant. Or, nous l'avons dit, 
le meilleur moyen de changer les procédés de fabrication, c'e.st de suppri­
mer Je travail de nuit. 

Enfin, je ne fais aucune difficulté pour reconnaître que tout travail 
de nuit est mauvais. Qu'on Je supprime législativement partout où il est 
possible de le faire : j'en suis tout à fait partisan .... El les journalistes 
seraient les premiers à se féliciter d'une loi qui leur rendrait la liberté 
du sommeil ... Rendez hommage au moins au sentiment quiles porte -
qui en porte un petit nombre, veux-je dire, - à réclamer d'abord cette 
liberté pour autrui ... Il faut tout d.e même commencer par un bout : et 
Je bout pa:r où il convient de commencer, c'est, à coup sûr, l'industrie 
où, aux inconvénients généraux du travail de nuit se joignent ceux des 
déplorables procédés de fabrication que j'ai flétris. Nous savons où veu­
lent en ven ir les logiciens du tout ou r'il,n: ils veulent que nous réclamions 
tout, pour ne nous accorder rien. Nous ne sommes pas dupes ! 

Deuxième objection. Il n'y a pas moyen de supprimer le travail de 
nuit dans la boulangerie. On ne peul pas faire autrement. 
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... Je vous présente, Messieurs, une vieille connaissance. Nous l'avons 
·rencontrée, l'objection, en travers de tous les projets d'amélioration du 
sort des travailleurs. Vingt fois nous avons passé outre. Vingt Cois l'évé­
nement en a prouvé l'inanité. Vingt fois elle s'est redressée. Les défaites 
successives ne parviennent pas à la -découra.ger. Elle est admirable de 
ténacité ... Elle a l'énergie du désespoir, .. Gloria victis ! 

Inutile de la discuter en détail. Le plus simple est encore de prouver 
par quelques expériences la possibilité- à l'aide du pétrin mécanique -
de supprimer le travail de nuit, et de livrer du pain frais le matin. 

- Vous dites que c'est impossible, Vous .raisonnez, vous discutez, 
vous ergotez ... Continuez ... Le pain de jour, le pain Irais : le voici. 

C'est dans le but de faire cette démonstration, en plein Paris, que mon 
ami Marc Sangnier et quelques-uns de ses collaborateurs de la Démo­
cratie ont fondé la c,oopérative le Pain de jour. Les•débuts ont été diffi­
ciles: le capital initial était insuffisant, il a fallu chercher, et on cherche 
encore de nouvelles souscriptions. Les voisins se sont plaints du bruit 
du moteur et ont intenté une action en dommages-intérêts. Malgré tou­
tes ces difficultés, la coopérative est en plein fonctionnement. L'ex.pé­
rience a réussi. Je vous invite à aller le constater vous-mêmes en vous 
rendant au magasin, rue Las-Cazes, près d.u Musée social. 

L'expérience a ét·é rçprise depuis par de nouvelles coopératives, no­
tamment à Nimes et à Toulouse. 

Mais voici l'objection la plus formidable. La suppression du travail de 
nuit, c'est très joli, cela fait très bien dans les discours ; mais, malheu­
reux, vous n'y pensez pas ! ... cela va contre les principes ... qu'est-ce que 
vous laites de la liberté du travail? 

Et les Chambres de commerce d'applaudir. 
Pauvre liberté du travail ! que de sottises on a dites et que d'injustices 

on a commises en ton nom ! 
J'ai àssisté un jo·ur à une conférence où, au nom de la liberté et des 

principes, M. Yves Guyot partait en guerre contre le projet des retraites 
ouvrières. J'ai rete11u un de ses arguments : quand les ouvriers auront 
des retraites, la France se dépeuplera (a-t-elle attendu jusque-là?) ; en 
effet, les travaillturs sans retraites ont intérêt à avoir des enfants afin 
que ceux-ci les recueillent sur leurs vieux jo·urs; donnez-leur des ,-etrai­
tes : leur vieillesse -est assurée ; plüs d'enfants ! 

Eh bien ! nous aussi, nous voulons la liberté. Vous voulez la liberté 
de travailler la nuit et de dormir Je jour ; nous, nous voulons la lib,erté 
de travailler le jour et de dormir la nuit. Or, parce que vous travaillez 
la nuit, nous, liés p-ar la loi tyrannique de la concurrence, nous n'avons 
pas la liberté de travailler le jour. Vous pol-tez atteinte à ma liberté, en 
me contraignant à un mode de travail dont je ne veux pas. Entre votn­
liberté et la mienne, qui est-ce qui choisira? 

- Le bon sens. Vous réclamez la liberté de violer toutes les lois d~ 
la nature. Moi, je réclame la liberté de les respecter. 

Qui choisira ? -
- La justice. 
Qui fera respecter le bon sens, qui réalisera la justice, qui défendra. ma 

liberté. 
- La loi I La loi qui vous bride, moi, elle me libère. Les lois qoi c,om­

priment la concurrence en la soumettant aux règles supérieures dt la 

.1 



,justic•e e,t de fa morale, ce ne s,ont pas d,es lois de servitude, mais des lois 
de liberté .. Car fa parole d,e Lacordaire demeure: Dans la rivalité du .fo:rt 
et du faiblet c;est la liberté qui op,prime ; et e.',est :ta. lo.i qui a.ffraneh1t 1: 

J~ai fini., :llessfours~ 
L'idée de, la suppression du travail de :nuit dans les boula:ngeries fait 

son chemin. tais elte a beso:in de l,appui de Popinion. Je vous demande 
de contribuer à faire l'opinion. 

Je vous demande de donn.er • ibéralement votre adhésiod aux: associa• 
tion:s qui, e-0 mme Ja Ligue sociale d.1 ackete,.u,rs propos.en t de pénétror 
le publfo des cons()mmateurs de ses responsabilités soc"'ai es, el ,de le faire 
iolerve:nir en arbitre - mais en arbitre ,con se· ent de son rt.le •et do son 
devo,ir - dans les confMts du eapUal ,et du travart • oi~à une première 
résolut· on praUqu,e, ,que je voudra"i:!; que vous prissiez tout de_sun.e. 

Je vo"!!l!s dema.nde a.ussi d1 aLdie1• le.s. ooopér.ati.ves ,qui> en. se Jivrant à des 
expéJ'ience.s comDle eetœe du Pain de jour se préparent très efficacement la 
~éalisaUon de la. réforme lé-gi:slative que nous sou:thaitons. U leur r'aul un 
cHentèle : dormez-Jeur la vôtre. H leur faut tol!l!jour.s del argent: ouv:rez 
vos bourses,. souscrivez des, ae ions. 

Ne v,ous contentez pas,. j,e vc.us en suppUe, dtapprouver et d'applau .. 
dir : les mineurs, blanie.s n'ont que fail'le de vos ,e,xelamaitions laudativ,es 
,à. radfr,esse des, dé.f,enseurs d.e leur cail!lse ; mettez plutô à profit 'Votre 
inlluenee, vos relations> v,otrie f'orce de co.n.so,mmaUon, votre air-gent 
même~ pour leur libération. De·vant tes iniUatives dont vous ,êtes té~ 
mo.iinst ne protestez, pas tant de votre admiration ~ a.dmi1ez moins, ma:ii;; 
agissez 1 ~ 



,. 



L•es Syndicats de Min,eurs 

de la vallée de 1.a Ruhr 

Con·fêrance de M. GEORiGES BLONDEL 

~es.dames, Messfour,s, 

Les organisateurs de la nie semaine socialej.a.yant ,choisi cette année 
pour· siège de leur réunion; tm des centres miniers les plus import.ant·s 
de notr,e p,ays.,:il convenait que Pune au mojnsdes, confèr.eneesauxquelles 
vous avez été conviés, fût •consacrée aux ouvriers mineurs .. . Je suis p,ro­
londémen't 'toucb1é1 del honneur qtt'on m'a fait ,en me prfant de t:raiter 
devant vo,us ce beau .sujet. sujet si compliqué et si délicat q e ma p,,e. 
mtèr·e pensée a été de me dérober à l"jn ·tation. qui m'était adre,ssét·. 

Je sais1 heureusement,. :Mesdames et .Messieurs, •que je puis compter 
sur votre b iienveillanee, et si je solUcite d'une façon toute part ·curère 
votre indulgence, c'est parce que le suJet est ardu et ne oomp,orte ffi les 
anee,do,t,es amusantes, nœ les. effets orato-jres qui font quelque,fcifa te succès 
des ,conf.érencliers . 

Je \•ais. donc essayer· de ous dire très simpleme-nt quels. sont les :prfo.­
c"_paux probJè.mes. qui .se posent et queUes. sont le•s dUticultés particlllJ ­
Hèr-es de·vant l.esqueHes ceu qui ét dient jes ques:ti.o:ns miniè.res au poin.t 
de ue éco,nomiq1ue ,et social se trou\Tent plaoé-s.. -

J'ai à peine besoin de ra.ppeL.r ,que l'industri,e, mjnière ,est de enue 
run•e des, plus œmportantei parmi le grandes i,ndu tr" 1os des peu~ 
ples ci.viUsés . L industri.e mi,nière, principale branche de l'industrie 
extractive, e.st une des maniî'estaUons de l'activité humaine ),es plus p,ro­
JIM.S à. m,êttre en, luMièr:t 1 iMpO· ta.a.té e-t1p ilalê de lla.lfümce qui est ét-a~ 
hUe dep~is, si longtemps entre l'h-0mme et te sol sur le,quel la Providence 
l'a ap;p,elé à vivre. Ce sol 1 Jl'avons-nous p,as d!'.a:Uleurs le deavo·r de mettre 
eo. valeur ]es r icihess&s qu il eont·en.t? 

La brancbe J,a plus, impodan te de l'industrie minjère1 est aujour~ 
d'hui Pextra.ction d,e la hou ·ne. C est d'eHe ,que je pa..rlera1 x,ülusi.vement. 
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Mais ce n'est pas la branche la plus ancienne de cette industrie. Le temps 
n'est point encore très êloigné, où les premiers essais pour utiliser le 
charbon de terre, furent l'occasion d'un vêritable effroi. C'est seulement 
à partir du x1v• siècle que dans la région même ,où nous nous trouvons on 
eut l'idée d'en tirer parti. Et celte tentative fut d'abord vue de très 
mauvais œil, à tel point qu'au xv1• siècle encore, on condamna à l'amende 
et m~me à la prison, des maréchaux0ferrants qui avaient essayé de se 
servir de ce nouveau produit. 

La grande importance de la houille est due surtout à l'avènement de 
la vapeur. On a dit du x1x• siècle qu' il avait été le siècle de la vapeur. 
On l'a appelé aussi le siècle du fer, On. peut dire non moins justement, 
qu'il est le siècle dola houille. L'industrie houillère a des relations étendues 
·avec toutes les autres grandes industries contemporaines, Elle domine 
à certains égards, l'industrie métallu:rgique et l'industrie chimique, 
l'industrie textile et tindustrie des tran.sports ; elle a beaucoup d'impor• 
tanc~ pour une foule d'usages domestiques et à son tour, elle a engendré 
un grand nombre d'industries dont on a pu dire qu'elles étaient les filles 
de la houille. Les prog·rès des sciences chimiques en particulier, ont per ­
mis de pousser très loin l'utilisation des sous-produits se rattachant à 
l'exploitation de la houille. La seule liste des produits dérivés du goudron 
de houille serait interminable. • • 

Je ferai surtout remarquer que l'extraction de la houille offre au point 
de vue social, grâce à la nature du travail et aux conditions dans lesquelles 
il s'elfectue, un puissant intérêt. Comment le sociologue nes'intéresserait­
il pas au sort de ces mi,Uiers de travailleurs qui passent une partie de leur 
vie dans ces cités souterraines, que beaucoup d'entre vous ont certaine­
ment visitées, cités noires et silencieuses, où ne pénètre pas l'écho des 
bruits de la terre, où H faut, par un labeur incessant, renouveler l'air et 
épuiser l'eau, où il faut veiller à ce que la terre n'engloutisse pas ceux 
qui sont obligés de travailler dans ses profondeurs? Comment ne pa.s 
éprouver une sollicitude particulière à l'égard <le ceux qui sont exposés 
à ces terribles catastrophes qu'une simple imprudence peut occasionner. 
Vous savez aussi que dans les mines, la vie ne se développe pas d'une 
façon normale. Les ouvriers sont exposés à des maladies très graves, telles 
que l'anémie des mineurs, et l'ankylostomasie, maladie qui se répercute 
quelquefois sur la famille. Les médecins ont constaté qu'au bout de 
quelques générations, les enfants de mineurs· sont plus chétifs que ceux 
des autres ouvriers. Beaucoup n'ont déjà plus la force et la vigueur né­
cessaires pour continuer ce dur métier. Ces constatations sont d'autant 
plus tristes que nous sommes en présence d'un genre de travail, dont 
l'humanité ne peut plus se passer, et qu'il n'est pas possible de suppri­
mer. On peut essayer à l'aide de pétrins mécaniques, de soulager la 
misère de ces • mineurs blancs •, dont on vous a parlé hier. Quelques pro­
grès que fasse l'outillage, on arrive difficilement à soulager les peines 
des mineurs noirs. 

C'est une raison de plus pour que les hommes qui s'inspirent de l'es• 
prit de l'Evangile abordent courageus•ement l'étude de ~rohlèmes très 
complexes qui touchent à la lois, à l'exploitation des mmes qui a un.e 
si grande importance au point de vue national et à la vie de ceux qui, 
par milliers, dizaines de milliers, sont obligés d!'accepter un travail aussi 
pénible. 



L.a question de l'exploitation des mines s,oulève d'abord de grosses 
difficultés juridiques, dont i l m'est impossible de ne pas dire quelquei; 
mols. • 

La première question est de savoir à qui ,doivent appartenir ces ri­
chesses pendant longtemps insoupçonnées et dont au xn• siècle encore, 
on ne comprenait guère l' importance. Quels sont, ici, les droits des parti­
culiers, les droits des collectivités, les droits des gouvernements? Que 
faut -il penser de ceux qui ,demandent la • socialisation • de l'un des 
prod1,1its naturels les plus importants que l'h'Umanité ait aujourd'hui à 
sa dïsposition? 

Bien que je doive vous en tretenir spécialement de l'organisation des 
mineurs dans la vallée de la Ruhr, qui est la région la plus importante 
de l' Allemagne au point de· vue minier, je n,e puis me .dispenser, pour 
vous donner une idée ~xacte· de la difficulté des problèmes qui se po­
sent, et pour vous faire saisir la portée des revendications qui sont for­
mulées, de donner quelques indications sur le régime minier en général; 
il faut savoir de quelle façori ce régime peut se combi·ner avec nos idées 
actuelles en matière de propriété. 

L'idée d'appropriation individuelle en matière de mines_, se heurte à 
deux objections. Voici la pre·mière. La houille est un produit naturel qui 
se trouve dans le sol à l'état même où il est utilisable. La terre culti­
vable est, elle aussi , une richesse, mais elle doit une grande partie de 
sa valeur au travail humain, à l'effort de ceux qui la cultivent, qui 
la fécondent, qui, par leur intelligence, obtiennen.t des rendements 
plus élevés. La question de plus-value en matière de sol arable, 
se pose tout autrement qu'en matière de mine. La mine de houille, 
dès qu'elle est découverte a immédiatement une valeur. Sans doute, il 
faudra se livrer à certains t:ravaux, pour pouvoir l'extraire du sol, et 
pour organiser une exploitation; mais ces travaux n'augmenteront 
pas la valeur du produit, ils me rendront pas la mine plus productive. On 
peut dire au contraire, que les dépenses qui s-eront nécessaires pour ex­
ploiter la houille viendront• en déduction ., de sa valeur·. La déduction sera 
d'autant plus forte, que la houille sera à une plus grande profondeur et 
que les travaux pour aller la chercher seront plus p énibles. Voilà une 
première observation. 

En voici une seconde. Les phénomènes de plus-value ne ~c posent pas 
en matière de mine, comme en mati~re de culture. Il y a des mines qui 
ont pris une importance considérable et qui donnent des bénéfn:es énor­
mes; mais ces mines-là sont en somme assez rares. Il y en a d'autres, et 
c'est le plus grand nombre, qui ont occasionné des frais énormes et qui, 
finalement, n'ont donné aucun bénéfice. Rien de pareil pour le sol culti• 
vable- Plus il est travaillé, plus il devient fertile : l' emploi des engrais 
chimiques, et des assolements plus rationnels pell'mcllent d'obtenir 
des rendements de plus en plus élevés. La mine s'épuise peu à peu; le 
jour· où toutes les couches ,de houille ont été exploitées aucun travail 
humain,. ne peut les reconstituer. 

Ces laits sont très embarrassants pour les jurisconsultes qui se deman­
dent à quel régime il faut soumettre une propriété de ce genre. Ils ont 



- 492-

été comme désorientés, à tel point, qu'ils ne nous disent pas encore au­
jourd'hui nettement, comment le droit. do propriété doit fonctionner 
dans son application au,x mines. On est d'abord tenté de dire: mais cette 
richesse, il faudrait qu'elle appartienne, à° la côllectivité I A la collec­
tivité, cela veut dire finalement à l'Etat. On arrive en effet à cette conclu­
sion, que la mine doit être propriété nationale, domaine de l'Etat. 

Cette thèse n'a pas encore prévalu; elle a été jusqu'ici paralysée par 
les prétentions adverses de deux catégories de personnes : 

1 ~ Par les prétentions du propriétaire de la surface. Ceci, c'est la vieille 
doctrine historique, celle à laquelle s'étaient attachés les jurisconsultes 
romains. Mais leur doctrine avait été élaborée à une époque où on ne 
songeait pas au charbo•n de terre, à une époque oû les mines n'étaient 
pas à une grande profondeur. On travaillait :alors le plus souvent a 
ciel ouvert, on trouvait donc tout naturel que ce füt le propriétaire de 
la surface qui eut le bénéfice intégral de ce qui se trouvait au-dessous. 

La maxime que la propriété du dessus emporte la propriété du dessous 
!ut admise par tous les jurisconsultes. Elle pénétra par toutes sortes 
d'avenues dans les doctrines des jurisconsultes du mo~0en âge. 

Mais une autre personne émit aussi des prétentions, et des prétentions 
très justifiables: je veux parler dé l'inventeur. • La mine, dit-il, mais 
c'est un trésor, c'est bien le .trésor dont on peut dire qu'on ne sait pas 
depuis combien de temps il existe • cuj,u memoria non extat. " 

Cette définition a passé dans tous les codes anciens et nouveaux. 
Et on jugea qu'elle était la meîlleure pour le bien de l'humanité. Oui,. 
dit-on, il faut inciter \'inventeur à chercher ces trésors qui doivent fina­
lement profiter au genre humain. N'y a-t-il pas intérêt à lui accorder un 
droit considérable sur cc trésor? N'est-ce pas le moyen de pousser les 
hommes à mettre en valeur les richesses qu'ils peuvent avoir à leur dis­
position, richesses qui doivent finalement contribuer au bien de tous-

C'est la thèse admise dans les pays neufs, dans les colonies et spéciale-• 
ment dans nos colonies françaises. On n'hésite pas à abandonner les 
idées • métropolitaines • pour favoriser le plus possible l'inventeur. C'est. 
le bon moyen de pousser un certain nombre de gens à découvrir dans 
ces pays que nous cherchons à mettre en valeur le plus vite possible. 
quelques-uns des éléments de richesse qui s'y trouvent. On se contente 
seulement de limiter un peu les droits de l'inventeur, on détermine, par 
exemple, l'étendue des terrains qui pourront être occupés par lui ou 
l'étendue des terrains qui pourront êtr-e affect-ès aux constructions in­
disperlsables. 

Nous avons, en France, au milieu de ces prétentions adversaires, été 
un peu embarrassés. Notre loi organique, en matière de mine, est une loi 
célèbre de 1810. En la lisant rapidement., on pourrait croire qu'en France, 
lés mines sont la propriété de l'Etat. La loi de 1810 déclare que toute mine 
doit êtren concédée par l'Etat». Comment l'Etat pourrait-il concéder une 
mine, s'il ne considérait pas cette mine comme lui appartenant? Mais si 
on lit ensuite les autres articles de la loi et les règlements d'administration 
publique qui se sont greffés sur elle, on constate 'que le législateur s'est 
en quelque sorte donné à lui-même un d-émenti, en attribuant au conces­
sionnaire des droits qui sont presque des droits de propriété. Ses pou­
voirs sont en effet, simplement tempérés par quelques dispositions 
dont voici les principales: L'Etat s'est réservé une participation mo-
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deste de 5 % à l'occasion des concessions qu'il fait; il a en ou~re 
un droit de contrôîe sur l'exp1oitation de la terre. Il peut enrin con­
traindre le concessionnaire à certaines mesures de préservation contre 
les envahissements des eaux qui pourraient se produire par suite des 
travaux d'affouillement auxquels il se livre. Ajoutons que la con­
cession peut être révoquée si les travaux sont abandonné:s, ou si le conces­
sionnaire ne profite pas de la ,concession qui lui a été accordée, pour 
mettre en valeur la mine qui est une richesse pour le pays. 

Et ce concessionnaire, quel sera-t-il? La loi française n'a accordé au­
cune espèce de préférence, ni au propriétaire de la superficie, ni à l'in­
venteu·r. En fait, ceux qui se proposent pour être concessionnaires, en 
France,, ce sont des gens du métier, èe sont des gens que nous appellerons, 
si vous le voulez, des capitalistes, parce qu'il faut des capitaux, et même 
beauc0UP. de capitaux pour mettre une mine en valeur. Ce sont même sou­
vent des Compagnies déjà constituées, qui ont une certaine expérience 
de ce travail, qui sont capables de mener à bien les travaux délicats qui 
sont en cette matière indispensables. 

Si je dis quelques mots en ce moment de notre législation, c'est parce 
qu'elle est, vous le savez probablement, l'objet des plus vives attaques. 
On reproche amèrement à l'Etat d'avoir aliéné une partie des richesses 
nationales. Et on prétend que le système de concessions à perpétuité, 
(elles ne sont révocables que dans des cas exceptionnels) permet de gros 
abus et expose à de grands dangers. On dit aussi que les ,concessionnair{ s 
exploitent mal, qu'ils ne sont préoééupés que dé leurs propres intérêts, 
que le côté social, philanthropique, ouvrier, ne les intéresse pas que 11otre 
loi a Ca vorisé « l'exploitation • dans le sens le plus mauv·ais de ce mot. 

De là, des projets de réformes très graves, élaborés par des hommes 
qui s'appellent : Clémenceau, Barthou, Millerand Viv'iani, projets qui 
s'appuient sur cette considération que les gisements miniers doivent 
être catégoriquement déclarés :: domaine national, propriété de l'Etat. 

Les concessions qui ont été accordées en vertu de la loi de i810, ont 
été des • libéralités• octroyée.s par le bon plaisir du gouvernement, ces 
libéralités ont enrichi indûment un nombre restreint de personnes. Pour 
qu'un pareil était de choses cesse, il faut • socialiser » u.n instrument de 
richesse qui prend chaque jour une importance plus considérable. 

Cette thèse de la socialisation me semble très dangereuse, je 
préfère celle qui déclare, que la mine. doit être plus tôt considérée Re• 
nulliûs, assimilable par conséquent aux poissons qui peuplent les-rivières 
ou au gibier q11i vole dans les airs, qui court dans les champs. 

C'était bien l'idée, qui, au fond, avait inspiré le législateur de 1810. 
Il était parti de cette sage conception, que le Gouvernement chargé 
de pou:rvoir aux intérêts généraux du pays, devait (aire en sorte que la 
mine soit exploitée ; de là le droit donné à l'autorité publique de désigner 
l'exploitant parmi ceux qui s'ofCraient à mettre la mine en valeur, qui, 
par conséquent, proposaient de travailler au développement de l'indus­
trie et de la prospérité nationales. Le législateur de 1810 ne considérait 
pas la « concession • qu'il accordait comme un simple libéralité. li n'y 
voyait qu'une •autorisation•, ce qui n'est pas la même chose.autorisation 
donnée à un industriel ou à une CQmpagnie, sous des formes détermi­
nées et en faisant, au besoin des réserves importantes dans l'intérêt 
général. . 
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Quelques-unes des concessions ou autorisations qui ont été accordées 
depuis i8i0, ont valu à un .certain nombre d' industriels et à plusieurs 
sociétés, de beaux bénéfices, nous devons le reconnaitre. Ces bénéfices 
ont été mal vus par ceux qui ont trouvé ,qu'un certain nombre d.e 
personnes s'étaient ainsi enrichies d'une façon qui ne leur paraissait pas 
en rapport avec la somme effective de travail qu'elles avaient fournie. 
Mais l'observation des faits prouve aussi que si l'on étudie l'ensembte 
des concessions qui ont été sollicitées depuis f8i0, la plupart de celles-ci, 
apparaissent comme bien aléatoires. Toute concession implique des ris­
ques énormes, en retour des bonnes chances qui sont parfois très faibles. 
Ceux qui critiquent )!organisation actuelle ne :s'occupent naturellement 
que des entreprises qui ont réussi, de c-elles qui ont donné des bénéfices. 
Ils lâiSséi\t de côté les autres. 

Mais il ne faut pas oublier que le nombre des mines en perte, est supé·­
rieur au nombre des mines qui ont fait des bénéfices. Savez-vous quelJ.e 
est la conséquence des projets de réformes auxquels j'ai fait allusion? 
Us ont amené depuis sept ou huit ans, une inertie du Gouvernement qui 
est un véritable scandale; il y a actuellement, i52 demandes de conces­
sions, en suspens, et sur ces 152 demandes, il y en avait pourtant, au 
fer janvier dernier, 88 qui étaient complètement instruites. 

L'inertie du Gouvernement est d'autant plws fâcheuse, que la France 
vous le savez, est insu:ffisamment pour·vue de .mines de charbon. Notre 
pays a un intérêt capital à mettre en valeur, ses propres ressources en 
matière de mines. JI est déjà fâcheux qu'il soit moins bien pourvu que les 
pays voisins, quel' Angleterre, que la Belgique, quel' Allemagne, quel' Au­
triche, que la Russie, les Etats-Unis, le Japon. Nos industriels français 
sont en mauvaise posture sur le marché mondial. En 19f0 notre produc­
tion n'a été que de35.570.000 tonnes,la consommation a été de 56.858.000 
nous avons donc été obligés d'acheter à l'étranger près de 20 millions de 
tonnes de charbon. 

On a certainement, par les procédés dilatoires dont je viens de parler, 
empê<:hé un certain nombre de compagnies, de gagner quelques millions, 
mais on est arrivé à ce résultat, que nous payons plus de cent millions à 
l'étranger, par la nécessité où nous sommes d'acheter une bonne partie 
ds la houille que notre sol pourrait fournir . 

••• 
Je n'oublie pas, Messieurs, que c'est de l'Allemagne, que je dois spé­

.cialement vous parler. 
Les explications précédentes me permettront de vous indiquer en 

peu de mots les principes qui ont été admis dans ce pays, et de voU;S 
faire comprendre quelles sont les revendications des syndicats ou­
vriers allemands. 

L'organisation minière en Allemagne a été l'objet de graves réformes 
en 190(>, i907, i909 et i9f0; ce sont donc des. f,1its trè~ réçents que je 
vais ·m'efforcer de vous faire connaître; vous excuserez l'aridité des 
détails. 

Les Allemands qui habitent un pays riche en mines, se sont arrêtés 
pendant longtemps à cette idée, que les richesses enfouies dans les en­
trailles de la terre doivent appartenir à celui qui les découvre. C'est lai 
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vieille idée germanique, elle n"a même pas lro!P mal l'éussi. Elle a poussé 
à la recherche et vous savez sans doute quel rôle les exploiteurs de mines 
jouent dans les vieilles légendes du peuple allemand. JI y a toute une 
littérature très curieuse à ce sujet. On arriva à cette conclusion que cha­
cun a le droit de taire des recherches. Le propriétaire du sol ne peut s'y 
opp<>ser, il a seulement le droit de se faire indemniser des dégâts qui ont 
pu être commis. 

On alla plus loin. 
Si les recherches étaient fructueuses, et si pour exploiter convenable­

ment la mine il fallait pouvoir s'installer sur le sol, le propriétaire de cc 
sol pouvait être contraint d'en !aire abandon. On considérait que le sol 
avait peu de valeur à côté des trésors qu'on avait découverts. Il su!!i­
sait de le payer au prix usuel (üblich) en l'estimant au même taux que 
les terres avoisinantes. 

Cette organisation minière fut en l,llemagne le produit de la coutume. 
Ce ne rut pas l'œuvre du législateur. 

Mais les gouvernements ne tardèrent pas à émettre certaines préten­
tions. Nous voyons se constituer la théorie dit,e du Bergregal, c'est-à-dire 
du droit régalien sur les mines. 

Il y a déjà longtemps qu'on a remarqué qu'en Allemagne les réformes 
viennent d'en haut : Von oben. Les souverains (etje ne dis rien des con­
flits qui se produisirent entre les prétentions des souverains particuliers 
et celles des Empereurs, soutenus par leurs légistes), les souverains décla­
rèrent que c'était à eux que devaient appartenir les mines ajoutant 
qu'ils devaient pouvoir en disposer en les affermant. 

Et ils firent, ajoute•t-on, reconnaitre cette conception nouvelle dans 
le fameux traité de Westphalie de 1648. 

Le droit d'exploiter les mines figura comme partïe constituante du 
• droit de « supériorité territoriale ». 

J c ne puis parler ici des conflits qui se produisirent pendant deux 
cents ans. 

Ce sont les deux lois de f85t et de t865 qui ont dôterminé les droits 
respectifs des sociétés fermières qui s'étaient peu à peu constituées, et 
de l'Etat. Cette législation a permis aux grandes sociétés de devenir 
puissantes. Elles ont donné à leurs actionnaires de superbes dividendes. 
Et cela a engagé l'Etat à faire un nouvel elfort pour devenir lui-même 
propriétaire de mines. C'est ainsi que nous voyons le gouvernement prus­
sien chercher, en t 904, à étatiser la mine Hibernia. Je me bornerai à rap­
peler que les actions de la C• Hiberdia (par suite de l'effort entrepris 
par les sociétés voisines pour entraver les tentatives du gouvernement 
de Berlin) passèrent en quelques jours de t80 marcs à 240. 

On eut à ce moment la preuve de la puissance à laquelle étaient parve­
nus en Westphalie, les syndicats patronaux. Ora peut constater par exem­
ple que le fameux syndicat de l'acier (le Sta.hlwerlcsverband) dominait 
dans la proportion de 90 % la production de l'acier dont l'Allemagne 
fait aujourd'hui une si grande consommation. JI faut en tous cas recon­
naitre que l'effort qui a été fait par les Allemands pour exploiter les 
richesses de leur sous-sol, a eu cette conséquence que la houille coûte 
beaucoup plus cher en France que dans les pays voisins et c'est là une 
chose tâcncuse pour toutes les classes de la société. Le charbon, sur le 
carreau de la mine est plus cher en France qu'en Angleterre, qu'en Bel-
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gique, qu'en Allema.gne, la différence est évaluée à 2 marcs 37, aussi notre 
indusltiè nationale est-elle tributaire de l'étranger ))our un grand 
nombre de produits. 

Les industries qui ont besoin de houille, se développent en Allemagne 
plus facilement que chez nous. Je citerai notamment l'industrie de la 
navigation. Tandis que nos Compag~ies françaises végètent, les compa­
gnies allemandes font tant de progrès que nous ne pouvons plus mainte­
nant espérer les rattraper. 

C'est la grande grève qui éclata en Westphalie, au com{Jlencement de 
l'année 1905, qui a donné naissance à la législation nouvelle, c'est-à-dire 
à la loi du 5îuillet 1905,connuesous le nom deloi Gamp, au règlement 
de 1907 et la loi du 28 juillet 1909, lé.gislation·compliquée que je ne puis 
analyser; c'est au point de vue ouvrier seulement que je dois vous en 
parler. Disons seulement au point de vue i1<ridi:que que le principe au­
quel on s'est attach.é, c'est qu'aujourd'hui c'est à l'Etat qu'appartient 
le droit de recherche. Mais ce droit, il peut, s'il n'en use pas lui-même 
le conférer à d'autres personnes, à une Compagnie ou à des particuliers. 

C'est l'abandon de l'ancien principe connu sous le nom de Bergba1<• 
Jreiheit. L'Etat prussien a évolué vers le système des • concessions: •, 
concessions moyennant finance, et toujours révocablès. 

Ce système ne paFalt pas effrayer les Allemands qui sont convaincus 
que le gouvernement s'inspirera toujours chez eux d'autres conceptions 
et d'autres idées que celles qui prévalent chez nous. 

Les ouvriers mineurs ne semblent pas s'être émus de ces lois nouvelles. 
Il y a longtemps qu'ils sont fortement organisés (si bien organisés qu' on 

a dit d'eux qu'ils formaient l'arist.ocratie des travailleurs). 
Dès le moyen âge le contrat de travail était réglé d'une façon minu­

tieuse. On peut dire néanmoins qu'au. milieu du x,xc siècle la situation 
des ouvriers mineurs était encore fort dure. les sa.laires moyens ne dé­
passaient pas 2 mar,cs (2 Cr. 50) par jour. Et quoique la vie rot alors 
meilleur marché qu'aujourd'hui, c'était un salaire assez faible. Aussi les 
idées de Karl Marx trouvèrent-elles en 1848 dans la région minière du 
Nord de l'Allemagne un bouillon de culture favorable à l'éclosion des 
théories socialistes. En peu d'années nous voyons se constituer des associa­
tions ouvrières (ce ne sont pas encore des syndicats) qui se rattachent à 
trois courants. Un courant radical inspiré par les représentants du Fort• 
schrittspartei, le parti de ceux qui veulent roéagir contre les conserva­
teurs, un courant socialiste nationaliste, et enfin un courant socialiste 
internatwnaliste, inspiré de Karl Marx et cherchant à raire pénétrer 
dans l'esprit des ouvriers cette idée, que la grande lutte à soutenir, c'est 
la lutte des travailleurs associés contre le capitalisme sous toutes ses 
formes, sans acception de pays. 

C'est en 1868 seulement que se sont constitués les premiers syndicats. 
Je ne puis vous exposer ni les péripéties par lesquelles ils ont passé, 

ni les luttes qu'ils ont engagées. 
Je constate 3eu.lement que malgré les similitude~ ou au moins les 

affinités qui existent dans la situation générale, le genre de vie et de tra­
vail des ouvriers mineurs, l'accord n'a jamais pu se faire entre eux depuis 
un demi-siècle. Jls ont toujours été séparés par de profondes divergences. 

On avait essayé en 1889, au moment où ,éclata la première grande 
grève, de constituer une union générale, un Verband fur Wdhrung und 
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Forderung der bergmànnischen Inuressen im RJ,einland ,ind U' e.•t/"le11. 
Tous les partis semblèrent un moment disposés à une entente. Mais 

les agitateurs socialistes voulurent avoir la haute main, et la belle 
ardeur du début se ralentit: l'union n'a jamais pu se faire. Nous sommes 
aujourd'hui en présence de cinq groupements pr.incipaux. Le plus impor­
tant est le groupe des syndicats libres, ou freie Cewerks,:haften. Les syn­
dicats libres se sont constitués partout en Allemagne et pour toutes les 
professions. lis comptent plus de deux millions d'adhercnts. 

Ils prétendent rester fidèles à l'idée profes!:ionnelle. En rait, ils ont 
pris une allure combative; la majorité de ceux qui en font partie accep• 
tent l' idée de lutte d~s classes, c'est-à-dire le mot d'ordre du parti so­
cial démocrate. 

La i>lupart de ces syndiqués approuvent le~ attaques <le ceux qui 
veulent bouleverser l'organisation actuelle et qui préconàsent la suppres­
sion du salariat et du patronat . Les plus modérés portent leurs efforts 
surtout vers le développement de l'idée de coopération. Ils étudient 
les divers moyens d'améliorer les salaires, ils s.'errorcent par exemple 
de découvrir les ·mesures pratiques qui peuvent restreindre la puissance 
des car tells. Tous semblent fiers de se dire socialistes et votent i:ans 
hésiter- le jour des élections pour les candidats m arxistcs. 

En présence des progrès réalisés par les syndicats à tendance socia­
liste, les catholiques aidés d'ailleurs dans leurs eHorts par quelques pro­
testants, ont compris qu'il fallai,t créer des associations qui répudieraient 
la thèse.socialiste et le Klass~nkampr, qui ne se laisseraient point entrai­
ner par les prédications des politiciens ou les utopies du collectivisme. 
Par-tant de cette idée que les syndicats sont une néc;)ssité dans i-orga­
nisatioo actuelle du travail, ils ont pensé qu' il fallait créer des syndicats 
qui ne fussent pas des foyers d'idées révolutionnaires, mais des instru­
ments d'amélioration économique, qui fussent aussi dans toute la mesure 
du possible un moyen d'éducation pour la classe laborieuse. Les organi­
sateurs des syndicats chrétiens ont été secondés dans leurs efforts par le 
Volksoerein, cette grande assocïation catholique qui comprend aujour• 
d'hui plus de 600.000 membres, association au zèle admirable de la­
quelle je suis heureux en pas.sant de rendre hommage. 

C'est. au Yolksverein que le centre, c'est•à•dire le µarli catholique 
allemand doit d'avoir conquis, dans un pays où les catholique ne forment 
que le tiers de la population totale, une si forte situation; de même que 
c'est .le centre qui a peut-être de Lous les partis. allemands le plus for­
tement contribué à faire pénétrer dans la législation du nouvel empire, 
ces principes de catholicisme social que nous considérions en France, à 
l'époque où Ketteler, le grand évêque de Mayence, s'en faisait le cham­
pion, avec tant de défiance. 

Pour des raisons que je ne puis examiner ici, les syndicats chrétiens, 
ont depuis quelques année:; progressé lentement. Je constate cependant 
qu'à la fin de l'année 1 (HO, ils ont obtenu des succès notables à Dortmund, 
à Essen, à Herne, à Wanne, à 11-~mm, à Oelsenkirchen, dans les élections 
ayant pour but la nomination aux tribunaux industriels et aux caisses 
d'assurances: c'est de bon augure pour l'avenir. 

Après les syndicats c~rétiens viennent les syndicats libéraux. 
Le plus ancien remonte il l'année 1868: on les appelle syndicats H irsch­

Dunke;•. C'est sur le terrain de !a liberté économique que ces syndicats 

32 



- 4.98 -

avaient voulu exclu·sivement se tenir. Tout en taisant quelques conces­
sions àla thèse de l'intervention, ils ont voulu rester fidèles à la vieille doc­
trine du libéralisme. Ils ont peu de succès aujourd'ltui: les ouvriers sont 
convaincus que )e libéralisme est impuissant à amener dans l'organisa­
tion sociale les réformes qu'ils considèrent comme indispensables. Aussi 
peut-on dire que les groupements du type Hirsch-Dunker n'ont pas de­
vant eux beaucoup d'avenir. 

J'ai la même impl'ession en ce qui concerne les syndicats ;aunes, syn­
dicats dociles, qui vivent à l'aide de subsides qu'on leur accorde en ca­
chette, syndicats qui ne font aux entrepreneurs et aux patrons qu'une 
opposition apparente, qui inspirent par là même à tous les autres grou­
pes syndicaux une vive défiance. 

Cc n'est pas tout. Pour des raisons que je ne puis examiner ici un 
grand nombre de Polonais des provinces orientales, sont venus s'instal\er 
dans la régions rhénane et westphalienne. Et dans la contrt\c minière 
dont Dortmund est le centre, il n'y en a pas moins de 300.000. 

Braves gens, ces Polonais! Ils ont certainement leurs défaut$. Mais ils 
ont Hé victimes de.tant d'injustices. Ils sont catholiques, à condition que 
la religion qu'ils considèrent comme l'héritage de leurs pères, leur soit en­
seignée dans leur langue polonaise à laquelle 1ls sont fort attachés. Mais 
ils sont aussi très particularistes. Ils font bande à part! li est presque 
impossible de les entrainer dans les syndicats chrétiens. Ils sont assez 
nombreux pour avoir au jour des élections leurs propres candidats. 

Et comme les syndicats chrétiens sont tr-ès nationalistes, très alle­
mands, ils sont disposés, le jour du ballottage à voter pour les socialistes 
qui attaquent le gouvernement dont ils ont eux-mêmes tant à se plain­
dre. On ne peul donc guère compter sur eux pour taire triompher les can­
didats du centre, qui sont les alliés de ces conservateurs agrariens des 
provinces de l'Est, pour lesquels germanisation el protestanlisalion 
doivent marcher de front. 

• •• 
La principale manifestation de l'activité des syndicats des mineurs 

allemands a été la grève. li y a eu, depuis 1870 un grand nombre de 
grèves en Westphalie. C'est grâce à elles que les ouvriers · mineurs ont 
obtenu en i872, 1874, i889 des relèvements notables de salaires. 

Plusieurs de ces grèves avaient été provoquées par ce fait qu'à une 
hausse considérable dans le prix du charbon (hausse qui avait été une 
source de profits pOul' les Compagnies), n'avait correspondu qu'un ac­
croissement minime et vraiment insuf:fisant des salaires. 

Les Compagniês se défendaient en taisant remarquer qu'il y a des 
crises dans la vie économique, que l'industrie minière ressent le contre­
coup de ces crises. C'est vrai. 

Mais tout de même, lorsqu'en 1889 il y eut une reprise des affaire-s, 
qui permit de donner aux actionnaires des bénéfices qui dépassèrent 
30 %, une demande d'augmentation des salaires n'était-elle pas justi­
fiée? Les résislan.ces des Compagnies provoquèrent une telle réprobation 
que !'Empereur crut devoir intervenir. 

Nouvelle agitation ·en 1894. Le principal instigateur fut un membre 
d'un syndicat chrétien, Brust (d' Altenessen) qui organisa des réunions, 
dans l'e$poir que les membres des deux principaux groupements syn-
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dicaux (lreie Gewerkschalten et Christlichc Gcwerkschaiften) pourraient 
s'entendre. La tentative échoua. 

Les syndicats libres ne voulurent pas renoncer à l'idée de Klasscnkampf 
Ils reprochèr~nt en outre aux membres des syndicats cl1r~ticns de s'en­
tendre soit avec des conseroateursanti-dé11,ocrates, soit avec des cath;lique.~ 
à umdo.nce libérale qui refusaient d'attaquer franchement les sociétés 
minières dont la prospérité leur valait parfois de beaux dividende:;. 

Je ne puis entreprendre l'histoire des différente,; grèves. La principalr 
lut celle de t905 qui engloba 2'20.000 travailleurs. Rllc se 1·allnchc à la 
crise industrielle qui éprouva si fort l' Allemag.ne on 1001-1\10·?.. Cctl.e 
crise a ,•ait entraîné de notabl:?:; diminution,; d:? ,;al air,'.;. ~lui•: ~n 1005 
la prospérité était revenue, las diminutiont. d~ sal:>.ir,•:s auxqucll~s les 
ouvri~rs a,·ai.~nt dû se résign~r n'avaient plu; b:ur raic;on d'iilr?. 

Ce n'était pas seulement' sur l' insuffisance d~s salair~s qu~ portait•nt 
les récriminations. On s~ plaigoait des diffé1·~nccs trop ar,c~iltué,,:; qui 
existaient entre les salaire3 p,iyés aux dillérentes catégories d'ouvriers; 
on dt\nonçait l'arbitraire dans les amendes et rc tenm•s; on déclarait in• 
suffisantes les précautions prises pour lutter conlN l'ankylostomasic: 
on voulait enfin que jamais ln journée de travai l ne put excéder 8 hcurt'S. 

On demandait encore l'aboi ilion d'un ccr tan nombre de pratiques, 
spécialement celle des annulations dont étaicn t frappés les wagonnets 
contenant des pierres mêlées au charbon, et l'autorisation de nommer 
des contrôleur; de wagons qui fussent pay~s !l)ar l'administration de 
la mine, et eussent les mêmes droits que les membres du pcrsonnei. Quant 
aux salaires, on pratendait que le salaire ne devait pas être inférieur 
à 5 marks pour les mineurs, à 3 m. 50 pour les conducteurs de che­
vaux, à 3 m. 80 pour les conducteurs do ,.,agons. Et on voulait qu' un 
wagon de charbon par mois fût concédé aux ou vrie.rs. 

Les réclamations en matière de salaires étaient justifiées par la 
considération suivante : 

De 1900 à 1904, le salaire moyen était descendu de 4,80 à 3,99. 
Les mineurs furent d'accord pour suspendre le travail et déclarèrent 

que ce n'était pas dans le but de proclamer la grève générale mais de dé­
terminer le Gouvernement à intervenir. 

Les Soèiétés minières intèrvh,uent èi\ disant: Ccltë rupture du contrat 
de travail est inadmissible. Une enquête rut ordonnée. 

Le ministre du commerce, M. Moellcr, se montra bienveillant à l'égard 
des ouvriers. L' Empereur daigna examiner leurs revendications. Tous 
les partis politiques leur furent sympathiques. L'archevêque de Cologne 
et le cardinal Kopp envoyèrent de l'argent; on arriva finalement à 
promulguer la loi du 28 juillet 1909, qui défend l'annulation des wagons 
contenant des pierres, qui décide qu'on devra créer desArbeiterausschüs­
schüsse partout où il y aura plus de iOO ouvriers réunis, qui admet que 
ces comités soient nommés au scrutin secret et -donne le droit de vote à 
tous les ouvriers occupés dans la mine depuis trois ans au moins. Ces 
comités pourront s'exprimer librement sur tous les griefs formulés par 
les ouvriers; les ouvriers devront participer à l'administration des 
Caisses de secours. Le temps de travail ne devra pas être allongé de plus 
d'une demi heure par le temps de la montée ou de la descente. 

Enfin, à partir de l'année t912, tout travail dans les mines sera inter­
dit aux femmes saur quelques exceptions pour -certains travaux faciles. 
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On pe'1t dire qu~ la grèv•e de 1'900 a. été f.inalement ,me « vfot-0ire n 

,pour les ,syndica.ts. S.i ,qu.elques faits parUc11Hers peuvent être bl.âm~, 
il taut en somme :rendre homma,ge à la. modération dont les :mineurs o,n't 
fait p11e1111v,e .. Et finalement, on. est ar.rivé: à une dêtermmation nouvelle des: 
salaires qui est vraiment eon venable. 

Dep-ujs f'907, ils s.,élêv•ent 
Dans la ,classe A 1 à .5 m. 98., 
Dans 1a class,e• Bt ,à 4 m. 04. 
Dans la elasse C, .à, 3 m. 8'8. 
A :ta fin de l'année t9i01. so111s la menace d'umo nouveHe grève·; les 

mi1neurs ont obtenu :: 
. fo U1 e augmentaUon de sa.la.ire d.e t5 % à p•a.r-tir· du fer j1anvier j9j f ; 

2° La suppress,ion dQ travail à forfait p•our les travaux de· consoHda'tioa 
des galeries; 3·0 ml relù,1cm0nt du 1-a-ux des pensions -~ 4° une transfor­
mation des bureaux. do pla.,ee-ment r(.Arbeitsnachweis) où ils _jouent main­
tenant un rôle plus considérable.,, N,otons que les membres des syndlfoaits. 
chrétiens niont pas voulu .s''associ:er à des demandes qu'ils OR't. jugé.es 
,O'x:agérêes., ce qui leur a valu d'être accusés d trahison. 

L ,une des principales oonsé,que:Rc:es d . l101•g.ani.sàUon sy·ndicale ou­
vrière•, a. été un eUort parà.llèle d'organisation et d,e- dévefoppement des 
syndicats patronaux. 

De1puis quelques a.nnêes, tes enlrepreneurs et pal,rons de tontè sorte ont 
créé des. sociiété-s de d.,éf,ense fortement eonsUtnées qui ont aboul' à l ,or­
ganis.ation d'assurances ,contre ],es gtè,ves 1 dans le but de· rendr,e e10Jles-c1 
mo·as dang,e•reuses1 m,oins préjudiciables pour les patrons. Auj1ourd''hui 
on peut d"re ,que quand un•e· grève écfato, ce sonl les ouvriers qui en so·u.r-
frent le plus, • 

Les syndicats patoonau. se sont dévelop,pês d'autant p,Jus aisément 
qu'il ,e: i • relativement :raçile d.e mettre d a,ceord les:patrons qui sa Henne nt 
sur le terrain é€oniomique1, poùt qu,e tous soient disposés à se ralUe:r à un, 
programme assez s1011ple pour comporter des reformes modérée , mais 
impUquant nettemeni le ma.in.tien de l'organisation êconomi,que a,ctuele· 
en ee qui concerne le régime du travail et de la propri.é-t.é .. Ains,i les ou vrie,rs 
sont, ils fî1nalement daJn:s une situation plus dit:f'iefü,, qu'·a,utr,e·fois. 

Ils se mettent :bien d, accord sur ,des quesU0;ns parUcu lières ( augmen­
t.atlon do salaires) .. ·Quand il raut qu'.ils s'entendent Hir l ,orga.nisalion 
m,ëme de la vie 'ndustri,eUet ils me savent pas, .au juste ce qu1'ils ,doù,ent 
dési.rer. Us n1êienrt aux questions éoouorniques ~:Ie,s revendications s,ocia,l,es 
et ces revendi,c.aMons n.e sont pas les mêmes. 

Pour les uns, il faut en \•enir à. une ,r,h•olution. n faut il . oepter l''dti-" 
d'une guerre h ,outrance ,contre l'organisatfon actuelle. C'est toujmirs 
la l.uU .. :,c des, class::s., 1~ Klassen.kampf qui doil resletr le mo d'o.rdre t 
comme le centre de gra'\i:'té du poografflme dei;. syndicats. 

Pour fos autr.}s, un lboule,rnraement aussi compl:et aur-awt p, us d,incon­
vénien\'-i que d'avanta,g-0s. Il serait plus sage, disent--Us, de s.e contenter 
de r~formes. • ~ 

l.'es...5enUet esl dCl réali:ser chaque jour de petite:. améHor Uons, de faité 
,chaque jour- de petiit progrès. 
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JI'! œ1e puis exami,ner sous tous hmrs asp, cts le Nl vendfoaUons des 
ouvri rs syndiqués, mêm,e en me bornant à la :régi.o,n r.hé:rH,me et à la 
vallée de ta Ruhr. J'en ai dit assez pour vous montrer que l'étude des 
synd:foa.ts ouvrier,s. allemands !Ile permet pas d'aboutir à d s conclusion 
,pré!J;ises. ,Je me bornerai donct en termmant1 à vous taire (:onnattrc quel~ 
ques-unes des jmpressions que j'ai consen(:es. 

n mouvement. se de.ssin,e omi faveur de P,o,rganisation prol,e sionnaUe. 
EHe pourrait être,, ,en effet; un contr-epo,.ids utiŒe à oette organisation ca. 
pitalisUqu · qu·· offre tant de dangers., Mai j1e n,e c:.roi · pü que cette orga .. 
nisation pro.fessionneHe puisse s,e, réaliser en C•e mo,ment. Les "yndioats 
sont trop d"v",sés. Et cm ne peul, donn,er aux syndicats ehréUens le conseîJ 
de se m,eU11e à la r,emorque des syndicats soeia]istes qui sont les plus nomm 
breux, mais, d.ont fa thèse ,est ina.eceptable. 

Ces dernièr,es d'aiUeurs (bi,en que la pl.upart de hmrs, membr,es ne soient 
que des réformistes) n acceplaent pas de marcher a ec des syadi.cats 
cbr'ét"ens . . La façon dont ·is ont attaqué le député Gfo-,sberts, ancien. 
ouvrier sy.ndœqué.1 quoique celui~ci soit très hardi au p,ojnt de vue soci.al, 
est signUi cat.i ,c. 

A cette pren:ûère impm1ision sen est ajoUttée 11:ne autre: la concentra~ 
tion ,ouvrière est plus di['fülile que: la ,oonœntr.a,tï,on pat,ronalt1',, .Et ceUeeci 
est vue d.e· bon ,œU par le gouvernement qui reste très déliant ,1ls,.à-vis 
de tous les mouvements ouV'rier.s. 

Il faut rcoonnaUr,a en[in, e'es.t une troisième impress on, que, la con• 
centraUon patronale est au fond un élément de foroo: pour le nouvel 
Empire. Dans fos Juttes mond."ales oil: toutes les naticms. qu'eUes le 
vet mer..t ou non, si0nt engag,é-es; i1 est c:runo grand utilité pour r AJle .. 
magne qni fu it longtemps un pays pauvre, d''avo,ir aujo,urd'hui de gra.nd.es 
sociétés. industrielles; de p•uissa.ntes sociétés miniières. de g:randes miaisons 
d.e Banque. . 

Permett-ez~:moi rnainten,an.t d'aj,outer : je ne vo,i,s pas bien c.e que 
devrait êtrie l'organ,isaUon .mi:11iêre future je veux dire une ~rganisation 
meilleure que c@lle qu'on· attaque. Nous ch.erch,ons à expo-,ser les "dées du 
christianisme social, mais je ne vms p.as, comment Je christianj me s'oppo­
pose à la con tituti,on de ces grandes C.ompag:nies pa.:r Pinter.méd.îairie 
desquelles. se sont rèa.li~s lbeauoo11p de progris,. 

Comme Œe disait fort bien M. Outhoit 1 le e.hristianism,e ne peut être 
opposé ni aux progr~s ·tec.hrn:iquos, ni aux progrès qu'on cherche à 111éaiHser· 
par une mejJleure organis:a.tfon de la p,~oduction, ou, de la vente. Les 
btrnMioes que oos pr-0g:rès perme t,ent de frure sont-ils donc injus,tes:? Eü 
vertu de quels prindpes dédarer.ai't-on anlichréUenm~ la diffétenc:iaLion 
q_ui existe entre les patrons1 les ent.repmnelll"St ,les i•nieurst les diree­
teurs 1 les ouv.rle~, en supposant, bien entendu ,que ,ces raits de conoen­
lt-ation, d'amélioration tenbnique,, de, diff,~enciations soc tales ne !:loient 
pas le résultat de mo,yens malhô1rn,êtes, 

Le christianisme ne peut ré.prouv,er l,es pJu,s. ,valu.es oonsidérables1 alors 
même ,qu'eJles :sont .fortuites, qui se produ.is,eo.t dans, fa valeur du sol,, 
dans fa valeur de la mine1, dans la valeur des produits ,qu,' ·on en e,xhait. 
L.e memeur re:mêde· aux, inégalités ,qui .se e:réent pett à p·eu ee sont enoore 

~ff;:fflJl,,sa ... __ ., 



les institutions patronales. C'est en faisant appel à des institutions ins• 
pirées par l'esprit de l'Evangile qu'on pourra le mieux corriger des 
iniquités choquantes et adoucir l'amertume de certaines situations. Dans 
son application à la vie des mineurs, le cathol.icisme social, est ici avant 
tout la générosité et l'amour, l'amour profond et désintéressé à l'égard 
de ceux qui peinent, qui travaillent et qui sourtrent. Cet amour 
doit s'ingénier à trou ver les moyens de rendre moins pénible la situation 
des ouvriers mineurs, doit même ame·ner les .administrateurs, les direc­
teur;;, lez actionnaires à s'occuper non seulement de leurs ouvriers, mais 
de leurs familles, à sauvegarder leur santé, à veiller sur leur hygiène, 
à protéger leur moralité. 

L'étude des transformations de la vie éwnomique doit taire compren­
dre aux privilégiés quels qu'ils soient (et il y aura toujours des privilégiés) 
que ce n'est pas assez de faire des sacrifices d'argent, d'accrottre les sa­
laires, de diminuer la journée de travail, mais qu'il faut encore devenir 
les amis des petits et des humbles, dissjper leur méfiance à force de bont é, 
leur donner largement non seulement une part des bénéfices qu'on a pu 
réaliser, mais surtout une large part de son temps, de son expérience, de 
son intelligence et de son cœur. 

Parmi ces travailleurs de la mine il en est quelques-uns qui ne sont 
guère sympathiques. JI y en a qui sont malintentionnés, il en est aussi 
beaucoup sur lesquels le vice ou la débauche ont laissé leur empreinte. 
Ce n'est pas une raison suffisante pour les Irai.Ler avec colère ou avec mé• 
pris. Ils n'en sont pas moins nos frères. On les trouve plus sympathiques 
en les aimant. 

Je souhaite que ce rapide_ exposé vous détermine à étudier non pas 
seulement au point de vue théorique, mais à la lumière des faits, les trans­
formations de ces grandes industries, comme l'est l'industrie minière 
qui prennent de jour en jour une plus· grande place dans nos sociétés 
contemporaines. 

En parlant de l' AHemagne j'ai cru devoir aussi parler un peu de la 
France. C'est en matière sociale surtout que les comparaisons avec 
l'étranger sont instructives. On vante aujourd'hui l'utilité des leçons 
de choses qui donnent, dit-on, aux enfants une impression -plus nette, 
et déposent dans leurs cerveaux des idées plus justes que les définitions 
abstraites dont il n'est pas toujours facile de leur donner une bonne 
explication. 

Les comparaisons avec l'étranger sont une excellente leçon de choses, 
propre à faire comprendre les raisons qui rendent les travailleurs heureux 
l'organisation sociale satisfaisante, et. les nations prospères. L'étude du 
régime minier en particulier nous montre à quel résultat on peut arriver 
par un heureux mélange de liberté, d'initiative individuelle, de législa­
tion sociale. 

Il y a une question de dosage difficile. Si difficile qu'elle puisse être, 
ce n'est pas une raison pour se dérober. C'est un devoir pour les catholi• 
ques d'étudier les questions délièates qui lôu.èhent à l'industrie minière, 
pour voir comment il convient, en restant fidèles aux inspirations de 
l'Evangile, d'organiser la production d'une façon satisfaisante à la fois 
pour la prospérité nationale, et pour le progrès matériel et moral des 
ouvriers. 



Ce , , quon fait a.ux Semaines Sociales 

Conférence de M. l'abbé DESGRA GES 

Faut-il protester contre les éloges d'un trop aima.ble Président? 
le pré[è.re - ce sera moins bana.l ·~ fo.i reprocher de ne• pas m'avoir 

assez loué (riresji; du moin,s, après m'avoir donné des titres ,que je ne mé­
ri.to pas, dten avo ·r passé s,ous ilence ·un ql.lîe je re endigue ,e-t au.quel f ai 
droit • celui d)auditemr assidu de la Semaine So-eiale. 

J',éprouve précisément, e,n me présentant ce .soir d.e·vant vous~ e,ot 
e-m.ba.rra.s d,avoir été t.ransformê moi1, Pélève: attentif ot plein d,admira­
tion, en un confêreneier , ·chargé d''une grande conférence. e-t cela,, tout 
d''un co,up ,sans transition, - la natur,e no pr,ocède pas par bonds mais 
oo ne peut ,en dire autant de M. Lorin (E:ccl,unatw.ns etriree},. et comme,, 
toujours en bon é~ève, relisant la plume· à Ja. main, le · s..apt ,i olumes im­
pos.ants où sont eondensées f(Js leçons des, précédent.es Sema.il!'lies; n mta 
paru, ,el:air c-0mme! le jour,, ,qu''Us épu"sent les su.jets le:s plus opportuns,, 
je me désolerais~ à cette heure·, devan'tl"1mpossibitiif:;é d.e dire du nouv,eau 
si l'on n,e m 1avaœt rappelé que la plus uUle figure de r-hétoriq,ue est la ré­
péti.tion, qu'il ne déplaît pas à un audito'ire d'entendre jouer lm air connu 
,et que nos m.a.ttr,e,s eux~même.s y prendront quei,qu@ plaisir ,en y reoon-­
oaissant l',oc.ho de leur éloque;nte voix (Rires et applaudi.s;. emen.ts). 

Au si.œrplus, il œmp,ortait aux. organisateurs de la Semahie Sociale de 
pr,ésenJer un talb1eau d;ensemble, de leurs études. de leurs :projets, à cette 
labo.rieuse population. de Saint-Etienne,, qui a !bien ,•oulu, en :rangs pres .. 
sês, se joî.nd.r,e à nous ce ·soir. Elte nous a ae,cueillis cert!ls .av,e-c. une urba­
nité dont j ' aœ depuis longtemps. pour· ma. part,, ép:rouvé le charme, mais, 
non ·sans une certaine s,1rp,r1s,e. Ge n1est. point la présen.ce de- tant d,e prê.­
tres à des, réunions consacrées aux questions ouvri~es,, qui était de na• 
ture à 1',éoom1ne,r. On es,t accoutumé i,ci à oir fa :soutane - ne sera.·1t--oe1 
que ceHe du PèN• Volpe:tte (Âppla:wlisseme·nrs)-fraterni.ser avec le bour­
ge:ron de l'ouvrier. Mai:s u.oe assemblée comme la vôtre, Messieurs les 
Semainiers~ est de .nahme à déconcerter les. plus avertis J Eh quoi? un 
Congrès social où. prennent la. paro:fe des hommes compétents, ayant 
qu.elqu.o eo:nnais.sance de.s su.jets sur lesquels ils causent, qui ne se ré~ 
pand,en.t ni en inv,e_etîves ni en p,romes.sest qui n'annone&nt. pas 1e bon-• 
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heur pour le jour où ils seront élus dé.pu tés ( R w-e8 ), un Congrès social où 
des centaines d'auditeurs écoutent sans interrompre, et même en pre­
nant des notes, conversent sans s'injuFier, étouffent aux séances de tra­
vail au lieu de s'abreuver au Café et font moins le procès du Gouverne­
ment que l'examen de leur conscience, c'est un fait inouï et digne d'é­
veiller les plus légitimes curiosités. (Applaudissements). 

Ces curiosités, je m'efforcerai de les satisfaire, le moins mal que je 
pourrai, essayant par des expressions susceptibles d'éclairer ceux qai 
cherchent à nous comprendre ... ou même à nous surprendre (Souri.res-), 
de définir ce travail social auquel se préparent les semainiers, et ce que 
nous en attendons pour le relèvement de la classe ouvrière, pour le salut 
du p.i,ys, pqur l'avenir de l'Eglise de France. 

Je ne m'excuserai pas plus longtemps de mon insuffisance : vous êtes 
à la fin d'un Congrès où gravement, dans l'étude et dans la prière, re­
cueillant les leçons de sagesse de l'Eglise et des générations passées, 
vous avez travaillé de toute votre âme pour les générations à venir; par 
des sentiers un peu abrupts vous êtes parvenus aux sommets d'où vous 
découvrez l'ensemble de vos travaux, avec de lumineux horizons d'espé­
rances; en de pareilles circonstances, vous ne demandez pas à un orateur 
de vous apprendre ce que vous ignorez, mais de traduire ce que vous 
sentez ; les mots qu'il prononce prennent une valllur par Je sens dont 
vous les chargez vous-mêmes ; ses paroles ne deviennent un chant qu'à 
cause des harmonies qu'elles éveillent en vous. Ah I Messieurs, comme je 
sens à cetto heure que vos angoisses o-ppressent mon cœur, que vos es­
poirs soulèvent ma poitrine, que je suis la voix malhabile, mais combien 
émue, de toutes vos consciences, l'interprète indigne, mais sincère, de 
votre amour pour le peuple, de votre Coi en Jésus-Christ, de votre indé­
fectible attachement à l'Eglise ; et de même que nous redisons avec plus 
de ferveur, dans notre chambre ou dans notre petite église, l'acte 
de foi après avoir chanté ensemble Je vieux Credo sous les voûtes sa­
crées de nos cathédrales, il me semble que cette unanimité de convictions 
et d'espérances dont nous prenons conscience, ce soir, au sein de cette 
magnifique assemblée, nous aidera, dians Je triste isolement où la vie 
nous aura jetés demain, à mieux accomplir notre tâche. ( Vifs applaudis­
sements). 

I 

Messieurs les ouvriers de Saint-Etienne, j'ai eu déjà l'occasion de cau­
ser avec vous, et vous me permettrez de vous donner un conseil d'ami. 
Quand un orateur vous dira que la que·stion sociale peut être résolue faci­
lement; par l'exécution d'un programme en quelques articles, ou par 
une brusque révolution accomplie a11 petit jour ... ou au grand soir, co11-
cluez qu'il est un ignare ou qu'il se moque de vous. 

La question, ou plwtot, les questions sociales soniintinimentcomplexes 
et la solution, même approximatrve, même imparfaite de la moindre 
d'entre elles, exige du temps, de la science, et encore plus de dévoue­
ment. 

Quand un de vos parents très aimés tombe gravement malade, vous 
faites venir un médecin connaissant à fond l'organisme humain, volllS 
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r aidez à rooonnaUre aveo exactitude le siège et ta oaUJae du midt p111js1 

durant plusieurs semaines1, .avec les êtres chers qui c,omposent votre 
foyer, v-ous travamez à sa gaérjson., œuvre comp1eu- où se combinent la 
s-Oi,ence- du docteur rexpérlence d.e la ga.rd.e-.maladet l.1ingénœeuse· ten­
dresse des cceurs amis. Ah 1: quand palpite devant vous, .sur un lit de 
soufl'rances, un er.l'fant ten.drement aimé, vous ne le p:rêk;ez pas aux fan­
taisies des charlatans,. vous ne, le lai.ssez pas emprisonner dans la c,angue 
des, théories imaginées par quelque rêveur,. vous ne le l' ·\.·rez pas aux bru­
taUtés des guérisseurs violents. Ponsez-.vous qutn .soit plus raisonnable 
de confier le oorps social, composé lui aussi;. de chail's, souffrantes, ,et 
d'imes douloureuses, aux. saboteurs, ,et aux idéologues? 

Le Pape. qui aime les natio.ns comme ses pr<;,ipres enra.nts, vofl)s r.a.p­
pelaJt naguère ,eet~, vérité d'un.e fa~n saisi:ssante. Après avo•ir exhort 
les r,éforma.teurs à "r•elever· Ja dignité humaine et la condition ·trop mb­
pr.isée des classe·s Jaborie\lses, à r~mdr,e ,j1uste-s et parfaites les lois du tra­
vail >l ., à II promouvoir dans l'humanité un progrès inattendu par des 
mouvements profonds et féconds , il les suppUe de considérer « que le 
p1i0grés d'un être oonsis.te ,à r o,li'Uf.i.er ses, fa.,cultés na turtHes par des énera 
gies nouvelles, et à facfüter le ,j1eiu de levir activité dans le cad.re et con~ 
formé ,ent aux. lois de ,sa eonstitution, ma.'is qu'au ,contra.ire., en b1essant 
:ses mrganes. essentiels,. en brisant le oadre de leur activité) ,on pousse l,.êm· 
fto,n pas ver·s le progrès, mais vers la m,ort » (i). 

VoUJs oomp,renez. ml.eux ma:int.enant pourquoi oo étudie a,•ee tant de 
eœur à la ,Semaine Sociale, et comment s explique notre devise : La 
Science pour l' Aeti·on. 

Cette seience est produite par deux sources de lumiêre : les études reU.­
gi.euses e,t I o,hse:rvatio,n ,scienti.~i,q,ue .. 

Les ,études reUgfouses? Je surprends qu,elqu.ès si0u1•ir,es,, Me.ssi.e·nrs les 
rieurs:. permettezamoi de vous répéter d'abord l'exorde· par lequel un 
vieux curé du L:imou;sin comm.enee in.variablement tons se,s prl!>nes, : 
,~ Mes fflères, nous sommes tous des bêtes, et, moi qui v,ous p,.arier je 
suis peut-être encore p!us. bête que v·ous. C'est pourquoi, ayant à voil!l!S 
entr,etenir aujourd•hui du ma:r~ag,e (,ou du devo.ir dos riches., de l'amour 
du prochain, du repos du dimanche, de la tempérance etc., c'est la partie 

h ) • d • " • tl ï ,qm e ange 1. - le ne vous onneraœ pas mon. opm1on personnei ,e qu1 n_e se• 
rait pas pl111t$ sensée 'que la vôtre, mais je vous rapporte a.i c,e· que Di,eu 
vous a enseigné sur- ces choses qu'il connaît mieux que no,us1 puisqu'il 
en e.st l'auteur .. » 

J'ignor,e ce que les prof'ess(!urs d'éloquence sac.rée penseront de· ce • 
·préambule, mais H renferme une v,érité pr'Ofonde que, je vous recom­
mande~ Messieurs les ,i,euH. Q.ui d.e vous. ayant une dynamo ou une an• 
lomobile qui se détra,q01e:1 ne so,nge pas, pour l,a r,épar,ep ou pour· perfee,~ 
tiormer son lon.etionnement,, à s'instruire auip,ès de ,son construe-teur? 
Co,ns.ul.ter les tnstrùotions de oelui qui a m,onté ,e,et appareil, ,qui connait 
mi,eux que n'importe qui la forc e de résistance ,et la desUnation de cha .. que 
rouage1 n:1e.st-oe pas d1'tme éMmentaire sagesse'? 

:Les, cathoUques, soeiaux elll oont persuadés,, C'est pourquoi Us ont. cru 
prudent d,inte:rro,ger d"abord le Constructeur Souverain de ce rwmde ... 

(0 Pie X : Let·tre du 2:5 aoot sur le .8Ulon. 
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, ~s matinées de la Semai.ne S,ocïa.le sont généralement occupées à appro~ 
rondir, d-aprè · les Encyc1iques des Papes et l'enseignement des doc\,eu:rs 
de l'.EgUse, les instructions divines sur 1a fin de l'homme et de la sodétè·1 

sur la dignité hum~i e, sur la propriété, sur· le tra·vaM, sur la famille, sur 
les rapports fraternels qui ,do:iiv,e,nt exister entre J,es ihommes~ Messi.eu rs 
comme· cette étude est. f.ée,onde I'. QuoUes lumières indispensabJes nous 
en. retirvns I Comme ,je ·souhaiter~is que v,ous puissiez relire J,e · conféren-
es de nos théologien ! Faire du tra aU social sans eux,c'es,t, tâtonner dans 

la nuit, c'est laisser g-rincer. c',est voul.oir br'ser des ro,uages qui ne lonc­
tionneront qtt'en re ant dans la place ,et pour la fin assignées par le 
constructeur A l'ori.g.ine de to,us nos maux,. robser ateur pénétr.antdé­
omœ re la méconnaissance de quelque èrité fondamentale. Considérez;. 
par ,exemple la no,Uo de propriétf: si, oomm,e· le veut le droi,t païen, le 
propl'iétairoe es·t regardé comme un maitre absofo pouvant user et abu­
ser de sa chose, vous e;ngendrez ce't amalgame d'égoîs~et d;oppression,, do 
misèr,e qu· tait aujourd huil:e fond du capitalisme. Ramenez dans les es~ 
pritsetda.nslascodes la ccmception chrétien.ne d la pro,pr1ét-é, cette idée 
que le prop:ri.ét.ai.re n'a auoun droit d'abus, et q1ùl reste le mandata.ire de 
Dieu We serviteur de l'intë-rêt général dans la mesure mêm.e de ses ressour .. 
ces, vous ruinez par la base rexploifation de l'immme pal' l'homme,cotnrne 
disent les soeialistes, et vous obtenez les répercussions les ptus.inatten­
d1ues : .Bernard. Brunbes1 ,de si regrettée mèmoire, ne nous demontra·it~ 
p.as que régol me de la prop:riéM· pa'ieone, consacré par nos lois, était la 
cause réeHe des déboi sem.en ls et de tôu:s es lrouble,s qui en dsu] ton l po u.r 
me régime ,tfos eaux, de telle sort.es ,qu'il suUirai.t en so,m:me de ré~ntégrer 
dans-nos, codes le conc ... pt catholique de la propriété, pour sau.ver les 
Jorêts, ména.ger les ,sourees, et empêcher souvent le débordement des 
nos rivieres. J .c re-grette de n'avo·r pas l,e temps. de refaire cette démons­
traUon1 .mai je vous engage à vous y reporter, ,et vous verrez eomblen 
,o.Ue est sdentitique et rigoureuse ( i } .. 

Ainsi, œes catlloliques sociaux font rayonner tout d'abord~ sur ta ,com­
pl ·xité· de nos désordres. la 'pure· lumière de· la thé-0fogie i Us se, hvrent en~ 
suit,e à l'examen consciencieux. scientWque.; du corps s,ocial, sondant ses 
plaies1 èt reeherohant tous les remèdes efficaces. « IncUoez.vous vers 
toutes, IDes, misères, s'iécriait p· e· X dans la Lettre ~jà c.'tée aux Arche~ 
vêques et Evêques d~e I rance: ,qu'aueune douleur n;êchappe à votre s.ol­
licitude pastora e, qu''auctme pla'nte ne vous laisse indif.férents n. Si 
vous étudiez les cours des Semaines Sociales, vous ver.rez c-0mment cet 
appel a été entendu avant :la. lettre. Je ne crois pas qu·•un autre p,arli en 
Fr.a.nee se soit lî rê ,à une étude a111s:si. approforuüet aussi méthodiqrui, 
des, maux dont sout:rren.t nos contemporains, et des N!:Trlièdes qui peuvent 
les gu.ê:r'ir. Aucune catégorie de ·travail eurs n"'.a été ouhtiée, : le nouveau­
né dont. la mère, ost reprise trop tôt par l'usine, Padolesœnt, attiré pré= 
maturément à l'ateUer, appl'qué à un tra.vaH exagéré ou pr·ivé d'un ap­
prentissage rationnel, la femme et l'enfant condamnés à un labour ex,. 
cessit ou d1autant plus épuisa.nt qu'il est exécuté )a nuit1 l& trav.ailleur 
privé du. r,epos h bdomadaire, maltl'aité ou r-émuné·rë par un salaire in~ 
,suffisant, le chômeur; JtinvaHdeJ le vfoU ard1 enfin, pour entrer dans des 

,(1.) Stma:mt sociale de Bordeaux, page 2191• 
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cas plus spéciaux, l'ouvrière à domicile, l'inscrit maritime, le viticult~ur, 
le résinier des Landes, tous les p rolétaires enfin, :avec toutes leurs misères 
et tous leurs risques, ont été enveloppés de la sollicitude la plus atten­
tive, Ea mieux inrormée. 

Nos médecins sociaux ont accompli leurs études générales ; ils ont 
ausculté minutieusement le malade ; ils ont prls conscience de la com­
plexité des maux et des remèd,cs, ils ont acquis la science pour l'action ; 
comment vont-il s'y prendre pc,ur mener l'action à bonne fin? 

L'Encyclique Rerum Nnvarum, dont les Semaines Sociales ne veulent 
être que le commentaire, enseigne que l'action réformatrice doit être ac­
complie par ces trois agents prïncipaux; l'Etat, les assodations·libres, ot 
l'initiative privée. 

L'Etat n'agit que par les hommes investis des fonctions publiques, 
les associations valent par ceux qui les dirigent, et les initiatives par 
ceux qui les prennent. Cela me rappelle ce mot du vieux général qui se ré­
jouissait ou se lamentait, je ne sais plus au juste, de ce que l'armée se 
recrutât dans le civil. L'Etat et les associations se recrutent aussi 
parmi les citoyens, et il s'agit d'obtenir de chacun une série d'efforts 
appropriés à ses aptitudes et susceptibles de contribuer à la réforme 
sociale. 

« Je ne puis m'empêcher d'admirer - écoulez bien ce mot profond 
et cet ave\l pr~cieux de M. Ferdinand Buiss9n - cet .i.rt infini avec le­
quel l'Eglise met en valeur tous ses membres, les: plus humbles comme les 
plus !'imides, sans jamais admettre que nul soit assez petit pour ne pas 
pouvoir rendre un service, ni assez grand pour ne pas le devoir. • 

Mettre en valeur les plus humbles comme les plus gr.ands, en faire des 
possibilités permanentes d'action, pour employer le langage des philoso­
phes, obtenir ainsi que chaque citoyen travaille opportunément au soula­
gement de la misère et à la lutte contre l'injustice, qu'il le fasse avec ses 
seules forces s'il est isolé, avec des énergies multipliées par l'association 
s'il est syndiqué ou mutualiste, en utilisant la part de la puissance pu­
blique dont il est dépositaire s'·il est maire, député, ministre, chef d'Etat, 
voilà le rôle propre de l'école sociale catholique. 

Voyez ce prêtre qu'entourent les jeunes apprentis do son patronage : 
au CeFcle d'études, à la promenade, par mille causeries, il développe leur 
intelligence et leur conscience, il les pénètre de·s vérités sociales qu'il a 
puisées au séminaire ou parmi vous ; il s'efforce d'accroitre les connais­
sances techniques nécessaires à l'exercice de leur profession, et les initie 
peu à peu à l'or1sanisation économique dans laquelle ils sont appelés à 
évoluer ; enfin, il les persuade de faire rayonner autour d'eux la charité 
de Jésus-Christ, de la traduire en actes de ,olidarité et de prévoyance en 
faveu1r de leurs frères de trava il. Messieurs, le jour où les milliers de prê­
tres ou de confrères de patronages qui s'occupent de notre jeunesse ou­
vrière auront mis en valeur dix mille, vingt mille travailleurs, quel ma­
gnifique essor sera donné à nos organisations corporatives 1 

Nous nous demandons parfois, mes chers confrères du clergé, ce que 
nous pouvons faire de meilleur pour la classe ouvrière : certes, parta­
geons avec ceux qui en manquent notre pain de chaque jour, mais, 
mieux: encore, communiquons le meilleur de notre âme, de notre expé­
rience et de notre savoir à nos chers apprentis; mettons en valeur, dans 
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chaque atelier, dans chaque hameau de France, de jeunes activités ou­
vrières qui, renouvelées par la vie religieuse, deviendront des sources 
inépuisables de bienfaits particuliers et de progrès sociaux. 

Et si, parmi vos patronnés, parmi vos disciples, Messieurs les profes­
seurs de la Semaine Sociale, se rencontre un jeune homme appelé à exer­
cer les fonctions publiques, quelle force magnifique vous aurez mise au 
service de l'idéal social chrétien. L'observateur superficiel ne distingue 
pas toujours la relation de cause à effet entre la réforme d'un pays et 
l'éducation d'une conscience. Le sociologue averti ne s'y trompe pas. 
Lorsqu'en Autriche, le baron Vogelsang parlait avec enthousiasme, à un 
petit groupe de catholiques, des doctrines de Ketteler et de Manning, un 
grand jeune homme l>run aux yeux bleus, buv·ait ses paroles et en rem­
plissait son cœur. Bientôt, il les exposa lui-même avec uno magnifi­
que éloquence au peuple de Vienne; puis, devenu bourgmestre de la capi­
tale de l'Autriche, maintenu au pouvoir jusqu'à sa mort, il inscrivit en 
institutions et en monuments immortels son grand rêve catholique so-
cial. • 

Je viens de visiter l'œuvre du grand Lueger avec une admiration émue. 
J'aurais voulu conduire avec moi ceux qui doutent encoro, qu'une solli­
citude pénétrée de science et de tendresse engendre les plus bienfaisantes 
et les plus tangibles r-éalisations; j'aurais voulu leur faire parcourir cette 
ceinture de bosquets, de prairies, de jardins fleuris, multipli-és comme 
par enchantement par Lueger dans les moindres espaces libres, afin que 
les enfants des familles ouvrières y puissent prendre leurs ébats; ces ci­
tés de bienfaisance, asiles, orphelinats, hôpitaux de toutes sortes qui 
entourent la capitale d'une couronne plus émouvante encore; je les au­
rais introduit dans ceil.asile de Lainz ouvert à quatre mille vieillards, et 
comme moi, ils auraient pleuré d'attendrissement devant certains détails 
où se révèle, avec une délicatesse plus exquise, la sollicitude du bourimes­
tre: par exemple, en c,ontemplant dans fa chapelle, les écussons de tous les 
métiers placés délica tement sous les yeux de ces invalides du travail, 
pour leur rappeler le noble labeur par l,equel ils ont conquis leur retraite; 
ou encore, en pénétrant dans les paviUons spéciaux aux vieux ménages, 
vastes chambres avec deux lits jumeaux étendus sous les grands bras 
du Crucifix, âvec les deux fauteuils ra·ngés près de la fenètre, devant les 
vastes horizons, où le bon vieux et la bonne vieille évoquent en des col• 
loques sans fin leurs souvenirs et leurs espoirs ; en prenant place dans 
le vaste restaurant central, où ces vénérables • anciens » reçoivent leurs 
enfants et leur offrent avec fierté, pour une somme modique, la chope 
traditionnelle, après leur avoir fait les honneurs de leur asile, dern1er 
mot du progrès humain et de la charité évan.gélique; et j'aurais pu 'les 
émerveiller encore, en leur f90ntrant les écores primaires et profession• 
nelles fondées par Lueger, l'hôtel de ville devenu vraiment, grâce à lui, 
la maison commune, 'les services municipaux, modèles d'une organisation 
patronale juste et bienfaisante,"l'opéra populaire, où les saines et nol>les 
jouissances de l'art sont offertes à ce peuple distingué, enfin, le cime­
tière, avec les institutions destinées à assurer avec décence les funérailles 
des pauvres, car l'immense bonté de Lueger ne s'était pas épuisée en 
travaillant au bien-être, à l'éducation artistique et morale de ses admi­
nistrés, elle entourait aussi leurs deuils et les suivait jusque dans la mort. 
(Longs applaudissements). 

...-.1 
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Nous sommes sa1s1s d'admiration devant l'œuvre magnifique d'un 
chrétien, mort depuis trois ans, et dont les disciples o 'ont pu soutenir 
l'héritage, que serait-ce, s'il nous était possible d'évoquer les bienfaits 
de l'Eglise elle-même I Nous ne saisissons pas dans son eosemblc 
et dans sa profondeur l'action sociale du Catholicisme, lorsque nous la 
limitons à telle œuvre de bientaisance, à telle oll'ganisation économique, 
ou même à telle législation qu'il a inspirée. La civilisation elle-même 
est son œuvre. Ce ne sont pas seulement nos adversaires qui marchent à 
la lumière des étoiles qu'ils se figurent avoir éteintes : nous nous accou­
tumons nous-mêmes à leur bienfaisante clarté et nous ·rinissoos par ou­
blier que c'est le Christ et son Eglise qui les ont allumées. (ApplaudÏ$se­
ments). 

Un jour, répondant à un adversaire qui me parlait de tout laïciser, 
de répudier entièrement l'héritage de Jésus-Christ, j'ai pris plus claire­
ment conscience de l'apport incomparable du christianisme dans les 
rond€meots, dans l'ordonnance et dans les plus nobles parures de nos 
Suci~tés européennes. 

Tout laiciser, disais-je, mais je vous en défie bien! Il taudraitdétruire 
toutes ces villes qu'ont bâties nos abbés et nos évêques, quittet ces cam­
pagnes fertiles que nos moines ont défrichées et assainies, incendier les 
bibliothèques où ils ont conservé les merveilles du savoir antique, ban­
nir de nos musées tous les chefs-d'œuvre d'inspiration chrJtienne, c'est­
à-dire ceux qui font le plus honneur au génie humain et ennoblissent le 
mieux les consciences, dêmolir les ogives élancêes, les clor.hers à jour 
de nos églises et de nos cathédrales, porter des coups de sape Curieux 
dans presque tous les collèges, hôpitaux, asiles. dont l'idée religieuse a 
couve1rt notre sol, dont la propriété peut nous être dérobée par des spo• 
liateurs cyniques, mais non la gloire de les avoir fondés (vifs applaudÎ$· 
sements), poussant plus avant la logique de votre destruction jusque 
dans la conscience même de v-otre vieille mère, il faudrait en arracher 
la fierté de la remme et de l'épouse, ces vertus chrétiennes dont le nimbe 
a auréolé son front et qui vous permet de la contempler avec un si ten­
dre respect ; il faudrait extirper du cœur de votre épouse l'idée même 
d'une (idélité éternelle, la meilleure joie, la plus pure gloire de votre 
foyer; il faudrait, dans lâ èôi\science de vos enfants, dessécher ces fleurs 
de vertu, ce parrum d'innocence qui en font le charme le plus attachant; 
il faudrait que votre laïcisation impitoyable ravageât les auditoires eux­
mêmes qui vous acclament, car, lorsque vous leur parlez de fraternité 
et de justice, s'ils s'émeuvent et vous applaudissent, c'est encore là un 
écho de l'enseignement de ce Christ dont vous empruntez les sentiments 
et le langage jusque dans vos blasphèmes. (Vif.• applaudi8sements). 

Je comprends la douloureuse indignation avec laquelle le Syllabus re­
pousse cette idée que le Pontife romain doit se réconc-ilier avec la civi­
lisation. Quelle injure I La vraie civilisation est fille de l'Eglise. 
(Longs applaudÏ$sements). Elle est l'œuvre des papes qui enseignent, des 
moines qui prient, det martyrs qui donnent leur sang, des mères qui pé­
nètrent de la douceur de l'Evangile les petits emtants assis sur leurs ge­
noux, des • bons curés » qui prêchent, inlassables, l'idéal chrétien dans 
la simplicité de leurs prônes ou de leurs leçons de catéchisme, des artis­
tes, des orateurs, des poètes qui chantent et magnirient cet idéal, des 
chefs d'Etat :quLle iranscrivent dins les codes, du peuple tout entier 
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qui en fait la rêgle ~e ses mœurs, des héro~ et des saints qui le font res- • 
plendir dans leur vie .. (Nouveaw: applaudl$sements). 

Les civilisations sont le travail lent, obscur et fort des générations 
chrétiennes. De même nos cathédrales. Ces pierr,es, dit Ruskin, qu'un ci­
ment indestructible unit les unes aux autres, ces voûtes dont la solide 
contexture dérie les siècles, sont l'ouvrage anonyme el coordonné d'une 
roule d'hommes, unis eux aussi par le ciment d'une même croyance, 
soutenus, guidés par une même pensée, travaillant avec des aptitudes 
et des tempéraments divers, non pour eux-mêmes, mais pour abriter 
es générations à venir. 

A travers la complexité de ces œuvres, qu'.il s'agisse des cathédrales 
ou des civilisations, âppatait un sentiment très simple, très profond, 
d'une fécondité inépuisable, principe des efforts immenses et souvent 
surhumains qui y ont été consacrés. 

L'Encyclique Rer,un Novarum indi.que comment on construira une 
cité meilleure sur les .ruines accumulée.s par les révolutions ; mais, aprês 
avoir analysé avec u.ne rare pénétration les maux dont sourrre la so­
ciété, et décrit, dans le détail, l'ensemble des remèdes, Léon X III ra­
mène cette complexité apparente à la simplicité et résume d'un mot ce 
qu' il demande aux hommes de bonne volonté : carita,;. 
. La charité I Pourquoi faut-il que la puissance évocatrice des moits 
les plus grands se perde sur nos lèvres impures ou au contact de nos ac­
tions misérables, et gue leur beauté s'eff3ce comme s'use à la longue 
une médaille trop souvent touchée I Pourquoi ce mot latin • caritas •, 
quand nous le traduisons par • charité • ou par • amour •, à 
cause sans doute de trop de contrefaçons et d'homonymies, ne dé­
chalne.t-il plus nos enthousiasmes et ne fait-il plus palpiter notre cœur? 
(Profonde sensation). Pourtant, vous sentez bien que l'amour est )a 
source de toute bienfaisance sincère, de tout progrès véritable! ( Applau-
dissements). • 

Votre joie est grande lorsque vous avez trouvé un-véritable ami. Celui 
ci vous fait-il un programme des bienfaits que vous pouvez attendre 
de son amitié? Il vous aime, cela suffit. 

• Il chètchè vos bésoins au fond de votre cœur, 
Il vous épargne la pudeur 
De les lui découyrir vous-même ; 
Un songe, un rien, tout lui fait peur, 
Quand il s'agit de ce qu'il aime. • 

Pareille affection ne se paiera pas de paroles. Elle sera génératrice 
des dévouements les plus précis. Etes-vous engagé dans une affairQ dif­
ficile? Votre ami s'ap,pliquera à toutes. les études et à toutes les démar­
ches utiles pour que vous en sortiez avec honneur. Il suffit que voussoyez 
aimé pour que, dans la limite des forces humaines, vous soyez assuré 
contre la détresse matérielle et morale, contre l'abandon, contre la dou­
leur inconsolée. 

JI raut à un peuple qui souffre, des amis, d.es vrais, qui ne se répan­
dent pas en vaines promesses, mais silencieux, l'aiment jusqu'à mou­
rir. (Applaudissements). 

Cette vérité, votre illustre compatriote, le grand évêque dont la France 
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chrétienne porte le deuil, que nous aurions eu tant de j,;.ie à acclamer ce 
soir, s'il n'était mort à la peine (profonde sensation), Mgr Dadolle, nous 
la rappelait à Dijon d'une façon saisissante en nous montrant que l'abo­
lition de l'esclavage et tant d'autres réformes quï ont émancipé des mil­
lions d'êtres sur les cinq continents, ont eu pour point de départ une 
petite lettre, d'une page à peine·, que saint Paul adresse à Philémon pour 
intercéder en faveur d'un esclave. Dans ces quelques lignes est con­
densé tant do tendresse, sous chaque mot éclate un sentiment"si vif de 
la dignité et de la fraternité humaines, fondées dêsormais en Diou eten 
Jésus-Christ, qu'à la chaleur de cette charité, - ah! Messieurs, donnons 
toujours à ce mot la plénitude divine de son sens,-les duretés du cœur 
des ma1tres et la servitude se sont adoucies comme se fondent au soleil 
du printemps les glaces de l'hiver. (App/audissemeltls prolongés. ) 

11 

0 vous, travailleurs, qui cherchez le moyen de réformer notre société 
ca·pitaliste si injuste et si dure, et qui avez assisté aux c~sais impuissants 
des révolutionnaires et des politiciens, reprenez confianc.e en la force so­
ciale du catholicisme dont vous connaisse:,_ mieux maintenant les prin­
cipes lumineux, les impulsions souveraines, les victoires incomparables. 

On .ous répétera que le christianisme n'a rien fait au temps de sa 
puissance. Ne vous laissez pas intimider par de telles affirmations qui 
découvrent surtout des abîmes d'ignorance. Citez-moi, répliquai-je à un 
socialiste, un seul pays qui ait vraiment grandi par le fait de votre pro­
pagande, et citez-m'en un seul vraiment à l'avant-garde du progrès 
sans s'être mis à l'école de Jésu.s-Christ ! Rien n'a été fait de bon et de 
durable par vous, rien dans l'histoire n'a été accompli de noble, de bien­
faisant, de désintéressé sans nous, je veux dire sans la lumière et le fer­
ment d,e l'Evangile. 

Certes, nous n'avons pu résoudre le problème du salariat au temps 
où il ne se posait pas encore. Depuis que les désordres économiques ont 
pris le caractère qui nous frappe aujourd'hui, on s'est ilivré contre les 

• catholiques à des persécutions tnccssantes, on les a traités en parias 
dans leur propre pays, on les a écartés systématiquement du pouvoir. 
Et pourtant, on a vu ces évêque,s chassés de leur palais, ces prêtres jetés 
hors de leur presbytére, ces catholiques accablés par la nécessité de re­
lever leurs écoles et leurs églises, s'assembler pour des semaines sociales, 
pour des journées sociales, soutenir toutes les campagnes d'opinion favo­
rables aux revendications des prolétaires, en un mot, apporter à la so­
ciété civile qui les persécute le concours d'un inépuisable dévoutment. 
( Appla,:u;f,i.ssements). 

Jetez les yeux sur les réformes ouvrières et sur les lois sociales qui ont 
été réalïsées en France et dans le reste du monde au siècle dernier: vous 
constaterez qu'elles sont la transcription du catholicisme social,et qu'elles 
ont été votées et réalisées grâce aux enseignementsetauxefforts des ca­
tholiques fidèles aux enseignements des Papes. 

Le monde ouvrier a laissé éga!l'er son affection et sa confiance. Je sais 
qu'il nous reviendra, car ce n'est pas par des promesses, mais par des 
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actes, que nous lui prouvons qu'il n'a pas de meilleurs amis que nous• 
mêmes. 

Vous êtes nombreux ici, ouvriers catholiques, membres de nos cercles 
d'études ; nous avons déjà travaillé ensemhle, nous désirons avec une 
ardeur passionnée ;ipporter au prolétariat français ces réformes depuis 
si longtemps promises, nous ne voyons autour de nous que faillites et 
effondrements ; toùs debout ! C'est ce travail social, auquel le Ch-rist 
nous collvio, qui vous permettra de préparer à vos frères de misère des 
lendemains réparat-eurs. (Applaudissement, répétés). 

Est-il besoin de démontrer aux catholiques français que l'avenirde leur 
influence est lié à l'accomplissement de leur labeur social? C'est, dira• 
t.on, une nouveauté. Tout au contraire, ce qui est parmi nous une nou• 
veauté néfaste, c'est que le eatholicisme, muré dans les sacristies par un 
perfide Concordat, ait été momentanément dépouillé de cette ramure 
sociale qui abrita, le long des siècles, les générations. 

Nous venons d'acclamer l'Eglise, mère de la vraie civilisation ; nous 
l'avons admirée pénétrant de son influence la vie publique et le monde 
du travail. A chaque tournant de l'histoire, les plus généreux de ses ,en. 
fants ont guéri les maux populaires par une intense diffusion des pFin• 
cipes et des dévouements évangéliques. Serons•nous infidèles à cette 
tradition, refuserons•nous de continuer dans les circonstances où la 
Providence nous a fait naitre, la tâche vaillante de nos aïeux? Nous 
qui souffrons tant de voir l'image du Christ bannie de nos écoles et de 
nos prétoires, assisterons•nous, indifférents, à cette effroyable larcisa­
tion qui chasse l'idée chrétienne de nos codes, des assemblées publiques, 
et des grandes associations ouvrières? 

Songez donc que J ésus-Christ a sauvé le monde par un triple apos• 
tolat: il a prêrhé la ·vérité, il a formé des élites, il a comblé les foules de 
bienfaits. A chacune· des pages de l'Evangile, vous voyez le Maitre sou• 
lager les corps et consoler les cœurs, pour sauver les consciences. Tous 
les apôtres, tous les conquérants d'âmes se sont, à l'exemple de Jésus, 
penchés sur les misères matérielles p!>ur les soulager. Ainsi, ils prenaient 
contact avec les âmes ignorantes, plus sensibles à un bienfait qu'à un 
11rg1111wf!t, gagnaient leur confiance, et les élevaient jusqu'l\ Dieu. 

Cette méthode tra.ditionnelle est aujourd'hui, pour la France, d'll!ne 
plus particulière opportunité. De quel mal souffrons•nous? Des schismes, 
des hérésies, de la corruption du clergé, de l'incrédulité des grands? Qui 
niera que ce soit surtout de l'irréligion des mag;ses? Les complots de la ma• 
çonnerie seraient moins dangereux s'ils n'étaient servis par tant de corn• 
plicités ouvrières, et les lois anticléricales moins inquiétantes, si elles 
n'obtenaient l'agrément des populations. Un fossé a été creusé entre le 
prêtre et le peuple, voilà le grand péril pour l'Eglise de France, pour le 
prolétariat, et pour le pays tout entier. Or, ne voit•on pas que le travail 
social nous permet d.e combler ce fossé, de reprendre contact avec une 
foule moins hostile qu'ignorante, d'amorcer efficacement dans les âmes 
l'œuvro d'évangélisation? Cette vérité est si claire, elle a été l'objet d'ex• 
périences si décisives., que je me reprocherais d'insister ~avantage. 

Mais laissez•moi vous dire encore que • notre travail social » est in• 
dispensable au salut de notre pays et qu'il répond éminemment à nus 



- 513 -

angoisses patriotiques. La France ne se meurt ni de misêre matérielle, ni 
parce qu'elle manque de savant.~, d'ingénieurs, d'hommes d'esprit, de 
générosité ou d'enthousiasme. Nous mourons d'avoir été désorganisés, 
réduits. en une poussière qu'agite le moindre sourtle de vent, par l'indi­
vidualisme révolutionnaire. Le salut, c'est de réorganiser ce peuple par 
la base, en rendant aux consciences le sentiment de l'o-rdre, le culte de 
l'autorité, en rétablissant sur des fondements solides la famille et la pro­
fession (Applaudissements). 

Il en est peut-être ici, Messieurs, qui attachent une grande importanco 
à la réforme de notre constitution politique, mais lequel de ceux -là con­
teste la nécessité du travail social tel que nous venons de Je définir et 
ne proclame pas avec nous qu'aucun pouvoir ne saurait durer d'une ra 
çon bienfaisante sans cette chrétienne éducation, sans cette profonde 
réorganisation des masses populaires ! (No,we·aux applaudissements). 

D'ailleurs, les papes nous con.vient à cette action sociale avec une re­
marquable continuité. Ils se succèdent sur la chaire de saint Pierre avec 
des aptitudes, des tempéraments, des génies divers, et c'est la Provi­
dence qui en dispose airisi pour que leur sollicitude, variant son point 
de vue, - comme le phare promène ses feux sur tous les points de l'ho­
rizon, - puisse successivement parcourir les bes-oins immenses et com­
plexes de la catholicité. Léon XIII avait ouvert à l'apostolat chrétien 
des voies nouvelles; pour nous permettre de les mieux parcourir, Pic X 
nous presse de renouveler nos forces doctrinales e t surnaturelles ; l'un a 
indiqué par quelles modalités ingénieuses nous porterions la lumière et 
l'amour de Jésus-Christ dans nos bruyantes usines et jusque dans Je 
moindre faubourg, l'autre, brisant les conventions étroites et les barrières 
injustifiées, a mis en contact plus direct avec l'Eucharistie les âmes mili­
tantes qui agiront ainsi plus puissamment sur le monde. Mais n 'avez­
vous pas remarqué que lorsqu'il s'agit de donner à nos études et à nos 
efforts un programme précis, c'est un document identique que Pie X et 
Léon X 111 s'accordent à nous recommander? Cette encyclique Rerum 
No~arum, dont nous célébrons cette année le vingtième anniversaire, 
Sa Sainteté Pie X. nous en a présent~ les formules !e~ plu$lumineuses­
Ie cardinal Andrieu le rappelait à Bordeaux - dans un Motu proprio 
publié d!ès le début de son pontificat, et, cette année même, c'est encore 
la lettre sur la Condition des ouvriers qu'il indique· aux évêques du Brésil 
pour qu'elle serve de base à leur apostolat populaire. ( Vifs applaudisse­
ments.) 

Certes, Messieurs, tout cela ne nous empêchera pas d'être contreclits 
par ceux:-là même qui devraient nous soutenir. Nous vivons en des temps 
troublés où nous nous infligeons les uns aux ~.utres, entre c •tholiques, 
l'épreuve cruelle de nos suspicions et de nos luttes intestines. Ces maux 
n<l sont point inouïs. Jeanne d'Arc n'a-t-elle pas connu les divisions meur­
trières, les criminelles jalousies? 

Son âme, si pieuse et si droite, n'a-t-elle pas été torturée par une théo­
logie asservie à la politique? (Applaudissements). Pour nous, ne nous 
semblc-t.-il pas qu'elles sont d'une opportunité singulière, ces souffrances 
morales, ces meurtrissures cruelles, ces angoissantes crises d'âmes? Nous 
avons décrit la méthode de conquête employée par Jésus-Christ, mais 

ne nous a pas échappé que notre Divin Maitre avait rendu cette mé-
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th,ode efffoaoe en mourar&t sur le· Calvai,e po,ur eett,e human·.ti ,qu'il avait 
nourri,e de sa p,arole., comblée de .ses bienfaits, nous ,enseignant ainsi. qu" oo. 
ne ,collabore à la rédemption qu,en prenant sa part dl!IJ s.acritwe (.Apptau­
dissement'S p,rolo.ngés). 

Or, ,jadi.s, • ous ·vous, en. sou.venez, pour guérir la corruœ:>'tio:n païenne, 
pour obtenir 0111 ra.veur d'une ebair voluptueuse et. bru.taile1es saintes {mer:.. 
gies d.e la ~haste té, Il a fallu. ·qu,e· des miHier.s de corps chrétiens s'off.rent 
dans, le amphith.éâtres à la dent des fauves. Aujourd'.hui, d)autres dé­
so,dres appellent d1a.utres ,e:xp'iatfons. (Noiweau.œ applaudi.sseme,us). 

Ames chrétiennes,, qul, en ces te.mps dflinœrtitude et de, luttes avez 
tant souffert, vous,, dmd les rêves, ont été brisés, ],e·s intentions mêcon­
auos. la bonn f.o.i suspecté<\ vou qui a .,ez travllrsê: la nu.it de tant de 
découragements et de do,utes, i1J,missei~v,ous au Christ dans un supr,ême 
effort d'abnégation c·t d'obéissance , le· mal du siëde. c'est l'orgu,eU de 
P'esprit ; votre sa.cririee lui donnara PhumiUtê qui apa:i.so et la simplicUé 
qui éclaire. 

Car-, dans ce pays boulev·ers-é, U ne s"agit pas., vous le sentez bi,en, ae 
fond, .r qu !quios œuvres. et de r,éafüm·r quelques réformes, ôconomiqu,es.. 
Dans la rén \·ati u d un peup e, totït sJenc.baîne et se tient ; te mal est 
si profond rt si complexe qu'wl e~ige le don ,eomplet de nous-mêmes. 

Re· uierfons-no,us devant fimmensité de la. tâ·the, parce que nous lut­
toron -en ore, demain, dans l11soh~·ment ,et ·parmi. les divisions., sans jou.ir 
jama.i.s prnt-êtro du triomphe, san,s reeue11Hr d'autre moisson qu.,e ceH.e 
des ronces et ,des épines sur nos champs dévastés,, 

Messieurs, un peuple qui souffre vous tend l.es bras,. ua pays qui suc­
combe ·ous app,eUe a·u secours., l'Eglis·è de F .rance vous :supplie d.e· ga:r~ 
der l 'héritago de vos aîe.ux ,et de vos saints .. A un semblable app,el~ v,ous 
sontez bi,en qu'une parole> s1 sincèr-e soit-, Ile, nn peut ·répondr . n faut .... 
noir i,c- ! ( L-o.iigi:u: s,alM d~ ap plaud issemen.ts. ) 



par M. Jean LEROLLE 

L,A QUESTION DU T'RAVAIIL 

:Mesdames, ~,Iessœeurs t 

Je "eu d'abord :rem rder noh·c Pi, :hl.~nt l •s paroles par les 1u n .~ 
il vi.ent de me saluer. Je lui. s.tiis trè· profondément reconnaissant d . ·o·r 
é oqUlé le .souvenir de c lui dont je porte le nom ;, H ime pouvait .Plac, r 
ma parole sous un pa tro:nage qui me (û t ;pl us, cher. 

Dans queJ.qu.es tns.tants, la huitième Sema.in soc.iafo aura .achevé on 
cours. Co,nvaip,eus que pour agir U raut d'abord étudier, réflécb"r et sa­
voü•; conva"ncus que· la gtmérusi.té1 si grande so" t~elle, sans la doc:triu 
et san:s la sciencei1, est impuissante à taire: œuvre téconi det "Tol!Jls •êt,es ve­
nus ·ci, de tous nois horjzons français, vous recueiUir dans le travail. 
Main enant., Pnsprit plus rkhie des ~eçons entondues, le cœu, rempli 
d'une ardeur nouvelle,, ou a lez vous séparer, avec 'ta vJsi·on plus 
cfair8 du: devo·r à rempHr1 pour a.net r ,eprendrc au point nu vous 
l'aviez aba.ndo,nnëe l'œuvre social,e ~ laquoHe chi.u;un d vous a vou sa 
viie:. 

Jam.ais,, peut-être· ene ne fut plus néoessair,e·. 
Loin de s'apaiser, la. cr.ise qui trouble si profondément notre somété, 

la erise :sociale se perpétue. Dressant les uns oo:ntre les autres patrons et 
,ouvriers, 1neUa:nt aux prises da.ns des luttes fratrkides, .Wes travaiHeuW1 
eux-mêmes, la luUe se pours it ,entre le capital et te tra.,•aU trainant 
apris. elle tout s(ln oortèg,e de haines., de vio,lenees, et die misères. 

Ailleur1 , peut-être·. j"aura.is bes,oi.n po,ur i1lustre1· ,ce que j"affi:rme d' a p,­
port,er des faits et des preu eas: ici, dans cette vme d:e Saint .. Etienne, 
à denx pas de ce Chambo.n si pro,lond'.ém&»t t r-0,ublé, pat" les querelles du 
travaH,. il ·me s;offit d'appeler vos soiUvenirs en témoignage. 

Certes, -je me hâte de. le d ire1 car je ne youdrais p,as qu.e· ma parole­
parût alJe·r 1n1•de1à d,e ma pensée, - ,certes} je n'oublie ni les progrè-s réa­
Usés, n i les réformes a,cœmplies. Lorsqu''en 1892t l. de Mun, da_ns un 
disoour,s, mém.o,rablé, fo,mulait lêS 'H ' énditàtio.n.s ess~ntieUes. des cailho .. 
liqu.es sociaux. il demandait : la restriction du travail des, ,enrants et 
des femroest rinterdictfon du. l:r,avail de nuit, fa. nmitation d,e, la jom-­
née de travail, r ,obligaUoa du repos dominieal l'insaisissa.bifüé de la 
maison ,et du champ du trava i.Ue~r ; d r,éetamait fa possibilité pm.1·r cba-• 
cu.n de vjvre e·t de taire v.ivrefois siens du produit d,e sen tra ail avec une 



garantie contre l'insécurité résultant des accidents, de la maladie, du 
chômage et de la vieillesse; la constitution de conseils permanents 
d'arbitrage ; la création enfin, entre les mains des travailleurs par l'or­
ganisation protession.nelle d'une certaine propriété collective à côté de 
la propriété individuelle et sans lui porter atteinte. Voilà les réformes 
qu'il y a vingt ans n.ous jugions les plus urgentes. li suffit de les rap­
peler pour mesurer Je chemin parcouru. 

Ces réformes, nous y avons applawdi. Non seulement nous y avons 
applaudi, mais nous y avons collaboré, car il n'en est pas une qui ait 
été discutée au Parlement sans que la voix de nos amis catholiques so­
ciaux se soit fait entendre pour la détendre et. pour en hâter le vote. Je 
dis plus, si certaines de ces réformes ont partiellement échoué, c'est dans 
la mesure même où en essayant de ies réaliser, les pouvoirs publics se 
sont écartés des principes que nous n'avons œssé de proclamer. 

De cela, je n'oublie rien. Et cependant, je le répète, la question n'e-st 
pas résolue: aujourd'hui comme alors, le problème du travail reste pen• 
dant devant nous. 

Est-il besoin de vous redire une fois encore, après cette semaine tout 
entière consacrée à l'étudier, en quels termes il se p_ose. 

Jusqu'à la fin du xv111• siècle, l'activité productive est restée circons• 
crite dans le cadre des métiers. L'artisan travaillait entouré de ses com­
pagnons et de ses apprentis, et la communauté du labeur, tout en res• 
pectant les hiérarchies nécessaires, maintenait entre eux une certaine 
égalité. A cet état économique correspondait une organisation sociale 
née de la coutume, sanctionnée par les ordonnances etles règlements : 
Je régime corporatif. 

La suppression des corporations, la découverte de la machine à va­
peur, la création des chemins de fer, l'avènementdel'électricité,en bou­
leversant les conditi-ons anciennes de la production, ont engendré un 
état économique nouveau. A travers les chaos et les heurts, l' indust:rie 
moderne cherche ce que les métiers avaient trouvé dans le régime cor• 
poratif : une organisation sQCiale qui réponde à ses besoins. 

Quelle sera cette organisation? Quel régime social assurera, avec la 
richesse nécessaire à une grande nation, la justice qui doit régler les 
rapports humains? telle est la quest:ion . 

••• 
A cette question, le socialisme révolutionnaire prétend apporter une 

réponse : je dis mal, son ambition eslt plus haute : il prétend apporter 
la réponse totale, scientifique, la seule qui ait les secrets de l'avenir. Par 
lui seulement l'humanité affranchie des contraintes séculaires, libérée des 
servitudes qui pèsent sur elle pourrait connaître enfin toute l'allégresse 
de la vie. 

Ce remède que nous apporte le socialisme, vous le connaissez, c'est la 
socialisation des moyens de production et d'échange, la suppression de 
la propriété individuelle et son remplacement par la propriété colle-c· 
tive; c'est la mainmise de la collectivité sur les usines, les mines, les at.e• 
liers, la terre elle-même. • Il y a une conceptian commune, a dit M. Jau• 
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rès, à laquelle onl abouti les socialistes de loules les écoles el de lous les 
pays, c'est qu'il n'y a qu'un moyen de libérer le prolétariat: c'est par­
tout où il y a divorce, où il y a séparation de la propriété et du travail, 
de remplacer ce qu'on appelle le capital, c' est-à-dire la propriété privée 
des moyens de production pau la propriété sociale commune ou col­
lective des moyens de productfon. » 

Utopie qui a pu séduire des esprits de bonne foi, absolus et simplistes, 
par la simplicité de la solution qu'elle prétend apporter à l'un des pro­
blèmes les plus complexes qui soient à l'heure :présente, mais utopie dé­
cevante qui, si jamais elle se réalisait, engendrerait les pires servitudes 
pour aboutir aux plus épouvantables faillites. 

Demandez d'ailleurs aux pontifes et aux prophètes de la société fu­
ture de vous. en tracer le plan. Ou bien ils avoueront bravement comme 
M.-G. Sorel: • Nous ne pouvons pas dire ce que sera la société collec­
tiviste, pas plus que nous ne pouvons dire ce que sera la machine à va­
peur dans un siècle •; ou bien ils vous répondront par des périodes so­
nores ou des métaphores harmonieuses, !amen table défaite pour mas­
quer le vide de leur système. 

Et cependant, Messieurs, si vaine, si utopique soit la solution so­
cialiste, le collectivisme, sous ses formes diverses, a conquis l'audience 
des foules. Pourquoi? 

C'est que pendant trop longtemps, au siècle dernier, il est apparu 
aux masses populaires comme le seul champion de Jeurs intérêts et de 
leurs droits, c'est que, à l'ouvrier courbé dans l'usine sous sa 
tâche, trop lourde, il a trop longtemps paru la seule doctrine libératrice. 
Si le socialisme a grisé les intelligences et les cœurs d'hommes souvent 
de bonne foi c'est, sans doute, qu'il a su exploiter leurs misères, attiser 
leurs passions et faire luire devant leurs yeux éblouis l'espérance trom­
peuse du grand soir; mais c'est aussi, osons le dire, dans une large me­
sure, que devant les souffrances de ceux qui peinent et qui travaillent, 
nous, catholiques, sommes rest.és trop timides dans l'altirmation de nos 
doctrines, laissant le socialisme accaparer et faire retentir dans les foules 
ces grands mots chrétiens pourtant, de justice et de fraternité. 

Ce sera di!,n~ l'histoire li!. g!Qire de Léon XUI, de cette encyclique sur 
la condition des ouvriers dont nous célébrions cette année le vingtième 
anniversaire, cc sera l'honneur <les de Mun, des La Tour du Pin, pour ne 
nommer que les absents, d'avoir mis fin à cette équivoque lamentable 
en rappelant à tous les enseignements traditionnels du catholicisme. 
Grâce à eux, désormais, en face du collectivisme, Ja· doctrine sociale ca­
tholique s'affirme, avec son principe et son droit, avec ses larges aperçus 
sur la vie humaine et sa destinée providentielle, non comme une conces­
sion, non comme une simple négation, la négation des intérêts apeurés, 
mais comme une contradiction doctrinale et p:ratique-. 

Non, la solution d11 problème social n'est pas dans la révolution bar­
bare et violente; elle n'est ni dans la suppression de la famille, ni dans 
la suppression de la propriété, ni dans l'athéisme social, elle est dans 
l'avènement d'un ordre social chrétien, conforme aux grandes lois de 
justice, de paix et de fraternit-é de l'Evangile, en même temps qu'aux 
nécessités historiques du milieu dans. lequel Dieu, dans sa Providence, 
nous a placés ; d'un ordre s9cial, dont tous les rouages soient réglés de 
telle sorte, suivant la belle parole de Pie X que • par leur jeu naturel 
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ib paralysent les efforts des méchants et rendent abordables à toute 
bonne volonté sa part légitime de félicité temporelle. • 

••• 
Quand nous affirmons ainsi notre idéal, nous ne manquons jamais de 

nous attirer la protestation, toujours la même, de ceux qui prétendent, 
seuls, incarner le mouvement social moderne. A leurs yeux nous sommes 
les sul'vivants attardés d'un autre âge, les représentants fossiles des so-
ciétés médiévales. • 

Eh non, Messieurs, que ces esprits inquiets se rassurent 1 
Certes, nous avons pour la civilisation chrétienne du moyen âge un 

l'espect plein d'admiration. Louis Bla.nc lui-même n'a-t-il pas célébré 
en des pages émouvantes ces·temps heureux • où la vie du travailleur 
n'était pas troublée par d'amères jalousies, par le besoin de haïr son 
semblable, par l'impitoyable désir de le ruiner en le dépassant "· Si 
grande et si juste cependant soit nott'e admiration, nul de nous n'a la 
prétention de faire revivre des âges ab-0lis. Nous savons qu'à des cond·i­
tions historiques et économiques différentes doivent correspondre des 
institutions nouvelles. Et c'est pour les hommes d'aujourd'hui, pour no­
tre prochain le plus proche que nous entendons travailler, Traditionnels 
dans le vrai sens du mot, si nous demandons au passé ses leçons, nous 
n'entendons ni ressusciter ce qui es~ mort, ni -copier servilement ce que 
le temps a emporté. 

Et c'est précisément l'enseignement de l'histoire, autant que l'obser­
vation des laits économiqu~s qui nous a conduits à considérer comme les 
instruments essentiels de la réforme sociale, la législation et l'organisa­
tion professionnelles. 

La législation sociale I Ici encore on nous arrête. Alors, nous dit.-on, 
vous êtes des socialistes d'~tat? 

Pas plus, Messieu:rs que nous ne sommes des hommes du moyen 
àge égarés au milieu des démocraties modernes. Loin de vouloir 
courber les intérêts sous le joug de l'Et at, tout notre effort, au contraire, 
tend à constituer des groupes autonomes qui remettent aux mains des 
intéressés la défense et la mattrise de leurs intérêts. 

D'autres peuvent voir dans l'Etat la providence universelle; leur phi­
losophie n'est pas la nôtre. L'Etat ne peut pas tout faire, le pourrait-il 
qu'il ne le devrait pas. Son intervention abusive serait, elle aussi , un dé­
sordre social: elle risquerait d'anémier ces deux ressorts indispensables 
de tout progrès, l'initiative créatrice et l!J sentiment de la responsabi­
lité. 

Vous connaissez le mot de Renan : • La Révolution n'a laissé debout 
qu'un géant, l'Etat, ot des milliers de nains •· Cette conception étatique 
de l'organisation nationale est bien en effet, une conception jacobine ; 
elle n'est pas une conception sociale, c'est pourquoi elle ne saurait Mre 
la nôtre. 

Mais, si l'Etat ne doit pas tout faire, s'il .y a à son action des limit-es 
nécessaires, il ne saurait, cependant, rester indifférent en fa-ce des misères 
sociales. • Laissez passer, laissez faire •, la vieille doctrine du libéralisme 
économique est une doctr.ine païenne à laquelle aucun de nous ne sau­
rait souscrire. Libre à un Herbert Spencer de saluer comme • une foi 
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êclairêe et bienfaisante cette poussée des Corts qui met de côté les fai­
bles •• nous ne saurions, nous, chrétiens, voir dans une teile doctrine 
qu'un écho du barbare Va, virtis. L'Etat, disons-nous avec Léon XIII, 
a le dToit et le devoir d'intervenir • toutes les fois que, soit les intérêts 
généraux, soit les intérêts d'une classe en particulier sont menacés et 
qu'il est impossible d' y remédier ou d'y obvier autremént que par cetf P 

intervention. 
N'est-ce pas, Messieurs, la s ituation de fait en race de laquelle, trop 

souvent , nous nous trouvons?. 
En l'absence de toute organisation professionnelle, ou, ce qui revient 

au même, en présence d'organisations professionnelles trop faibles pour 
avoir une action efTicace, durable et générale, comment ne pas faire ap­
pel au législateur. 

Comment, sans le secours de la législation, mettre fin à ces misères 
lamentables qui s'appellent, le travail de nuit des enfants, le .,weating• 
system, comment m~me assurer le respect de c,eUe loi providentielle du 
travail humain, le repos du septième jour? J 'attends encore qu'on nous 
en montre le moyen. 

Cependant, je le répète si la législation sociale est n~ccssai1·e, elle ne 
saurait évidemment sufTire à tout; générale par définition, elle est trop 
rigide pour se plier aux besoins diflérents des professions diverses. Le 
nœud de la réforme sociale est dans l'organisation professionnelle. 

Des syndicats fortement organisés, groupant dans des associations 
séparées, les deux éléments de la profession : patrons cil ouvriers ; entre 
ces associations, des ententes corporativee, réglementant les conditions 
du travail et des comités mixtes chargés de veiller à leur application ; 
au-dessus de ces groupements, des conseils régionaux, élus par les orga­
nisations syndicales, intermédiaires entre les pouvoirs publics et les indi­
Yidus : telle est dans ses grandes lignes l'organisation du travail immé• 
diatement réalisable qu'appellent les conditions du monde économique 
autant que l'intérêt des travailleurs. 

Quand, pour la première fois, M. de Mun et ses amis, de l'Œuvre des 
Cercles prononcèrent ce mot d'organisation professionnelle, quel toile 
contre eux dans l'opinion publique I li n'y avait pas assez de sarcasmes 
contre ces contempteurs de la liberté du travail. On commence aujour­
d'hui à leur rendre justice. A mesure que les événements viennent con­
firmer leurs principes, on reconnait • la nécessité entre l'individu et 
l'Etat, d'un certain nombre de classes, de groupements cohérents sans 
lesquefa une société équitable et en équilibre est inconcevable •· L'in­
dividualisme apparait comme une doctrine désuète, que contredisent 
chaqu,e jour davantage les réalités sociales et économiques. 

La loi sur les retraites ouvrières est venue apporter à notre thèse une 
nouvelle confirmation. Que reproche-t-on dans les milieux ouvriçrs à la 
loi; quelles raisons profondes ont, dès le premier jour., soulevé contre 
elle l'inquiétude populaire et perpétuent encore aujourd'hui une hosti­
lit~ que, pQur ma part, j'estime dans une large mesure injustil1ée? Leb 
uns refusent leurs versements parce qu'ils n'ont pas confiance en l'Etat: 
• Nous ne savons pas ce que deviendra notre argent ••, Les autres lui 
reprochent de ne pas s'adapter aux nécessités propres de leur profes­
sion, notamment en ce qui concerne l'âge d'admission à la retrai te. N1au­
rait-om pas évité ces critiques si, comme l'avait demandé au Parlement, 
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1\1. de Oailh:ird-Ranccl, on avait pl'is pour base de l'organisation des re­
traites, au lieu de la solidarité nationale, la s~lida.rilê professionnelle,? 

• L~s risques de tontes los professions ne sont pas les mêmes, disail 
à la dernii•re Semaine Sociale notre collègue et ami, M. Boissard. Cer­
taines profos~ions us<)nt leurs travailleurs beaucoup plus rapidement 
que d'autres; elles comptent une beaucoup plus grande proportion d'in • 
valides prématurés ... Il est tout à fait injuste et irrationnel d'uniformi­
ser la charge de ces risques si divers dont - en principe et saur atténua­
tions - chaque profession doit conserver la responsabilité propre. ,, 

Rien de plus exact , rien de plus conforme à la réalité. Encore une 
fois l'événement nous a donné raison. Fondée en principe, notre doc­
trine, chaque jour tla ,·antage se vérifie par l'expérience . 

• • • 
Hcstons donc fidèles aux idées qwi nous ont guid(s jusquïci e t 

continuons à travailler à améliorer l'ordre social pal' la loi et par l'or­
ganisation professionnelle. 

A la loi nous demanderons de prollger la famille contre les périls qui 
menacent sa vitalité, - tel l'alcoolisme - en attendant que nous puis­
sions la rétablir sur la hase traditionnelle: l'inviolabilité du lien conju­
gal. 

Nous demanderons au législateur. d'assurer mieux encore le repos do­
minicll!, par 1me refQnte de la loi de 1006, et l'adoption de la semai!ie an• 
glaise ; d'interdire progressivement le travail de nuit aux enfants, dans 
les usines à feu continu et même aux adultes dans les boulangeries ; 
d'assurer au travail à domicile sa juste rémunération; nous lui deman­
derons enfin de collaborer à l'organisation professionnelle en donnant à 
ses propres fonctionnaires un statut qu·i les protège contre le favoritisme, 
en hâtant le vote de la loi sur le contrat collectif de travail, en réorgani­
sant la conciliation et l'arbitrage en matière de grève. 

Quant à nous, pour notre part, nous nous efforcerons autant qu'il 
est en nous, de développer le mouvement d'organisation syndicale. Et 
ici, je voudrais m'adresser tout spécialement aux travailleurs que je 
vois dans cette salle. L'avenir du mouvement syndical et par <;onséquent 
le progrès social sont entre leurs mains. 

L'idée syndicale, si féconde en elle-même, est chaque jour davantage 
discréditée par ceux mêmes qui prétendent l'incarner parmi nous. Lo.in 
de servir sa cause, les violences de la C. O. T. la compromettent grav·e­
ment devant l'opinion. Aux yeux du public, toujours prompt à génér.a• 
liser, le syndicat apparait de plus en plus comme une organisation l'é· 
volutionnaire, un agent de trouble et de désordre, qui menace la vie na­
tionale elle-même. Nous savons, nous, qu'il n'est pas cela; que cela n'en 
est que _la déviation et la caricature ; nous croyons fermement que le 
syndicat est un élément d'ordre, indispenable pour protéger les droits 
des travailleurs, un élément d'ordre et de paix. Dans le pays le nom­
bre est de plus en plus grand cependant, de ceux que les excès du 
syndicalisme commencent à effrayer. 

A vous, Messieurs, à vous qui êtes des travailleurs conscients de leurs 
droits et de leurs devoirs, de montrer, en vous organisant ce que doit 
être, ce qu'est réellement un syndicat ouvrier. L'Allemagne, la Belgique, 
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;•1talie nous ont donné déjà l'exemple de ces forces sociales chrétiennes, 
puissamment organisées, sincèrement professionnelles et loyalement ou­
vrières. Quand donc, en France, verrons-nous un tel mouvement naître 
el grandir." La porte de sortie du patronage doit s'ouvrir sur le syndicat, 
n dit le Père Rutten. Quand donc, de nos associations catholiques, de nos 
cerclef d'études, sorlira-t-il une (lite de travailleurs capable de donner 
au mouvement syndical au lieu d'une orientation révolutionnaire, une 
orientation vraiment professionndl,·. 

C'est là, pour ma part, une des ,•f~olul ions que je voudrais \·oir naîlrc 
de cette réunion. 

• • • 
Seulement, ne l'oublions pas, l\lessicurs, un tel progrès ne pt ut s'accom­

plir, la réforme sociale que nous pour~uive:ns de nos efTorts etdc nosvœux 
ne peut se réaliser que si elle est prôparée, accompagnée, soulfnue pa1· 
une profonde rénovation morale. • Science sans cons,ciencc, disait le 
vieux Montaigne, est pour la mort de l'âme "· Sans conscience, c'est·à· 
dire sans la maîtrise de soi-même chez le~ individus, sans le progrès des 
mœurs, la réforme des institutiofü n'est que vanité el illusion. 

Fam:ille, profession, cité, sont les cadres de !a vie sociale, ils la discipli• 
nent, ils ne la créent pas; ils en sont la forme, ils n'en sont pas l'âme. 

Que servirait de relever les murs de la maison, si les discordes ve• 
naient aussitôt briser la pierre du foyer. Que servirait de protéger la fa. 
mille contre les périls extérieurs qui la menacent si à l'intérieur chaque 
jour, elle demeurait ruinée par les défaillances de la vie individuelle, 
les doctrines néfastes ou les mœurs dissolues? Que servirait de donner 
au travail la protection à laquel.le il a droit, à la profession son organisa­
tion normaJe, si à l'intérieur même de la profession les égolsmes et les 
haines, les violences et les rancunes perpétuaiemt les luttes fratricides. 
Quand la vie est corrompue, elle corrompt tout, même les institutions 
les meilleures. 

Oui, luttons avec tou.s les hommes de bonne v·olonté contre l'injustice 
et la misère, édifions pierre à pierre un ordre social meilleur, travaillons 
à rendre la cité plus douce à tous, plus juste, plus secourable, mais en 
même lèmps rendons à la cité son al\\è chrétiénne. 

Organiser la vie française en nous inspirant des enseignements de la 
doctrine catholique, ayant au cœurel dans l'esprit la" passion du juste,, 
et le sentiment du possible, travailler non pour une classe ou pour un 
parti , mais pour la France tout entière, et par la France pour l'huma­
nité ; faire en un mot œuvre vraiment sociale et nationale : telle est, 
Messie·urs, la tâche à laquelle je vous convie. 

Ce n 'est assurément ni l'œuvre d'un jour, ni l'œuvre d' une année. Le 
progrès véritable ne se réalise pas par \·oie catastrophique mais par le 
long et persévérant effort des générations. C'est d'étape en étape que 
l'humanité s'avance. 

D'étape en étape, comme elle et pour elle, poursuivons notre œuvre 
de justice, d'ordre et de pacification. 

Heureux si grâce à nous, ouvriers d'une heure, la plainte de l'huma­
nité est un peu moins douloureuse, parce que nous aurons vécu. 
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Papillon. - lliJtoire de la philoaophie moderne daDa ses rapporta avec 
le développement des sciences de la nature. 2 vol. Hachette, i876. 
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LA JUSTICE OHR:m'IENNE. 
lndi,:aiions fournies p ar le professeur. 

Saint Thomas d'Aquin. Somme théologique, 11• IIae q. XXII; q. LVII 
et LVIII . 

Aristote : Ethique à Nicomaque : livre VIII avec les commentaire■ de 
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Proudhon : De la jnatice dans la Révolntion et dans l'Eglise. 
O. Sorel : Réfleliona sur la violence. 

LA NOTION DU lUSTE PRIX 

I ndicati.ons fourn ies _par le .professeur. 

Qnmstiones de justitia, par A. Vermeersch, S. J . 
S. Thomas, 2, 2, q. 77 ; 
Molina t. 2, tr. 2, d. 347, 348; 
Lessius C. 2i , n. i7-81; 
C. de Lugo, t. 2. d. 26, sect. 4 et 7 ; 
Waffelaert, De justitia, T. 1, n• 596, 608-619; T. Il , n• 208; 
V. Brants : Les théorieB économiqneB am: XDI• et XIV• siècle, C. 5, C. 6, 

§ 4 et C. 8 § 2; 
Antoine, Cours d'économie sociale. C. ·11, art. i-4 ; 
Karl Marx, Daa Kapital (Tr. gall. i, 1, s. 1), T. I, C. 6, 7 et T. 3, S. 1 et. 2. 

COMMENT Û&IJSEP. LA JUSTICE DANS 
LE CONTRAT DE SALARIAT 

I n,lic.ations données par le professeur. 

La miaaion de l'Etat, d'après la doctrine et la méthode de saint Thomas 
d'Aquin, par l'abbé Keesen (Bruxelles. Logé, i 890). 

Leçon■ de philOBOpme sociale. Schwalm. T. I Introduction. 
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par J. Beslier (E. Domin, Caen). 
Une précision. Article de M. de la Tour-du-Pin. Mouvement social, no­
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Le contrat collectif de travail jugé d'après l'expérience, article de M. J. 

Hachio. MQuYeme111 $Qçi{J/, ;\lov. HHO, 
Les contacta corporati.11. Mouvement social. Septembre 190!). 

LA lUSTICE DANS LE CONTRAT DE SALARIAT 

I ndi.catwns fournies par le professeur. 

Duthoit. Vera l'organisation prafessionnelle. Reims, librairie de l'A. P, 
Le contrat de salariat. Paris, Vitte. 
Boissard. Contrat de travail et de salariat, Paris, Bloud. 
E. Chatelain : De la nature da contrat entre ouvrier et entrepreneur. 

Paris, Alcan. 
Diligent: Les orientations s:,ndiœlea. Paris, Bloud. 
Ch. Antoine. Cours d'économie sociale. Paris, Alcan. 
Hubert Valleroux : Le contrat de travail. 
Raoul Jay : La protection légale des travailleun. Paris. Alcan. 
H. Lorin : Etude sur le salariat. Paris, Bloud. 

LA lUSTICE DANS L'ECHANGE 

Cours de M. Martin-Saint-Léon. 

lndicatwns fournies par le professeur. 

D. Zolla. La Blé et les Céréales:. Paris, Doin, :IOO!J. 
P. des Rousiers. Les Syndicats industriels de J)N)duction en France et à 

l'étranger (Trusts, cartells, comptoirs). Paris, A. Colin, 1912. 
Et. Martin-Saint-Léon. Canella et Trusta. Paris, Lecof!re, 30 édition. 
Et. Martin-Saint-Léon. Le petit Commerce fran~ail. sa lutte pour la vie. 

Pari:s, Lecoflre, 2• édition. 
Boissard. La Lutte contre la concurrence m:cessive. Paris, Lccoffre, 

:1009. 
Savatier. La Concurrence commerciale, l'accaparement et l'organisa­
. tion moderne du commerce et de l'industrie. Paris, Poussielgue, 1896 
Popineau. La Loi du t•r août 1905 sur la répresaion des fraudes dans la 

venk dea marchandises et des falsifications clea denrée.; alimentaires 
Paris, Lois nouvelles, 1908. 
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Alfred Nas t. De la·repression de! fraudes ciommerciales, lois des ter tt 
6 aotit i 905. Paris, Marchal et Billard, 1 906. 

L. André. Régime modifié des ventes publiques en détail dea marchu­
dises neuves. Paris, Bulletin commentaire des lois nouvelles, 1908. 

LE ÛGDIE MODERNE DE PRODUCTION ET LES PRINCIPES 
CBRm'IENS 

I n.dications fournies par le professeur. 

ter COURS : Devoirs de justice. 

Lôon XIII , Enc. sur la Condition des OUvriers (en particulier le §III : 
Co que l'Eglise peut faire et a fait ... ). 

S. Thomas d'Aquin, Somme Théologique, 2'-2•, q. LVII et suiv. sur 
la justice, passim. 

Lchmkuhl, Theologia monilis. 
Mgr Pottier, QuœJtiones de lure et justitiâ (Liège, Ancion). 
V. Bran ts, Les Théories économiques aux XIII• et nv• siècles. (Louvain, 

Peeters). 
H. Savalier, La Théorie moderne du capital et la justice (Paris, Ronde­

let). 
2• COURS : Devoirs de solidarité. 

Uon XIII, Enc. sur la Condition des Ouvriers (en particulier la dornïè~ 
partie, sur les Associations professionnelles). 

S. Thomas d'Aquin , S:imme théologique, 2.•-2•, q. 23 et suiv., sur la 
Charité, (en particulier, les q. 26 et 31). 

S. Alphonse do Liguori, Theologia moralis. L. Il, tract. 3, De praicepto 
caritatis. 

J. Didiot, Morale surnaturelle, spèciale, vertus théologales : Charité 
envers le prochain ( §LXXX-LXXXIV). (Lille, Taffin-Lefort, t89ï). 

H. Lorin, Existence de la Société pr.ofessionnelle comme Sorciélé naio­
relle (aux Bureaux de la Chronique sociale de Fr.an.ce). 

LE ROLE PÛPONDtRANT DU CAPITAL PANS LE RMDIE .&C'l'UEL 
DE LA PRODUCTION 

Indications fournies par le professeur. 

Henri Savatier. Le capital moderne et la justice, 1 vol. Paris. Ronde­
let, 1898. 

Henri Lorin. Le capitalismA, i br. Paris, Gainche, i900. 
Paul Passama. Formes nouvelles de concentration induatrielle. ! vol., 

Paris, Larose, 1910. 
Hubert Bourgin, Le socialisme et la concenkation indœtrielle.! vc>l., 

Paris. Marcel Rivière, i910. 
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Martin Sain t-L1on. C8rieDI ,et Trmta, ~ édit. 1 vo t Paris, L@coffre, 191.19'. 
Voir en outre les trt}s nombr-ouses, références .bibUo,graphiqu.es qui. 

1Jgurent en note. 

LE TRAVAIL F8MJNni 
l .ndicaiions /ourn:ies par le pro/e;s.seur .. 

Deslandres. L,e.oheteur:, son Nle économique et social. Paris . Alcan. 
Paul Gemwbling. 1'lnvaillean au rabais : la bitte s,ndicale ,oontJe les 

s·ns-commrrencea. ,ouvrières·. Paris, Bhn.1d. 
Lily Braun. 'Le pftiblème de lla femm.e, son évolution historique, ao.n 

aqect, éoonomiq:ae. Paris,, Cornély.. 
•Gonnard. La lemme dans l'indmtrie., Paris, Coli.n. 
Le~oy-BeauUeu •(Paul). Le travail des, lemmes .au nxe siècle. Paris, 

Charp,en t'i:er. 
Ch .• Poisson. :Le salaire des lemmes. Paris1, Librairie des Saints-Pèr,e:s. 
Emm.a.nuel Riv"ère. Le travail de la lemme dam l'.iDdmtrie m,ograr 

pbÎQUe à Blois. 
Van Von;t (.Mmee J. et M.), L'Oavrière aux Etats-Unis, Paris. Juven. 
Abbé Mény. Le• travail à domicile, ses miaères, ses remêtes. 
Fédération française des travailleurs du Livre, ~ ,e~ !Qe Congrès natio .. 

nan. P.àiris, I mprimer.ie nouvelle. 
Paul Eoya.val.. La l'oüe contre, le· S,weatmg•SJ'Btem. Paris, Alcan. 
'BésuUats s.ta.tistiques du reeell.6mnent général de la I>0111'al!ation elfectaé 

le 4 .mars 1908, Paris.,, imprimerie nationale . 
.Semaine, sooia:t'e .de Bord~aux : ab:bé Mény ~ Les. ,enqa@tes soeiales iémi­

ninœ. 
Semaine s.ociale d.e. Difo·n : M. Duthoit ~ le travail :féndriiu dans l'indm1irie., 

L'QBGAlffS.ATIO!l D'UN S'lllmCAT dllUNIN 

.Année sooiale internationale. 1l'91fO. Le sy.ndicaHsme lémfoin, Action 
populaire. P1hc1 '9 fr. 

Guide 1oeia11 f 00ft Le syndi,ealisme et les femmes.. Action popr.dQ.Ù'e., 
Prix, 3 fr .. 

Les spd:i.cats prolœaioœels lâminiM, par Ludovic d,e C,ontenson. Bfoud) 
t9i0. Prb:t O :Ir. 60. • 

Doctrme BJ1Ldicale. Synditats Hbr,es féminins .. Hro,cl\ul,e chez Sornay, 
Vo"rcm {l:sère) 

,c :oUeotion de la Bucbe Q'litlieal.e~ BuU@ in Mensuel de l'Union centrale 
de·s syndicats Jêminîns ... Paris;, 5; rue ,de r Abbaye. Pri:x:2, 6 fr. pam- an. 

SJJUlieat d'oumèrea '(JoJJJlBÎMS, par· MUe Roc'hebjllêud. Br,ochure de· 
r Ât:twn populaire. 

Diseal8ioa sur le travail des lemme&, dans le co,mpte rendu des Séaneies 
et tra va.wc de P Académie dies. sciences morales et politique.s. R a.p­
port de. M, d'Efohtail, Livraison de juin 1909. Pit-ard. Prix, 2 fr-. 
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LigaeJ sociales d'acheteurs. Conférence de Genève, -1908. Rappûrt de 
Mlle Marguerite Behm. Fribourg. 

Le pr,>blème de la femme, par Lily Braun. Traduit de l'allemand. Cor­
nély, 1908. Prix, 3 fr. 50. 

Iaitiatives férniuiu'll, par Max Turmann. Prix, 3 fr. 50. 
Le droit des femmes: aa travail, par le D• André de Maday. Paris , Giard 

et Brière, 1905, et Atar, Genève. 
Œavres sociales de f:emmes, par Paul Acher. Pion, 1908. Prix, 3 fr. 50. 
L'Oavrière en France, par Caroline Milhaud. Alcan, 1907. Prix, 2 fr. 50. 
Collection de la Femme contemporaine. 
Le3 Syndicat& fi\minins, par M. de Con tenson, compte rendu de la Semaine 

sociale de Rouen, p. 67. 

LE PROBLtM'E DU LOGEMENT ET LES HABITATIONS OUVRIÈRES 

L'œuvre des villes anglaiaes dans la lutte contre l'insalubrité de l'habi­
tation, par A. Renoir. Réforme sociale, 6 nov. 1 et 1_6 décembre 1908. 

Q11e3tions pratiques d'habitation, par M. Benoît Lévy. Bulletion de 
la Société françai.se d'habitations à bon ma.rché, 1908, no 4. 

Le logement populaire à Paris, par M. Beaufreton. Le musée social, 
nov. 1908, 

Les h!lbitations, la petite propriété et les habitations à bon marché. Com­
mentaire des lois -des 12 avril 1906 et 10 avril 1.908, par M. Crcvoisier. 
Paris. Bulletin-co,mmentaire des lois nouvelles, i08, boulevard Saint­
Michel, 2 fr. 50. 

LES CONDITIONS DE FONCTIONNEMENT l)'UNjvmIT&BI.J: 
' SYNDICAT 

I nd ications fournies par le professeur. 

Vérl l'Q~tion profeasionnelle, par Eugène Duthoit, à!' Action popu-
laire. Reims, 1910. 

Orientations syndicales. Victor Diligent, 1 vol. Bloud, 1910. 
Le Trade-Unionisme en Angle~e. P. de Rousicrs. Colin, 1904. 
Pages de Sociologie chrétienne. Abbé Six. Chez Colpin, libraire à Lille. 
Régénération morale et Rénovation sociale. Abbé TheIÜer de Pon-che-

ville. Chronique sociale, Lyon. 

LES SYNDICATS DE IIII.lfEURS DANS LA VAJJ.J!:E 
DE LA RUHR EN AI,[,EllolAGNE 

1 ndications fournies par le professeur. 

0.1 tr,>Uvera IJ3 r.)nscignements e3sentiels .sur la situation des ou,·ricrs 
mi:n..ir.;, et bJauc, up d'inJications bibliograplùques utiles dans les 
tr.)is dictionnaires suivants : 
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lllndworierbuch der Staatawialfmacbaften, ae, éd, lena (flsce.her ). t, II. 
aux. mots, Bffrgba'~ e,t Ber,gweriksabgaben. 

Wôrierbo.ch der Volkawirischafl, SC éd., mime Ubrairie., t. 1,, aux 
mots Bergarbeiter1 Bergbau.1• B:ergreeht. 

,(BJterreiqb;'Wlll Staataworierbtmh de 'MilChler et Wbrinb., \: ienne ,(Hijl 
dier), t., 1,, Vo Be·rgbau. 

V. auss.i I• liahre1bericbte der Bergaribeiter DeP,faehJaulb, publi.és 
che·z. Hausmarm à l3oclnim) ; les Gescbiltsberiehte dea Vonkmdea 
der Gewerb'ereine chriaWclu,r' Bergarbei,ter Deulachllnà (p·ubliés 
par le Syndieal d'Essen) i et la Zeit,ehrifl fiir Berpeeht publiée par 
n,ass,ert .. 

LA ,SUPPBESSIOI" DU 'rR .l,'V AIL DE HUIT 
DUS LA BOUL.&IKIBIUB 

Indications fo,:urnks par le ,professe,ur. 

BihllœnDhie .. - L 'Quvrage e&eeoliel .à. consulter snr Ja suppression du tr·a.vaH 
de nUJit dw, la boulangerie est la thike de dodo:rat. ,écrite sm oo sujet par M. Mau .. 
rioe Boutolo~p. Co~me tr.aots . de pr-0-paga~_de:1. signafoa~ celui de M. JHlin oo .. 
dut~ hs Mineurs .5lancs, et celui qu•a pubhé ia. Fédéranon. de la J~u.n~ss~, CtJ.Mo­
l'HJut de Roubaix SOUJ le titre : .La rsuppl'e4sion. d,u tr.a.va,il dt nif.li clan, la b,oulân• 
. ,-,i,td. Le dernier état de la questi~ 1sen .G~nu .. par fa lec,t~ du com:rte rendu 
d.es séances eonn.créff à la prop08i.bon Jurt•n 1Godavt ,en d,œmbr . t~Hi par' le 
Con.se.il sup,ruur dœ araoaü. 
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vrirenï .les coton.nies de leurs plriodiques à une publiâté b,ien-
veillante / • 

Aux correspondants et amis régiontiux qui s' a.ssocière.nt à la 
pr.r>paganae préparatoire • 

Aux .,wmbreux .amis, connus et in-con,1uis, .qui se fir.ent béné­
volement les av',o,cats de la S ematne et lui re•crutère:nt des ad'h.é­
rents / 

A ceux qui perm,ir,e.nt ou .dirigèrent les •visoites artis,tiques ,et 
sociale·s; 

A .ta population .stéphanoise p1Qur son .accueil plein de sum­
palhie. 
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C0MMISSfON PERMANENTE 

Henri Lorin, président (Paris}; A .Boissard (Paris); JIii. Oonin (Lyon}, 
secrétaires généraux; V. Berne (Lyon}; lean Brunhes (Fribourg}; L. de 
ContenliOn (f>aris) ; Aug. Orétînon (Lyon); M. Deslamlres (Dijon }; Eu­
gène Duthoit (Lille) ; E. Estra.ngin (Marseille} ; Georges Oo,au (Paris) ; 
Raoul lay (Paris} ; lean L9N>lle' (Paris) ; Martin Saint-Léon (Paris} ; 
Louis lllilcent (Paris); Auga~te Prénat (Sain t-Eticnnc) ; lean Terrel 
(Lyon) ; llllu Tarmaim (Fribourg). 

MM. les abbés : Ch. Antoine ( Le Mans} ; Ch. Calippe (Amiens) ; Thel­
ier de P,>noheville (Paris) ; A Roche (Lyon} ; Tiberghien (Lille). 



DOCUMENTS 

Les nombreuses, le Ur,es de bén.édieU0111 ,et d,encouragemen.t ad:res:sêes, 
pa, PEp,iscopat f'rançais aux organisat,e111.1rs de la. Semaine ;:;,oelale. o-nt 
été p,ubliées dans la ChroniqWJ· tJociale de F,u,ce. 

NVMB.RO DE MARS 191'1 

'". E.. le Cardina.1-Archeviqu,e de Lyon . 

. NUMERO DE JVJN 

NJ:. SS. dJ.Agen, Aire,, Albi.. A'lgel', Ange,rs, Anneey, Artàs Auch, 
Ba,yeux, B~Uey,, Besa.nçon, Cambrai, Carcassonne,, Chambé.ry1 Clerm.ont­
Ferrand, Ev.re,ui, Oapt O.ren.oble Le Mans, Luçon, Marseme, Nilver,s, 
Pa mi ers,, Paris, P,érigu,eux, Quhnper t Reims, Re·nnes, Saint~ Brieiue. 
Saint• Flour, Sé.e·z, Soissons, ·Tarbes, Taren taiise, Toulo,use, 'Troyes, 
Tiu He, Van nes1, Ve.rs.aiUes .. 

LEl'TRE DE B .. DE 1111B A Il. LOBIM 

Empêché par· son état de ~ant~ de prendre p,art aux travaux d•e. la Semalnie 
sec.iate,.M. le comte de Mun a adressé au président de .la Commission p·ermaneolE:, 
M .. H, Lori1111 1 .la li!:Ure qu.'on va nre : 

Rcsoff. le :25 juille,t 19i 1. 
i\lon che.r A mi, 

Je. ~wna celte·fois. 6ncore vous ap,poner e ! iM·U$ p·rier d'oflri,- a~ profes­
seu.rs, aux con/èrencie.rs et aux ,auditeurs: de .la Stmaine sociak r.fZ.pres• 
sion de m,a. cordiale et fidèle sy.mpath.ie· .. Vous sa'1a ,oomhien je regrett,t de m-t 
trouper tou.jo.u.:rs, à cause des obliga1.ions qui me retienn,en,t ,en Breta1ne-. 
dans l~impo.ssibiliir.é de p-artiêiper auz .travaux que,. clHigue ann6e, u,n,~ 
,dir,igez ave,c une ei haute auto,riié, 

Jamais ee.tte abstention forcée ne m'a cotiié davantage. Le nom seul d~ 
la. ville où "'a se ien..ir la, emaine so>Ciak de i.911 é~ilJe e,n moi .l.es plu 
for.tes émotions. Il es.tli..é au plus grr,md .soui,en-Î-1" de ,na <1ie publique., à ulu, 
qui en résume à la fois l'effort ei la ré.comptms·e, t!an.s les programmes tfac­
tion que Petai.s ven.11 à Saint-.Etienn,e pu>poser auz catholiques , ,, d'ans 
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l 'éclalante consécration donnée par Léon XI 1 f aux idùs ainsi alfirmées 
dont, après tant d'années, s'inspire encore toute ma foi sociale. 

Pr:ès de di:x:-neuf ans se sont écoulés depuis ce banquet du t8 décembre 
1892, où je me rencontrai avec Ja Jeunesse catholique de la·régwn lyonnaise 
et stiphanoise. Au moment de vous écrire, j'ai voulu relire le discours 9ue 
je lui adressai ce jour-là. 

Je crois pouvoir dire qu'il demeure en harmonie parfaite avec les convic­
tions dont est aujourd'hui pénétrée la génératwn nouvelle des catholiques 
sociau:x, et je constate dans u1& sentiment de profonde re,connaissance pour 
la bonté divine, cette puissante et durable communauié de doctrines et de 
vues ,iociales. Si elle a pu u fortifier sans cesse à travers tous les évélu­
menl$, t'est qu'elle repose $1.11' l'itude, si11ûre et rifléchie, les tkvoirJ qu'im­
pose ,à l'homme, envers son Créateur, l'éminente quaJiti d'enfant de Dieu, 
qu'il tient de son origine et qui le destine à sa f1'.n. 

Le même et unique souci va présider à la Semaine de Saint-Etienne, et 
c'est pourquoi je puis, d'ici, sans craindre a·1cun désaccord de principe, 
marquer ma place parmi les congressistes assemblés autour de vous. 

Vous avez bien voulrt me comm1<niquer votre leçon d'ouverwre. C'est 
une œuore capitale. J'ai admiré avec quelle force de pensée, par quel bel 
enchainement ck considératÙJf!S métaphysiques vous avez ramené à la con­
ceptwn de la personne humaine toute l'organisat ion des rapports sociaux. 
C'est bien là, en elfet, qu'est le centre du tUbat profond qui agite notre temps, 
dan., l'ordre inteUectutl, économique ou politique. Rien d' t//icace ne saurait 
être tenté, pour y mettre un terme, si d'abord l'homme n'est renseigné dans 
la condition que la création lui a faite . 

Mais ce n'est qu'un premier pas. Sur cette base ainsi posée, à l'encontre 
de toutes les idées Mminantes, la construction de l'édifice se poursuivra au 
milieu des dilficuùés et des résistances. • 

Vous le montrez sans souplesse, et il convient de vous en remercier. Car 
nl41, acceptant ce principe fondamental, ne peut se dérober aux conclusions 
qu'il comporte. 

Le ;o"r où, rompant avec la philosophie de l'i.ndividualisme, répudiant 
les doctrines fondées sur l' intUpendance absolue de l'homme, nous avons 
voulu, comme je le disais à Saint-Etienne, • faire rentrer ks principes 
chrétiens dans la législation corrompue par l'athéisme social •, nous avons 
oricnti- notre vie vers les horizon~ lointains, qui découvren t à nos yeux des 
lignes toujours plus précises. 

À mesure que nous ava11ço11s, les conséquences des dCJctrines que nous 
avons proclamées s'imposent à nos consciences et à nos c,olontés avec une 
vigue,u de plus en plus impérie1<se. Les leçons des Semaines Sociales en 
découlent logiquement devant nous, laissant à chacun, suivant la place où 
Dieu l'appelle à le servir, le soin d'en déduire lèS applications, en tenanr 
un compte légitime des temps et des circonstances, mai~ sans jamais e11 
abandonner la vue générale. 

Celle année, vous avez fait apparaitre l'une des plus graves en abordant 
la plus difficile des questions sociales, celle qui est au jm,d de ioutes les 
autres, à laquelle aboutit en fait l'irréductible Cl)nflit dtt matérialisme et 
du spirit1<alisme, et que i'indiquais moi-même dans mon cliscours de Saint.• 
Etienne, en montrant d'un mot • la toute puissance de l'argent • issue né­
cessairement du « régime matérialiste ». 

Les rapports sociau:x:, la vie des travailleurs, la politique intérieure des 
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nalwn.t tl léu,.t relati-,ns·, là ju.t,lice el' la Pwknce 1 la pai.ti. el la guerr-e 11 

,tout dépend ,de cet.te p•iti.ssa-Me anonyme dont le rè,gne 1les,i éuihli pM le· mé­
pris des d~oits de Di.eu ei l'e t'riompbe de r ,ah.solutisme huma.in. -

Yoll'\'e kçon d~our,i·erlure met dans une lumiere écla1,ante c·etM (,lé,r i té essan~ 
de,lle., ,en resiùu:anl d lm person,n.a:lité de l1'1wmme son pé:riu,.ble cal"(tctè-re. 
C'est un a.cte de la. p·l.us haute raleur. 

J,,. o.ous /..c.'Ù!i'' .. , co,,.~'i-,. 1--...... . ~ ..,,.,. •. -. , ,, ,,.. -,- ~ -l';;,."' ,r,"'m- -_ 1, -. ,,. . _ Ç"f, _ Ki __ u ... w,...,,." ~ wP'Ow Q e ..........,.. __ p1- _r, 
Per:nuttez-moi ma.intenani, ayant re·mpli près ile ~w,: .le ,deQoir cher, à 

mo.n cœur., 4e me to ur·ner r,1,ers des ami, , oo,nnus et inconnus qui, durant 
w·ute cate tabor·,k ,rue. -semaine·; vont se tenir ,a"ec 1ous, pa;r· tout f'6flort de· 
leur intetUg:ence ,e, de· kw· 9olonté1 en,; la préstnu de Dk?u, ei de sa .loi, pour 
leur adresser f-e, .salut po:ter,ntil de leur r.iiew: compagnon dé ,iraQail) ètroiu• 
m;,ni uni a eux par .la foi -et ptu .l'espérance. 

A. Da 1\fUN. 

1 

'I 
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Alpes (Bas:Ses-) ..........•. . 
Alpes '( Hautes• ) ... ...... , .... . 
.Alpas. (Maritimes) . ....... . . 
Ardèche . ....... , .......... . . 
Ardennes .••.••. .•.. ..... 
Ariège ... · ...... . ... ..... . . 
Au be ........ + .. ... . . ....... .. ,. 

Aode, ....... .......... , ..• ,, . . 
Aveyron .. ...... ..... .... . 
Boli.ches-du-Rhô11e . . ...... . 
Gal·vados .... ..... , ..... .. . . 
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Mai.ne-et-Loire . .. . .. . . . . .. . 
Ma.Qcbe: ..... . , . ..... ...... . 
Marne .... ................ . 
Marne (HiJ.ute•), •••.. ...... 
Mayenne ... .. . .. ...... , , , . , . 
• tourthe-- et-M . elŒe. . . . . .. , 
Meuse . ..... ....• ,, . . , , ... 
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Pa.s-de-(.;;dais , . .. . ....... . 
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P'y.r ·nées (Basse ) ...... .. . 
Pyrénées ( Hautes).. . . . , .. . 
Py:rén es-O , ientales ......... . 
Rh,ône . . , . .... ... , ,, ....... . . 
Saône (Haute) . . . . . . . . . . . 
Saône-et.Lo·r-,e . . . . . . , .. . . 
Sarthe ...... ....... ...... . 
Save.ie . . . . . . . . • . . . . .... . 
Savoi ,(Haute• ), ........ . . 

S ine• lntér.ieure .... , , . • . . 
Seüte-et-Ma:rne . ;; .. ..•.... . 
Seine.et-Oise, . . . . ... , . , , . , 
S.èvm (Deux ) ............ . 
,So·mme. .. . . . . . ..... , . , .. . 
Tarn ... ................... . 
Tar-n-,et-Garonn•e .... . ..... . 
Var· ..... ....... , . ....... . 
v ·au:cluse . .... , + .• • • ••••• 

Vendée ..... , . ............ . . 
vienn•ê . . . . . ,, .... i ••• , ••• •• 

îenDe {llauLe-) .... .. ..... . 
·v osgcs ..... ... ' ~ . . ..... . 
Yonne . . . . . .. . . .. . .. .. . . . . • 
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Alg· • ie . , .. ........ ........ . 
!\.lsace ......... • , .•... 
AHem.agnc ..... , ... ........ . 
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'Nt S'o7U pas ctmtpris dans C!l lOUÛ, les auditeurs tm.rquel il /'lll d,mnP- d.es car-,e• 

vi:dabte'.S p-0ur- un coc&rs ou ant j,ou,.nh seulem,eru. E.r INtr ntm1b~ /ul te,l 'lu.' il faudrait 

11u mo,in9 doubkr le.o: rhiff'rt$. 



,JOU1RN.AUX 1ET REVUES 

A,gar.a p,ubl1~é le ,progr-amme ou des co,nm.uniquis ~; -o.ùlé d. la p.rép,ira,ion .. A N.rn.s 
tttUll·kl,e·i c:u,s·si à i,ous c·i,uz do,ni les justi/ic.aitfs lui o~técha,ppé,, l-t, ,Secréiarùn ,adrau 
$es r.emer·citmtnt.s . 

.AoUon "r,r-ançaise, Parù, t Mt.ion libérale populaire, P,o.ri8 ; Action Pyrénéenne, 
T:orbes- ;· Acc"Ord soichd, P1a,.k : Als:aice" Be!Jori ,· Ami du Clerrg,é, Lancrt.s; A1males 
de la ,Jeun,esse c:atholiiqoe,, Paris ; A:ppel, Parts,: Aqui.laine, Bardeaux;- Argus., 
S.o,i.ssionna.:s, Sois~o·"" : Autorité, P•ris ; Avenii11 Le Puy ; Aven~r de la Loire 
Saint-Etù1.1.n.e.; A.venir du Puy -de--'D0me, Clermoni•Ferrand . . 

Babülle,, Pâris·; Batai1le, Ro:ut,a,i~; B-ercy-.îleunesse, B,o,urg-es ; Bien du Peuple, 
,Dijôn ,' Bonnes nouvelles, Ver4un. BuMetin de laSema.ine•, P,Gri-s. B. I . R . S.,, Pari.s: 
Bnlletin cathoUque de Ment-nuba~. 

·éiu oniqpae Angevi1:1,e. J .nge.rs ; Chronique d,e la Presse, P(J.rÎ:$. ; Chr,ooique Pi­
-c,a.td.e, A miens·; GonMre11.ces,, Paris l Correspondant, Pari8; Gorr,espündanoe Havas, 
Pal.",i:s. Co-.u.espondaneei he'bdomadaire, P'ari-8; C..o,urrier de .1' A1lier,. Mouli• ; 
Courrier des Ardennes .• Mü.iè:ru ; Courrier- de l A\lde, Otircasso:;m~; Cou"ier· da. 

FSnlst~re, Qu.bnper; Gourri&r de, la Lodre:, Mende·; Counîer de la Monla,gnieli 
Pontarlier ; C0urrier de Narbonne, Na,-bonrit; C(nurl,er du Pas-de-Calais, Arr«f; 
Courrier de Poitier,: Courrier de'& Syndicats, Paris·; 

Croix, .P·aris; Croix d•e r Ain, Belky ; Croix de Provenee:1 Ad~ • CNix d~ l'Allier,. 
Moulins ,: Croix de Alpes-:Maritlmest Nice; Croix angevine; CN>ix de l'Ardèche 
ARJh1nay,: Gro:ix de rArièg,e; Croix d''Arras, Ârru • Croix d'Au:verg-n,e, Cl-tarmon-,­
F.trral'l:d'. ; Groix du Cant-8:I, Aul"i llac- ; Croix des Cô.tes-du-N-or.d i- Croix du Gard, 
Nfmfs ; Croix de l' [:sère, Gre1t1Jble ; Croix d,e Lava , La,v-d .. Cro-ix de L·imoges, Li­
mo.fttJ . Croix du ord, Lute! iC:ro•ix du Pa:s-de-Catais,, Arra$. CNbc:. du Périgord,, 
Plr,ï.gu.eu.r ; Croix. de $ ,11ini-C:hamQnd ;· Croi de Saint-han .. d'A.n.gely ;: Croix de 
Satine .. et-Loire , Âldtui ; Croix de- Savoie,. Cha.mW-ry ; Crou •de Seioe-e-t-Maroe•, 
FoniafotblH~-

Dé:m 1Hira tie, P·ari-s • D,ép&he de L-yon1 

Echo de- .B(lyo11n-e·: cho d.1Etretat, F'écamp :· &ho du Centre., Bla,is; Echo de 
Fourvière Lyon; Eeb11t de Paris, P-aris· ,· Eebo sociaW, MompelJ.ier; Eclair ; Pa,-is .~ 
Eclair Comtois, Btsa-npon ; Eclair de l'Est, N ().ncy; clair de rou!est, Ni.art • EC:lair, 
Montpellier. EUo-rt, Rou-bai.z. E-t.ud.es (les), P,ar,is: E.xoolsior, Pari.s; Exp,ress. du 
Midi, To1ûo•Qse ,· E,xpH~ de l'Ouest, Nr,,nt,e,·s ; Express, Ly.Qn,, 

Figar-o, Paris;" For11m répub icaim, Arles·; Foyer chrétie1ili, A.18'-'"'• 

L·~ ·Gaolo.is, Pari .. Gazette d' An11-01uzy .. 

Havre-Eclair,, u HctPrt . 

I ndependlance bretonne, Sain1.-Br,i,e.uc: ln.dépendamt~ Elheu/; lndépeod.aot de 
,l'O:rm,e, Allençon.. 

J'eun.e Prov·eoce; ~Qui()n; Journal d.e.Bdfcr.J ,," J urnal de Belley Be¾;· .J Q:Qf-

m.d de .Béthune, BJtliune ; J ournai d.e Chartres., C.ha..rlres; .Joumal du Ce:n tre• 

Chitte1nil"01,x- · Journal-du Cher B'(n1.r&-e·s. Journal de Conftleus, Cott/'o~ns; J u., .. 
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na~ dJe Féc~mp1• Fitmnip; Jonrm.d du Loiret, OrUa:ru; Journal de Louc,.ie-,s; ,our•• 
nai , e Ja Manche,, S'airu-•Lfl, Journal de La Mame 1 CMton•-su,r-Marnt: Journal d 
la Nièvre. N,,-ers ,' Journal ,d.e Piro,:nru:; Journ-al de lfoann,e; .Joumal de B'or;bai:r, 
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Liberté dll Car.tal. Aurillac ,: Liberté du ,Snd•OueS't, Bordea,uz; Liîbre Paro ; 
Pa.ris. 
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Masê•e, ftciaJ1, Pari.s. 
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Réveil du B ea~jolais, V il"1/ra11ch e·su-r· Sa,ône; Ré\l',eil de Ver non ,: Réveil, JI l!1101d; 
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'Revu.e religieuse, R-odez. 

Sa ut Pu...blic, Lyon t Sa:v,o,ie Lib-éra]e, Ch,ambiry ;: Se.m.a·o1e du Fidè1e1L,e M,u~s ,· 
Sem ine cathoHque, .Agen; Semain1e ,catholique, Alger:· Semain.e cathoW'que 
L4Çon; Semaine catholique, P,amie.rs ,: Semaine eathoUq,ue, .Saini-Flour ,: Se~ 
maine eatiho.:ique1, Skz: ,: Sem.aine pa.roissiale, Tuni.s; Semain,e r,eUgieuse,, À.ire ; 
Semaine reWigieuse11 Alger;· Se:p:iain1e .reUg.ieose•, .Albi; Semaio,e religieu e, Angel"s ;· 
Sema.iP.e re.ligi,e111se, .4,:agc0uté:me ,· Semaine r·eligfüuse, Au~k .- Semaine rd gieuse • 
. d .fJ1ignon ;· Semaine re)tgi.eose, Bt-sanFQn ,! Semaine religieuse. Bordeauz : S,emain.e 
religillil&e, Bôw-,ies ; Semai1me religieuse, Carc,assonne t • emai:ne retigi.euset Cham· 
ôiry; S-emaine, rellgieuse 1 Ckrmoru-Ferran,d • Semaine r,eligLeuse 1 Digne; Seimü~e 
religie,use, Dijon; ,Sem.aime religieuse, Ecireu:i: .: ,Semaine reJigjeuse. Fréju-s .­
Sem.ain,e ,eligieuse Grtnôblt , Semaine rre.ligieuse Limoees .- Semai1:1ie religi·eu.s , 
Lis.ieax ;: Semaine ,eUgieus.e1 Lg,on ,: S,emaine religieuse, M ,itco" ; Semaioe reli-­
gieuH, M<>u.lins; Semaine rel~gieuse, Paris;· S,emaine religjeuse. Pét.igfle~~ ,: 
Semaine· reUgieuse.,R.:n:i1n ; Sema ne Hliï:gieuse.Soissons: Semaine reUgieu&e; Tou­
lo•ri ; Sema ·oe religieuse, Tr,oyes ; Semell!Jr, Â.unui ;· Semeur. T rarbis ; Sièele, Paris ; 
Le Soo, Marvtj<>,ls Î Le Soc, Nuii ,-Saini-Geo,rge-cs; S,ol,en. Pt1r,:s ,· SoŒeil du Midi , 
M arS<flille. 

Téfégramme, To 1douse , TêMgramme1 du Pas-d-e-Cahds, Bou.logne--.su,-M ër; 
Te1mps~ Pa-ris-: Le Tirailleur, B~ _ iers; Trait d1Unfon ( Le), Ly-on,; Travai' Œeur (L,e) 
Po.ri$. 

• Union hbêralë du Morbihan (L'), Y(Jsnn.cs; Univers (V}, Po,--is. • 

Vers.l'avenir, B·esan9Dn; Vie m,ouvelle (Laj, Pa:ris ,· Vic du. Peuple (LaL Chan,~ 
biry· t Voie du Peuple (La.).; Auch . 



,dOURNAUX É'T•R.AMGERS -

A:vve"Dire d''Jtalia- Bologne. 
Cit.a.dino ,di Breseia., .. Brt,cia.: G.o.rde:re d~Ua}ia, .Rome; 
Et ·Sociat; Barcelone; EveH, Sai,iu-M'aurfot (Suisse). 

Guette -de Liigt ; 
HolmS<ibe Voiksgeitu0ig1 CQw.g.nt ; 

U .Mormen to, Turin ; ltalîat Rome ; 
J,olll'na~ de Bru.x;eUes , Br~e~, ,· 

.KG,Jnisc'he W,ofaeitun:g. Berlin ; 
La. Paz Sodal, Madrid,: Liberté, Ji'rwourc; 

NouveHit1,te d' Alsace-Lorraine,1 Colmar; 
01uvrier, Pornn-U'uy ; 

R·evue dela J'eunesse,j, S.aulchoir Ka.in : IUvista Social, BaN1kme ,' Rivh1t.sjnler-­
naz.ionale, BaïM .. 

Unione, Mitan .• 

. X.X·• Siède, B'ruxtllc s 
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LES SEMAINES SOCIALES DE L'ÉTRA,N8Eift 

ALLUAGlll 

Cour (."COitomù1a--e ,au cs-ttg:e unlnd du, 'J olks er.~:in 11cur· l; Alh•ma,:n,c c.a·tliob~gu e 
à Munch,,m- Gla-dbacli. dz.i 6 j ,i .Î.n ,au .29 i,1,1.itlt!t, 

PROGR •. M ,IE 

!h8TOrBE É.CO~OllllQl;'E, 

No,tioo roo,dameotntes d'ë,conornie· so i,de. 
L~ AUemq:ne avant la (ondalfon .des villes. 
La V iHe e,t l'Etat au ro o,yep â.ge·. 
L'E·tat abs-0,Ju et '.la vie économique. 
Le lfbéraliisme économique et po lfü,que. 
D.év,eloppemen,t écooo,m.ique die PAUernagne au cours du xrxe siè-de. 
Etat éconGmiq,ue del' Allemagne d'après le dè,nomhremen,t des pro[e.ssions de 

de 1907 . 
L'Allemagne diaôs l'Univers éc,onomique., 

G:I\A Dl, I?0>1J8TRIE ET SOCIAUS!tlE 

Le eapitaJisme ët la grande imdust1'ie . 
Les d.i''ler:ses formes de l'entreprise , notimtn'.Hmt Jes s,o 
CarLeHs et trusts. 
Les éUmeots de, la question ouv.rière,. 
Le· sociaUsmc ut.op,ique et le eomm n 1ism~ . 
. Le Ma..r.xJsQte et Je pro;gramm.e, di'Erh1rt. 
L"agHatio,n ouv:raière socialiiste. 
Le Révi ionnliam,e. 
MHhode .act111eHe d.'org.ai.isation et d'"'~]lation praiHquée· pfn• :lessotja.]istef. 
Le système die la, 'l'éj'ormll sceùr.le: cunservubi e. 

L''A,,C _ m:s DIE L' 'l.'TA.T ET LES EFFORTS DB ), JNlTU.Tin~ 1'.!R.I'IIÎ:E AU PROFIT DB 

LA CU.SSB " VlU !È:RE 

L11a ssurance ouvrièr;e et sa réforme. 
La pn,t:ecUtn légale des trav.ail1e1.11rs. 
Lie contrat de travail. 
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L'organisation syndicale des ouvriera, 
Les syndicats socialistes et radicaux (HiJ'Ch-Duncl<er) . 
Les syndicats chrétiens. 
Les syndicats patronaux et la défense patronale contre la greve. 
Tarif des salaires et bureaux de conciliation. 
La question de l'assurance contre le chômage. 
Les cercles catholiques d'ouvriers. L'effort d'éducation dans la classe ouvrièl!'e. 
Les cercles catholiques d'ouvriers. 
L'effort d'éducation dans la classe ouvrière. 
Organisation et agita•tion dans les milieux chrétiens. 
Travail féminin et organisation syndicale des ouvrières 

Q(l,atrième série t ï -20 juilUt. 

LJIS CUSSJIS YOY:KNN:&$. 

Artisans et commerçants appartenant à la classe moyenne. 
La classe moyenne et la politique industrielle. 
L'agriculture et la politique agraire. 
La question des ouvriers agricoles . . 

Cinqu,'ème série 21-28 juültt, 

QUJISTIONS CIVIQU.JIS'. 

L'état d'aujourd'hui et ses formes constitutionnelles. 
Constitution de l'Empire allemand. 
Politique commerciale de l'Allemagne. 
L'organisation des impôts en Allemagne . 
La représentation du peuple (le Parlement) et"" méthode de lr:wail. 

AUTRICHE 

1'" Semaine sociale autrichienne. 

Vienne , 5·10 septembre. 

La vie ,iconomique et la vie publique au x1x• s iècle, D• HJCINRICH BRAt:NS. 
Fins et méthodes du travail de réforme sociale, D• Henrich BRA UNS. 
!}élévation des clas.ses laborieuses en tant que problème de la civilisation, 

!If. Léopold Km;scHAJC 
La question syndica.le, D• H. BRAUNB. 
Les associations ouvrières cath<>liques, M. Hermann ED:&LHAUSEN. 
Les voies et fins de la politique agraire autrichienne depuis les origines, D• Fran1 

SO>IMBR&oOBR. 
Conclusion du cours précédent. 
La classe moyenne professionnelle, M. Karl SclliRNA0X.. 
Les corporations catholiques, M. Franz ScKMIT:z . 
Le socialisme, D• Jnnez KR:KK. 
La lemme et le mouvement social, Mm• Hanny BRENTANO. 
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BELGIQUE 

IVe Semaine1 1Sooiale ilama11de. 

Discou,a. d•e M. ·n ,:s.■BNAJm'l'' , mi odstre d I E,lat et du R . P. Rfl.lTTB'N. 
Le œawr alisme historique de K., MABX: M. le p.roftl1!1seur Kll'RTH. 
L1histo.ire du. soeiaHsme : M. J,e D1 NuYBNB., 
Soir.ée musi-ea_e. organisée p,ar le cé:1lèb:re 1: A CAP'ln.LA. 11 G-anto,js. 
L;évolutioai:sme socialiste ! R. P. ,SCHBU'VJmS. 
SociaUismè et lutte des classes; R. P. VBBHl&sClf, S. ,J .. 

• L'organ·isatioo ,et l',eochrunemeo t des œuv:res. sociales, par M. Pr. PouLI.ET, roî-
0iistre des. scienices. et des arts. 

L~ propagHde, R. P. Rt:r'JlT'.Ull. 
Les maladies profess:i.onnelles : C1Hdérenoe avec projections l.umin,eases pat· 

M. le DtNUYSNS. 
Socialisme e L lu.it.:Les du elasse--1 .: R.. P. VEBM.BBRSC:H1, S·, J . 
Le eoHeetivisme, : M. A. Verba.egen; mombr.e d,e la chambre des représentants, 

présid,ent de, ]a .Ligue démocratique. 
La ta.ctiqI1e ,s,ocia.Jiste,: M. l'abbé Dm:Jvu.s. 
Discussion : La p,ropagande. 
Grande r,êtie champêt:re. 
Le ,çoUecUvjsme: M. A. Vmnt.&BOEN. 
Le s,ocialisme agHire: M. te profe:Sseur Vu:u:1:1::-so. 
ClôturedeJaSemaîne: Résumé des leçons par ]e· R. r . RUTTEN. 
Disc:ours par S. E. J,e cardinal Jtlim.cim. 

Semaine SJDdieaJe, ,de Payt.lez..Manaee. 

Allo cuti on par M. le ch nmojne IDoU'i'BRL,tIN<HJE , p,résideo t de Wa Semain,e. 
Le~ieonseHs de prud'ho.mmes, par M. A Bl\'Y. 
Fens.ions des mineurs et pensions des ouvriers. en gén1eraJ, par M. M1soNNB, 
Moyens ptabqoe d'appliquer la ~oi sur· !es pensions. des mineurs. 
Les enseignements de la g:rèv,e de Liège, par M:. HAN_ .. :r~.aN . 
Le,s enseign,emeots de Le:ss.înes, p,ar .M. 'A.SOIN. 

AvaDt•pN>j1e'L d,e la foi sur I.e contrat coHoc.tif , par M, BJ.V.N"Ts.. 
D iscussion . 
Ra.pporu sur racUvité syndicale daos le pays wa.Hon . 
SociaHsme et i11eWigi0in, p,,lr l,e R , P' .. R iv TTBN . 
.Not:iomul'éeooom~e iodustrielfo. par M A:&BliDT' 
:La loi sur Les accidents du travaiœ, par· M. RBN.AïUU. 

Disc:ussi•O·R. • 
• Echanges de vues sur la revisio:n de la loi sur les accidents du t.r;tv~iJ . 
Not ions. d',écoaomiie industrielle,, par M, ARENl)T . 
Soci.alisme et reiigi9u, par le R . P , RVTTEN . 
Discours de, ,clôture·pa_r M. V:mA.HABOBN, député. 



I00 Semùne sooiale féminine., 

L.ois so ., i.ùu concerna.nt la fen1lime, p,ar M. lL CA.ETON DE WIABT, députl;i de 
Bruxelles. 

Le salai're témin i.n, p-ar Mm, . CA:PPE. 
Gonférence p-ubUque sur 1 Organisation témi.oin-e à l'étranger par M:11•,:; L . Ro-

CB.B,PILLAI.D. 
Principes d,e so iologie, par M.. l'abbé O ... Miso :r,r11. 
Etrile p,l'Or ëASion 110Uos et see:rétaPiats. d'apprentissage, par Mni Glhr. H ENT J'E.Ns. 
Œuvres de p111évoyance. par M. le, curé FL B A..:U.TS. 
Unions p,roressiormeUos :mm i n.:m es, ptu· ,le, R. P. R.iUTTEN, 0 . P. 
Les ou~f~Ms ~ domi~ile,,, par M. Pi.erre V,n:m.LBGD . 

. Ligues soda.les d;acheteurs. par ft• 1 L. V1,.N· DEN Pus. 
L'.id•al socialiste de ~il! J·emrne , p::tr le R. P. R nu; S. J. 
Di~ours.de elùhi.r,e, par le R . P. V N L.A: QBRMBRBscB, S. J . 

HOLLANDE 

Llion XHI ef !a. ,qu,esUon sociale, l)r A.-A. PoBLB: 
fü:stoire etcnra.ctér"stiqu.e d,e !'Encyclique I! Rerum ovarum ,, F.~J . JA ss1,·s. 
Les cau.s..es de la question ouvrière, A.-F, TE.PB. 
:S,ociaiisme et droH de propriété, 2: : eçonis,, J.~A.-1. AJ:NGD'llNT. 
L'Eglise •et }e questio.n ouvriê.re, J .a~~- VBRBBGtlB-H. 
L'Etat 9t la qu~süon ouvrière, 2 leço,ns, n,, Kooi:.:B . 
llE,tatetla religjonr repus d-ominfoal, F.-x.-w·. IJULT. 
L'Etat etla. dUr-O'e du travajJ , P.- J" ~M. AAI.BJmSE. 

l.'Ency,etiq ue et La -el asse moyenne, P .. -1. R Y' _ a. 
Le travail d,es f'em.mes et des eof~o'ts, deux leçons, P . STROOM:im .. 
. Lesala,ire, J. MLBPSll. 
L'E.neyclique •H ,graves de communi », ·w .ASnrnK. 
VUni.oa populaire hollandaise et les ,ot11Yr.iers, l'Unfon popu'!aire et 'les da$Ses 

moy,ennes . 

.Les p_·in.cipe • t.hë:oriquçs de l"o:rg-an.isa:Mon prol,essi:&nneHe : M. le pro,tessa~t· 
J , T mno,LO ; . 
~L'histoire ~e l'ori·anlsali.on pr<dessfo:n.neUe . M . . le pr,ofess.eu1 Ant. BoooJA.No. 
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Rapports avec l'Etat: M. le docteur Mario CHEBI. 
Reconnaissance juridique: M. le corn. Nic. R&uABA. 
Contrat de travail: Mgr POTrIKB. 
Les organisations dans l'industrie: M. le docteur Louis COLOMBO. 
!Les organisations dans l'agriculture: M. le docteur Longinotti. 
JLes organisati.ons dans les services publics : M. le prolesseur Angelo Maur!. 
Le syndicat italien textile : M. te docteur COLOMBO. 
L'organisation des cheminots : M. ltalo Mario SAcco. 
L'organisation dans les mines: M. l'avocat MoNO.ANO. 
S . F·rançois et !e pacte social: M. l'avocat os StMONB. 
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001IPTBS 11.DDVS DEI SBIIAINE&, SOOIALIII 

t905. - ORLEA- ,S. COMPTE RENDU ANALYTI,QUE. F'ranco t.50 .. 

Cons : 

r.11 deu conceptions aoeiale e,t. iudividualine de l'hemme. 
Le contrat ,de tranil et le aalaria1t. 
Le 1,mlicat proleaaiœmel. et aes inltimtioDI éeonom.iQUfll. 
Lm, midicata ouvriers allemaada~ 
La pl'eteetion légale ides ln.vamema .. 
La question des re,traites ouvrières. 
L, Atsociation prolesaionnelle agriœle. 
Les aan:rances mutuell• agricoles:. 
L''école Jar I,' Aslooiatiiôn !amiUale. 
L'Ed . · ..:- . -nnlai-

1 , Dcauuu pD;M~;,.,, 

CoNFBlllllNtBs : 

L'' Action do Pl1lile nr le Progrès, aœial. par Mg.r Touchet. 
,Démocratie et :irréligion,, par l mhart de la 'Tour'. 
Lei r6le, sooiaI de Ja, hne, par r abbé Lem.ire. 

1906 .. - DIJON. COMPTE RE~~D IN-EXTE:':>lSO, 3,50. 

Trois aoclétés néee■aires. PamiDe. Proleuion. Cité~ Abbé Antoine-. 
Les jutea et éq;oitables rapporta des homm• entre em, :relativement 

à rmage des bimm lempore]a,, Abbé de Pascal» 
:Néceasiié et dignité du kavail, Chanoine Oarr· guet. 
Le, travail féminin dam l'industrie., E. Duthoit., 
Dêsorganiaa:tion de la lamiJle, par le travail à domicile, J, Brunhes. 
La dorée au, travail des adultes •et les, reventlioations dtt 1 ez nw, M. Lee o,q. 
L'œuvre &,,la législation h travail~ R. Jay. 
La crise, de la famille agrieole en Bourgogne, M. Savo,t. 
Demi.ers progrà de la ll11toalilé a,rioolt, MUce:nl 

' 

Qaesti&Jl sooiale et ,doctrine de l 'Eglîse1, Mgr Dadolle,, évêque d,e Dijon 
• Rôle social. et éeonomique de& oluses mo,eunes, :E. IIarUn Saint-Léon 
La :place et le r8le, du ,oh.ant ucri dans le culte public Ille l'Eglise, Chanoine 

Motssenet.. -

== - a ______..( +D 



r 
' 

- 545 -

H)07. - AMIENS. COMPTE RENDU I N-EXTENSO. 3.50 

COURS : 

But, caractère et opportunité des Semaines sociales, H. Lor in. 
Y a•i·il des principes chrétiens en économie sociale, Abbé Antoine. 
Dastination et u,age des biens naturels, Abbé Calippe. 
Le contrat de salariat, E. Du thoit. 
Li!s exigences de la justice dans le contrat de salariat, A Boissard. 
Lsgiillâtiôli du travâil en Fi'ànce, M. Lecoq. 
Ls coalitions de productet11'11 , Max Turmann. 
Le syndicalism11 révolutionnaire et la Confédération du travail, E. Martin 

Saint-Léon. 
L'Action de l'Egliae, E. Chénon. 
Le sens social et la formation des consciences chrétiennes, Abbé Six. 
Au r,etour de la Semaine sociale, Abbé Thcllicr do Ponchevillc. 

CONFÉR.BNCES : 

Comment se fera le progrès social, Allocution de S, G, J\Igr Dizicn, évêque 
d' Amiens. 

Action de l'Egliae à travers l'histoire, G. Kurth. 
La Bible d'Amiens, eiueignemen,ts e:ithétiques et sociaui:, J. Brunhes. 
Le progrès religieux et le progrès social, Abbé Scrtillanges. 

1908. - MARSEILLE. COMPTE RENDU I N-EXTENSO 
1 vol. in-80 : 4 Ir. 

CoUBs: 

En quoi le catholicisme est une religion sociale, par !'Abbé Calippe. 
La jt1Stice en économie sociale, par l' Abbé Antoine. 
Les lois de justice, d'hygiène et d'assistance et la collaboration des ci­

toyens et des groupements i,rofessionnels à lem élaboration et à leur 
application, par MM. Boissard et Deslandrcs.. 

Le Chômage, par M. E. Duthoit. 
La crise de l'apprentissage et la réforme de l'enseignement pro'-ïonnel, 

par M. E. Martin Saint-Léon. 
Le pr,oblème de la lutte contre le déboisement et celui de la création des 

usines b.ydro·élecviques, par M. B. Brunhes. 
L?. situ:1,tion des population, m.a,ntimes, par M. Estrangin. 
Les Français etla colonisation, par M. René Pinon. 
Le rôle social de la mutualité, par M. J. Ducros. 
L 'agriculture, les trau,ports et les débou~hés en Provence, par M. Ricard. 

35 
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CONFÉBENCBS: 

La croyance en une destinée supra-terrestre, principe de progrès • social 
Abbé Thellier de Ponchcville. 

Les responsabilités des acheteun dam les conditions de travail, Jose ph 
Brunhes. 

f909. - BORDEAUX. COMPTE RENDU 1:-l-EXTENSO. i vol.in-8• 
5 francs. 

COURS: 

Allocution de S. E. le Cardinal Andrieu. 
En marge de la Semaine sociale. Notes au jour le jour, Rémy. 
Déclaration d'ouverture, H. Lorin. 
Le point de vue individualiste et le poillt de vue social dans Je droit, A. Cré-

tinon. • 
Le caractère social et la propriété, d'après la tradition judéo-chrétienne 

Calippe. 
La grève devant la conscience, Antoine. 
Le salaite millimum, Antoine, 
Le fait de grève et le droit de grève, Boissard. 
La régulari3ation de la grève par les institutions professionnelles de droit 

public, Boissard. 
Le fait etle droit syndical, Duthoit. 
Le rôle des syndicats d&ns la prépyation et l'application des lois relatives 

aux institutions p:rofessionnelles, Duthoit. 
' Influence de l'évolu.tion sociale sur l 'organisation politique de la démo-

cratie, Deslandres. 
Le minimum de salaire dans le travail à domicile, Mény. 
La pratique des conventions collectives de travail, Lecoq. 
Les résiniers des Landes, Brune. 
Le mouvement syndical allemand, Crétinon. 
Les assurances en Suisse, Turmann. 
Le mouvement social en Espagne, Boissel. 
Le rôle social de la femme, Thellier de Poncheville. 
Les enquêtes sociales fAminin"'I, Mény. 

'La formation pratique du sens social •chez la femme, Deslandres. 
La méthode d'action des cercles d'études léminlu•, Beaupin. 
La Préparation à l'action, Beaupin. 

CoNPBBIIINCBiS : 

L'hygiène et la science biologique en sociologie, D• Grasset. 
L'organisation dea parts de commeroe, G. Blondel. 
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Le rePoS du dimanche et les travailleurs, O. Piot. 
Régénération morale et rénovation sociale, Thellicr de P onchcvillc. 
DiSCOŒ'S de M. Etienne Lamy, membre de l'Académie Française. 

1910. - HOe E:-1. CO)IPTE HE:\OU I :-i-EXTE:-1$0. t vol. in-8°, 5 fr. 

C OURS: 

Allocution de S. O. Mgr Fuzct. 
Notes et impressions au jour le jour. 
L'orientation sociale de la pensée catholique au XIX• siècle, H. L-0rin. 
Le problème de la polpolation, sea rapports avec la question sociale. 

ll. Daslandres. 
L3 no11veau régime douanier et ses conséquences au point de vue social, 

Martin Saint-Léon. • 
L3 phénomène social de l'opinion, IL Moyssct. 
L!!. fon.ction sociale des pouvoir:s publics, abbé Cal ippe. 
Ls lutte contre le chômage, Marcel Lecoq. 
La fonction sociale des pouvoirs publics. Quelques applications, A Cré-

tinon. 
Le travail de nnit des enfants, J can Lcrolle. 
L'inju,tice ursuaire vis-à-vis du dro\t moderne, Aug. D4thoit. 
Les retraites ouvrières et la loi du 6 avril 1910, A. Boissa:rd. 
Le travail de la femme et le tr w.ail de l'homme, Jean Ler<:>lle. 
Le rôle des citoyens dans l'ap:;ilication de la loi d'aaistance aux vieillards, 

M. Gand. 
L"l représentation professionnelle, A. Lefas. 
Les syndica1a féminins, L. de Contenson. 
Ls contrat maritime de travail, D. Brune. 
L'impôt, Abbé Antoine. 
Le minimum de salaire dans le travail à domicile, Raou 1 Jay. 
L'éducation IOciale dans Ill famille. Abbé Beaupin. 
L'assooiation agricole, L. de Cle:rmont-Tonnerre. 
La formation de l'élite ouvrière, Vieillefond. 
Syndicats et associations, E. Duthoit. 

-CONPBBIIINCBS 

Les aspirations sociales contempc>raines, Abbé Thellier -de Ponchcville. 
La violence et l'action chrétienne, Abbé Sertillanges, 
L'art gothique et la cathédrale de Rouen, Chanoine Jouen, 
Discours de de M. Carton de Wia.rd, député de la Chambre des représen• 

tants de Belgique. 
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